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prcs pp. IX.
Dilecte Fili, salutcm et Apostolicam BenedictioDcm.
Libentissime cxcepimus, Dilecte Fili, historicas disquisitiones tuas in Declarationem Cleri Gallicani ; sive quia opportuniores quam alias accidunt fortasse prssentibus adjunclis, sive quia conditio ipsa tua laici viri et magistratus te facit omni exceptioDe majorem, et ia niateria, quse minime blanditur plurimonim placitis, maximam lucubrationi tuse conciliât auctoritatem. Quamquam vero multi satis perspicue ac solide dcmonstraverint, neccommunem nec plerorumque fuisse anno 1682 in, ita dictis, Qeri comitiis sententiam infensam Pontificiae auctoritati et po« ^fislati ecclesiastic» ; nec eam satis libère editam fuisse et ex aniino, sed metu potius aut favore urgente ; nec diu constitisse, sed brevi fuisse revocatam ab iis qui eamdem vel promoverant vel ediderant; nec demum ullam inde partam fuisse Gallicanae Ecdesise vel gloriam vel libertatem, sed potius labem aliquam indnctam fuisse et yeram servitutem ; quod tamen alii et temponiin historia, et validis freti argumentis asseruerant, id te per iodubia confirmasse monumenta gaudemus, cum hujus modi opus non parum conferre debeat ad discutiendas praejudicatas opiniones, ad prsecludendum cavillationibus aditum, ad suaden-
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dum denique omnibus, peculiarcs Ecclesias ce pnestantiorc vigere robore et fulgere splendore quostudiosioris obsequii vinculo Romano Pontifici junguntur, cui Christus in Petro detnlit primatum honoris, jurisdictionis, auctoritatis et potestatis in fidèles universos. Hsec te in propugnanda scmper aiacrius veritatis causa confirment ; et intérim auspicem gratiae cœlestis Nostneque paternse benevolentisB pignus excipeDenedictionem Apostolicam, quam tibi peramanter impertimus.
Datum Romae apud S. Petrum, die 17 februarii 18G9. — Pontificatus Nostri anno XXIII.
Plus PP. IX.
bilecto filio Garolo Gérin, judici in Parisiensi Tribunali Lutetiam Paristorum.
PIE IX PAPE
Cher fils, salut et bénédiction Apostolique.
Nous avons accueilli avec la plus grande faveur, cher fils, vos recherches historiques sur la Déclaration du Clergé de France; d* abord parce que l'opportunité de cet ouvrage est plus grande dans les circonstances présentes qu'en aucun autre temps, ensuite parce que votre condition de laïque et de magistrat vous rend un témoin irrécusable dans une matière qui est loin de flatter les opinions de plusieurs, et donne à votre travail la plus grande autorité. Beaucoup d'autres, il est vrai, ont déjà démontré avec assez de clarté et de solidité que l'opinion hostile à l'autorité pontificale et au pouvoir ecclésiastique ne fut, dans ce que l'on appelle TAssemblée du Clergé de 1682, ni commune à tous les membres, ni celle du plus grand nombre ; qu'elle ne fut ni assez libre ni assez sincère, mais plutôt extorquée par la crainte ou par la faveur; qu'elle ne fut pas longtemps maintenue, mais bientôt révoquée par ceux-là même qui l'avaient favorisée ou émise ; qu'enfin elle ne fut pour l'église gallicane la source d'aucune gloire ni d'aucune liberté, mais plutôt une tache et une vraie servitude. Or, ce que d'autres écrivains avaient déjà soutenu en «'appuyant sur l'histoire et de solides arguments, nous nous réjouissons de voir que vous l'avez confirmé par des documents authentiques ; par la raison qu'un travail de cette espèce ne doit pas peu contribuer à dissiper les préjugés, à fermer tout accès aux chicanes et à persuader enfin à tous que les églises particulières ont d'autant plus de vitalité et brillent avec d'autant plus d'éclat qu'elles sont unies par un lien plus étroit d'obéissance avec le Pontife Romain auquel le Christ a donné dans la personne de Pierre la primauté d'honneur et de juridiction, d'autorité et
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de pouvoir sur Tuniversalitc des fidèles. Que ces raisons vous affermissent dans la défense toujours plus active de la cause de la vérité, et recevez en attendant, comme gage de la grâce divine et comme assurance de Notre paternelle bienveillance, la bénédiction Apostolique que Nous vous accordons du fond du cœur.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 17 février 1869, la 23*" année de notre pontificat.
AVERTISSEMENT
J'ai fait tous me& efTorts pour rendre celte seconde édition plus digne que la première des suffrages du public, et plus atile aux futurs historiens de l'Assemblée de 1682. J'y ai inséré un tros-grand nombre de pièces inédiles, que j'ai trouvées depuis peu, et en même temps j'en ai retranché des documents moins précis , moins décisifs, que l'on aurait tort de négliger, mais qu'il sufGl d'avoir indiqués une fois et qu'il sera toujours facile de consulter. Je signalerai ici, en suivant l'ordre des chapitres, les points qui doivent principalement Gxer l'atlention du lecteur.
Introduction. — Premier œnflit de Louis XIV avec le Saint-Siège^ 1662-1664. — On remarquera sans doute, parmi les additions, une dépêche officielle de Louis XIV affirmant l'infaillibilité du Souverain Pontife, et des extraits de la correspondance diplomatique à laquelle donna lieu l'affaire des Corses, extraits empruntés à deux volumes manuscrits qui ne paraissent pas avoir été
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suffisamment étudiés jusqu'à ce jour, et d'où Ton pourrait tirer un livre très-intéressant. Il n'entrait pas dans mon plan d'exposer plus complètement l'état des esprits dans le Clergé français à cette époque : le lecteur qui voudra le connaître à fond devra étudier surtout les Mémoires du P. Rapin^ publiés et annotés par M. Aubineau*.
Chapitre I*^ — Régale. — Je n'avais pas assez clairement déterminé le caractère et l'étendue de la Régale. Les prétentions du pouvoir séculier et les droits de la puissance ecclésiastique sont nettement débattus et définis dans des mémoires de le Tellier, archevêque de Reims, de le Camus, évêque de Grenoble, et de Grimaldi, archevêque d'Aix, qu'on trouvera pour la première fois, soit dans ce chapitre, soit dans les suivants.
Chapitre II. — Schisme de Pamiers. — Suppression du monastère de Charonne, — Ce chapitre est presque entièrement nouveau. Les emprunts que j*ai faits aux Mémoires de l'intendant Foucault montrent mieux quels désordres entraînait l'application des maximes gallicanes, et quelle servitude l'autorité royale faisait peser sur les métropolitains. — La douloureuse histoire des religieuses de Charonne qui furent défendues par le Pape contre le Roi, et dont l'Assemblée de 1682 eut à s'occuper, va être enfin connue. J'avais bien lu ce qui suit dans un manuscrit du temps : « M. rarchevêque de Paris sait fort bien que la pauvreté du monastère venait de l'impuissance où étaient lesdites religieuses d'exiger une somme dont il ne lui aurait pas été difficile de leur procurer le payement ; » mais ces paroles étaient restées obscures pour moi ; aussi je n'avais pas relevé une accusation dont je ne comprenais
* 3 vol., chez Gaiime.
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pas la gravité et qu'aucune preuve ne me parai.^^sait i\\> puyer. Je sentais que je passais à côté de faits que les relations officielles avaient dû dissimuler ou travestir; mais j'ignorais le secret qui m'a été enfin révélé par la correspondance de Colbert avec le Procureur général de Harlay. On avait pris tant de soin de faire disparaître les traces de cette iniquité qu'elle est ignorée aujourd'hui dans l'ordre même auquel appartenaient ces pauvres religieuses^ Âhl si elles avaient été d'une secte ou d'un parti, s'il y avait eu parmi elles une mère Angélique Àrnauld, ou une sœur Jacqueline Pascal, leurs noms fatigueraient depuis longtemps tous les échos de rhistoire ; mais comme elles ont été frappées pour avoir obéi à leur règle et au Pape plutôt qu'au Roi et à un archevêque prévaricateur, comme elles ont supporté en silence le malheur le plus immérité, elles ont rencontré jusqu'à présent le dédain et Toubli. L'Assemblée de 1682 n'eut que des éloges pour leur principal persécuteur, et, après les avoir insultées une dernière fois, elle scella courageusement la pierre de leur tombeau* !
CuAPiTRE III et IV. — Lettre de PAsseinblée de 1680. — PetUe Assemblée de 1681. — Je n'avais pas assez développé le plan de campagne préparé par la cour de France contre le Saint-Siège, ni suffisamment indiqué l'hahileié qu'elle déploya pour se faire des alliés dans le Clergé français. Les lettres authentiques de l'archevêque de Reims dissiperont bien des doutes et bien des préjugés. Un de mes plus vifs regrets était de n'avoir pas retrouvé lc3 écrits de quelques-unsdesévéques exclus derAssemblée^);:r Louis XIV,
* C'est ce que m'a déclaré la R. N. Assistante du couvent de l'Âbbaye-au- Bots, occupé aujourd'hui, comme on sait, par des religieuses de la cougrégation de Notre-Dame, filles du B. lierre Fourier.
* Y. ati58i l'Appendice U.
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«l de ne pouvoir pas rapporter leur jugement sur la conduite de leurs confrères. Celle lacune est comblée par des pièces émanées d'Élienne le Camus et de Grimaldi. La correspondance de révêque de Grenoble nous apprend en outre un épisode curieux des négociations ouvertes entre les deux puissances pour accommoder le différend de la Régale : on ne pourra plus contester désormais les soins recherchés et délicats que mit Innocent XI à désarmer l'orgueil de Louis XIY, et qui allèrent jusqu'à offrir d'accréditer, en qualité de nonce extraordinaire à Paris, un évêque français, étroitement lié avec le chancelier, Tarchevêque de Reims, Bossuet et les personnages les moins suspects de partialité pour la Cour de Rome, proposition qui fut rejetée par le roi de France !
Chapitres V et YI. — Élections. — Le chapitre unique que j'avais consacré à ce sujet est un de ceux qu*on avait le plus remarqués. J'ai donné de nouveaux détails, et j'ai ajouté un chapitre entier sur les élections dans la province d'Aix, parce que des pièces récemment découvertes m'ont permis de dévoiler les manœuvres employées par ie Roi, par le chancelier et par Colbert pour tromper et intimider un archevêque de quatre-vingt-cinq ans, qui voulait rester tîdèle au Pape et défendre la liberté de l'Église. On trouvera en outre, à l'Appendice C, les proleslations du célèbre D. Cerles, vicaire général de Pamiers sede vacante^ conlre les assemblées provinciales et contre l'Assemblée générale.
Chapitres VIL VIII, IX. — Dénombrement des membres de r Assemblée. — J'ai réservé un chapitre entier aux deux Présidents, les archevêques de Paris et de Reims. J'avais tracé, d'après les témoignages contemporains, un portrait fidèle de Harlay de Champvallon : je me suis attaché à faireencore mieux connaître son caraclère. Mais c'est sur son émule,
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leTelIier, que j'ai pu réunir le plus de documenls nouveaux et précieux ^ J'ai revisé sévèrement la biographie des autres membres de l'Âssembléeetj'y ai ajouté, quand je l'ai pu, des traits favorables. On portera désormais un jugement plus sûr et, je le crains, plus rigoureux sur les prélats de 1682 , notamment sur Gilbert de Ghoiseul , évêque de Tournai, rapporteur des fameuses Propositions, et sur les cardinaux d'Estrées et de Forbin, chargés de défendre auprès du Saint- Siège la politique de Ix)uis XIV et la conduite de l'Assemblée.
Chapitre X. — Actes de r Assemblée. — De nouveaux documents permettent d'en faire une appréciation plus exacte, en montrant avec plus de certitude que le Roi était le seul maître des délibérations, et que rien n'y était décidé sans qu'on l'eût préalablement consulté.
Chapitre XI. — Bossuel. — J'ai exprimé avec plus d'énergie, s'il était possible, mon respect et mon admiration pour le grand évêque, mais sans dissimuler ses funestes complaisances pour le pouvoir civil. Je suis heureux de produire deux pièces inédites qui me paraissent être des exemplaires du Schéma des Quatre Articles préparé par Bossuct, et où la dernière Proposition est conçue en termes beaucoup plus favorables à la suprématie pontificale que ceux qui ont été définitivement adoptés : je soumets ce problème historique aux érudits et aux théologiens*.
Chapitres XII et XIII. — Résistance aux Quatre Artides. — Les portefeuilles des magistrats de Louis XIV m*ont fourni de nouveaux éclaircissements sur l'état des esprits parmi les docteurs de l'école de Paris, et j'en ai tiré aussi les preuves les plus fortes de l'incroyable despotisme que les légistes, ligués avec quelques évéques, faisaient peser sur
' V. aussi TAppendice D.
' V. aussi TAppendice E.
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les catholiques français, pourlessoumetlreà la théologie d'Etat constituée en 1682. L'histoire du P. Domart, Cordelier, que je raconte d'aprèsun procès-verbal authentique, dressé et signe par un archevêque et un procureur général, est destinée, ce me semble, à dessiller les yeux de ceux qui croient que le gallicanisme est une école d'indépendance ; elle suffirait seule à prouver que les Papes, en condamnant les Quaire Articles, protégeaient la liberté des consciences et l'unité de: l'Église.
Chapitres XIV, XV, XVI. — Lutte du Pape et du Roi. — Rélractation. — Si l'entrée des Archives du ministère des Affaires étrangères ne m'avait pas été refusée de nouveau, j'aurais pu tracer un récit plus développé des événements survenus de 1682 à 1693. Mes efforts pour découvrir la vérité n'ont pas du moins élé stériles, et je publie un document inédit qui, dans l'état imparfait de nos connaissances actuelles, est d'une grande importance : c'est un long mémoire du cardinal d'Estrées sur dix années de négociations avec la Cour de Rome. Souhaitons que, dans un prochain avenir, nous puissions comparer cette relation avec les dépêchés qu'elle résume, et surtout avec les documents émanés de la chancellerie pontificale *.
Cette énuméralion des pièces ajoutées à la présente édition est loin d'être complète. Je ne puis non plus indiquer ici les nombreuses corrections que j'ai faitesà mon livre. Des juges bienveillants m'ont adressé des critiques auxquelles je me suis empressé de faire droit.
Ce n'est pas un ami lecteur que j'ai eu dansl'auteur d'un livre intitulé l^ Assemblée de 1682, et publié à la fin du mois de décembre dernier, lorsque celte seconde édition était déjà.
* V. aussi l'Appendice G.
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SOUS presse. Ce prêtre et son protecteur n'ont pas voulu que je manquasse de ces utiles ennemis dont il est salufaire, suivant Boilcau, que tout écrivain soit pourvu. Je leur ai répondu ailleurs ^, et je ne leur dirai ici qu'un seul mot : fidèle au précepte du poète,
Je sais, sur leurs avis, corriger mes erreurs, Et je mets à profit leurs malignes fureurs.
Je ne veux pas terminer cet Avant-Propos sans répondre à un reproche bien inattendu que vient de m'adresser le Correspondant '. L'année dernière, cette même revue , en rendant compte de mon livre, avait rappelé avec raison que, longtemps avant mes Recherches^ l'opinion des catholiques était déjà faite sur les actes de l'Assemblée de 1682, sur celte malheureuse insurrection des enfants contre le père de famille^. L'auteur de Tarticle disait encore: a Pour nous aujourd'hui, l'Assemblée de 1682 n'est plus ce qu'elle était aux yeux de nos pères : ses membres ne sont paSj dans notre estime^ les vrais mandataires de l'Eglise de France ; leurs célèbres Articles n'en représentent pas la tradition véritable et n'en ont pas obtenu la sanction. S'il restait quelques
* Une Nouvelle Apologie du Gallicanismef brochure de 108 pages in-8% — 1870, LecofTre. — Si l'on trouve ici des pièces tirées des Archives de VEmjnre et qui ont déjà paru dans Y Assemblée de 4683, ce n^est pas que je les aie empruntées à cet ouvrage. Gomme je Tai déj^ expliqué dans ma brochure précitée, les papiers de l'Agence générale du Clergé ont été récemment transférés de la Bibliothèque impériale où Ton n^avait pas encore eu le temps de les meitre en ordre, aux Archives de TEmpire où leur classement était attendu de jour en jour. Je les ai souvent demandés depuis plusieurs années, comme cela cA officiellement constaté au secrétariat, et c'est seulement au mois d'octobre dernier que je fus informé, dans une de mes visites h Thôtel Soubise, que je pouvais enfin en obtenir communication. J'en ai en la copie avant la publication rlu V Assemblée de 1683. Dès le 24 novembre dernier, je publiais, dans le jo. rnal VVniverSf le Schéma des Quatre Articles, corrigé par le Tellier, et trouvé par moi dans un des cartons G*.
• lOfé>Tieri870.
> 10 janvier 1869.
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doules à cet égard, ils seraienl levés par l'ouvrage que vient de publier M. Gérin, »etc.
Mais, en 1870, le Correspondafit prélend que j'ai eu tort de ne pas monlrer « derrière les défaillances incontestables de quelques hommes pliant sous la pression du pouvoir, notre Clergé fidèle tout à la foi$y même dans ces jours de crise, à ses traditions d'indépendance et d'attachement à Vuniléj français et catholique en même temps, rempli enGn de tous les sentiments que Bossuet a si magnifiquement exprimés dans son discours pour Touverture de l'Assemblée. »
Rien n'est plus surprenant qu'un pareil langage en pareil lieu ; car les jugements que j'ai exprimés sur les hommes et sur les événements de 1682 sont absolument identiques à ceux qu'en ont portés de tout (emps les rédacteurs les plus autorisés de cette revue, M. de Montalembert, M. Beugnot et M. Foisset. Le premier écrivait, en 1852, que les idées du comte de Maistre étaient devenues des lieux communs pour toute la jeunesse catholique^ Or quelles étaient, sur l'Assemblée de 1682, les idées du comte de Maistre? Son livre de r Église gallicane peut se résumer tout entier dans les passages suivants :
Lies Quatre Articles présentent sans contredit Tiin des plus tristes monuments de r il istoire ecclésiastique. Ils furent Touvrage de l'orgueil, du ressentiment, de l'esprit de parti, et par-dessus tout de la faiblesse, pour parler avec indulgence. C'est une pierre d'achoppement jetée sur la route du fidèle simple et docile : ils ne sont propres qu'à rendre le pasteur suspect à ses ouailles, à semer le trouble et la division dans l'Église, à déchaîner l'orgueil des novateurs, ï rendre le gouvernement de l'Église difficile ou impossible. Aussi vicieux par la forme que par le fond, ils ne présentent que des énigmes perfides , dont chaque mot prête à des discussions interminables et à des explications dangereuses ; ii n'y a pas de rebelle qui ne les porte dans ses drapeaux '.
* Des Intérêts catiioliques. — Œuvres, l. V, p. 36.
* Liv. II, chap. ix.
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Aveugles cornipleur^ du pouvoir, ils (les évéques de i 682) rendaient un singulier service au genre humain en donnant à Louis XI Y des leçons d'autorité arbitraire, en lui déclarant que les plus grands excès du pouvoir temporel n*ont rien â craindre d*une autre autorité, et que le souverain est roi dans TÉglise comme dans TÉtat^ !
Oui donc avait plus contribué que les rédacteurs du Corre$pondant à répandre les opinions de M. de Maistra parmi les catholiques? Ijq 10 juillet 1844, M. Foisset s'exprimait ainsi dans cette revue :
L'assemblée d'évèques de 1681-1682 avait été convoquée par Louis XIV pour reconnaître à son profit le privilège le plus contraire aux canons, celui de s*attribuer les revenus des sièges vacants et de conférer en ce cas les bénéfices au lieu et place des évéques. Sur la réclamation des deux prélats les plus gallicans du royaume. Innocent XI intervint pour les canons. Les rôles semblaient intervertis : le Pape en un sens était plus gallican que le Roi ; Arnauld, le grand AmaïUd^ était pour le Pape. Colbert profita de l'occasion pour renouveler la doctrine de France sur Tusage de la puissance papale ; il fut le véritable auteur iei Frapositwus du Clergé sur la puissance de V Église; lui sbul y avait déterminé le Roi. Ce sont les propres mots de Bossuet, rapportés par son secrétaire (Bausset, liv. VI, 12). Colbert eut pour iuslruments des prélats courtisans : Hurlay, de Paris, le Tellier, de Reims, ce dernier, fils du chancelier et frère de Louvois, et d'autres qui voulaient satisfaire leur propre ressentiment (Nouveaux Opuscules de Fleury, p. 16. — Bausset, VI, 6). L'Assemblée, dit l'ambassadeur de Venise à 9wrh, fut convoquée et dissoute suivant les convenances du ministère et dirigée selon les inspirations de celui-ci. (Foscarini, cité par Ranke, t. IV, p. 458.) C'est la gloire de Bossuet d'avoir résisté au torrent, mais non malheureusement sans lui faire sa part, et d'avoir prévenu un schisme par son habile rédaction des Quatre Articles, qui réserve énergiquement la primauté du Saint-Siège. Ce grand homme eût préféré qu'on n'entamât point de matières conlentieuses. (V. sa lettre à Dirois, S9 décembre 1681), mais il ne put différer d obéir au mouvement imprimé à l'Assemblée par de nouveaux ordres du Roi. (Bausset, XI, 13.) ... Innocent XI, Alexandre VIll, Clément XI, Benoit XIV, Pie VI, ont cassé ou improuvé la Déclaration de 1682... comme rédaction solennelle
* Livre U, chap. iv.
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«rune opînjoo Ibéologique en miuonlé flagnole dans rÉglise, el «.-n le malbeor de serf ir de machiiie de guerre i tous ies ennemis.
L'Église tient que l'autorité du Souverain Pontife est réglée par les
canons, sauf les cas extiaordinaires, comme lescîrcuit>taiices où se trouvait l'Église de France eo 1801, cas où k Père commun ne prend conseil que de la nécessité et de son amour pour ses enfants. Et, sur les points controrersés entre Rome et FAssemblée de I6S!Î, elle tient pour Rome contre Bossuet. En effet, il n'y a pas ici la Fnnce d'un côté et Rome de l'autre. D j a, d'un côté, la France du quatorzième au dixhuitième siècle, et del'autre, Home, l'Italie, la Suisse catholique, la Hongrie, la Belgique, Flrlande, les ^lises cathcdiques des États-Unis, celles d'Espagne, de Portugal et des deux Indes, en un mot le monde catholique, sauf l'Alleniagnequi est partagée, mais y compris la France du dix-neo- Ticme siècle, dont les évéqnes sont unanimes contre Pithou et en majorité contre l'acte de 1682*.
Le 25 février 1845, M. le comte Beugnot éciîvait les lignes sujfantcs dans le Correspondant :
Le grand nom de Coibert ne nous empèdiera pas de déplorer* que ce Clergé, qui avait Bossuet pour oracle, ait consenti, alors qu*il s'agissait de porter une atteinte sérieuse aux droits du chof de TÉglise, i devenir l'instrument d'une volonté étrangère et mondaine. L'erreur spontanée est quclqudbis excusable, l'errenr suggérée ne l'est jamais ; car l'une indique de la conviction et l'autre ne révèle que de la faiblesse
Pouvons-nous être surpris d'entendre un Souverain Pontife déplorer avec douleur et amertume que des évèques, soutiens naturels du trône pontifical, soient allés prendre conseil, en matière religieuse, près de ces magistrats auxquels ridée d'une scission n'avait jamais causé d'effroi? Innocent XI tint le langage d'un père irrité ; il ne devait pas en tenir un autre, car le moment de l'indulgence et du pardon n'était pas encore venu
Lorsqu'il dédara solenneHement (en 1693) qull avait été obligé par les conjonctures passées à publier son édit de 1682, Louis XIV prouva
* Cet article a été reproduit dans une brochure publiée chei Waille, en 1844, sous le titre de : De PÊglise el de VÊtat. C'est cette brochure que j*ai sous Jes yeux en ce moment.
AV£ltTISS£llENT. xv
que cet édit n*é(ait, même à ses yeui, qu'une œuvre de circouslaucc, destinée à elTrayer el à contenir Innocent XI, et que l'Assemblée du Clergé n'avait été sous sa main qu'un instrument docile de ses vues politiques. Ceux des mcmiires de cette Assemblée qui yécurcnl assez longtemps pour entendre cette rétractation sortir de la bouclie du grand Roi apprirent que les évoques qui, par condescendance pour Tantorité temporelle, ne cniignent pas de mettre en péril Tunité de l'Ëglise, c'cst-âdire la foi, ne peuvent même pas compter sur Tappuî des princes qui ont abusé de leur fragilité : leçon pénible à recevoir, mais féconde en bonseflteis
L'Assemblée du Clergé de 1682 courut au-ilevant des désirs d*un monarque puissant, mais qui cberchait plus à se faire admirer qu'fî se faire craindre, et ne s'arrêta qu'au dernier moment, quand il ne s*agissait plus que de franchir la barrière qui sépare l'orthodoxie du schisme
Ces évoques, si aidenls contre la Cour de Rome lors de l'Assemblée dei682 que Bossuet s'en déclare effrayé, n'étaient cependant ni des jansénistes, ni des parlementaires, ni des amis d'une église nationale ; ils ne méditaient ni rupture, ni schisme, ni dangereuses nouveautés; ils se conduisirent cependant comme s'ils eussent été ou voulu tout cela, parce que, dans leur empressement a servir l'autorité royale, ils oublièrent le premier, le plus saint de leurs devoirs. Sans doute ils ouvrirent prompiement les yeux, s'arrêtèrent, se repentirent ; sans doute ils voulurent, quelques années plus tard, donner une preuve indubitable de leur orthodoxie en provoquant et en faisant exécuter avec une rigueur cruelle la révocation de Tédit de Nantes ; mais cette triste réparation nj put pas même les rétablir dans les bonnes grâces du Souverain Pontife, et ne fait qu'accroître leurs torts aux yeux de la postérité, qui leur reproche et leur reprochera toujours d'avoir imprudemment, sans ^excu^e même de la conviction, dressé une Déclaration hostile à l'unité de l'É- ^b'se, dont se prévalent et se prévaudront en tout temps les catholiques égarés ^
Qui donc a, plus souvent et plus énergiquement que M. le comte de Monlalembert, flétri le gallicanisme, qui a été peutêtre la plia redoutable et la plus invétérée de nos erreurs * ;
* Article reproduit dans l'État théologien, chez Waille, 1845 : publication du Comité pour la défense de la liberté religieuse.
* Des Intérêts catholiques. — Œuvres, t. V, p. 35.
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— cette Déclaration de 1682, source à peine tarie des servitudes et des humiliations de l'Église * ; — la doctrine gallicane, qui s'est faite depuis longtemps la servante de l'État^?
liC Clergé français, disait-il à la tribune le 19 mai 1847% a fini par voir que le gallicanisme se réduisait à n'être plus qu'une sorte de prétexte théologique pour l'omnipotence de l'État en matière spirituelle, exera'c par des hommes purement politiques.
Je me permets d'affirmer, écrivait le même auteur*, jusqu'à preuve ontraire, que Tétroile alliance de l'Église avec le pouvoir absolu, dont Bossuet et ses successeurs avaient fait en quelque sorte un article de foi parmi nous, a été une nouveauté qui ne date que du dix-septième siècle, et qui a contre elle, dans l'histoire du catholicisme, mille ans de traditions et de précédents contraires.
.. .Les princes déclarés tout-puissants contre l'Église ont bientôt retourné cette doctrine contre tout ce qui pouvait et devait leur résister dans l'ordre temporel ; ils ont triomphé là, comme dans Tordre ecclésiastique, avec le secours des légistes et des théologiens gallicans ^,
On parle toujours du lustre incomparable que donnèrent à la religion Bossuet et Fénelon pendant un demi-siècle; mais pense- t-on au siècle de décadence, d'ignominie, de servitude qui a suivi de si près, et que préparait à l'Église un pareil régime'!
Telle est, en effet, la vérité sur TÀssemblée de 1682. Je n'ai fait que la proclamer une fois de plus, en l'appuyant sur des preuves plus nombreuses et plus certaines.
« Œuvres, t.jV, p. 123.
* Chambre des pairs, 19 mai 1847.
» lind.
* Des Intérêts cathotiques, ibid., p. 64. »/6td., p.81.
«/Wd.,p. 125.
Paris, le 19 mars 1870.
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DE LA PREMIÈRE ÉDfTlOIC
La polémique ouverte il y a près de deux siècles sur l'origine des Quatre Articles n'est pas près de cesser; mais depuis longtemps elle se traîne en allégations sans preuves et en redites fatigantes, et le public a besoin d'être mieux instruit des faits qui en forment les principaux cléments. Nous offrons ici aux lecteurs de bonne foi non pas un livre, mais les matériaux d'un livre : c'est un recueil de pièces relatives à l'histoire de l'Assemblée qui rédigea les fameuses Propositions. Nous écrirons peut-être un jour cette histoire; mais nous sommes dès à présent certain qu'on ne pourra pas la raconter d'une manière exacte et complète sans consulter le présent volume.
Nous ne prétendons pas avoir eu accès à toutes les sources d'information : une des plus précieuses nous a é(é fermée, nous voulons parler (cela n'étonnera personne) des Archives du ministère des Affaires étrangères; mais nous avons taché
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d'y suppléer en recherchant de préférence, dans tous les dépôts publics de Paris, les pièces émanées des adversaires du Saint-Siège, les papiers et les portereuilles des ministres de Louis XIY, de ses magistrats, des jansénistes, et nous avons la certitude qu'après nous on n'y rencontrera rien qui contredise nos conclusions \
Quelles sont donc ces conclusions? lies voici en quelques lignes :
En droit, l'Assemblée du Clergé était absolument incompétente pour décréter les Quatre Articles. En fait, la majorité des évéques qui les souscrivirent donnèrent leurs signatures malgré eux, et, suivant les paroles retrouvées par nous et désormais ineffaçables du Procureur général de Harlay, ils auraient changé (Topinion le lendemain^ et de boa cœur^ si on le leur avait permis.
Mais le Roi! mais les ministres et le Parlement! mais les évéques et Bossuet !
*■ Parmi les manuscrits français de la Bibliothèque impériale cités dans ce lîrre, il en est qui ne portent plus les numéros d'ordre aoiu lesqjoeb je les dé* signe. C'est que, pendant le temps qu*ont duré mes recherches, on a opéré de nouTcaux classements et refait les catalogues. Il peut même arriver qu^ayant eiaminc à plusieurs reprises le même manuscrit, je le cite tantôt sous Tancien numéro, tantôt aousle nouveau. Gomme je ne prévoyais pas ces changements, je n'ai pu prendre les précautions nécessaires pour renvoyer les Icclcurs à une seule série de chiffres. Du reste, il n'en résultera pas d'inconvénients sérieux poar ceux qui voudront étudier après moi les mêmes manuscrits : on tient i la disposition du public des registres de concordance entre les nouveaux numéros et tes anciens, et il suffit, pour retrouver sûrement le manuscrit dont on a bosoin, d'avertir remployé que le numéro qu'on lui indique appartient soit au dernier catalogue, soit aux catalogues antérieurs.
Il y a quelques années, la Revue des sciences ecclésiastiques a publié, avec ma pencission, un certain nombre de documents découverts par moi» et y a puisé le sujet de plusieurs articles : Voir les tomes VIII et XI de cette revue, et une note insérée dans son numéro de juillet 1867, sous la signature E. Hautcoeur.
M. l'abbé Boaix m'a demandé, et je lui ai accordé l'autorisation défaire usage d^une partie de ces pièces dans le Tractatus de Papa, que ce savant auteur pu- Mie en ce moment.
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Qu'on se rassure. Si nous remettons en lumière la vérité obscurcie par l'esprit de parti, aucun des grands souvenirs de notre histoire n'en saurait être amoindri* Nous aurons à signaler et à déplorer des faiblesses, des passions, des violences ; mais nous soutiendrons plus énergiquement que personne que la France du dix-septiènaie siècle présente aussi au monde les plus admirables modèles de science et de foi, de bon sens et d'esprit, de vertu et de piété.
Louis XIY, qui ordonna la convocation de l'Assemblée, est sans doute responsable des actes funestes qu'il inspira ^ dicta ; mais il faut ajouter aussitôt qu'il fut plus modéré, plus loyal qu'aucun de ses conseillers. Il alla trop loin dans la voie où ils le poussèrent; mais il eut la gloire de s'arrêter de lui-même, et jamais il ne donna de preuves plus marquées de sagesse que lorsqu'il congédia brusquement TÂssemblée le 29 juin 1682, et qu'il écrivit à Innocent XII la lettre du 14 septembre 1695.
Colbert fut de tous les ministres de Louis XIV celui qui eut le plus de part aux actes de 1682; mais nous ne prétendons pas que cette faute puisse faire oublier ses incomparables services. Si, dans le sein du Grand Conseil et du Parlement de Paris, les Pussorl, les le Vayer de Boutigny, les Harlay et les Talon jalousent l'Église et s'efTorcent de lui ravir ses plus chères libertés, ils ont à côté d'yeux un grand nombre de magistrats formés sur le modèle des Lamoignon et des d'Ormesson, hpimêtes, savants, pieux et animés de cet esprit: de modération et d'équité qui inspira l'édit de 1695 sur les juridictions ecclésiastiques. Si d'ailleurs Harlay et Talon attaquent la puissance du Clergé avec une ardeur qui ressemble à la haine, on ne peut nier du
moins qu'ils n'aient encore de fermes croyances, et l'on admire la science qu'ils mettent au service de leurs passions.
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Les évéques et les prêtres de l'Assemblée de 1682 n'étaient ni i'élile ni les représentants légitimes de rÉglise de France sous Louis XIV : nous pourrons donc raconter leurs fautes sans porter atteinte à l'honneur de cette grande Église, et nous sommes heureux de pouvoir ajouter que, si la mémoire de quelques-uns d'entre eux est décidément méprisable, un grand nombre ont racheté leur complaisance par une charité ardente, une vive piété, une mort précieuse devant Dieu.
Mais Bossuet I Ce grand nom, que la simple évocation des souvenirs de 1682 appelle aussitôt sur les lèvres ou sous la plume, n'a rien qui nous embarrasse. Il n'y a absolument aucune raison de dire : Bossuet locutm estj causa finitaent. Il serait en vérité trop absurde de refuser rinfaillibilité au Pape pour la donner à Bossuet, et de prétendre nous imposer la Déclaration, parce que l'évêque de Meaux l'a rédigée. Nous pensons que Bossuet a poussé la condescendance envers le pouvoir laïque jusqu'aux extrêmes limites de l'orthodoxie. Un pas de plus, et il tombait dans le schisme. Quelques-uns autour de lui auraient franchi ce pas; il les arrêta, et c'est alors, on le sait maintenant, que les plus modérés de ses collègues le prièrent de dresser les Quatre Propositions. Quoique la forme en fût admise par lui, à peine la Déclaration eut-elle été publiée qu'elle devint le tourment de sa vie. De tous les points de la Chrétienté, des voix épiscopales s'unirent à celle du Pape et protestèrent contre les Quatre Articles : Bossuet fut bientôt réduit à la défensive. 11 prévit le jugement de la postérité, et il entreprit la Defensio Declarationis^ qu'il corrigea, augmenta, abrégea et refit sans cesse jusqu'à son dernier jour. C'était encore trop que ce titre de Defensio; il borna ses vœux à prouver que les Quatre Propositions n'étaient j)as hétéro-
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doxes; il écrivit \e fameux Abeal Declaratio qub libuerit; et cette vaine apologie, qui ne put même pas paraître de son vivant, reçut de lui pour titre définitif les deux humbles mots : Gallia orthodoxa I
IjC châtiment de sa faiblesse avait commencé : il dure encore, et chaque fois que TËglise est menacée ou attaquée, ses ennemis s'autorisent de l'œuvre et du nom de Bossuet. Napoléon n'avait pas omis de prescrire l'enseignement de la Déclaration de 1682 par le 24* de ces Articles organiques, dont M. le cardinal de Bonald a dit qu'ils ne sont ftt'tin abrégé de la ConstittUion civile, avec son esprit schismatique et ses erreurs. Le sénatus-consulle de février 1810, qui dépouilla Pie VU de ses États, ordonna que son successeur prêterait serment de ne rien faire contre les Quatre Propositions de 1682% et un décret du même mois les proclama loi de l'empire français. Napoléon les avait sans cesse à la bouche :
a Avec le deuxième seulement, aimait-il à répéter', je puis me passer du Pape. »
a Imbéciles que vous êtes, disait-il au Clergé belge le 6 mars 1810', si je n'avais pas trouvé dans la doctrine de Bossuet et dans les maximes de l'Église gallicane des principes analogues aux miens, je me serais fait protestant. »
Le 11 avril 1811, dans un abominable discours où il
* Ud jour qne IL de Montalembert citait ce séoatus-consulte ù la Chambre des pairs, la noble assemblée parut douter de la Yérité du fait, et laissa échapper, dit le Moniteur, un mouvement de surprise, c Oui, messieurs, reprit Torateur, cela est inscrit dans le Bulletin des lois. Il faut citer de temps à autre ces monuments de la folie Immaine, pour montrer jusqu'où la passion peut faire descendre le génie. » (20 mai 1847.)
* J. de Maistre, De V Église gallicane, Iît. 11, chap. ix.
' M. d'Haussonville, VÊgliseet le Premier Empire, t. III. p. 5C2.
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traila Pie Yll de Pape de Satan^y il annonça encore au Conseil d'État « que, dans les huit jours, un projet sérail présenté pour rétablir le droit qu'ont toujours eu les empereurs de confirmer la nomination des Papes, et pour qu'avant leur installation les Papes jurassent, entre les mains de l'empereur des Français, soumission aux Quatre Articles. »
Mais il faut venger de ces indignes profanations la gloire du grand évéque, et il est temps de confondre, ses œuvres à la main , les modernes ennemis du Pape et de PÉglise, qui osent bien faire de lui un précurseur et un complice.
Dn des hommes qui servit le plus honnêtement le premier empire, celui à qui Napoléon disait un jour : « Vous pensez donc toujours à votre duc d'Enghien? » et qui lui répondit : ce II me semble que Votre Majesté y pense encore plus que moi,» M. de Fontanes, supportait avec impatience l'abus que l'empereur faisait du nom de Bossuet.
« L'empereur, disait-il à M. de Narbonne, le cite à tout propos; il se fait gallican à sa suite, ou plutôt il voudrait le faire napoléoniste. Est-ce qu'il s'imagine justifier par là les procédés violents de ces derniers temps contre l'Église? Non, cent fois non. Aussi, mon cher, je n'ai jamais voulu dire un mot sur cette prise de Rome, cet accaparement des États du Saint-P(^re, ce titre même de roi de Rome ramassé dans les dépouilles de l'Église.
« Posez bien en fait, en vous appuyant sur la Defensio Cleri gallicanij sur le discours de l'Unité de l^Éylise^ sur la <îontroverse avec Fénelon, sur le manuscrit de labbé 1^ dieu, que Bossuet, le plus sensé des hommes comme le plus
* Locré, Législation de la France, t. XXX, p. 519 et suiv.
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éloquent, aurait eu horreur d'un schisme royal contre Rome. Avec cela sans doute, il ne voulait nullement d'une suzeraineté temporelle des Papes, d'un Pape déposant les Rois, comme le rêve tout bas mon ami M. de Bonald. Bos* suet voulait la royauté puissante et la religion libre : j'em* pereur en a conclu qu'il voulait la royauté despotique sur la religion comme sur le reste, et il l'admire de la servile hérésie qu'il lui prête'. »
Et il ajoutait dans un projet de note à l'empereur, écrit sous sa dictée par M. Yillemain' :
ce L'Église gallicane du dix-septième siècle a pu, sur quelques points, résister avec respect à Rome, défendre devant elle quelques immunités, et en cela s'unir et servir au gouvernement politique du Roi ; elle n'a jamais songé h se séparer du siège de Rome, à se passer du Pape, Bossuet moins qu'aucun autre. Au fond, ce grand homme, d'une imagination aussi forte que judicieuse, aimait au même degré les antiquités religieuses, l'autorité apostolique de Rome et les splendeurs, la toute-puissance de Louis XIV. Il n'était pas pour l'État contre TÉglise; il était pour l'Église et pour l'État. Il y a eu de son temps bien des tracasseries de Rome avec la France, des vacances de sièges prolongées, des bulles d'institution refusées. Mais ce grand évêque n'a jamais songé que l'institution définitive, transférée du Pape au Roi, serait un remède à cet embarras de l'Église. Il au* fait eu effroi d'une telle nouveauté, lui, l'admirateur, le panégyriste enthousiaste, le prêtre de la monarchie puissante et glorieuse. 11 se serait cru alors le Cranmer d'un nouvel Henri VIII ; il aurait supplié le Roi de ne pas port^
* Villemain, Souvenirs contemporains, M. de Narbùnne, chap. xiit. « Itnd.
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la main sur l'encensoir, de ne pas envahir le lemple, de ne pas spolier le pontife de ses droils religieux, privilège plus important cent fois que ses possessions temporelles, et qui est la seule raison peut-être de sa principauté territoriale. Car, religieusement, le Pape doit être libre; et, en ce monde, pour être libre, il faut être maitre quelque part. »
Lorsque Napoléon voulut porter atteinte à la souveraineté temporelle de Pie VII, le cardinal Casoni, premier ministre du Pape, répondit à une dépêche impériale par ce passage deBossuet^ :
« Dieu qui voulait que cette Ëglise, la mère commune de tous les royaumes, dans la suite ne fût dépendante d'aucun royaume dans le temporel, et que le siège où tous les fidèles devaient garder l'unité, à la fin fût mis au-dessus des partialités que les divers intérêts et les jalousies d'État pourraient causer, jeta les fondements de ce grand dessein par Pépin et par Charlemagne. C'est par une heureuse suite de leur libéralité que l'Église, indépendante dans son Chef de toutes les puissances temporelles, se voit en état d'exercer plus librement pour le bien commun et sous la commune protection des Rois chrétiens cette puissance céleste de régir les âmes, et que, tenant en main la balance droite au mi lieu de tant d'empires souvent ennemis, elle entretient l'unité dans tout le corps, tantôt par d'inflexibles décrets et tantôt par de sages tempéraments*. »
ce On ne pouvait pas, ajoutait le cardinal Casoni, exprimer plus solidement ni plus clairement la nécessité où se trouve l'Église Romaine de conserver sa neutralité et l'indépen* dance de son domaine temporel'. »
* Artaud-, Histoire de Pie VII, l. II, p. 317.
* Sermon sur VVnité.
' Artaud, ibid.
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Et dans celte mémorable séance de la Commission ecclésiastique, tenue aux Tuileries le 1 7 mars 181 1 sous la présidence de Napoléon lui-même, Tabbé Émery, interpellé par l'empereur, lui répondit:
<c On nous oblige, en France, à soutenir les quatre articles delà Déclaration de 1682, mais il faut en recevoir la doctrine dans son entier; or, il est dit aussi dans le préambule de cette Déclaration que la Primavté de $ainl Pierre et de$ Pontifes Romains est instituée par Jésus-Christ et que tous les chrétiens lui doivent obéissance. De plus, on ajoute que les Quatre Articles ont été décrétés pour empêcher que, sous prétexte des libertés de V Église gallicane ^ on ne porte atteinte à cette Primauté *. »
Déconcerté par cette protestation en faveur de Tinviolabiiité du pouvoir spirituel. Napoléon crut obtenir une réponse plus complaisante sur la puissance temporelle du Pape.
« Sire, répondit M. Émery à de nouvelles questions, je ne puis avoir là-dessus d'autre sentiment que celui de Bossuet, dont Votre Majesté respecte avec raison la grande aulorité, et qu'elle se plaît à citer souvent. Or, ce grand prélat, dans sa Défense de la Déclaration du Clergé de France, soutient expressément que l'indépendance et la pleine liberté du Souverain Pontife sont nécessaires pour le libre exercice de son autorité spirituelle dans tout l'univers, et dans une si grande multiplicité de royaumes et d'empires. Je citerai textuellement le passage que j'ai très-présent à la mémoire. Sire, Bossuet parle ainsi : c< Nous savons bien que les Pon- « tifes Romains et l'ordre sacerdotal ont reçu de la concesa sion des Rois et possèdent légitimement des biens, des
« Vie de M. Émery, 1. 11, p. 507 el «liv.
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<c (IroilSy des principautés, comme en possèdent les autres « hommes, à très-bon droit. Nous savons que ces possesc< sions, en tant que dédiées à Dieu, doivent être sacrées, et c< qu'on ne peut, sans commettre un sacrilège, les envahir, a les ravir et les donner à des séculiers. On a concédé au a Siège Apostolique la souveraineté de la ville de Rome et « d'autres possessions, aGn que le Saint-Siégc, plus libre et a plus assure, exerçât sa puissance dans tout Tuni vers. Nous a en félicitons non-seulement le Siège Apostolique, mais « encore TÉglise universelle, et nous souhaitons de toute a l'ardeur de nos vœux que cette principauté demeure saine « et sauve en toutes manières ^ »
Nous avons encore de nos jours Tamère douleur d'entendre certains légistes invoquer Bossuet à leur aide dans la lutte qu'ils soutiennent contre ce qu'ils appellent les Ultramontains, désignant ainsi non-seulement le Pape et la Cour de Rome, mais même les évéques français qui ne veulent pas se laisser asservir par la puissance laïque. A les en croire, Bossuet serait un Pithou, un Portalis, un Dupin en robe violette. Qui donc cependant a défini plus clairement que lui les droits de l'Église, et plus éloquemment affirmé son indépendance ?
Ci Les Rois, disait-il au fils même de Louis XIV, ne doivent pas entreprendre sur les droits et raulorité du sacerdoce, et ils doivent trouver bon que l'ordre sacerdotal les maintienne contre toute sorte d'entreprises.
(€ Les choses saintes réservées à l'ordre sacerdotal sont encore plus clairement distinguées dans le Nouveau Tttstameni d'avec les choses civiles et temporelles réservées aux princes. C'est pourquoi les Rois chrétiens, dans les affaires de la reli-
» Vie de M. Émery, ibid.; — Artaud, ihid., i. Ul, p. 16.
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gi(Hi, se sont soumis les premiers aux décisions ecclésiastiques. Cent exemples le fei*aient voir, si la chose éiait douteuse; mais en Toici un entre les autres, qui regarde les rois de France. » £t il raconte comment Ghariemagne laissa un libre cours à l'action des évéques contre les hérétiques Ëiipand et Félix d'Urgel.
a Voilà, poursuit-il, comme ce prince décida, et sa décision ne fut autre chose qu'une soumission absolue aux décisions de l'Église.
« Voilà pour ce qui regarde la foi. Et pour la discipline ecclésiastique, il me suffira de rapporter ici l'ordonnance d'un empereur, roi de France, a Je veux, dit->il aux évéques, « qu'appuyés de notre secours et secondés de notre puisai sance, comme le bon ordre le prescrit, vous puissiez exéa cuter ee que votre autorité demande. » Partout ailleurs la puissance royale donne la loi et marche la première en souveraine. Dans les affaires ecclésiastiques, elle ne fait que seconder et servir : Famti/dtite, ut decet, poteitate noUrâ; ee sont les propres termes de ce prince. Dans les affaires Bon-seulement de la foi, mais encore de la discipline ecclésiastique, à l'Église la décision, au prince la protection, la défense, l'exécution des canons et des r^les ecclésiast^ttes^ »
Td est l'idéal que Bossuet se fit du Roi chrétien à toutes Jes époques de sa vie. Il a souvent traité la même question, et il a cité le même exemple, en termes presque identiques, dans le Panégyrique de saint Thomas de Gantorhéry, dans son troisicme Sermon pour le dimanche des Rameaux, dans la Politique et dans le discours sur VUaité I
Et que Ton ne pense pas qu'il se contentât pour l'Église
' PolUique tirée de r Écriture sainte, édit. Lacfaat, t. XXiV, p. 72.
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d'une protection telle que l'entendaient Louis XIY et ses ministres. Si, en effet, il n'a pas résisté à ce prince avecla fermeté que ses fonctions exigeaient, nul n'a mieux que lui connu sa servitude et ne l'a supportée avec plus de douleur.
Il ne manquait jamais, quand il était forcé de parler des libertés de l'Église gallicane, de les expliquer de la manière que les entendaient les évêques et non pa^ de la manière que les entendaient les magistrats ^
« 0 sainte autorité de l'Église, s'écriait-il, frein nécessaire de la licence et unique appui de la discipline, qu'es-tu mainlenant devenue? Abandonnée par les uns et usurpée par les autres, ou elle est entièrement abolie, ou elle est dans des mains étrangères'! »
«Mère affligée, disait-il ailleurs', l'Église a souvent à se plaindre de ses enfants qui Toppriment; on ne cesse d'entreprendre sur ses droits sacrés ; sa puissance céleste est affaiblie, pour ne pas dire tout à fait éteinte. On se venge sur elle de quelques-uns de ses ministres trop hardis usurpateurs des droits temporels : à son tour, la puissance temporelle a semblé vouloir tenir l'Église captive, et se récompenser de ses pertes sur Jésus-Christ même; les tribunaux séculiers ne retentissent que des affaires ecclésiastiques; on ne songe pas au don particulier qu'a reçu l'Ordre Apostolique pour lesdécjder. . . Ce don nous est-il seulement accordé pour annoncer la sainte parole ou pour sanctifier les ârues par les sacrements? N'est-ce pas aussi pour policer les églises, pour y établir la discipline, pour appliquer les canons inspirés de Dieu à nos saints prédécesseurs, et accomplir tous les devoirs
* Lettre au cardinal d'Estrées, décembre i681. ^ 5* Sermon pour le dimanche des Rameaux. ^ Oraison funèbre de le Tcllier.
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du ministère ecclésiastique ? Autrefois, et les canons elles lois, et les évèques et les empereurs, concouraient ensemble i empêcher les ministres des autels de paraître, pour les affaires même temporelles, devant les juges de la terre ; on voulait avoir des intercesseurs purs du commerce des hommes, et on craignait de les rengager dans le siècle d'où ils avaient été séparés pour être le partage du Seigneur. Maintenant c'est pour les affaires ecclésiastiques qu'on les y voit entraînés; tant le siècle a prévalu, tantrËglise est faible et impuissante !... Ne pourrons-nous pas enfin espérer que les jaloux de la France n'auront pas éternellement à lui reprocher les libertés de rÉglise toujours employées contre elle-même? »
Il n^est pas de sujet qui l'ait plus constamment préoccupé que les usurpations de la puissance séculière sur l'autorité du Clergé, et, toutes les fois que les mêmes malheurs menacent l'Église, c'est dans Bossuel qu*il faut aller chercher et qu'on trouve la réprobation la plus sévère de pareilles entreprises, et les anathèmes les plus solennels contre leurs auteurs.
a Malheur, dit-il, à ceux qui troublent l'Église, ou qui se mêlent dans celte céleste administration, ou qui osent en usurper la moindre partie ! C'est une injustice inouïe de vouloir profiler des dépouilles de cette épouse du Roi des Rois, à cause seulement qu'elle est étrangère et qu'elle n'est pas armée. Son Dieu prendra en main sa querelle, et sera un rude vengeur contre ceux qui oseront porter leurs mains sacrilèges sur l'Arche de son alliance\
a Quiconque ne ménage pas l'autorité de l'Église, qu'il craigne ce sang précieux des martyrs, qui la consacre et
* Panégyrique de saint Thatnas de Cantarbéry.
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qui la protc{^e. Pour avoir riolé ses droils, Henri est mal assuré sur son trône, sa couronne est ébranlée sur sa tête, son sceptre ne tient pas dans ses mains^ Plus la cause que saint Thomas soutenait a paru douteuse ou équivoque aux politiques et aux mondains, plus la divine puissance s'est déclarée d'en haut en sa faveur par les châtiments terribles qu elle exerça sur Henri U, qui avait persécuté le saint prélat*. »
« Lr majesté des rois d'Angleterre , dit-il ailleurs es montrant Téchafaud de Charles V% serait demeurée plus inviolable si, contente de ses droits sacrés, elle n'avait point voulu attirer à soi les droits et Tautorité de l'Église*. »
Et ce n'est pas seulement la puissance spirituelle , ce sont aussi les possessions temporelles de l'Église que Bossnet place sous la sanction de la vengeance céleste.
o 0 princes, dit-il, prenez en votre garde tout ce qui est consacré à Dieu, et non-seulement les personnes, mais encore les lieux et les biens qui doivent être employés à son service. Protégez les biens des Églises, qui sont aussi les biens des pauvres. Souvenez-vous d'Héliodore et de la main de Dieu qui fut sur lui, pour avoir voulu envahir les biens mis en dépôt dans le temple. Combien plus faut-il conserver les biens, non-seulement déposés dans le temple, mais donnés en fonds aux Églises I Quel attentat de ravir à Dieu ce qui vient dé lui, ce qui est à lui, et ce qu'on lui donne; et de mettre la main dessus pour le reprendre de dessus les autels^ ! »
* Panégyrique de saint Thomas de Cantorbéry.
* Histoire des variations, IW. VU.
' Oraison funèbre de la reine d'Angleterre.
* Politique, ibid., p, 68 et 69.
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£niin, si de nouveaux Césars doivent un jour faire de la Chrétienté leur proie, Bossuet les a mis d'avance au ban de TËglise. Personne, en effet, n'avait mieux compris que lui, personne n'a plus souvent cité un root profond de Terlullien sur les Césars. Assurément il ne prévoyait pas ce divorce absolu entre l'Église et rÉlal, entre le sacerdoce cl l'empire, qui semble être le terme de la politique moderne ; mais il avait la plus claire vision de cet état social, évanoui depuis quinze cents ans et vers lequel l'Europe retourne à grands pas, où les ennemis de rÊglise détermineront les princes à diriger toutes les forces de TÉtat contre les catholiques, et il partageait le sentiment de Tertullien sur les Césars, S.flCULO NECES- SÂRII, qui ne peuvent être tout ensemble Césars et chrétiens.
c< On ne considérait pas seulement, disait-il, que les Césars étaient ennemis de l'Église, mais Tertullien a bien osé dire qu'ils n'étaient pas capables d'y être reçus ; vous allez être étonnés de la liberté de cette parole : Les Césars, dit-il, seraient chrétiens, si le siècle qui nous persécute se pouvait passer des Césars j ou s'ils pouvaient être Césars et chrétiens tout ensemble. Cxsares credidissent super Christo , si aut Cxsares non essent sxculo necessarii^ aut si et christiani potuissent esse et Cxsares\ »
c( Pendant que l'Église, dit-il dans un second discours % prenait racine par ses croix et par ses souffrances, les empereurs, selon Terlullien, ne pouvaient pas être chrétiens, parce que le monde qui la tourmentait devait les avoir à sa tite. »
' Panégyrique de saint Thomas de Cantorbéi^y. * 3* Sermon pour le dimanche des Rameaux.
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Et il disait encore en 1681 ^ :
I c< Durant ces jours de tempête où TËglise, comme un
rocher, devait voir les efforts des Rois se briser contre elle, demandez aux chrétiens si les Césars pouvaient être de leur corps. Tertullien vous répondra hardiment que non. Les Césars, dit-il, seraient chrétiens s'ils pouvaient être tout ensemble chrétiens et Césars. Quoi ! les Césars ne peuvent pas être chrétiens? Ce n'est pas de ces excès de Tertullien; il parlait au nom de toute l'Église dans cet admirable Apologétique, et ce qu'il dit est vrai à la lettre. »
Bossuet, à la vérité, espérait que l'État ne se ferait plus l'ennemi de l'Église. Mais peu importe qu'il n'ait prévu ni la Révolution française, ni Napoléon P", ni la Révolution italienne, ni ce que nous réserve l'avenir; c'est assez pour son honneur de montrer qu'en dépit de la Déclaration de 1682, il eût toujours été et qu'il sera éternellement avec les défenseurs de l'Église contre ses persécuteurs !
* Discours surl'Unilë de r Église,
25 août 1868.
PREMlàaB QDERBLLE DE LOUIS XIV AVEC UB SAIirr-SIÉGE. — LES SIX ARTICLES
OU LA DéCLARATIOK DE 1663.
« Traiter avec toute dureté la Cour de Home dans toutes lesi occasions qai s'en offrent, jusqu'à co qu\:\\v, m'ait satisfait, et ne lui passer jusquc-1» quoi qun ce soit dont elle puisse tirer avantage dans le monde; enfin, la mortifier de toutes manières. »
(Louis XIV au duc de Crcqui, 1C62.)
« M. de Meaux remarqua encore... qu\itL>-sitùt que le Roi avait pris le gouvernement de son royaume, et surtout depuis M. Colbert, on avait eu cette polilitiue d'iiuniili..>r Rome et de s'affermir contre elle, et que tout le conseil avait suivi ce dessein. De là la décision de la Facuilc de th«>ologie de Paris de 1663, et tout ce qui avait été fait jusqu'à ce jour.— 1700. »
(Journal de Vabbé Ledieu, t. I", p. 8 et s.)
Tout le monde sait que, par un édit du 20 mars 1682, Louis XIV voulut donner force de loi civile à quatre propositions rédigées, sur son ordre, mandato regio, par une Assemblée du Clergé de France. Les catholiques français n'ignorent pas ce qu'ils doivent penser de ces prétendus dogmes. L'Eglise maintient la condamnation des Quatre Articles prononcée par Alexandre YIII* et par Pic VP; et ledit royal, ne fùt-il pas nul dès l'origine, serait d\ i 'leurs abrogé par nos constitutions républi*» caines, royales et impériales qui, en proclamant à Tenvi la li-
* CooBiitulion Inier muUipliceSy 30 janvier 1601 .
* Bulle Auctorem fidei, 28 août 1704.
berté de conscience et la liberté des cultes, ne laissent à TÊtat aucun prétexte de s'ingérer dans nos croyances.
Il n'est cependant pas sans intérêt de rappeler quels événements ont donné naissance à la Déclaration et à TÉdit de 1682, et de Taire connaître, à Taidc de plusieurs documents récemment publiés et de beaucoup d'autres, ignorés ou cachés jusqu'à ce jour, quelle habileté et quelle rigueur les conseillers de Louis XIV durent déployer pour obtenir du Clergé français une adhésion passagère et apparente aux Quatre Articles ; avec quelle fermeté le Saint-Siège en poursuivit l'abrogation, et combien fut complet l'échec essuyé alors par les légistes gallicans.
On n'a pas assez remarqué que la Déclaration de 1682 avait eu un précédent sous Louis XIV lui-même, au début de son règne personnel, en 1663, et Ton est trop disposé à perdre de vue les circonstances qui amenèrent ce premier acte d'hostilité du Roi contre la Cour de Rome.
On se rappelle avec quelle énergie de volonté, quelle maturité d'esprit, quelle passion du bien public et de la gloire, Louis XIV se saisit du gouvernement de la monarchie, après la mort du carilinal Ma/arin. Heureux s'il n'avait pas, dès celte époque, montré cet immense orgueil que de longs succès développèrent encore, et qui lui lit commettre des fautes irréparables I II dut se souvenir, dans les revers qui attristèrent ses dernières années, des humiliations imméritées qu'il avait infligées à d'autres souverains. Le jeune roi ne sut pas en effet contenir dans de justes limites Tambition légitime qu'il avait de se distinguer entre les princes de son temps, et d'assurer à la France une influence décisive dans les affaires de l'Europe. Il chercha et fit naître des occasions do lutte ; ni la crainte ni le respect ne Tarrêtaient. Il fut bientôt aux prises avec le Saint-Siège.
Si, apivs une dispute de préséance^ survenue dans les mes de Londres, en 1661, entre son ambassadeur et celui du roi d'Espagne, il exigea une réparation supérieure à l'offense, et risqua de rallumer une guerre générale, il ne mérite pas du moins le
reproche d aToir montré alors plus de Tanité que de courage, puisqu'il s'attaquait à l'un des plus puissants princes de ton siède. Mais on ne peut ressentir qu'une vive indignation de sa conduite envers le Pape, à la suite d'une querelle qui s'émnt A Rome, en 1662, entre des soldats corses et les gens de rambassade française.
Le pontife régnant, Alexandre YII, ayait souvent résisté aux desseins politiques de Mazarin, et il comptait plus d'un ennemi à la cour de France. Les affaires du Roi étaient dirigées à Rome par un Italien, le cardinal Renaud d'Esté, qui aigrissait les res» sentiments des deux cours, au lieu de les apaiser. Sous prétexte de défendre les franchises du quartier français^, des ^ens de sa suite avaient récemment attaqué et tué des sbires pontificaux, agissant pour exécuter les lois de leur pays et les ordres de leor gouYemement. Le cardinal d'Esté dut faire des excuses a D. Mario Chigi, frère du Pape, et ce différend fut pacifié. Mais bientôt Louis ÎIV envoya un autre ambassadeur, instrument fidèle de cette politique hautaine, qui portait alors le trouble dans tontes les capitales de l'Europe. A peine arrivé à Rome, le duc de Créqni, se prévalant de sa qualité de dlic et pair, refusa de faire la première visite aux parents du Pape qui occupaient les principales charges de l'État. Louis XIY, sur la juste plainte d'Alexandre, prescrivit à son ambassadeur de se conformer à un usage constant,
' On appelait franchises les immunités que les ambassadeurs accrédités à Rome l'étaient arrogées et conservaient sans droit et malgré les bulles des P.ipe.^, non-scu- Imeot dans leurs hôtels, mais dans tout le quartier eitrironnaiit, dont les limitesTafiaient à leur gré. 11 en était résulté des abus qu'on a peine à concevoir. « Les am- Ittssideiin, dit Sismondi, ne voulaient permettre l'entrée de ces quartiers i aucun <ifficierdes tribunaux et des finances du Pape. En conséquence, ils étaient deTenns fasiie de tous les gens de mauvaise vie, de tous les scélérats du pays : non-seulement ils venaient s'y dérober aux recherches de la justice, ils en sortaient encore pour commettre des crimes dans le voisinage : en même temps ils en faisaient on dépôt de contrebande pour toutes les marchandises sujettes à quelques laies.» [Bittoire des Français, t. XXV, p. 552.) — Un autre protestant, contemporain de lAiis XIV, s'exprimait dans des termes analogues : « Tout le monde sait que les fnncfaises des quartiers étaient insupportables dans la ville capitale du Pape, où il j >Yait par là autant de juridictions étrangères qu'il y avait d'ambassadeurs, qui fainient les maîtres chacun dans une bonne partie de la ville, au préjudice des droits da souverain; que ces franchises étaient des asiles des plus méchants, oi des retraites assurées des assassins, voleurs, gens de mauvaise vie, banqueroutiers et autres mauvais garnements ; que les gens des ambassadeurs s'en faisaient un revenu considérab'e, et empêchaient Texécution de la justice contre le droit divin et humain. » (Leibnix, 1 111, p. 154, édit. Foucher de Careil.)
et Créqui dut obéir; mais son amour-propre blessé lui inspira le désir de se venger. L'occasion s'en présenta bientdt.
Ije 20 août 1662, dans le voisinage du palais de l'ambassadeur français, les gens de ce dernier avaient attaqué et battu des soldats de la garde corse au service du Pape, dans l'exercice de leurs fonctions. Les Corses, obligés de céder le terrain, étaient allés se plaindre à leur caserne qui était près de là, et leurs camarades, animés par le récit de Toutrage, s'étaient précipités tumultuairement vers le palais de l'ambassade, et avaient engagé une mousquetade avec les Français. La duchesse rentrant sur ces entrefaites à son hôtel, et son carrosse paraissant tout à coup sur la place où les deux partis échangeaient des coups de feu, un page fut tué et deux domestiques blessés autour d'elle. Cette lutte coûta la vie à sept hommes, deux Français et cinq Italiens. Il n'y avait rien que de fortuit dans ces malheureux événements. Les Français avaient été les agresseurs ; les Corses avaient peut-être dépassé les droits de la légitime défense, mais le gouvernernent pontifical était étranger à des actes qu'il n'avait pu prévoir ni prévenir.
Cependant le duc de Créqui affecte de croire que la Cour de Rome ou tout au moins les parents du Pape, les Chigi, ont tramé un complot contre sa vie et contre l'honneur de son souverain. Le Pape l'ayant fait visiter sur-le-champ, il menace son envoyé de le faire jeter par les fenêtres. Le gouverneur de Rome lui donne des gardes pour le protéger contre une nouvelle insulte ; il prétend qu'on a des desseins criminels contre lui. Il rassemble tous ses nationaux, tous les gens sans aveu peuplant le quartier des ambassadeurs, campe dans Rome comme dans un pays ennemi, et bientôt s'éloigne avec éclat des États de l'Église, où il déclare n'être plus en sûreté. Le Pape convoque les cardinauXi envoie un courrier en France pour tout expliquer, pour dissiper les ombrages du Roi, mais Créqui l'a prévenu. Louis XIV fait retentir de ses plaintes la France, l'Italie, l'Europe entière, chasse le nonce de sa présence, le fait reconduire avec ignominie jusqu'à la frontière de Savoie, et donne Tordre d'envahir Avignon. On peut lire partout la triste histoire de ce démêlé ; elle n est nulle part plus affligeante que chez les apologistes de la cour de
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France, par exemple dans le récit de l'abbé Régnier-Desinarais% attaché à l'ambassade du duc de Créqui. Nous ne voulons pas retracer ici en détail ce triomphe insolent de la force : nous dirons seulement que, la Cour de Rome eût-elle eu tous les torts dans cette affaire, il n'y a qu'un faux et coupable patriotisme qui puisse empêcher un Français de louer le Pape pour n'avoir pas accepté les conditions suivantes, qui lui étaient présentées comme préliminaires des négociations :
Si le Pape veut s'appliquer sérieusement à satisfaire Sa Majesté, il faut, pour faire répondre les effets aux paroles, qu'il ôle son chapeau au cardinal Impériale (gouverneur de Rome), comme auteur de l'attentat commis contre Sa Majesté en la personne de son ambassadeur ;
Qu'il remette incessamment don Ibrio (frère du Pape) entre les mains de Sa Majesté, pour en faire ce qu'il lui plaira, étant très-facile de prouver qu'il a eu part à cet attentat, et qu'il a agi de concert avec le cardi* nal Impériale;
Qu on fasse pendre, dans la place Famèse, le capitaine, le lieutenant et l'enseigne corse, avec cinquante de leurs soldats, et que le reste des Corses étant au service du Saint-Siège soit chassé et banni à perpétaité de tout l'État ecclésiastique;
Que pareillement on fasse pendre, dans la place Navone, le barigel* de Rome avec cinquante sbires ;
Qu'outre cela le Pape assure qu'il enverra un légat en France tel qu'il plaira au Roi mon maître de nommer, pour faire excuse à Sa Majesté, etc.
Quand on aura commencé par là, alors on pourra croire que le Pape veut tout de bon se mettre en état de satbfaire le Roi mon maître, etc *.
Le Pape n'accordant pas assez vite une satisfaction cruelle et déshonorante, Louis XIV réunit un corps d'armée pour envahir les États Romains.
Il fit alors, dit Pellisson, passer en Italie, malgré la saison, sous la conduite du marquis de BeUefonds, lieutenant général, avec le comte de
* Biêtoire des démêlés de la cour de France avec celle de Rome au sujet de V affaire des Corses, 1707. In-4*. — Bien entendu, Taoteur n'a publié qu'un choix de dépêches, les plus honorables, selon lui, pour la cour de France cl pour son patron, n a soigneusemeni écarté celles que' nous publions plus loin. Nous écrirons quelque jour l'histoire complète de ces événements.
* BargkeUo, chef des archers.
* Régnier-Desmarais, Histoire des déméléêf etc.
la Feuillade pour maréchal de camp, six ou sept mille hommes, à qui les ducs de Parme et de Modène, avec celui de Hantoue, donnaient des quartiers d*hiver dans leurs Étals. Il prépara d'autres troupes, pour composer au printemps avec celle-là une armée de i 5,000 hommes, et nomma le maréchal du Plessis-Prasiin pour la commander comme géirfraf, avec le duc de Créqui pour capitaine général sous lui, mais audeisw des lieutenants généraux '.
Alexandre VU fit des préparatifs de défense, et demanda des soldats aux Suisses, qui fournissaient alors des régiments à plusieurs souverains de l'Europe et au roi de France lui-même. Mais Louis XIV déploya toute son autorité pour priver le Pape de ce secours. Ce qui est plus odieux encore, ce sont les moyens employés par le Roi pour dter au chef de l'Église les sympathies d«s cantons catholiques. Au moment où il prépare Tinvasion de l'£tat ecclésiastique, il s'en représente comme le protecteur le plus zélé ; et sa diplomatie donne ainsi, en plein dix-septième siècle, un exemple suivi de nos jours par des princes qui ne protestent jamais avec plus de chaleur de leur dévouement au Saint-Siège que lorsqu'ils complotent sa ruine. Voici ce qu'il écrilail, le 27 février 1663, aux Sept Cautons catholiques et Ligues de la Suisse :
Nous ne pouvons croire qu*il vous ait pu tomber dans la pensée que le fils aîué de l'Église puisse jamais former le dessein d'employer ses aroKsà l'attaquer ou le Saint-Siège; car, bien loin d'être capable d'un paceil sentiment et d'une action si blâmable, nous protestons au contraire d'être prêt et résolu, jusqu'au dernier soupir de notre vie, de défendre, exalter et protéger ce Siège de toutes les forces que Dieu nous a mises en main, à l'exemple de nos glorieux ancêtres, et de hasarder tous ■06 États, même répandre tout notre sang, s'il en est besoin, pour une si juste cause. Le seul objet que nous nous proposons est de châtier les Chigi et le cardinal Impériale du barbare assassinat, etc. Vous assurant ^e nos armes, quoi qu'il arrive, ne paraîtront dans l'État ecclésiastique que pacifiquement et pour défendre et protéger le Saint-Siège et les
* Biitoire de Louis XIV, t. !•', p. 156. — Une partie de ces troupet levte contre le Pape fut, après le traité de Pise, enTuyée en Hongiie centre les Turcf . Ou lit dtn; les Mémoires du comte de Goligny : c Quatorze compagnies de cavalerie Tenaient d'Italie, où elles avaient été envoyées par le Roi pour faire la guerre an Pape, Biais la paix ayant été faite, le Roi s'en servit pour faire la guerre au Turc, qui sont deux choses bien différentes, » P. 85, édit. de la Société de V Histoire de France,
Ùats et peuples qui lui $ont temporeUement et immédiatefnent sujette
Vainement on avait tenté d'inspirer à Louis XIV de la moderation et de la justice. Vainement le Pape avait fait mettre sous ses yeux le récit le plus exact et le plus détaillé de tout ce qui s'était passé. La reine Christine, résidant alors à Rome, avait aussitôt averti le Roi et son ministre des affaires étrangères qu'on égarait leur jugement sur des faits qui étaient de notoriété publique en Italie :
Je ne puis, écrivait-elle à Lionne le 29 août 1662, m'abslciiir de vous dire des vérités qui ne vous peuvent parvenir d'autre part plus sincères et moins intéressées que celles que je veux certiGer par la présente.
Il estiXMistant que ceux de la maison de H. de Créqui ont vécu dans cette ville d*une manière si extraordinaire, et se sont émancipés à des libertés et des insolences qui n'auraient jamais été souiïertes à Rome, à moins que Ton n'eût porté mi extrême respect à Fambassadeur de France.
U est vrai que H. de Créqui n'est pas coupable de l'exccs de ses domestiques, ayant employé loute son autorité à les contenir dans les termes de la modestie ; mais, nonobstant toute la sévérité qu'il a témoigné avoir pour eux, ils n'ont pas laissé de continuer leur procédé, abusant de mille façons de l'indulgence que le gouvernement avait pour eux ; outrageant non-seulement les particuliers de la ville, mais les gardes et soldats du Pape dans leur poste, et particulièrement les Corses qui, après une kmgue patience, se sont laissés h la fin emporter à la fureur de la vengeance, laquelle ils ont tirée si barbare, comme vous l'avez appris.
... L'unique source de ce fâcheux accident est la mauvaise conduite des domestiques de H. l'ambassadeur, qui se sont attire la haine et la rage des Corses; et, quoi que l'on vous puisse dire, cet accident n'a ni suites ni conséquences, sinon celles que lui donnent ceux qui sont ennemis du repos de Rome et peut-être même de la gloire du Roi, et qui veulent en cette occasion sacrifier son service à leur intérêt.
Je sais bien que vous me soupçonnez ; mais ne vous y trompez pas, je suis la personne du monde qui a( le plus véritablemoit délesté cette action, et je suis sans doute celle à qui elle a fiiit le plus d'horreur; et si Ton eût suivi mes sentiments, l'on eût puni cette action d'une rigueur plus prompte et plus exemplaire, et l'on eût donné à l'ambassa-
* B. I. Mm fr. 4251.
8 IKTRODUCTIOM.
(leur une satisfaction si ample qu'il n'eût osé se plaindre au Roi de cequi est arrivé. Ce n'est pas qu'on ne soit en volonlé de satisfaire entièrement 1 e Roi ; mais la nature de ce gouvernement ecclésiastique, qui apporte je ne sais quelle lenteur aux exécutions et les rend plus ou moins tardrres, selon le tempérament de ceux qui gouvernent, u^a pas pernûs que l'on fît tout ce que Ton souhaite de faire en cette occasion. Vous connaisses cette cour, et vous savez bien que ses procédés sont très-différents des nôtres. On n'a pas laissé de faire plusieurs démonstrations, desquelles j'espère que la bonté et la générosité du Roi se satisfera mieux que la passion et les intérêts de ses ministres, etc.^...
Deux jours après, elle écrivait au Roi lui-même :
Monsieur mon frère, je ne sais quelles raisons ont obligé l'ambassadeur de Votre Majesté de quitter cette cour, puisqu'il a trouvé à propos de me les cacher, et que je ne veux pas pénétrer des mystères qui passent peut-être ma capacité; mais je puis assurer Votre Majesté que, depuis le malheur qui lui est arrivé, il n'a eu nul nouveau sujet de se plaindre. C'est un malheur pour cette cour de voir que toutes les démonstrations que l'on a voulu faire pour le contenter ont été inutiles et qu'à la fin il en est parti, ôtant toute espérance de le fléchir. Je suis témoin de plusieurs projets que l'on a faits pour le satisfaire et pour l'assurer de toutes sortes de soupçons qu'on lui avait inspirés ; mais le malheur de Rome a voulu qu'on lui ait préoccupé l'esprit d'une si forte manière, etc.*.
Lionne, dans des dépêches tour à tour hautaines et railleuses, toujours spirituelles, repoussait les explications les plus loyales et les satisfactions les plus équitables. Les lettres suivantes ne donnent qu'une idée affaiblie de la politique inhumaine, impie, insensée que la cour de France tenait alors envers le Saint- Siège.
LE DUC DE CRÉQUI AU ROI
21 septembre 1662.
Pour être entièrement satisfaite, il faut que Votre M'tjesté continue avec la même vigueur qu'elle a commencé, et plus elle fera d'éclat, plus la Cour de Rome intimidée se portera à la contenter. C'a été dans cette
* B. I .Hs8 fr. 4250.
me que, ncnobslarU les avi$ cantraireê, j*ai estimé que, dans les cinq propositions que j'ai envoyées aux ambassadeurs et ministres étrangers à Rome, l'on ne pouvait mieux faire que de s attaquer directement aux parents du Pape : d'autant qu'outre que cette hauteur de procédé est digne, ce me semble, de la grandeur de Votre HiijesLé, l appréhension quUs auront qu'on ne pousse les choses contre eux à r extrémité les obligera à donner des satisfactions plus grandes pour se lirer d'affaire ^
LE MÊME AO MÊME
5 novembre 1662.
... Véritablement, quand je considère à quoi ils ont voulu réduire les justes réparations que Votre Majesté demande contre eux, je ne sais de quoi je me dois plus étonner, de leur insolence ou de leur extravagance, et si leur folie ne mérite pas autant de pitié que leur audace est digne de châtiment *.
LE BOI AU DUC DE CRÉQVI
iOnoTembre i66i>.
... Le bruit et les hautes plaintes que je fais n'ont pour visée que d'étourdir et d* épouvanter plus qu'ils ne le sont encore les parents du Pape, aGn de vous donner moyen de faire un accommodement plus avantageux et même plus glorieux pour moi que je n'avais pensé d'abord.
Après avoir dit qu'il est très-décidé à faire marcher ses troupes contre Rome, Louis XIV termine ainsi :
Tout ce que dessus sont des pensées que je vous suggère pour vous en prévaloir et vous y conduire, selon ce qui vou5 sera dit et proposé et que vous reconnaîtrez la peur plus ou moins grande à Rome de la ruptore de votre négociation et des préparatifs que je fais de mon armée ; Gsr au reste je vous eiplique encore que, pourvu qu'on ne m'oblige pas à faire passer les monts à mes troupes, auquel cas il faudrait bien faire après d'autres comptes , je serai content que l'accommodement se conclue avec la seule relégatiou du cardinal Impériale et les autres points qui sont déjà comme ajustés*.
* B. I. Uss fr. 4250 •/Wrf.
' lifkt. AS&i. —Le Roi ordonne i Créqiii de ne oommaniquer cette dépêche à ancnn membre de fa légation.
* Pendaisons, pyramide, expulsion de« Gones, légat en Franee, etc., etc.
Le Roi cherchait à diviser les cardinaux, et il employait à cela un abbé Louis de Bourlemont, auditeur de Rote pour la France, qui sera plus tard un des membres de l'Assemblée de 1682. Bourlemont s'acquittait avec zèle de cette mission, et, le 12 septembre 1663, il écrivait à M. de Lionne.
12 septembre 1662.
... Le cardinal Barberini fera quelque chose, non pas par affection pour la France, mais par dépit que Von Va méprisé, ne le mettant point de la Congrégation, et ne lui ayant aucunement demandé son avis en cette aflaire. Ici ce mépris en fera agir aussi beaucoup d'autres, lesquels je tâcherai d'échauffer^ leur représentant le peu d'état que Ton a fait d'eux *.
Le Sacré Collège resta uni au chef de l'Église, et adressa au Roi la lettre la plus conciliante et la plus respectueuse. Louis XIY, ne réussissant pas à le détacher du Pape, les insulta Tun et l'autre dans la réponse suivante :
LOUIS XIV AD COLLÈGE DES CARDINAUX
16 mm 1665.
... Vous aurez vous-mêmes du regret d*avoir mis la main à la plume pour une si méchante cause, dont, néanmoins, je ne vous impute rien, sachant assez que, si vos suffrages eussent été libres, et que la cabale ^ les factions, la complaisance ou des intérêts particuliers n^ eussent point eu de part en vos délibérations, vous n'auriez pas souffert, autant qu'il eût dépendu de vous, que le repos de la chrétienté pût courre risque d'être altéré par une invincible opiniâtreté de soutenir un coupable que l'autorité du népotisme vous a engagés à favoriser sous le prétexte ^écieuxd'un intérêt commun, quoiqu'à dire vrai, bien vainement e( sans fondement aucun, puisque votre prudence et votre piété vous rendent tous incapables de tomber jamais en aucun crime.
Au surplus, je désire que vous soyez si bien persuadés de la singulière estime que je fais de votre corps, que tant s'en faut que vous deviez craindre que je puisse jamais procurer ou rien souffrir qui flétrisse le lustre de votre dignité, je proteste hautement que c'a toujours été avec beaucoup, de déplaisir et d'indignation que j'ai vu que les parents des
* B. I. Vss fr. 4250.
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Piaipes, qui sont les plus obligés à en relever l'ëclat, ne trayaillent oonti* naeilement qu'à abattre son autorité et qu'à l'avilir. Il se peut faire, et je le souhaite, que la Providence de Dieu, qui a de merveilleux ressorts pour conduire ce qu'elle veut à sa fin qui est toujours le bien, n'ait permis un attentat énorme et l'aveuglement ensuite de ne le pas réparer, que pour me donner t occasion et plus de moyens de vous témoigner par de solides effets la vérité et la sincérité des sentiments que j'ai pour V avantage de voire Ordre et pour V accroissement de votre autorité., qui est la seule légitime dans le conseil des Souverains Pontifes. Sur ce, etc.^
Dès le début de la querelle, Louis XIY avait songé à en tirer parti pour étendre ses empiétements sur le régime intérieur de l'Église gallicane et sur les biens ecclésiastiques. Le 21 septembre 1662, il écrivait en ces termes au duc de Créqui :
LOUIS XIV AU DUC DE CRÉQUI
... Vous devez aussi avoir la vue de faire rentrer en cet accommodement diverses autres grâces que le Pape a jusqu'ici refusées, comme les bulles des abbayes de Cluny et des autres dont j'ai gratifié mes cousins les cardinaux d'Esté et Hanciiii* avec les brefs de non vacatulo in Curiâ, et dix ou douze autres petites grâces que je pourrais demander pour quelqu'un de mes sujets, comme des gratis d'évêchés ou d'abhayes; de faire passer quelques abbayes de règle en commende ; des facultés à des abbés de conférer de commende en commende; que T abbaye d'Aumale demeurera à celui à qui je lai conférée, et autres dioses pareilles, par lesquelles le Pape peut témoigner qu'il veut à l'avenir faire plus de cas qu'il n'a fait jusqu'ici de mes prières et de mes instances'.
Louis XIY rencontra malheureusement dans l'épiscopat français des approbateurs et des auxiliaires. Quel dégoût n'inspirent pas les lettres suivantes de l'évéque de Castres qui venait d'être nommé à l'archevêché de Toulouse! Ce prélat ne craignait pas d'exciter le Roi contre le Pape dans des termes qui font rougir ponr rhonneur de TËglise. Quelque douloureuses que soien
« B.I. Mssfr. 4351.
* Siqeu étruigers que Louis XIV foudoyaii ponr trahir l'Église et leur pays au firofit de la France.
s B. I.llsifr.425i.
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de pareilles révélations, c'est un devoir de leur donner place dans l'histoire. II y a quelques années, quand on voulut en* gager nos évêques à soutenir de leurs sympathies les desseins formés contre le Saint-Siège, un journal officieux leur recommanda, comme un modèle à suivre, certain évéque du premier Empire ; mais Tévéque actuel d'Orléans arrêta court cette tentative d'embauchage en divulguant les actes de servilité qui motivaient les hommages décernés à la mémoire de Mgr Rousseau.
Les deux lettres de M. de Bourlemont révéleront ce qu'il y avait déjà, sous Louis XIV, au fond du cœur d'un évéque gallican.
BOURLEMONT^, ÉVÉQUE DE CASTRES, NOMHÉ A~L*ARCHEVfiCHÉ DE TOULOUSE,
A BONZI, éVÉQUB DE BÉZIERS.
A Castres, le 12 septembre 1662.
Monseigneur,
Je vois bien que toutes ces bontés du Roi proviennent des bons offices de M. le Tellier et de H. Colbert. Je vous supplie très-humblement, avant que vous partiez, de les en remercier en mon nom et de les assurer qu'on ne leur reprochera jamais que j*aie manqué à ce qui est du service de notre maître.
Je vois bien que cette affaire de Rome ne s'accommodera pas si tôt, et que nos ministres sont trop habiles gens pour ne s'en pas prévaloir, non-seulement pour avoir des satisfactions proportionnées à l'offense, mais toutes les grâces qu'on refuse au Roi depuis longtemps, et faire racheter l'emportement qui a été fait contre l'ambassadeur par des choses plus solides que par le châtiment de quelques Corses et sbires. Les Espagnols se prévalurent si bien, du temps du pape Urbain, d'une rumeur qui arriva avec le comte d'Ognate , ambassadeur d'Espagne, quoique ledit ambassadeur eût tout le tort du monde, parce que le sujet était une affaire de b — 1* et pour une courtisane nommée la Cartoli, chez laquelle étant de nuit et ses gens aux environs, qui chassèrent les sbires qui étaient dans les rues voisines, il y eut quelque Espagnol blessé. Il cessa d'aller à l'audience et fit venir de Naples deux ou trois cents
^ François d'Anglore de BoorlemoDt, ancien auditeur de Rote, frire de Loms d Bourlemont dont noua aTons cité plus haut une lettre à Lionne. * Le mot est en toutes lettres dans Toriginal.
homnes dans son palais. Par raocommodement, le roi d*Espagne eut nm-sealement satisfaction à l'^rd des sbires, et, ai je me souviens faîea, le gouyemeur fut chassé; et, pour contenter le roi d'Espagne, on lui accorda une quantité de grâces que le Pape lui refusait depuis plusieurs années ; et il me semble quil n'y a rien de comparable, en Tactiou qui s'est passée envers H. de Créqui, à celle de l'ambassadeur d'Espagne. Vous allez en un lieu où, si l'affaire dure, il s'en parlera beaucoup. Je vous prie de vouloir assister mon frère ^ de vos conseils, tous assurant que, de son coté, il ne manquera pas de vous tenir averti de ce qui se passera à Rome '.
LE MÊME A COLBERT
A Castres, le 19 septembre 1662.
Cette affaire de Rome sans doute obligera le Pape à accorder au Roi tCNites les grâces qu'il a refusées jusqu'ici, et j'ai vu autrefois arriver au comte d'Ognate une affaire bien moindre. Dans l'accommodement, outre la satisfaction, les Espagnols voulurent le solide, soutenant que cela était nécessaire, afin qu'il parût que le Pape voulait rentrer à bon escient en une iréritable amitié avec le roi, et il en fallut passer par là. Ce ponlificat-ci n'est pas plus ferme que celui du pape Urbain, et la réputation des affaires du Roi et de son gouvernement est bien autre ; et je ne douta pas que le Pape, qui a déjà la peur des suites de cette action, ne se relâche à accorder tout ce que le Roi voudra, quand on lui représentera qu'on ne veut point un accord plâtré, et que, puisqu'il en est venu si aTant, il faut établir une parfaite intelligence ou en demeurer où l'on est ; et il n'y a nul doute qu'il ne prenne le parti de tout accorder plutôt que de demeurer dans une brouillerie de laquelle ils ne se peu- ▼ent justifier. Je souhaite de tout mon cœur que cette malheureuse affaire fasse avoir au Roi le solide aussi bien que l'honorable. Pour ce dernier, on ne l'oiTrira que trop'.
Louis XIY ne réussit pas à priver le Pape de Tappui des cantons suisses : mais il noua des intrigues dans toute l'Europe, pour qu'aucun prince ne lui prêtât le moindre secours. Alcxan-
* Louis d'Anglure de Botirlemont avait succédé k son frère comme auditeur de Roie : il devint plus tard archevêque de Bordeaux. Nous le retrouverons à TÂsscmblée de 1682, où il portera les traditions qu'il avait reçues de son frère ,
* L'évêque de Béziers s'empressa de montrer cette lettre à Colbert, qui la garda, et dans les papiers duquel elle se trouve encore. (Hss fr. Bibl. imp. Mélanges Colbert, vol. 111.)
3 JV^/.Golbert, 111.
drc VU, réduit à ne pouvoir même engager une lutte inégale^ et cédant à la force brutale, signa le traité de Pise, envoya un cardinal faire des excuses publiques en France, et éleva, dans sa capitale, une pyramide portant une inscription dictée par l'inflexible orgueil du Roi. Mais, en même temps, il protesta dans un acte secret contre la violence qu'il subissait, contre Tinhumanité du roi de France, et contre la lâcheté de tous les princes chrétiens qui abandonnaient le chef de l'Eglise ^ :
Pour prévenir les desseins de S. M. et la détourner d'accomplir ses menaces, après avoir tenté auprès d'elle les moyens les plus propres et qui convenaient le mieux à notre zèle paternel ; et après nous être laissé aller jusqu'à consentir à des satisfactions exorbitantes, qui n'étaient aucunement dues, comme il est publiquement connu de tout le monde ; ne voyant point sa colère s'apaiser, et ne trouvant aucune voie d'accommodement et d'accord, nous nous préparâmes, l'an passé, à la défense de nos sujets, et nous destinâmes à ce besoin une somme de deux millions, dépense que nous avons faite et même excédée en la présente année, espérant obtenir les secours que nous avions demandés à l'Empereur, aux rois, à la république de Venise et à tous les princes catholiques et électeurs de l'Empire. Hais aucun d'eux n'ayant contribué de la moindre somme à notre défense; tous ayant, pour s'excuser, allégué plusieurs empêchements de divers genres; le gouverneur de Milan ayant de plus accordé le passage aux troupes françaises pour nous venir attaquer, et l'ayant refusé à celles que nous avions levées en Suisse pour notre défense ; les Vénitiens ayant fourni à la susdite armée offensive des munitions de bouche et de guerre, ainsi qu*ont fait à son passage les Génois elle duc de Savoie, et ainsi que la France l'espère du duc de Toscane et du duc de Hantoue ; enfin les ducs de Paime et de Hodène ayant fait de très-fortes levées de soldats;
Pour qu'il soit manifeste à nos successeurs et à la postérité que nous avons été contraint à ces transactions par la force, par la violence, par la juste crainte des armes de Sa Majesté très-chrétienne, et par l'étroite nécessité de prévenir de plus grands maux que produirait en ItaUe une guerre entreprise par une main si puissante contre le Siège Apostolique, abandonné par tous les princes catholiques qu'on avait requis de le secourir,
* Celte pièce, trop peu connue, a été révélée au public français par Daunou, qui l'avait trouvée clans les Archives du Vatican, transportées à Paris après Tenlèvement de Pie VII par Napoléon. U faut la lire en entier dans l'ouvrage de Tancien Oratorten, où elle remplit seize pages : Essai sur la puissance temporelle des Papes, édit. 1818, vol. II, p 172 et suiv.
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Nous protestons devant le Dieu béai, devant les glorieux apdtres saint Pierre et saint Paul, que nous n'avons ni approuvé, ni fait, ni ordonné et ne sommes pour approuver, faire ni ordonner aucun des actes susdits : déclarons que lesdits actes et lesdites satisfactions ne sont point des effets de notre volonté libre, mais bien de la force insurmontable, de la pure violence, de la nécessité d'obvier et de remédier aux pfais grands dommages et préjudices qu'entraînerait pour la religion, pour le Saint-Siège, pour tous ses États, pour ses sujets et ses vassaux, une guerre que la France allumerait en Italie, eic...
Alexânder Papa VII, manupropriâ.
18 fémer 1664.
Quelques années plus tard, Louis XIV consentit à la destruction de la pyramide infamante ; mais le différend qui avait divisé les deux cours laissa un souvenir et des traces profondes, qu*il ne dépendait pas de lui d'effacer.
Le Roi était entouré de conseillers imbus de cet esprit hostile à rÉglise et surtout au Saint-Siège, dont le foyer était au Parlement de Paris, dans cette classe de légistes qui fut toujours, en France, suivant l'expression de M. Guizol, un terrible et funeste insirument de tyrannie.
Ce n'est pas ici le lieu d'exposer les causes de la haine portée au Clergé, depuis Philippe le Bel, par les jurisconsultes français. Il suffira de dire que la jalousie et la cupidité, puis le ressentimenl que Ton voue à ceux qu'on a dépouillés et persécutés, en firent d'immortels ennemis de Tordre ecclésiastique. Quand Louis XIV prit en jiersonne le gouvernement de ses États, le Parlement était disposé à se venger sur l'Église de la défaite qu'il venait d'essuyer lui-même dans sa lutte contre la royauté, sous la régence d'Anne d'Autriche. Il s'était emparé depuis longtemps d une arme originairement destinée à protéger TÉglise, mais qu'il tournait contre elle avec une habileté merveilleuse,
... Non hos quseBituin munus in usus !
Lorsque paraissent pour la première fois dans 1* histoire, au treizième siècle, les mots de libeiiés de VÊglise gallicane^ ils servent à désigner les immunités, les franchises, les privilèges que nos rois accordaient aux ecclésiastiques contre leurs propres ofGciers et contre les seigneurs féodaux ^ Beaucoup plus tard, pendant le schisme, dont la tyrannie de Philippe le Bel avait été la première cause, le Clergé français, ayant à maintenir sa discipline et ses lois entre les prétentions rivales de Papes dont le titre était contesté, s*appuya quelquefois sur l'autorité royale et donna à ses antiques usages ce même nom de
pi
libertés de TEglise gallicane. Comme le [souvenir des abus de la Cour d^Avignon perpétuait, même au sein du Clergé, une certaine défiance contre le Saint-Siège, les légistes s'emparèrent de ce mot et retendirent a toutes les usurpations que, sous le nom du pouvoir royal, ils commettaient sur les droits des ecclésiastiques français et sur ceux du Souverain Pontife luimême. Ainsi s'établit insensiblement cette double tradition du gallicanisme parlementaire et du gallicanisme épiscopal, qu'il ne faut jamais confondre, si Ton veut comprendre Thistoiredes rapports de rÉglise avec TÉtat, dans notre pays, pendant les trois derniers siècles.
Dans mon sermon, écrivait un jour Bossuet* au cardinal d'Eslrées, jefusindispensablemeiit obligé à parler des liber tés de l'Église gallicane, et je me proposai deux choses, Tune de le faire sans aucune diminution de la véritable grandeur du Saint-Siège, Tautre de les expliquer de la manière que les entendent les évêquès^ et non pas de la manière que les entendent le$ magistrats.
Fleury, qui n'est pas plus suspect que Bossuet de prévention en faveur de la Cour de Rome, et qui a sévèrement condamné les
* Ordonnance rendue k Pnris, au mois d'avril 122S, par saint Louis, en faveur des églises et contre les hérétiques du pays de Languedoc. Saint Louis, ou plutôt sa mère, Blanche de Castille, alors régente, étend aux églises de celle province, nouvellement réunie à la couronne, les franchises dont jouissait le Clergé dans le reste du royaume, et qu'elle appelle les immunités de l'Église gallicane. Il n'y est nullement question des rapports du Clergé ou des laïques avec le Pape. Celle ordonnance était si favorable à l'Église et si utile â la religion qu'en 1*250 Innocent IV remerciait encore la reine Blanche de Tavoir portée, flrdonnanccs des rois de Frattce, U I, p. 50.)
s Décembre 1681
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magistrats gallicans dans des écrits qu'ils ont mutilés et interpolés, Fleury tient le même langage *- :
Les Français, dit-îl, les gens du Roi, ceux-li même qui font sonner le plus haut ce nom de libertés, y ont donné demdes atteintes en poussant les droits du Roi jusques à Texcès ; en qaoi l'injustice de Dumoulin est insupportable. Quand il s'agit de censurer le Pape, il ne parie que des anciens canons ; quand il est question du Roi, aucun usage n'est nouveau ni abusif; et lui, et les jurisconsultes qui ont suivi ses maximes, inclinaient â celles des hérétiques modernes et auraient volontiers soumis la puissance même spirituelle de l'Église à la temporelle du prince. — Si quelque étranger, zélé pour les droits de l'élise et peu disposé à flatter les puissances temporelles, voulait faire un traité des Servitudes de ÏÊglise gallicane, il ne manquerait pas de matière, et il ne lui serait pas difficile de faire passer pour telles les appellations comme d'abus, la connaissance du possessoire des bénéfices par les juges laïques, la régale, lesdécimes, larareté des Conciles, le jugement des clercs en cour laïque, la succession des parents aux biens des ecclésiastiques, l'amortissement, etc., et il se moquerait fort de nos auteurs de palais qui, avec tout cela, font tant sonner ce nom de liberté, et la font même consister en partie en ces mêmes choses. — Si les Parlements sont les protecteurs des canons et de l'ancienne discipline contre les nouveaux établissements, ils doivent les combattre tous également, et, par conséquent, empêcher de tout leur pouvoir lescommendes, les résignations en faveur, les pensions sur les bénéfices, la multiplicité des bénéfices, la régale, les décimes, etc. Loin de combattre ces nouveaux droits, il les autorisent par leurs arrêts et par leur conduite particulière. Ils ne s'opposent à la nouveauté que quand elle est favorable au Pape ou aux ecclésiastiques, et font peu de cas de l'antiquité, quand elle choque les intérêts du Roi ou des particuliers laïques. Ceux qui, parce que le Pape n'est pas leur seigneur temp(M*el, croient qu'ils n'ont point de mesures à garder en parlant de ses
* M. Émery, sapérieur de Sainl-Sulptce» a retrouvé et publié, en 1807, le ma^ nnscrit du discours que Fleury afsH composé sur les libertés de l'Église gallicane, mais ^'il n'avait pas fait imprimer. Un janséniste, l'abbé de Ronnaire, entre les mains de qui était tombé ce manuscrit après la mort de l'auteur, en donna une édition accompagnée de notes si injurieuses pour le Saint-Siège, que le livre fut condamné par on arrêt du Conseil, le 9 septembre 1723. Cette édition, plusieurs fois réimprimée, était da moins à peu près conforme au manuscrit, et les notes avaient précisément pour bat de blâmer et de corriger les opinions de Fleury, que Bonnaire trouvait trop favorables au Pape, liais eu 17i5,un conseiller au Chflteiet de Paris, Boucber d'Argis, cbmia une nouvelle édition da DUcours, dont il modifia ou eflaç» tous les passages où l'aoleur condamnait cnergiquement les doctrines parlementaires. [Nouveaux OpÊtMculeê de Fleury, p. 3et s.,2«é.lit. Paris, i SI 8.)
droits, donnent lieu de soupçonner que leur respect pour le Roi nevieut que d'une flatterie intéressée ou d'une crainte servilc^
Bossuet connaissait bien Tesprit qui ne cessa d^animer les gai- Kcans laïques de son temps, et le soin qu'ils mirent, aussitôt que Louis XIY eut commencé de gouverner, à envenimer tous les dissentiments qui pouvaient se produire entre le Pape et le Roi. Un jour, en 1 700, qu*il parlait des origines de la Déclaration de 1632 et de la part qu'il y avait eue :
Il remarqua, raconte un de ses auditeurs, que du temps du cardinal du Perron et sous le ministère des cardinaux de Richelieu et Hazarin, en avait été trop favorable à Rome ; qu'on s'était comme relâche des maximes de France, et que Duval avait osé y donner atteinte ; niais qu'aussitôt que le Roi avait pris le gouvernement de son royaume, et surtout depuis M. Colbertf on avait eu cette politique (Thumilier Rome, et de s'affermir contre elle, et que lout le conseil avait suivi ce dessein. De là la décision de la Faculté de théologie en 1663 et lout ce qui a été fait jusqu'à ce jour*. »
Mazarin mourut en 1661 ; TalTaire des Corses eut lieu au mois d*août 1662, et le différend qui en fut la suite dura jusqu'au traité de Pise en 1664. Pellisson a observé a qu'en tout ce ditfctend on n'entendit point parler de tout ce que nos pères employaient quelquefois utilement mais toujours dangereusement, eontre les entreprises des Papes, c'est-à-dire de rétablir la Pragmatique sanction, ni de défense de porter de l'argent à Rome, ni de Conciles nationaux pour marquer les bornes de la juridiction ecclésiastique, matière oh Von h*entre presque jamais sans aller plus avant qu^on ne voudnùt^. » Ces derniers mots sont un trait fencé d'une main aussi juste que délicate contre T Assemblée de 1682, dont T élégant et sage historien venait d'être témoin*; mais Pellisson se trompe en supposant qu'on négligea cette occasion de s'engager dans des discussions redoutables.
Pendant que ses troupes s'acheminaient vers les Etats Ro-
* Nouveaux Opuscules 4e Fleury, p ioO, 183, 18 i et 185.
* Journal de Ledieu, U I, p. 8 et f. ' Hist. de Louis XIV, t. 1, p. 2i7.
* Il ne mçurut qu'ea 1095.
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mains, Louis XIV entreprit de faire attaiquer l'autorité du Pape au Parlement de Paris et en Sorbonne. A l'occasion de quelques thèses faYorables an SaintrSiége et soutenues devant elle, la Fa* culte de théologie de Paris reçut l'ordre de donner une déclaration doctrinale sur les mêmes questions qui furent encore débattues, par exprès commandement du Roi, dans TAssemblée de 1682 ; et, le 8 mai 1663, elle alla solennellement, conduite par TarcheTéque de Paris, proviseur de Sorbonne, présenter à Louis XIV les six propositions suivantes, qui sont l'esquisse des Quatre Articles :
1 . Non esse doctrinam Facultalis, quod Summus Pontifex aliquam in temporalia Régis Cliristianissimi auctoritatem habeat; imo Facultatem semper obstitisse etiam ils qui indirectam tantunmiodo esse illam auctoritatem voluerunt ;
2. Esse doctrinam Facultalis ejusdem, quoi Rex Christianissimus nullum omnino agnoscit iiec habet in temporalibus superiorem, prstcr Deum, eamque suam esse antiquam doctrinam, e quâ nunquam recessuraest;
5. Doctrinam Facultatis esse quod subditi fidem et obedienliam Régi Cbristianissimo ita debent, ut ab iis nulle praetextu dispensari possint;
4. Doctrinam Facultatis esse, non prob^re necunqtiam probasse propositiones ulias Régis Cbristianissimi aucloritati, aut germunis Ecclesis galiicame Ubertalibus et receptis in regno canonibus contrarias ; verbi gratiâ, quod Summus Pontifex possildeponereepiscopos ad versus eosdem «anones;
5. Doctrinam Facultalis non esse, quod Summus Pontifex sit supra Coocîlium œcumenicum;
6. Non esse doctrinam vel dogma Facultatis, quod Summus Pontifex, nnllo accédante Ecdesiae consensu, sit infallibilis.
Tons les écrivains qui ont parlé de ces propositions ont avoué qu'elles ne renferment pas une doctrine nette et précise, et que les formules négatives dont on s'est servi trahissent Tembarras des rédacteurs. Cocquelin, docteur de Sorbonne et chancelier de l'Ëglise de Paris, en convenait lui-même dans le discours qu'il tint, le 26 novembre 1681, en qualité de Promoteur, devant rAssemblée du €lergé^
• Procèê-verhaux au Clergé, t. Y, p. 419.
Fleury disait : a Cette proposition, que ce n'est pas la doctrine de la Faculté que le Pape soit infaillible, est captieuse ; car elle dit seulement que la Faculté n'a point adopté ce dogme ; mais il ne s'ensuit pas qu'elle Tait rejeté et qu'elle défende de l'enseigner ^ »
Un passage du réquisitoire prononcé par Tavocat général Talon en présentant la Déclaration de 1663 au Parlement, faisait soupçonner que la Faculté ne Tayait adoptée qu'après de vifs débats : « La Faculté de théologie, disait-il, occupée par une cabale puissante de moines et de quelques séculiers liés avec eux par intérêt et par faction, a eu de la peine à se démêler de ces liens injustes, » etc.
Mnis ce (|u'on ne savait pas encore, c'est que le Parlement rencontra la plus vive résistance, non-seulement parmi les religieux, mais aussi dans les communautés séculières do la Faculté, et principalement dans les maisons de Sorbonne et de Navarre, qui fournissaient au Clergé de France ses professeurs les plus renommés, ses prêtres et ses évéques les plus savants ; et que la Faculté n'aurait pas même adopté ces articles équivoques, si le Parle, ment et le ministère n'eussent porté atteinte à son indépendance, et commence la persécution en suspendant le syndic pour son opposition aux gallicans. Ces assertions sont graves : il faut les prouver.
Un bachelier en théologie de la maison de Navarre, Drouet de Villeneuve, avait inséré dans une thèse les trois propositions suivantes :
i . Romani antistites privilégia quibusdam eccksiiSf sicul ecclesia gallicance, impertiti sunt ;
2. Christus S. Petrum ejusque successores summâ supra Ecclesiam auctoritaie donavit ;
3. Concilia generalia ad exiir pandas hœreseSy schismaia et alta tollenda incommoda^ adniodum sunl ulilia, non tamen absolute necessaria.
Le syndic de la Faculté, Martin Grandin, très-dévoué au Saint- Siège, avait cru prudent, à raison des circonstances, d'éviter les
' Nouveaux Opuscules de Fleury, p. 130.
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expressions offensantes pour les oreilles gallicanes ; et sans rien reprendre an fond de la doctrine, il avait effacé sur le manuscrit de la thèse le mot infinllUfilité.
Cette précaution fut inutile. Un docteur de Sorbonne, Deslions, ami d'ArnauId, nous a conservé dans son Journal manuscrit ^ un témoignage remarquable du zèle perfide que les magistrats de Louis XIV mettaient à exciter dans un jeune prince, déjà si jaloux de son pouvoir, la haine de la puissance ecclésiastique :
1663. M. de Liancourt, ayant visité M. \fi Procureur général, me dit que celui-ci avait vu le Roi sur la thèse, et que, Sa Majesté lui ayant demandé ce qui l'amenait au Louvre, il lui avait dit que celait pour savoir d'elle n elle voulait que le Pape eût le pouvoir de lui ôter la couronne de dessus la tête quand il lui plairait; que, le Roi éUmt surpris et étonné de cette question^ il lui avait ensuite montré et exph • que la bulle Vnam sanclam; que le Roi ouvrit de grands yeux à celte nouveauté' y etc.
Or cette nouveauté datait de Boniface YIII !
Cependant, avant ce démêlé avec le Saint-Siège, beaucoup d'autres thèses plus explicites sur les privilèges du Pape avaient été soutenues en Sorbonne sans exciter ni plainte ni récrimination*. Bien mieux, j'ai rencontré récemment une pièce inédile et bien curieuse, prouvant que ce terrible mot infaillibilité^ au sens le plus large et le plus romain^ était employé par Louis XIV luimême dans sa correspondance officielle : c'est une lettre adressée par lui, le 21 mars 1662, à Henri de Maupas, évêquc du Puy, chargé de solliciter à Rome la canonisation de François de Sales, si vivement désirée par TËglise de France.
* B. I. Hss fr. Sorbonne, 125S.
* Études religieuses, 15 juin iS69. Louis A7K, Bossuet et la Sorbonne, en 1663, artide duR. P. Gaxeau. L*auleur de cet article a fait les plus précieuses découvertes sur rhistotre du gallicanisme i celte époque et sur une partie de la vie de Dos5uet. Je PUS heurcui que la première édition de mon livre ait été l'occasion des recherches approfondies auxquelles s'est livré le saTant religieux. Il sera désormais impossible d'écrire l'hisloire de œ temps sans se servir de ses travaux. Je les ai mis à profit dans cette seconde édition, et notamment au chapitre xi, où j'ai corrip>é une grave arrenr de la première.
iS IKTAODUGTIOK.
LOUIS XIV A l'ÉTÊQCB DD PUT.
Monsieur l'évêque du Puy, la bonne nouvelle que vous m'aves oiî- Toyée par votre courrier exprès du décret ^ qui a été accordé pour la canonisation du bienheureux François de Sales, évoque de Genève, m'n d'autant plus surpris et causé de joie que Tacte de sa bcatiGcation, qui ne venait que d'être fait pur Notre Saint Père le Pape, ne nous permettait pas d'espérer si tôt un si grand avantage, et que celte célérité en une procédure de si grand poids doit faire juger que l'esprit de Sa Sainteté est extraordinairement touché en celte affaire par Celui qui lui donne rhNFÀiLUBiLnÉ aux choses qui sont à établir dam l Église pour son utilité et pour la plus grande gloire du nom de Dieu. Cette considération, qui me semble très-juste sur cet incident, me donne lieu de croire que le Sainl-Pcrc ne cessera pas, dans un ouvrage qu'il a déjà si fort avancé et dont les progrès ont été accompagnés de l'applaudissement universel de la chrétienté, jusqu'à ce qu'il y ait mis la dernière main. J'attends celte consolation de sa charité et des pieux soins que vous avez apportés à celte poursui'e, selon les ordres que vous en avez reçus de moi, qui prie Dieu de vous tenir, monsieur l'évêque du Puy, en sa sainte
garde. Fait à Paris, le 21 mars 1GG2.
Locis.
De Louéme '.
Les conseillers de Louis XIY étant parvenus à Teffrayer, il permit à ses magistrats d'accomplir leur dessein, et Tavocat général Talon dénonça au Parlement la thèse de Villeneuve dans un très-violent réquisitoire. Le 22 janvier 1663, le Parlement défendit au syndic et aux docteurs de la Faculté de souffrir que de pareilles propositions fussent insérées dans aucune thèse, et ordonna que cet arrêt , après avoir été lu à l'assemblée générale des docteurs et même des bacheliers de la première licence, fût inscrit sur les registres de la Faculté, en présence de deux conseillers et d'un substitut du Procureur général.
La députation du Parlement se rendit au sein de la Faculté, et le substitut Achille de Ilarlay' prononça une harangue qui se terminait ainsi :
* Dispense du délai ordinaire entre la béatification et la canonisation.
■ B. I. Mss fr. 20,037. ,.,, .
» C'est Achille de Uarlay llï, qui succéda en 1667 au Procureur général AcbiUc ae
llarlay II, son père, et qui devint premier Président en 1689.
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Nous espérons que l'arrêt de la cour réprimera celte licence comme il remédiera auK autres désordres, et que la Sorbonne, «issoupie depuis longtemps, réveillant son andenne ardeur pour le service de Sa Majesté et la défense de TÉglise gallicane, suivant les traces de ses prédécesseurs, imitera leur zèle et surpassera mâme leur fidélité. Enfin lious sommes persuadés qu'elle attirera par sa conduite la bienveillance du Roi, Testime du Parlement et le respect de toute la France pour ses sentiments.
Les grâces que nous recevons tous les jours de notre incomparable monarque ne nous doivent pas moins attacher à notre devoir que la nécessité indispcns:\b'e que Jésus-Christ a imposée à tous les fidèles d'honorer les rois.
L'Église qui vient de recevoir de sa piété cette importante place de Dimkeix]uo, que sa prudence et la nécessité de ses afTaires l'avaient obligé de lui ôter pour quelque temps, ne le respecte |)as seulement comme l'image vivante de la Divinité, comme un homme à qui Dieu a mis une puissance absolue entre les mains, mais comme son bienfaiteur^ son secours et son protecteur.
Pour nous, n'ayant point de paroles qui puissent exprimer la reconnaissance que nous avons de ses travaux continuels pour nos avantages, nous redoublerons nos vœux pour sa grandeur ; nous demanderons A Dieu qu'il lui donne tout ce qu'il peut souhaiter pour la gloire de son gouvernement et ix)ur sa satisfaction particulière et domestique, si sor âme rople en peut ressentir d'autres que celles où tous ses sujets peuvent avoir part. N'ous le regarderons comme un grand conquérant pendant la guerre, comme un bon et tendre père^du peuple pendant la paix, et enfin nous demanderons à Dieu qu'il diminue de nos années pour augmenter colles de sa vie.
Et, afin que ces souhaits 'publics et particuliers ne soient pas inutiles, nous requérons que l'arrêt de la cour soit lu présentement à haute voix, et que les registres de la Faculté soient apportés pour y être transcrit et enregistré * .
Malgré les menaces adressées aux docteurs indociles par Talon et Harlay, la Faculté refusa d'obéir, et consentit seulement à mettre la matière en délibération. Voici, dans un rapport secrètement fait à Colbert, le récit curieux et jusqu'à présent ignoré de ces graves débats :
* Ms. Cinq cents Gotbert, vol. i&5.
Mémoire touchant ^ ce qui s'e$t pasêc' en la FacuUé toudiant
la thèse.
Le Parlement députa deux conseillers de la cour avec un substitut de H. le Procureur général pour faire registrer son arrêt. Ils se trouvèrent en Sorbonne le dernier jour de janvier 1663.
M. de Mince dit que la Faculté n'avait point changé de sentiment, et pria ces messieurs de croire qu'elle n'approuvait point la thèse. M. de Saint-André des Arts \ pour justifier ce qu'il avait dit, représenta que la Faculté avait censuré Santarel, qu'il avait fait chasser de la Faculté un Jacobin nommé Biarots, et que depuis peu ses députés avaient censuré la thèse des Jésuites, dont il a lu la censure, pour avoir enseigné la même doctrine. M. Catinat', pressant l'enregistrement, s'olTrit de mettre les réponses des docteurs dans son procès-verbal. On ne conclut rien et on remit l'affaire au 1^' du mois.
On ne fil rien au 1*' du mois, ni le 5* suivant qu'il y eut assemblée.
Le 9*, MM. les archevêques d'Auch et de Paris s'y trouvèrent* Le premier fit un long discours et se plaignit de la troisième proposition contenue dans l'arrêt. Il se servit de quelques passages de saint Augustin à Boniface, dont il lisait l'extrait, pour prouver que les Conciles généraux n'étaient point nécessaires. Après avoir parlé des appels comme d'abus, il dit qu'ils étaient fondés sur l'infraction à la Pragmatique, qui (nota) avait été faite, disait-il, sous Charles VI \ Il prouva que le Parlement ne pouvait juger de ces matières, et qu'elles étaient bien différentes de celles de Florentin Jacob et Tanquerel, et, après avoir blâmé la conduite du Parlement et diminué son pouvoir, dit qu'il faudrait censurer son arrêt, s'il entreprenait des choses de celte sorte. Il conclut pourtant, après avoir fait lire un écrit de H. le premier Président, qu'il fallait députer au Parlement et lui demander deux choses : la première, savoir s'il avait prétendu ôter aux docteurs le pouvoir de censurer, et la seconde, lui demander l'explication de la troisième proposition.
H. l'archevêque de Paris parla avec beaucoup de modération, et dit qu'il ne fallait point s'opposer à l'arrêt, mais qu'on aurait satisfaction, si on traitait à l'amiable avec M. le premier Président.
On fit du bruit pour dresser la conclusion. H. d'Auch voulait qu'on
* Ms. Cinq cents Golbert, toI. i 55. Les deux mots Mémoire touchant sont de la miin de Gk>Ibert.
* G'est-â-dire, tf. le curé de Saint -André des Arts, qui s'appelait de Bréda. > L'un des deux conseillers dépotés par le Parlement.
* L'auteur du rapport veut faire remarquer que rarchevéque d'Auch se trompe en nommant Cliarles YT, au lieu de ChariesVlI, auteur de la Pragmatique (1438).
orât que les Conciles généraux étaient seulement nécessaires contre le schisme; les autres, qu*on crût qu'ils étaient nécessaires et contre le sdiisme et contre les hérésies, et en nulle autre rencontre. On ne spécifia rien en particulier.
Le 15* du mois, M. de Saint-André des Arts rapporta et lut la réponse de H. le premier Président, et, entendant un grand bruit, dit qa'O s étonnait de Toir la compagnie si échauffée contre le Parlement, TU qu'elle aTait été si insensible, lorsque H. Percheron, aumônier du Conseil, et des huissiers à la chaîne étaient venus la troubler plusieurs fois dans ses délibérations.
M. Grandin^ pour se justifier de ce qu'il avait signé la thèse, parla longtemps et tâcha de donner un bon sens aux trob propositions. 11 répéta ce qu*il avait dit au Parlement la première fois qu'il y fut mandé. Il expliqua ainsi la première proposition, disant que par le mot de privilège qui était dans la thèse, on pouvait entendre les exemptions accordées à plusieurs monastères et chapitres. Il cita pour exemple FégUsede Boulogne. Il expliqua ainsi la deuxième proposition : qu'il ne fallait entendre ces mots supra Ecclesiam de l'Église lorsqu'elle était assemblée en corps, mais seulement de toutes les églises en particulier, et qu'il y avait des Conciles qui définissaient que le Pape avait puissance m totam Ecclesiam. Pour autoriser cette explication, il cita des épîtres de Cicéron, pour montrer que in et supra signifient la même chose. Il expliqua la troisième proposition comme M. l'archevèiiue d'Auch ci-
11. de Mince fut d'avis qu'on enregistrât l'arrôt , et fut suivi de la phiralité, qui ajoutèrent qu'on y joindrait ce qu'avait dit M. le premier Président.
M. Horel opina pour qu'on ne registrât point jusqu'à ce que Ton eût censuré la thèse. 11 apporta quelque texte de saint Grégoire de Nazianze, ajoutant que, si Ton registrait, la Faculté serait semblable à la statue de Memnon. Il fut suivi de M. Amiot. Le P. Nicolai, Jacobin, MM. Bail, Joisel, Chamillard et tous les docteurs de Saint-Sulpicc et du Chardonnet* furent de cet avis et déclamèrent fort contre la harangue de H. le substitut du Procureur général.
M. de Lestocq, professeur de Sorbonne, voulut prouver que l'arrêt était nul, iam ex parte materiœ quam ex parie format. H. Chamillard le jeune dit que le concile de Constance n'était point reçu, et que toute sa
* S|Ddie de la Facalté.
* L'antear écrit du Chardronnéf roulant désigner la maison de Saint-Nicolas du Ghtrdonnet. L'orthographe des noms n'est pas exactement observée : je la restitue, ^après one liste authentique des membres de la Facalté, qui se trouve d;ins le vo- InnielSil. Sorb. Bibl. imp. Vss. fr.
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doctrine n*était que probable ; mais, la plupart des docteurs s'élant élevés contre lui, il fut obligé de dire qu il avait été reçu en partie.
MM. BossuetS faisant semblant d'ouvrir un nouvel avis, Leblond, professeur de Sorbonne, Boust, aussi professeur, Joisel et Blanger, de Sorbonnc, suivant Favis du P* Nicolaï, sorlircnl de leur place avec fureur, disant qu*il fallait censurer la harangue deM. le substitut de B(. le Procureur général. Tous les professeurs de Sorbonnc, sans exception, et les PP. Louvet et Ilermant, Bernardins et professeurs en cette maison, parurent fort échauffés contre Tautorilé du Parlement, et, lorsque le P. Uermant entreprit de prouver Tinfaillibilité du Pape et sa supériorité sur le Concile, ils furent suivis de presque tous les moines.
Lei^'de mars, H. Grandin empêcha adroitement que la conclusion du io* de février ne fût retirée, et dit qu'il avait à parler là-dessus, afin de donner lieu à la brigue de s'opposer à sa confirmation. De fait, M. Morcl fit un discours en l'air, sans qu'on ait pu comprendre ce qu'il voulait dire. M. Pignay dit que, si on registrait, il jetterait son bonnet à la rue, et que la Faculté serait bien malheureuse, parce qu'on la mettrait dans la Gazette : Prqjiciam biretum^ quia erimus in Gazetâ I II fut suivi de MM. Bail, Nicola'i, Chaillou, doyen de Beauvais, homme fort violent, Joisel et tous les professeurs de Sorbonne , sans en excepter aucun, MM. Magnay, Charton, pénitencier, etc., et M. Bail ajouta qu'on ne pouvait enregistrer sans renouveler le schisme d'Angleterre. M. Peaucellier, distingua trois sortes de foruniy et dit force sottises que personne n'entendit.
M. l'abbé de Tilloy, grand maître du sieur de Villeneuve ', et qui, par conséquent, avait signé sa thèse, ouvrit l'avis de registrer l'arrêt avec les explications de M. Grandin, qu'on ne lut point et que personne ne savait. H. Joisel fut de son avis, et le prouva par l'exemple de Baronius, qui refusa le chapeau de cardinal. MM. LeUond, professeur de Sorbonne, et de Lestocq prétendirent que l'on avait conclu de registrer avec les explications de M. Grandin. H. Guyard, de Navarre, dit que c'était accuser la fidélité de ceux qui avaient dressé la conclusion, et qu'elle avait passé par l'avis de M. de Saint-André des Arts. Les PP. de la Barmondière et Leblanc, de Saint-Sulpice, accusèrent la Faculté de péché mortel , et le dernier dit que c* était par lâcheté et par crainte des puissances temporelles quon registrait cet arrêt. MM. de Mince et de Saint-André et plusieurs docteurs s'élevèrent contre l'insolence de ces jeunes gens. M. Blanger, après avoir fort invectivé contre M. le premier
* C'est le fular éTéqae de Moaux. Noos appelons Tattention sur ce passage. Cet épisode de la vie de Bossuet n'est pas connu de M. Floquet.
' C'cst-^i-dire grand mattre des bacheliers, dignité scolaire dont il était revêtu» et, en celte qualité, supérieur du bachelier Drouet de Villeneuve.
Président, fit l'apologie de la soolastiquc et dit qu*il fallait tons aller en prison, à l'imitation de sainte Agathe, si on ne se trompe dans le mot. Tous les professeurs de Sorbonne, et devant et après lui, furent de son aWs, et M. Grandin lui fit compliment, en sortant, de ce qu*il avait si bien dit.
Nota que M. Cornet^ n*a point paru en ces assemblées ; on le croyait malade, et néanmoins H. Dumay référa, le 1*' du mois, de plusieurs bacheliers qu'il avait examinés durant le temps qu'on le croyait dans le lit.
M. Tabbé le Camus' a toujours été du mauvais parti. Il croit par ce moyen faire ses affaires en cour et plaire aux Jésuites. Dieu surtout.
À la suite de celte pièce viennent des listes de docteurs qui ont pris part à plusieurs scrutins ouverts sur Tenregistrement de Tarrct, et des notes confidentielles sur chacun des membres de la Faculté. Nous donnerons, à la fin du volume, la plupart de ces notes qui sont du plus haut intérêt. Les plus curieuses sont certainement celles qui concernent Bossuct et qu'aucun de ses historiens n'a connues : on les trouvera au chap. xi. Nous n'insérerons ici que des fragments propres à démontrer que le Parlement avait contre lui, en 1663, les docteurs possédant le plus d'autorité , de science et de vertu. Qu'on n'oublie pas, en lisant les éloges donnés à ceux qui professaient les maximes dites ultramontaincs, que ces notes émanent de gallicans dévoués à Colbert :
Liste des docteurs qui ont mal agi ou qui fO:it suspects au sujet de r arrêt du Parlement.
MM
De Mince, curé de Gonesse, trèsbien.
De Brcda, cure de Saint-André, ad* mirablement.
Dniyon.
Vaillant.
' Gnnd mallre de la miison de Navarre.
* Etienne le Camu9, plus tard évéqne de Grenoble et cardinal
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Ûespémr, professeur.
Joisel.
Ghamillard, frère du professeur.
Pignay.
Morel.
Gharton.
Gobinet.
Amiot.
Rouillé.
AUeaume de Tîlloy.
De Meurs.
Magnet.
Quatrehommes.
Bossuet.
De la Bàrmondière.
Leblanc.
Dez de Fontaine.
Bail.
Du Foumel.
DePinteville<.
Faure*.
Fortin.
Gocquelin'.
Gospin.
Image ou blason des docteurs qui ont mal agi ou que Von soupçonne d'être opposés à la bonne cause dans cette rencontre.
Avant défaire un tableau de ces messieurs, je proteste sincèrement que je les considère tous comme gens de bien et pleins d'un zèle vraiment ecclésiastique, mais qui, en cette affaire, ne me paraît pas tout à fait conduit selon la science.
M. Cornet est un bel esprit, un fort habile homme, d*utie vie sans reproche et dans une telle réputation de sagesse parmi ceux de son parti , qu'il en est le chef sans contredit, et comme Tâmede leurs délibérations. Ceux qui s'attachent le plus à lui sont MM. Grandin, Charaillard, Morel, mais les deux premiers avec plus de retenue et de ménagement, et le dernier avec plus d'ouverture et de franchise.
Image des docteurs religieux,
On ne peut rien espérer d'avantageux ni des PP. Carmes, ni
des PP. Augustins, ni des PP. Cordeliers surtout, qui font profession défavoriser le Saint-Siège en toutes choses, parce, dit-on, qu ayant grand
« G. C. Golbert, i55.
'^ Faure et Gocquelin seront plus lard deux des coryphées do rAsscmblée de i682.
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besoin de leurs priril^es pour prêcher et exercer les autres fonctions sacerdotales, avec le moins de dépendance qu'il se peut des prélats ordinaires, ils se croient tous obligés de faire valoir une autorité qui est le fondement de ces mêmes privilèges .
Communautés ou Compagnies à craindre en cette occasian.
Celle du P. Bagot, Jésuite renommé pour son grand savoir et sa haute piété, s'assemble en deux maisons, l'une du faubourg Saint-Victor, et l'autre, au moins ci-devant, au faubourg Saint-Michel, et l'on assure qae cette nouvelle congrégation a quelque rapport à celle de l'Ermitage deCaen dont on a tant parlé.
Celle de Saint-Sulpice, où Ton élève, à la vérité, des ecclésiaMiques dans l'esprit d'une parfaite régularité ; mais on assure que tout y est extrême pour Tautorité du Pape ; elle est d'autant plus considérable que l'on y nourrit plusieurs personnes de qualité, et qu'elle s'intitule le séminaire de tout le Clergé du royaume, où elle a déjà bien des maisons ({ui la reconnaissent pour leur mère et leur maîtresse.
Celle de Saint-Nicolas du Chardonnet n^est pas moins remplie de personnes de vertu et de zèle ecclésiastique ; m ais elle a peut-être un peu trop d'inclination pour les sentiments d'au delà des monts. Elle a grand' part dans l'intendance spirituelle du diocèse de Paris, où elle donne, par exemple, des examinateurs de ceux qui se présentent pour les ordres, des confesseurs et des directeurs en beaucoup de communautés religieuses.
Celle qu'on appelle des Trente-Trois, parce qu'où y élève des jeunes gens en ce nombre, ii l'hôtel d'Âlbiac, près du collège de Navarre, est conduite par H. Gharton, pénitencier, pour en faire, à ce qu'on dit, des précepteurs et des régents.
Celle de M. Gilot, dont nous avons déjà parlé, est animée à peu près du même esprit.
n y a aussi des particuliers dévots qui contribuent à l'avancement de l'oavrage que les bons Français et les véritables sujets du Roi essayent d'empêcher. Les principaux sont MH. Dalbon, de la Hothe Fénelon et quelques autres que l'on connaît assez. On y range aussi M. Âbély, personne d'un mérite si éprouvé en toute sorte d'exercices spirituels et ecclésiastiques, que Sa Majesté a cru sagement devoir l'honorer de sa nomination à l'évêché de Rodez ^
Ces mémoires et ces rapports, demandés par Colbert sur ce qui se passait dans l'intérieur de la Faculté de théologie , té-
«C.C.Colbort,i55.
moignent de Tinquictude avec laquelle il suivait les débats provoques par Tarrët du Parlement. Cet arrêt fut enregistré le 4 avril, mais, le même jour, une thèse semblable à celle qu'il condamnait fut soutenue^ avec l'approbation du syndic de la Faculté, au collège des Bernardins, parle Fr. Laurent Desplantes. Le 14 avril, sur la dénonciation des gens du Roi, le Parlement Gt comparaître devant lui le syndic Grandie, le président de la thèse, le répondant et les supérieurs des Bernardins. Talon éclata de colère :
Chose étrange ! dit-il dans son rcqubltoire, qu*on ait osé par une léméiité sans exemple renouveler ces mauvaises propositions et les soutenir publiquement le jour même que Tarrét est euregislré dans la Facullé, comme si Ton eût voulu élever autel contre autel, faire par là une espèce de protestation contre Tarrèt, ou, pour mieux dire, contre la justice et la vérité ! Ne voit-on pas que Ton a affecté le temps de la cessation du Parlement pour ne point trouver d^obstacle ; et le syndic, qui a reçu en ce lieu tant d'admonitions et de réprimandes, n*est-il pas punissable d'avoir approuvé cette thèse par une honteuse récidive?
Grandin tint tête à Torage, et Talon déclara que le syndic, (X bien loin de demander grâce et d'excuser sa faute, se rendait encore plus coupable par les termes qu'il employait pour sa justilication^ »
Le Parlement rendit, séance tenante, un arrêt qui suspendait Grandin de ses fonctions, etc.: arrêt aussi légal que le serait aujourd'hui un arrête du Conseil d*Êtat suspendant un évéque ou un président de cour d'appel. Cet acte de violence effraya les esprits timides, et, quelques jours après, la cour obtint ces articles équivoques , souscrits par soixante-dix docteurs seulement *, et que le Parlement fit enregistrer solennellement dans toutes les Universités, tandis qu'en secret on s'avouait avec dépit que la Faculté condamnait les maximes parlementaires. Lorsqu*en 1682 le pouvoir royal aura encore à briser la résistance de la Sorbonne, qui refusera d'enregistrer les Quatre Articles, le Procureur général de Harlay rappellera au chancelier le Tellier, avec complaisance, les rigueurs subies en 1663 par
< B. Naurine. 1I« fr. 2373.
' Harlay S. Germ. iM, Bib.imp. llfsfir.
les docteurs, ci lui conseillera d'employer les • mêmes moyens pour les dompter de nouveau :
Toutes ces choses, lui dira-t-il en lui entoyant des projets de réforme, toutes ces choses répandues engageront les docteurs à tâclier de les éviter par quelque démanthe de leur part qui pût réparer leur faute auprès du Roi, comme ih ont fait leurs articles en 1663 par les soins que vous en prîtes, après Tinteitliction du sieur Graudin^
Un passage du Journal manuscrit, déjà cité, du Sorbonistc Deslions nous réTèie l'esprit dans lequel ces six articles avaient été rédigés :
Mai 1663. H. Bouthillter (docteur de Sorbonne, qui fut plus tard membre de rAsseroblce de 168^ et évéque de Troyes) m*a dit que, dans les conférences tenues entre les docteurs députes pour concerter les six articles présentés au Roi de la part de la Sorbonne, sur le premier article qui concerne la déposition des rois on a mis à dessein nuUo prœtextu ; et sur ce que quelqu'un d'entre eux objecta le cas d'hérésie, H. Horel dit alors que ce serait une raison et non un simple prétexte de déposer les rois. — Il me dit encore avoir vu sur le manuscrit de H. Grandin, au sixième article, que le Pape n'est pas infaillible non accedente aliquo consensu Ecclesiw, lis se sont avisés de remettre nullo accedente consensu EcclesiŒj ce ^ui est la même chose, et même en quelque sens est encore moins. Tant y a qu'ils ont composé ces articles en termes les phis équivoques qu'ils aient pu. M. Bouthillier savait cela de H. Gobinet» qui était un des députés*.
Aussi la Déclaration de 1 663 inspira-t-elle aux jurisconsultes gallicans une irritation que Talon n'eut pas, même en plein Parlement, Thabileté de dissimuler, et dont les motifs sont savamment exposés dans une consultation secrète, que Colbert s'empressa de demander à Tavocat Pinsson, commentateur de la Pragmatique de Charles VII, et éditeur des œuvres de Dumoulin. J*ai trouvé cette pièce dans les papiers de Colbert :
Observations par M. Pinsson, avocat au Parlement.
Ces déclarations devaient élre en termes affirmatifs et non point négatifs ; car autrement Ton n'en peut rien conclure de positif.
< Harky, S. Gerin. if^. Bib. imp. Mss fr., 165. * SlsB. Sorbonne fr. 1258. Dîbl. imp.
1. Cette pFemière déclaration captieuse devait être générale et affir- j mative, savoir que le Pape n*a aucun pouvoir sur le temporel, non-seu- ; lement du Roi, mais de qui que ce soit, comme sur le patronage laïque, ^ sur les dîmes inféodées, sur le revenu des bénéfices et autres appartenant aux particuliers ; et ik devaient s'expliquer de ceux qui ont voulu donner une autorité indirecte au Pape sur le temporel.
2. Le Roi n'a pas besoin de l'aveu de la Faculté pour prouver qu'il
ne connaît pas de supérieur dans le temporel, l'aveu en étant bien plus ^
avantageux de la part des Papes mêmes qui le reconnaissenlainsi, comme
le pape Innocent III, au chapitre Per venerabilemy dans les Décrélales. ^
3. Cette répétition tant de fois faite de Roi très-chrétien à des Français était inutile, et il eût été plus avantageux en parlant du Roi de ne lui donner aucun titre. Hais elle ne peut être que suspecte en cet article, n'y ayant aucune différence à faire, pour l'obéissance et la soumission des sujets, de la véritable religion et des autres ; les Papes n'ayant droit
en nul cas de dispenser du serment de fidélité et de l'obéissance aui < souverains, et les sujets étant obligés d'obéir à leurs princes, c^iam dys- ; colis, et n'ayant que les vœux et les prières pour leur conversion. ^
4. Cette quatrième est équivoque et suspecte ; et raffectation qu'a eue la Faculté, en parlant des libertés de l'Église gallicane, d'user du mot germanis les pourrait faire passer pour Allemands, et non pour véritables Français, les libertés de l'Église gallicane n'étant généralement autre chose que l'observation des anciens canons de TÉglise ; et il ne fallait point spécifier ici un cas particulier de la déposition des évêques plutôt qu'un autre.
5. L'affectation de concevoir le cinquième article en termes né^^^atifs ne peut être que suspecte: la Faculté ayant toujours^ tenu en termes affirmatifs que le Concile était par-dessus le Pape et qu'il était obligé de s'y soumettre et d'y obéir. Pour la preuve de cette doctrine positive et aifirmative, il faut voir la note des compilateurs des Preuves des Itbertés de V Église gallicane, vol. I, chap. xii, article dernier. . 6. Le dernier article ne devait pas non plus être conçu en termes négatifs, mais afiirmatifs: savoir que le Pape n'est point infaillible de luimême, sans le consentement de l'Église universelle. Et le terme de nullovel non accedente Ecclesiœ consensu est trop équivqque en cet endroit. Car il faudrait savoir si c'est de l'Église universelle que la Faculté entend parler ou du conseil ordinaire du Pape, savoir de concilio fratrum, y ayant bien de la différence à faire à cet égard'.
^ Ce n'est pas ici le lieu de démontrer que celle assertion est contraire aux faits.
• C. C. Colberl,135.
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La bonne intelligence s'étant rétablie, l'année suivante, entre la cour de Rome et la cour de France, les conseillers du Roi et les légistes gallicans durent attendre une nouvelle occasion d*atlaquer le Saint-Siège et de donner, s'il était possible, à leurs entreprises l'apparente sanction d'une autorité plus élevée que celle de la Faculté de théologie. Ils restèrent fidèles à cette potitique d^humilier Rome dont Bossuel nous a livré le secret, et jusqu'à ce qu'ils pussent provoquer un nouvel éclat, ils continuèrent à charger de chaînes cette Église gallicane dont ils prëtendaieni à tout instant défendre les libertés. Ces mêmes hommes qui portaient si haut l'autorité du Concile général quand il fallait abaisser celle du Pape, mettaient le pouvoir séculier au-dessus du Concile I Ils s'étaient arrogé le droit de permettre ou de défendre les Conciles provinciaux, que les derniers Conciles généraux ordonnaient de tenir tous les trois ans au moins ; et, quoique rinterruption de ces assemblées fût la principale cause du relâchement de la discipline^ ils les prohibaient et avaient peur de quatre évêques réunis K Us reculèrent encore les bornes de la juridiction séculière que Fleury appelle la grande servitude de rÊglise gallicane*.
Toutes les matières bénéficiales, dit le même écrivain, se traitent devant le juge laïque» sous prétexte du possessoire; et le possessoire étant jugé, quoique Tordonnance dise expressément que, pour Je pétitoire, ou se pourvoira devant le juge ecclésiastique, les gens du Roi ne le permettent pas. Ainsi ou ôte aux évêques la connaissance de ce qui leur importe le plus, le choix des officiers dignes de servir T Église sous eux, et la fidèle administration de son revenu ; et ils ont souvent la douleur de voir, sans le pouvoir empêcher, un prêtre incapable et indigne se mettre en possession d'une cure considérable, parce qu'il est plus habile plaideur qu'un autre, ce qui devrait l'exclure'. Les causes personnelles entre les clercs étaient de la compétence du juge ecclésiastique, même suivant les ordonnances ; mais on les a encore attirées devant le tribonal séculier, souvent sous prétexte de quelque peu d'action réelle ou hypothécaire ; souvent aussi du consentement des clercs, qui aiment mieux plaider au tribunal le plus fréquenté, où ils sont moins connus^.
* Noav. Opusc. de Fleury, p. 137.
MMW.
Eti matière criniiuellc, quoique le juge ecclésiastique ait, d'après les édiU royaux, le droit d'instruire le procès fait aux clercs conjointement avec les magistrats laïques, ceux-ci ne se croient plus obligés à Tappeler, et encore moins à attendre la dégradation pour exécuter leurs jugements ^
Le Parlement dispute à l'autorité ecclésiastique le droit même déjuger les évoques, et si, par malheur, il se trouve un évéque scandaleux, ses crimes sont regardés comme des maux sans remède, que Ton tolère jusques à sa mort*.
Enfin les appellations comme d'abus ont achevé de ruiner la juridio tion ecclésiastique. Suivant les ordonnances, cet appel ne devrait avoir lieu qu*en matière très-grave, lorsque le juge ecclésiastique excède notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprise manifeste contre les libertés de l'Église gallicane. Mais, dans l'exécution, l'appel comme d*abus a passé en style : on appelle d'un jugement interlocutoire, d'une simple ordonnance, souvent en des affaires de néant. C'est le moyen ordinaire dont se servent les mauvais prêtres pour se maintenir dans leurs bénéfices malgré les évêques, ou du moins les fatiguer par des procès immortels. Car les Parlements reçoivent toujours ces appellations, sous ce prétexte examinent les affaires dans le fond, et ôtent indirectement à la juridiction ecclésiastique ce qu'ils ne pourraient lui ôter directement. Il y a quelques Parlements dont on se plaint qu'ils font rarement justice aux évêques. D'ailleurs le remède n'est pas réciproque. Si les juges laïques entreprennent sur TÉglise, il n'y a point d'autre recours qu'au Conseil du Roi, composé encore de juges laïques, nourris dans les mêmes maximes des Parlements^.
On ne nous reprochera pas d'avoir emprunté ce tableau à un auteur prévenu en faveur de l'ordre ecclésiastique. Tous les traits en sont tirés d'un écrivain nourri lui-mime dans les maximes du Parlement^ qui avait passé neuf ans au barreau avant d'entrer dans l'Église, qui conserva toujours une partie des préjugés de son premier état, et qui a mérité que M. Emery lui-même dit de lui : « Il n*a peut-être pas, dans la discussion des droits de la couronne et de l'Église gallicane, tenu toujours la balance assez égale^ et ce n'est pas du côté de l'Église qu'il la fait incliner ^ »
» P. 171 et 8.
* Ibid.t préface, p^ 30.
Que serait-ce si nous reproduisions les plaintes que les évéques portaient sans cesse au pied du trône, les remontrances toujours plus yives, mais toujours aussi vaines, que chaque assemblée du Clergé adressait au Roi^ ! La main ferme de Louis XIV interdisait aux Parlements ces abus de pouvoir qu'ils se permirent sous sou successeur, et cependant c'est dans les termes suivants qu'en 1666, un évéque, qui passait à juste titre pour craindre de déplaire au Roi, s^exprimait devant lui, au nom d'une assemblée du Clergé :
Nous avons vu des magistrats calboliques, nés sousTempire de l'Église et dans l'étendue de sa juridiction, déclarer la guerre à leur mère et à leur souveraine, et Faire, pour ainsi dire, des courses et des ravages jusque dans son propre domaine. Combien de fois, sous le spécieux prétexte des libertés de l'Kglise gallicane, nous a-t-on ravi la liberté de connaître elle pouvoir de décider des choses qui sont purement de la juridiction des ministres de Jcsus-Clirist ! Combien de fois, sous la trompeuse et pernicieuse couleur des appellations comme d*abus, a-t-on empêché l'exécution des ordonnances les plus saintes et les plus canoniques, et protégé les crimes les plus énormes ! Combien de fois, sans raison, sans prétexte, en votre nom, Sire, et avec vos livrées ! C'e^t maintenant à TOUS à réprimer la sacrilège audace de ces faux législateurs, qui veulent commander et doivent obéir, de ces prétendus souverains qui veulent s'élever en abaissant l'autorité de l'Église de Dieu, de qui Votre Majesté tient la sienne*.
* ProcèS'Verb€UiX du Clergé ; — Mémoires du Clergé, passlin.
' hemoMrance du Clergé de France au roi î/)uis A7K, IGCG, M. Daniel do G»n4c, cvéque de Valence, portant la parole. — Mémoires de Gosnac, t. Il, p. 203 et SUIT.
CnAPITRE PREMIER
LA RRGALB. — LES R1RNS DE L*£gLISE SOUS LOC(S XIY.
La Rf'gale est un droit ipirituel et trè^important.
(Mémoire de le Tellicr, archevêque de Reims, juin 1680.)
La Rôgale tendait directement à ramener rinveslilure par la cros<^e et raoneau, à changer le bénéfice on fief ou en emploi.
(J. DK Naistrk, De V Église gallicane, Mr. 11, ch. ii )
Regalia potior omni jure.
(Maxime des légistes gallicans.)
Parmi les usurpations du pouvoir séculier sur l'Église, il en est une dont les Parlements, depuis le commencement du dixseptième siècle, avaient particulièrement pris à cœur le succès, que la couronne elle-même avait condamnée d'abord comme manifeslement injuste, mais que les conseillers de Louis KIV avaient fini par lui faire approuver, et à laquelle le Saint-Siège devait bientôt résister avec une vigueur tout apostolique : nous voulons parler de la Régale. On appelait ainsi le droit que s'attribuait le roi de France, pendant la vacance d'un évéché, de percevoir ses revenus et de nommer aux bénéfices qui en dépendaient, jusqu'à ce que le nouveau titulaire eût prêté serment de fidélité et fait enregistrer son serment à la Chambre des comptes, ce qui s'appelait clore la Régale. C'était donc une exception au droit commun et une charge qui s'expliquait d'ailleurs, dans certains diocèses, par les souvenirs des fondations que les princes y
ayaient failos, ot ,Jc la protection qu'ils avaient souTenl««ri« liMnT ^"t ^'"''•'^' ^' V" (1 274) avait ,««b
vend ef Ïp n T'-'T ^' ^»"^"«'^««' ««« Guyenne deft. P riaient II "'ni ^""' '''^ ^•"^' ''«P"'^ '« Concile de l«,
prédécesseur V1>'L^^^^ Tw '.' T"'" ' ^'^"'^^^
JeJ r"'' ''"•«P"'«"* de faire de 1'exceptio.i
que les eghses devaient prouver par des litres en fon^p i Par un édil de 1606 (art. 27). Henri IV dé lara™ qui J ^NefUendons aussi jouir du droit de Régale, sinonlTJZ ^ nous et nos prédécesseurs av.. fait, sL henlZiJl an préjudice des églises qui en sont exemptes. ,.
Let ed.t fut enregistré au Parlement de Paris, sans moc c^ on ; „«,3. ,e 24 avril 1608. le même Parlement do^nt arrêt ainsi conçu :
« La cour déclare le Roi avoir droit de Régale en 1 eKlise ^lley. comme en toute autre de son royaume; fait inhibiU tj^r "'" """"* '' f"''' "'«^ proposition a sul^itTf'' ^'"T"' '" ""'■ 9"''. par «es lettres de 16fl •droits de I fcghsc ; n.a,s, dès Tavénemcnt de Louis XIV, ces droi
lES BIENS DH L'ÉGLISE SOUS LOUIS XIY. 39
furent plus menacés que jamais, et « il n'y eut presque point d'assemblée du Clergé, principalement depuis 1658, que l'on ne (it une commission particulière sur la Régale ^ » Celle de 1670 en fil présenter une remontrance au Roi par Tarchevéque d'Embrun ; mais, en 1673 et en 1675, parurent deux déclarations royales, portant que toutes les églises du royaume étaient sujettes à la Régale, et que les archei^éques et évêques qui ne Tavaient pas encore close en faisant enregistrer leur serment, défraient accomplir cette formalité dans les six mois *.
Caulet, évéque de Pamiers, et Pavillon, cvéque d*Alet, appuyés sur Tancienne discipline et sur les canons d'un Concile général, n'obéirent pas à cet ordre. Quoiqu'ils fussent à la tète de leurs diocèses, l'un depuis trente-six et l'autre depuis trentedeux ans, le Roi prétendit que la Régale n'y était pas encore close, et distribua lui-même non-seulement les bénéfices qui vinrent à vaquer, mais même ceux qui avaient été conférés par ces prélats, depuis un grand nombre d'années, à des ecclésiastiques encore vivants. Les deux évéques refusèrent de recevoir les béuéficiers pourvus en Régale.
Telle fut l'origine du conflit qui divisa pour la seconde fois Louis XIV et le Saint-Siège.
Mais, avant de raconter les événements qui suivirent, il importe d'exposer exactement les principes divers qui inspiraient la conduite du Pape et celle du Roi, et de faire bien comprendre la portée de la lutte.
S'il y a un fait incontestable en histoire, c'est que le Pape, en i^' oposant à la Régale dans les diocèses qui en étaient exempts, ne' réclamait rien pour lui-même ni pour la Cour de Rome. Il agissait comme gardien et protecteur suprême des droits de toutes les églises. Que le roi de France mit la main sur le revenu des évéchés pendant la vacance, c'était le moindre des maux qu'entraînait la Régale. Mais il n'y avait pas seulement des fruits à percevoir, sede vacante; il y avait encore à pourvoir aux bénéfices que leurs titulaires venaient à quitter, pendant le même
* Frocèg-verbaur du Clergé, t. V, p. 37 S. Rapport de M. Cliéron à l'Asi^einblée de
temps, par démission, promotion, décès ou tonte autre cause. Or, le Roi ne se bornait pas i réclamer une simple extension de son droit de patronage ; il ne lui suffisait pas de présenter un plus grand nombre de sujets favorisés pour remplir les fonctions sacrées. Il revendiquait pour lui-même un pouvoir qui n'appartient qu*aux membres de la hiérarchie ecclésiastique. Il soutenait que la Régale l'autorisait à conférer proprio jure les offices vacants. Le droit des chapitres, les privilèges des patrons, la prérogative inaliénable du collateur ecclésiastique, tout devait céder à la puissance royale. Le Roi faisait même ce que n'aurait pu faire Févêque. Nous avons sur ce point la déclaration formelle de Fleury :
Le Parlement de Paris, dit-il, qui est en possession de juger seul tous les différends qui naissent de la Régale, Ta étendue en toute manière. liO Roi reçoit des résignations en faveur, et crée despensions.il confère au préjudice du patron ecclésiastique ; en un mot il dispose, non comme ferait VOrdinaire^ mais comme lb Pape, et ne soufTre point la prévention, parce que, disent-ils, le Roi n*a point de supérieure »
Nous voulons ajouter à ce témoignage les aveux de Chrétien- François I" de Lamoignon, fils aine du premier Président Guillaume, avocat général en 1682. Ce grand magistrat, qui siégeait au parquet avec le Procureur général de Harlay et l'avocat général Denis Talon, fut, comme ses deux collègues, consulté par Louis XIV sur la légitimité de la Régale, et chacun donna séparément son avis. Héritier de la piété comme de la sagesse de son père, Lamoignon exhorta le Roi à se relâcher de ses prétentions et lui fit entendre clairement que le pouvoir séculier était sorti de son domaine pour envahir celui de l'Église. Nous ne voulons citer ici que le début de son mémoire où, avant d'entamer la discussion, il expose au Roi « quel est Tusage que les officiers de son Parlement suivent pour décider les contestations qui sont portées devant eux sur cette matière. »
Ce n'est plus, poursuit-il, une question douteuse de savoir si toutes les dignités des chapitres qui ont charge d*âroes, juridiction spirituelle,
' Institution au droit ecclésiantique, part. II, ch. xviii.
le soin d'annoncer l'Ëfangile, et même d*administrer les sacrements, comme les pénitenceries, sont sujettes à la Régale, depuis les derniers arrêts qui ont prononcé qu'h Texception des simples cures, il n^y a aucun des bénéfices dont l'évêque a la disposition qui ne soit à la collation du Roi pendant que la Régale est ouverte.
Le zèle qu'on a eu pour faire augmenter les droits de S. M. a été jusques à faire juger que, dans les lieux où les évâques conféraient conjointement avec le chapitre ou par tour avec les chanoines, ou comme chanoines, la dignité royale ne pouvant admettre personne en égalité de suffrage, le Roi remplit tant la place de 1 evêque que du chapitre, le droit deschanoines cessant entièrement, et qu'en ce cas le Roi seul doit conférer.
Et comme le premier principe des officiers du Parlement sur cette matière est que le droit de Régale appartient au Roi en vertu de sa couronne^ et par conséquent qu'il est aussi ancien que la monarchie, ils ont jugé que tous les concordats par lesquels les év^ues et les chapitres sont convennsde partager entre eux la collation des bénéfices, étant bien postérieurs à rétablissement de la royauté, ils ne peuvent préjudicier au Roi qui n'a point le plus souvent approuvé ces actes. Et quand les bulles qui autorisent Taltemative entre l'évêque et les chanoines ont été con* firmées par des lettres patentes, on a jugé qu'elles ne devaient avoir lieu que quand la Régale est close, parce que le Roi n'avait pas renoncé expressécnent au droit de Régale ; et, quand il l'aurait fait, c'aurait été inutilement, si ce n'avait été à titre onéreux ^ »
Si l'avocat général de Lamoignon reconnaissait que les déclarations de 1673 et de i675 blessaient les droits et la liberté de rÉglise, quelle opinion devaient en avoir les évéques dans le secret de leurs consciences? On peut en juger par des mémoires que l'archevêque de Reims, le Tellier, dressa pour luimême dès l'origine du conflit. Ce prélat, qui devait bientôt après se déclarer ouvertement pour Louis XIV contre le Pape, avouait cependant que Tusurpation commise par le Roi était flagrante, et qu'elle entamait les prérogatives spirituelles de TÉglise. Voici quelques extraits tirés de cahiers manuscrits en tète desquels le Tellier a mis de sa main la note suivante :
Dans le tempf de la contestation qui s'est élevée sur cette matière à Voccasion de la saisie du temporel de Vévêque de Pamiers et du brefécritau Hoipar le Pape Innocent Xl^ j'ai voulu api>rofondir cette
* B. I. M» fr. 25.045.
matière y et, aj)rè8ravoir fait, f ai composé ce mémoire que f ai donne à M. le chancelier^.
Ce qu'on appelle Régale, c est le droit de disposer absolument des bénéfices et des revenus ecclésiastiques durant la vacanoe des évéchés. — Ce n est pas un droit qu'on puisse appeler droit de la couronne; car si cela était, on en verrait la pratique dans les autres royaumes chrétiens, ou il faudrait trouver quelque chose de particulier à la couronne de France qui lui pût attribuer, privativement à celle de tous Jes autres princes chrétiens, cette disposition absolue des bénéfices et des revenus des évéchés vacants ; cette prétention ne peut avoir aucun fondement. — Il faut donc convenir que la Régale s*est établie par la coutume. — Cette coutume na jamais pu rendre légitime Vusage de la Régale^ gui est une chose spirituelle, qu après que l'Église Va autorisée. C'est pourquoi le Roi Philippe III, dit le Hardi, fut bien aise de faire confirmer cet usage par le Concile général de Lyon , qui fut tenu par le pape Grégoire X, Tan 1274) en présence des ambassadeurs de France. Il faut convenir que la Régale est autorisée par ce Concile pour les églises qui y étaient assujetties par la coutume, c'est-à-dire, par la possession où peu à peu nos Rois s'étaient mis de disposer des bénéfices et des revenus des évêcbég vacants. Hais il faut convenir en même temps que ce Concile, qui a été reçu dans toute l'Église et même exécuté en France, défend sous peine d'excommunication l'extension de la Régale... Tout ce que nous venons de rapporter prouve que le Roi, par sa déclaration du 10 février 1673, a étendu la Régale sur des églises qui n'y étaient point sujettes du temps du Concile de Lyon.
Pour autoriser la conduite qu'on a tenue dans cette occasion, on dit que, la Régale étant un droit de la couronne, il n'appartient qu'au Roi d'en connaître et d'en juger. Ce raisonnement n'est fondé que sur une équivoque ; car, quoiqu'il soit vrni que, dans les différends des églises qui étaient sujettes à la Régale avant le Concile de Lyon, les procès en cette matière ne doivent être portés qu'au Parlement ou au Conseil do Roi, même pour le pétitoire des bénéfices en Régale, il n'en est pas de même des églises qui n'y étaient pas sujettes et où on veut l'introduire de nouveau ; auquel cas il n'est pas raisonnable que le Roi règle ce différend comme s'il pouvait par son autorité s'attribuer sur l'Église un droit spirituel et très-important*.
' Archives, G^. — Au dos de l'un des cahiers, oq lit aussi de la main de le Tellier : « Mémoires que f ai faits sur la Régale en juin 1680. » — Il en fit encore d'autres qui sont tous intéressants et dont nous parlerons. Le Tellier, trèsinstruit et très-laborieux, consultait dans ses recherches le docteur Faurc, chanoine de Reims, qui fit partie de l'Assemblée en 1682, et dont nous citerons plus loin un mémoire fort remarquable.
* Qu'on lise les trois brefs d'Innocent XI à Louis XIV sur la Rogale; ils ne disent pas autre chose.
On convient avec H. Holé (avis des geng du Roi donné en i63«'i) que |68 droits de la couronne ne peuveni être sujets à la prescription, ni éteints ou abolis par faute de jouissance; mais cette maxime n'est vraie que pour les droits qui sont reconnus être de la couronne. Or, le droit de Régale sur toutes les églises du royaume ne peut être regardé comme tel; car, comme on Ta remarqué au commencement de ce mémoire , nos rois n*en ont pas joui sous les deux premières races, et ils n'en ont jamais joui sur toutes les églises, quoique H. Mole, dans son avis, dise qu'il est né et établi avec la couronne. Il dit plus, car il assure qu'il doit avoir autant d'étendue que la royauté même, laquelle ayant partout une égale puissance, ce droit doit produire ses effets dans toutes les parties du royaume; cela prouverait que le Roi pourrait assujettir à la Hégale toutes les églises situées dans les pays qu'il a conquis, et qu'il peut conquérir dans la suite de sa vie !...
De tout ceci il faut conclure que l'exemption de la Régale ne peut jamais être regardée par des gens éclairés comme une grâce et une con« cession que les souvecains aient faites à l'Église; et que cette exemption n'est autre chose que la liberté naturelle aux églises dont on ne peut les dépouiller que par titre ou possession. — Si le Clergé de France, au préjudice des défenses du Concile général de Lyon, consentait à ce que la Régale fût établie dans les provinces où elle n'avait pas été en usage, non-seulement ce serait une entreprise contre l'autorité du Concile; l'assemblée s'attirerait même les peines que ce Concile décerne contre ceux qui contribueront à assujettir à l'usage de la Régale les églises qui en sont exemptes.
Que se passait-il, d'après le droit commun et l'usage, dans les diocèses non assujettis à la Régale, pendant la vacance du siège épiscopal ? Les revenus de l'évéché étaient, sous la surveillance du chapitre, employés exclusivement dans Tintérét de l'Église ou mis en réserve pour le futur titulaire. Quant aux bénéfices, le chapitre donnait la pleine collation de ceux qu'il conférait en commun avec Févéque ; il instituait canoniquement les clercs présentés^ par les patrons laïques ou ecclésiastiques, et confirmait les élections.
Qu'un évéché fût exempt de la Régale, le Pape n'avait donc pas plus de droits à y exercer pendant la vacance du siège, et la
' Fleary, Ingiituiionau droU ecclénaaUque^^arL I, chap. zvi.
Chambre Apostolique n'en recevait pas nn florin de plu». Et cependant voici ce que disent encore de nos jours, sur Torigine du conflit entre Innocent XI et Louis XIV, non-seulement des écrivains de revues et de journaux, mais des orateurs éminents et des auteurs renommés pour leur érudition; le 21 mars 1861, M. Jules Favre s'exprimait ainsi en pleine Chambre des Députés:
El Louis XIV, esl-cc qu'il a été â Ydhrï des atteintes de Rome? Louis XIV y TOUS le savez» était un roi religieux ; il avait signé l'édit qui consacrait la révocation de Tédit de Nantes. Après cette concession considérable faite au Saint-Siège, il fut en butte à ses anatbèmes, et pourquoi ? Toujours, messieurs, pour la question d'argent. Le Saint-Siège éleva la prétention de recueillir les revenus des bénéfices vacants du royaume. Le Roi s*y refusa : il assembla son Clergé, et à la bulle que Clément XI avait fulminée contre lui, il répondit par les quatre articles de la Déclaration de 1 682 *.
Et plus récemment encore, un historien couronné par l'In- Atitut, M.Camille Roussel, qui a fait une étude approfondie du règne de Louis XIV, écrivait ce qui suit dans son Histoire de LoHvois :
A qui du Roi ou du Pape appartenait le droit de percevoir les r evenus des bénéfices vacants? CqUc question d'argent était devenue rapidement une grande question de politique générale. L'escarmouche
* Montietir du 22 mars 1801. Ce discours renferme autant d'erreurs que de mots :
!• La révocation de l'édit de Nanles, que le célèbre avocat place avant rAssembléc de 10)82, a été prononcée trois ans après, en 1685.
2* Cette mesure Fut .^i peu une concession faite au Saint-Siège, que Inouïs XIV était alors en différend avec le Pape, précisément à cause des événements de 1682, et qu'il ne cherchait nullement k lui être agréable ; — que liouis XIY fit demander par son ambassadeur et obtint seulement en 1686 qu'un Te Deum fût chanté à Rome pour remercier Dieu de la conversion de ses sujets prolestants ; — >et que les avocats généraux reprochaient au Pape, en plein Parlement, de blâmer ce qu'il faisait pour extirper Tbérésie de son royaume.
3* Jamais aucun pape ne prononça d'^ina/Aème contre Louis XIV.
4* Il ne s'agita jamais de question d'argent entre Louis XIV et les papes de son temps.
5» Le Saint-Siège n'éleva pas la prétention de reaieilUr les revenus des bénéfices vacants du royaume. C'est le Roi qui avait cette prétention, et qui disputait les fruits de ces bénéfices, non au Pape qui était absolument désintéressé dans le débat, mais aux évoques de son royaume. Les paroles de H. Favre prouvent qu'il ne soupçonne même pas ce que pouvait être la Régale.
6« Clément XI fut, il est vrai, un des papes contemporains de Louis XFV; mais il
financière avait engagé la bataille entre le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir laïque, entre le sacerdoce et l'empire.
Des écrivains modérés, en avouant que le Roi avait eu peutêtre les premiers torts, prétendent que le Pape défendit avec trop de hauteur et d'opiniâtreté un droit purement temporel et peu considérable de l'Église, qu'il devait imiter le Clergé français qui se soumit aux désirs du Roi, et qu'il manqua de prudence et de charité. D'autres gémissent volontiers avec M. de Bausset sur le zèle du Souverain Pontife pour une question aussi indifférente à la religion et à la morale que celle de la Régale, et sur le blâme sévère que Sa Sainteté prononça contre la condmte d'un prince aussi reUgieux que Louis XIY et à qui VÈglise avait tant d^ obligations ^ !
Et cependant le Pape seul avait raison contre le roi de France et contre TÊglise gallicane, qui violaient tous deux leurs devoirs; et Ton en tomberait d'accord si Ton voulait apporter, dans le jugement des choses qui intéressent le Clergé, un peu de cette impartialité que Ton rougirait aujourd'hui de ne pas montrer en traçant l'histoire de la Noblesse ou du Tiers Etat. Je ne mêlerai jamais ma voix aux déclamations qu'il est de mode , même parmi les plus serviles admirateurs du césarisme moderne, de faire entendre contre l'omnipotence de Louis XIY ; mais le respect dû par tout Français à la mémoire de ce grand prince permet de regretter qu'il ait cédé si malheureusement à Tesprit de son siècle, en abaissant tous les ordres de l'État aux pieds de la royauté. C'est un lieu commun aujourd'hui de déplorer cette faute dans l'intérêt de la royauté elle-même. D'où vient néanmoins que nos historiens, si sensibles à l'humiliation des nobles, des parlements , des communes, des assemblées provinciales, soient si peu attentifs à raconter et à blâmer, et si disposés à louer les entreprises et les empiétements incessants de la couronne sur la puissance ecclésiastique? Les préjugés jansénistes et révolutionnaires, et l'impopularité qu'ils ont créée autour de
ne oouimença k régner qu'en 1700. C'est sansdoale Innocent XI que N. FaTreveut dire : \o. sujet dont il parle lui est peu familier.
7' Jamais Innocent XI ne fulmina de bulle contre Louis XIV.
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l'Église, sont la cause unique de cette injustice contre laquelle, Dieu merci, des voix éloquentes ont déjà protesté.
La royauté voulut asservir TÊglise comme le reste. Le Clergé français ne résistant pas avec assez de courage , c'est au Saiul- Siége qu'il appartenait de le rappeler à ses devoirs et de défendre ses droits. Aussi Louis XIV, qui sentit de bonne heure que le plus sûr protecteur de l'Église gallicane était à Rome, traita-t-il le Pape, dès le début de son règne personnel, avec une violence qui révélait la jalousie et les craintes d'un rival. Le traité de Pise, plus déshonorant encore pour le Roi qui rimposait que pour le Pape qui le subissait, n'avait pas été suivi d'une paix sincère. Louis XIV, d'ailleurs, comme on Ta vu plus haut, chargeait chaque jour l'Église de France de chaînes plus pesantes ; il fallait s'attendre à de nouvelles luttes. Les déclarations de 1673 et de 1675 furent un défi que le Pape releva sans empressement, mais avec résolution et habileté.
Lorsqu'au moyen âge éclata la querelle des Investitures, il ne manqua pas d'hommes prudents qui répétèrent avec les moins scrupuleux que l'investiture contestée aux princes séculiers n était après tout qu'une cérémonie indifférente ; que l'Empereur , en donnant aux évéques la crosse et l'anneau, ne touchait ni au dogme ni à la morale; que plusieurs papes l'avaient toléré, et qu'on ne devait pas mettre l'Europe en feu pour un si mince intérêt. On a souvent reproduit ces timides considérations, si favorables aux usurpateurs; mais le temps a marché, et aujourd'hui les protestants les plus instruits comme les catholiques les plus éclairés proclament que Grégoire VU et ses successeurs ont défendu, avec les droits de l'Église, la liberté de tous, la justice et la civilisation, et que la responsabilité des calamités affreuses dont leur résistance fut le signal, doit peser tout entière sur la tète des Empereurs. Innocent XI avait à proléger l'Eglise contre des périls moins apparents peut-être, mais non moins grands que ceux dont elle était entourée au onzième siècle* Placé entre la Réforme et la Révolution française, il jugeait de l'avenir par le passé. Il voyait que les empiétements du roi de France ne tendaient à rien moins qu'à nier en principe le droit de l'Église à la propriété de ses biens, et l'histoire lui avait ap-
pris, depuis Arnaud de Brescia et Wiclef jusqu'à Jean Uuss et Henri TIII, qu'il n'y a pas d'exemple d'un pays où les atteintes portées à la propriété ecclésiastique n'aient précédé et préparé une révolution religieuse. Non assurément qu'il prévit tout ce qui fut accompli un siècle après lui, ni que Louis XIV, de son côté, voulût détruire le Clergé qu'il rendait esclave; mais, la vie de rÊglise devant être une lutte incessante contre toute sorte d'ennemis, le premier devoir de son chef était de veiller à ce qu'elle conservât partout assez d'indépendance et d'autorité pour suffire à de nouveaux combats.
J'ai rappelé brièvement, dans l'Introduction, les nombreuses entraves données sous Louis XIV à la juridiction ecclésiastique. Je veux retracer ici ce qu'était devenue, en théorie et en fait^ la propriété de l'Église à la même époque, et j'entrerai dans des dévclop|)ements peu connus, qui justifieront, en l'expliquant, l'inflexible fermeté d'Innocent XI.
Suivant la théorie des légistes français, l'Eglise ne tenait son droit de posséder que de la concession du prince, qui pouvait le lui retirer, et les maximes appliquées aux biens du Clergé par l'Assemblée Constituante, la Convention et Napoléon, étaient connues, acceptées, favorisées parmi les conseillers de Louis XIV.
En 1650, Antoine Estienne, premier imprimeur et libraire ordinaire du Roi, publiait à Paris, avec privilège, une Remontrance du pseudonyme François Paumier à Sa Majesté, touchant son autorité sur le temporel de l'Église, où l'auteur soutenait les propositions suivantes :
Les rois de France ont un droit souverain sur le temporel de toutes les églises du royaume, avec pouvoir de s'en servir par l'avis de leur conseil, dans les nécessités de l'Ëtat, pour le soulagement de leurs sujets.
Le Qergé est naturellement incapable^ par les lois fondamentales du royaume^ d acquérir et de posséder aucuns biens immeubles en icelui.
Les ecclésiastiques ne sont point vrais propriétaires des biens temporels de rÊglise, mais usufruitiers seulement d'un tiers d'iceux et simples dé> positaires et dispensateurs des deux autres tiers.
Une loi suprême sUr laquelle ma proposition (de preudre à l'Église de quoi remplir le trésor royal) se fonde, est le salut du peuple, loi générale qui fait taire les privilèges, les fraiicliises et exemptions. Cette
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loi est si absolue, qu'elle autorise quelquefois le déréglemeut, et fait qu'en certaines conjonctures l'injustice souveraine passe pour uiie souveraine équité.
L'une des principales raisons pour lesquelles cette dispense et habilité (à acquérir) a été octroyée au Clergé contre les anciens statuts du royaume par la piété de nos rois, est afin qu'eux et leurs successeurs puissent trouver un secours présent, facile et puissant eu tout temps et à point nommé dans les nécessités publiques ^
A l'époque même où ce récit a conduit le lecteur, un légiste très-habile, dont Colbert s'était déjà servi pour attaquer les prérogatives de l'Église', le maître des requêtes le Vayer deBoutigny, composait son fameux traité de V Autorité des rois dans l'administration de V Église^, où il attribuait au roi de France sur l'Église une suprématie temporelle et même spirituelle, qui rendait superflus le Pape et les Conciles. La souveraineté absolue du prince, comme magistrat politique, s'étend sur tout ce qui existe dans son royaume, sur les choses comme sur les personnes ecclésiastiques ; et si l'on objecte que les choses de la foi, les dogmes et les sacrements ne sont pas de son ressort, le Vayer répond hardiment qu'il a le droit et le devoir d'en connaître eo sa qualité de Roi très-chrétien et de protecteur des canons.
Cette théorie célèbre, qui résume dans des formules savantes et bien enchaînées toutes les prétentions du gallicanisme laïque, ne diffère pas sensiblement de la doctrine anglicane sur la suprématie religieuse du roi Henri YIII ou de la reine Victoria. On pense bien que, s'il se donne tant de libertés dans le domaine spirituel de l'Église, le légiste aux gages de Colbert n'épargne
*• « Ce livre excita de grands troubles quand il parut ; Tauemblée du Clergé (1650) s'en plaignit amèrement à la Reine régente. L'évêque de Comminges, dans le rapport qu'il lit de ce livre à l'assemblée, fait entendre que Paumier n'était qu'un nom de guerre. Cet ouvrage, pour le fond et pour les principes, est le même qui a paru de nos jours sous le titre : UUres iVr repugnate, olc, justement cent ans après (1750), et dans les mômes circonstances d'une assenibléc du Cier^'o. On n'en connaît que deux exemplaires, et tous les deux sont à la bibliothèque du Roi. Il fut supprimé, comme l'ont été en 1750 \e» UUres Ne rejfugnale, a Abrégé chronologique de Hénault.
* De V Autorité du roi toucftatU l'âge nécessaire à la profession religieuse, \tt-\% Paris, 1669.
> La première édition parut à Cologne, en 1682, et lc!> autres en Hollande et eo Angleterre, ou du moins avec la rubrique d'Amsterdam et de Londres.
pas son domaine temporel. Il faut en effet l'entendre décrire et développer les quatre sortes de droits que le Roi possède sur les biens ecclésiastiques comme magistrat politique, seigneur féodal, protecteur et fondateur. Il faut lire cette curieuse dissertation qui part des axiomes que VÉtat est propriétaire de tous les biens tmporek et que la capacité qua V Église d'acquérir ces biens temporels par les voies civiles^ Un vient tout entière de la eonees» mn et de la libéralité des empereurs et des rois, pour conclure au pouvoir absolu des princes sur l'acquisition, l'administration, la jouissance et Taliénation des biens ecclésiastiques. Entre tontes ces prérogatives de la couronne, Fauteur n'eut garde d'oublier le droit de Régale, qui était l'occasion de son livre et qui Bgura même sur le titre de la première édition ^ Il proclamait avec enthousiasme ce droit royal^ que Von appelle droit de Régale j aussi souverain et aussi indépendant que lest la royauté mime !
François Paumier avait déjà dit en 1650, dans sa Remontrance à Louis XIY : a C'est en vertu du même droit souverain que, pendant TouYerture en Régale des évéchés , archevêchés et autres dignités ecclésiastiques, les rois de France succèdent aux fruits, revenus et émoluments temporels d'icelles, »
On agitait autour de Louis XIV les théories les plus radicales^ comme on dirait aujourd'hui. Colbert consultait magistrats, théologiens de cour, simples érudits sur ces matières. Ses portefeuilles et ceux de Baluze sont pleins de mémoires, de rapports qu'il demandait de toutes parts. Les principaux membres du Parlement de Paris, fréquemment interrogés, travaillaient avec ardeur sur un sujet qui leur plaisait, et l'on peut étudier ainsi le mouvement des esprits, à cette époque, dans les papiers du Procureur général de Harlay. Un petit nombre d'hommes sages et modérés, comme les Lamoignon et les Ormesson défendent la royauté contre ses propres flatteurs; mais ils sont perdus dans une foule d'hommes ardents comme les Pussort, les le
* Ouseriation sur VautorUé du Roi en matière de Régale. — Colbert avait fait k fortune de le Vayer, qa*il employa à la rédaction de l'ordonnance sur la marine, et qu'il plaça au ConseU des prises. U le récompensa, en 1682, de ses récents ser» ▼iees par TiroporUnte intendance de Picardie. Le Vayer allait revenir i Paris avec lo titre de eoDseiller d*£tat, lorsqu'il mourut, en 16S5, âgé de cinquante-huit ans.
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Vayer, les Talon. Après les citations que je viens d'emprunter à des ouvrages depuis longtemps imprimés, il me suffira, pour donner une idée complète des maximes régnantes en 1682, d'extraire le passage suivant d'un mémoire manuscrit conservé dans les portefeuilles de Harlay, et où Ton trouve, non sans quelque surprise , les arguments qui ont plus tard retenti à la tribune de l'Assemblée Constituante :
1682. Projet sur la Régale et sur plusieurs autres questions qui regardent l'étendue de la souveraine autorité temporelle ^
Il ne faut pas juger des fondations ecclésiastiques comme si œ
bien, par le consentement de TÊtat, avait été donné à une autre souveraine autorité temporelle, par exemple à TÉtat d'Espagne ou d'Angleterre. L'État d'Espagne est souverain comme celui de France, et si l'un abandonne quelques biens à l'autre, il perd entièrement le pouvoir d'en disposer. On regarde en France le Clergé comme le plus considérable des corps du royaume; mais on y est persuadé qu'il n'a point de souveraine autorité temporelle, et que, i^our le temporel, il ne dépend pas moins du Roi que le corps des nobles ou le tiers état. Suivant les lois de ce gouvernement, c'est une suite que le temporel donné à l'Église dépend de l'État, comme il en dépendait auparavant. La souveraine autorité temporelle, en consentant que ce bien soit destiné à des œuvres de piété, en a changé l'usage; mais elle ne s*e8t pas dépouillée du pouvoir souverain qu'elle avait sur ce temporel, et par conséquent elle peut en disposer, selon que le bien public le requiert, delà môme manière quelle le pouvait avant que l'administration en fût confiée aux ecclésiastiques; et comme l'État peut changer les coutumes et les lois qui règlent la possession des biens, s'il est à propos de le faire pour le bien public, [)ar exemple ordonner que tous les enfants d'un père partageront également ses biens*, il peut aussi changer ses applications en d'autres usages qu'il oroiraplus utiles'.
On ne peut pas dire que l'État peut faire des règlements sur la possession des biens pour Tavenir, mais qu'il n'est pas de son autorité de changer les applications faites en faveur des ecclésiastiques après les avoir autorisées.
Cette manière de raisonner suppose qu*il y a deux souveraines auto* rites temporelles dans un même État, que le corps des ecclésiastiques
« Ms Hariay, 121/29.
* G'eit-A-dire abolir non-«eulemenl le droit d'aînesse, mais même le droit de tes* ter. On n'attaque pas une propriété sans les attaquer toutes. On Ta bien vu depuis, eion le voit encore de nos jours.
^ C'est ce que l'on a dit en 1780 et ce que disent tous les révolutionnaires.
LES BIENS DE L'ÉGLISE SOUS LOUIS XIV. ôi
deFi'ance traite avec l'État de souverain à souverain dans les choses temporelles, et qu'après que l'État a jugé à propos que certains biens soient destinés à des œuvres de piété particulière, comme à l'entretien des ecclésiastiques ou à l'assistance des pauvres, et que l'administration en soit donnée aux ecclé>iastiques, il s'est dépouillé dn pouvoir souverain qa'il avait sur ces biens, tout de même que si, par quelcpie traité, il les arait entièrement abandonnés à l'Espagne.
11 est vrai que ces théories téméraires, quelque faveur qu'elles obtinssent dans le conseil de Louis XIV, n'osaient pas se pro* dnire directement au grand jour. Le Hyre de Paumier était im« primé dans un temps de troubles, et rassemblée du Clergé le censurait. Le Vayer publiait le sien hors de France, et beaucoup d'aotres restaient manuscrits, par exemple le Recueil du droit dvil et canonique^ y où se lisait ceci :
Dans quel sens on peut dire que tout appartient au Roi.
Tout ce qu'a l'Église, prise pour le Clergé, elle l'a reçu de Jésus-Chrîst oa de l'État. Elle tient de Jésus-Christ son autorité sur le spirituel, et de l'État tout ce qui regarde le temporel. S'il est vrai que, suivant l'institution de Dieu, la puissance spirituelle et la temporelle sont souveraines chacune dans ce qui est de son ressort, Jésus-Christ n'ayant donné aux apôtres et à leurs successeurs que la puissance spirituelle, c'est une suite qaeles évéques et les autres personnes tiennent de l'État tout le temporel qu'ils ont.
Telle est Topinion que les ministres et les magistrats avaient suggérée à Louis XIV, comme l'atteste ce passage de ses Mémires :
Les rois sont seigneurs absolus et ont nalurellenient la disposition pleine et libre de tous les biens, tant des séculiers que des ecclésiastiînes, pour en user comme sages économes, c'est-à-dire selon les besoins de leur État.
Ces noms mystérieux de franchises et de libertés de l'Église, dont on prétendra peut-être vous éblouir, rei: ardent égalenieiit tous les fidèles, soit laïques, soit tonsurés, qui sont tous également fils de cette commune Dière, mais qu'ils n'exemptent ni les uns ni les autres de la sujétion des souverains, auxquels l'Évangile même leur enjoint précisément d'être tournis.
Tout ce qu'on dit de la destination particulière des bians de i'I glise
« Mt fir. 15733, Bibl. imp.
et de l'intcnlion des fondateurs D*est qu'un scrupule sans fondement, parce qu'il est constant que, comme ceux qui ont fondé les bénéGces n'ont pu, en doimant leurs héritages, les affiancbir ni du cens ni des autres redevances qu'ils payaient aux seigneurs particuliers, à bien plus forte raison n'ont-ils [las pu les décharger de la première de toutes les redevances, qui est celle qui se reçoit par le prince comme seigneur universel pour le bien général de tout le royaume.
Si l'on a permis jusqu'à présent aux ecclésiastiques de délibérer, dans leurs assemblées, sur la somme qu'ils doivent fournir, ils ne sauraient attribuer cet usage à aucun privilège particulier, parce que la même liberté est encore laissée aux peuples de plusieurs provinces, comme une ancienne marque de la probité des premiers siècles, où la justice excitait suffisamment chaque particulier à faire ce qu'il devait selon ses forces, et cependant cela n'a jamais empêché que l'on ait contraint et les laïques et les ecclésiastiques, lorsqu'ils ont refusé de s'acquitter voloutai* rement de leur devoir.
Enfin, s'il y avait quelques-uns de ceux qui vivent sous notre empire plus tenus que les autres à nous servir de tous leurs biens, ce devrait être les bénéfîciers qui ne tiennent tout ce qu'ils ont que de notre choix ^
C'est peu de temps après les événements de 1682, c^est en 1690 qu'une assemblée du Clergé français entendit pour la première fois un homme d'État soutenir ces doctrines devant elle. L'auteur de celte tentative était le célèbre conseiller d'État Pussort, oncle et disciple de Colbert ; Tabbé le Gendre est, à notre connaissance, le seul écrivain du temps qui raconte cette séance curieuse :
Une autre ressource (pour subvenir aux frais de la guerre en 1690) fut de demander aux compagnies, nommément au Clergé, un don appelé gratuit, parce qu'autrefois il était libre, mais qu'on exige présentement comme s'il ne l'était pas. M. Pussort, Tancien des conseillers d'État qui ^ vinrent de la part du Roi rendre visite à l'assemblée , dit, en la haranguant, qu'en un pressant besoin le Roi était le maître du bien de tous ses sujets et principalement du bien des ecclésiastiques ; si fort que, sous François l*', il y eut arrêt du Conseil qui en adjugea le tiers au Uoi ; d'où M. Fussort concluait qu'à ne demander que douze millions dans la conjoncture présente, le Clergé devait se louer de la modération avec laquelle on le traitait. Il n'y en avait guère à parler ainsi, tant cette somme élail énorme. Il n'y eut pas jusqu'aux gens du monde qui, tout prévenus
< Mémoireê de I/tuis XIY^ édit. DreysB, 1. 1, p. S09 et t.
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qu'ils sont que le Clergé a des biens immenses, ne panirent effrayés du don qu'on lui demandait. C'est par envie contre le Clergé plutôt que pour être instruit qu*on dit communément qu'il a deux cents millions de rente. Où les trouver? Les revenus des dix-huit archevêchés et des cent douze évéchés qu^il y a en France ne vont pas à trois millions cinq cent raille livres, à compter sur le pied de cent mille francs l'archevêché de Paris qui ne les vaut pas, charges acquittées.
Quoique M. de llarlay ne fût que trop dévoué à la cour, néanmoins, soit par pique contre H. Pussort, soit de peur de se rendre odieux en ne combattant point des maximes aussi dangereuses qu'étaient celles de ce harangueur, il répondit qu'on ne pouvait être que surpris et de l'énormité de la somme qu'on demandait, et plus encore des motifs qu'on alléguait pour Tobtenir; que bien loin que nos rois se soient jamais regardés comme les maîtres des biens du Clergé, même dans leurs plus grands besoins, jamais ce n'avait été que de son consentement que Ton avait levé sur lui des subsides extraordinaires ; et que lorsque Ton a tenté d'en user d'une autre manière, c'a toujours été sans succès, témoin ce qui arriva sous le règne de François 1''. En effet, le Clergé s'étant opposé à l'arrêt qui avait adjugé le tiers de son bien au Roi, le Roi lui-même» en plein conseil, après avoir entendu le chancelier Poyet plaidant pour soutenir l'arrêt, et l'évêque de Mâcon qui en demandait la cassation, prononça que l'arrêt ne serait point exécuté et donna pleine mainlevée de la saisie qu'on avait faite du bien des ecclésiastiques. Une si vigoureuse réponse eût bien fait de l'honneur à H. de Paris si, le moment d'après que les commissaires du Roi furent sortis de l'assemblée, il n'eût fait par acclamation accorder les douze millions. Cet empressement fit dire que c'avait moins été pour défendre les droits du Clergé que le prélat avait combattu les maximes odieuses avancées par M. Pussort, que pour inonilier ce magistrat ^.
Ainsi la cour paraissait craindre d'engager ouvertement le combat sur le terrain des principes ; mais, dans la pratique, elle De s'arrêtait devant aucun obstacle. Louis XIV disposait des biens de l'Église comme de son domaine propre. Les histoires gêné* raies nous le disent brièvement ; quelques écrivains ecclésias* tiques déplorent le mal, mais sans le décrire. Madame de Séngnéy le duc de Saint-Simon, d'autres encore, nous citent quelques exemples avec Tindifférence et la légèreté de gens dont les familles vivaient aux dépens de l'Église ; mais ces traits épars
* Mémoireê, p. liS.
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ne donnent qu* une faible idée de l'habileté et de l'âpreté fiscales que la royauté apportait dans l'exercice des droits que le Concordat de 1516 lui avait conférés. Le célèbre traité de Léon X et de Frant;ois P' avait fait cesser d'intolérables abus, et s'il eût été exécuté de bonne foi par les rois très-chrétiens, l'Église en eût recueilli de précieux avantages ; mais François T' et ses successeurs n'y virent qu'un moyen plus facile et plus sûr de disposer à leur gré des charges ecclésiastiques auxquelles était attachée la possession de riches domaines. La commende et les pensions sur les bénéfices qui étaient, d'après le droit, autorisées exceptionnellement pour le plus grand bien de la religion, passèrent en usage et permirent aux rois d'introduire dans le domaine de l'Église une foule immense de parasites, de ménager et de remplir leur trésor aux dépens du patrimoine des pauvres, et, disons le mot, de séculariser une grande partie des biens du Clergé. L*œuvre de l'Assombléc Constituante était préparée dès le dixseptième siècle, et il faut dire, avec M. de Tocqueville, que la Révolution ne fit, en cette matière comme en beaucoup d'autres, que suivre les maximes et consommer l'œuvre de Tancien régime.
Un pamphlet*, publié à l'étranger vers le même temps on le Vayer y faisait imprimer le sien, retrace en termes énergiques l'état du Clergé français, et je ne le citerais pas, si l'étude d'un nombre infini de pièces authentiques et manuscrites de ce siècle ne m'avait a|)pris que ce tableau est absolument conforme à la vérité :
L'Église a ses lois et ses canons par lesquels elle doit être gouvernée. Le Roi, qui est prince temporel, ne prend pas connaissance des canons de l'Eglise et ne s'y croit pas soumis. Il foule aux pieds ces canons. Quand on lui oppose le Concile général de Lyon contre l'extension de la Aégale, il se met au-dessus de ce Concile et de tons les autres, pendant qu il fait tenir des assemblées [lour soumettre le Pape aux Conciles et aux canons. Pour lui, il se place au-dessus de tout, et du Pape, et du Sainl- Siége, et des Conciles, et des canons.
Par ce privilège de disposer de tous les grands bénéfices, la cour se rend maîtresse de toutes les grandes maisons du royaume. Elles ne sub-
' SoupÎTH de In France esclave.
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ùsteot toutes que par les biens de l'Église. Un aîné emporte tout le bien, ies cadets ne soiU riches que par les évêchés, les abbayes et autres biens d'Ëglise que le Roi leur donne. Et ces biens deyiennent comme héréditaires dans les maisons. Les ondes les résignent à leurs neveux de génération en génération. Quand un frère a longtemps possédé ces biens d'Église, s'il lui prend envie de se marier, il les résigne à l'un de ses cadets, en se réservant une grosse pension sur le bénéfice.
Il est aisé de comprendre que toutes les grandes maisons du royaume, qui ne sont riches que de ces biens, doivent être dans une grande dépen* (lance, puisqu'elles ne possèdent ces grands revenus que par le bienfait du Roi et dépendamment de sa volonté. Enfin, quand le Roi veut récompenser quelqu'un qui ne peut pas recevoir un caractère ecclésiasti- (|ue, il lui assigne de grandes pensions sur les bénéfices qui sont possédés par d*autre8. Ainsi, les biens ecclésiastiques sont absolument sécularisés, et ne servent qu'à fournir au prince le moyen de rendre tout le royaume esclave, de récompenser ceux qui sont les ministres de sa puissance arbitraire, et de gagner des voix qui le soutiennent.
Toici d^abord, à l'appui de ces accusations, le témoignage curieux d'un évéque, Fabio Brûlart de Sillery, né en 1655, nommé an siège de Soissons en 1685, prélat savant, pieux et charitable, qui raconte, dans un mémoire inédit, son éducation et ses premières promotions ecclésiastiques :
Â l'âge d'environ onze à douze ans, je fus. pourvu de l'abbaye de Saint-Baasle, diocèse de Reims, et deux ou trois ans après, je le fus encore de Tabbaye. de Saint-Michel de Tonnerre, diocèse de Langres. La première vaqua par la mort d'un de mes frères, et ce fut M. de Turenne qni la demanda au Roi lorsque Sa Majesté faisait le siège de Lille en 1 667. Le marquis de Puysieulx, mon frère aine, montait ce jour4à la tranchée en qualité de lieutenant-colonel du régiment de Turenne : ce régiment était la bonne école de ce temps-là pour la guerre. M. de Turenne dit au Roi que le marquis de Puysieulx, qui élail ù la tranchée, venait de receToir la nouvelle de la mort d'un de ses frères, et que par cette mort il vaquait une belle abbaye ; mais qu'il ne pouvait pas quitter la tranchée poor la venir demander à Sa Majesté, et qu'il s'était chargé de cette commission. Le Roi l'accorda sur-le-champ : ce n'était pas encore la mode en ce temps-là de passer par les mains d'un confesseur pour obtenir des bénéfices. Ce fut madame de Puysieulx, ma grand'mèrc, qui obtint dn Roi pour moi l'abbaye de Saint-Michel de Tonnerre.
Je me suis donc trouvé assez de bien dès ma première jeunesse pour m'entretenir honnêtement, de sorte que, lorsqu'à Page de quinze à seize
ans, je fus mis en philosophie, on me donna un carrosse ettout wiéqui. page, ce qui me procura de bonne heure une espèce de distinction entre tous les jeunes gens de qualité de même profession que moi.
A Tâge de vingt et un ans, je soutins ma thèse de tentative et je )a dédiai au Roi. A peu près dans le même temps, mon père souhaita que j'échangeasse Tabbaye de Saiiit-Michel de Tonnerre contre celle de Notre- Dame de la Plesse, diocèse du Mans. Cette dernière était possédée par l'abbé de Sillery, frère de mon père, et il la tenait de son oncle, Léonor d'Estampes, archevêque de Reims. Ce fut donc avec mon oncle que l'échange se fit ^
L'abus des abbayes encommende, écrivait Antoine Arnauldea 1681 \ fait gémir tous les gens de bien, dans l'excès où on Ta porté. Car si l'Église les peut tolérer, quand elles sont données à des personnes de piété, qui, étant bien appelées à l'état ecclésiastique, font un bon usage de ces revenus, en les employant au soulagement des pauvres, à donner moyen aux ignorants d'être instruits et aux pécheurs de se convertir par la parole pleine de zèle des ouvriers évangéliques, quelle abomination est-ce d'en voir un si grand nombre en de si indignes mains! Il serait au moins de l'édification de l'Église de n'étendre pas ce mal plus qu'il n'est, et de laisser en règle les monastères qui y sont toujours demeurés, comme l'ordonne le Concile de Trente. L'Église le veut ainsi; mais la cupidité s'y oppose. On veut donner de ces abbayes à des enfants de quinze ans, qui ne veulent pas être moines. On en demande la dispense dU Pape, et on ne se souvient plus alors qu'il ne peut rien que pour l'édification et non pour la destruction : c'est au contraire pour autoriser le mal qu'on reconnaît en lui une puissance sans bornes. Hais s'il ne la veut employer que pour s'opposer à ce désordre, ce sera alors qu'on trouvexa bien moyen de la borner. Il aura beau refuser ses bulles : on s'en passera bien. On jouira de l'abbaye sur un arrêt du grand Conseil, sans aucun titre canonique, et on ne se contentera pas de volede bien des pauvres, mais on s'attribuera même, contre toute sorte dérègles, la nomination aux bénéfices, qui devrait, en ce cas, appartenir ou aux reh' gieux ou à l'évêque.
Louis XIY n'imita pas Henri IV, qui distribuait directement les évéchés et les abbayes aux seigneurs et aux magistrats de son parti, et qui donnait, par exemple, au seul Crrllon deux archevêchés, trois évéchés et uiie abbaye ; mais, sans parler encore ici
« Ma fr. 12980. Bibl.imp.
* Considérationë $ur Uê affaires de VÉgliêê, iO août 1681.
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do personnel de l'épiscopat que nous passerons en revue dans les chapitres suivants, il créait sur les évéchés de nombreuses pen* sions, au profit de toute sorte de gens et pour toute espèce de services. Ainsi, entre mille exemples, Tévêque de Mende écrivait àColbert, lell mars 1668':
Monsieur, lapprobalion qu'il vous piait donner aux petits services que je rends au Roi dans les États, etThonneur que vous me voulez faire de les lui représenter, me font avoir recoui*s à votre ptiissante intercession pour obtenir de Sa Majesté de nouvelles grâces. Vous savez, monsieur, de quelle manière mon évêché est chargé de pensions, et le rôle que vous trouverez ci-joint vous en rafraîchira la mémoire, etc.
Rôle des pensionnaires de rÈvêché de Mende.
Mgr lévêque de Saint-Flour 1000 liv.
M. le commandeur de la Mothe, son frère 1500
M. l'abbé Tallemant 1500
Le P. Goth, de l'Oratoire, aumônier de la reine d'Angleterre 1000
M. Benserade 2500
M. Merigot,seciétaii-ede H. leduc de Nevers 1500
M. de la Potterie, bibliothécaire de feu Mgr le cardinal. 1200
H. Pellari, garde des meubles demonditsieur le cardinal. 1200
Le même abus se perpétua pendant tout le règne de Louis XIV.
3 avril 1684. M. le prince Camille (de Lorraine) eut 2000 écus de pension sur l'archevêché d'Auch, et H. de Montgommery, colonel de canlerie, 1000 écus sur le même archevêché^.
Que devenaient ces grandes abbayes qui, lorsqu'elles étaient libres, avaient donné à l'Église tant d'évéques, de papes et de saints, et qui avaient été, pendant tant de siècles, les asiles de la religion, des arts et des sciences? Prenez Cluny, qui méritait tant de respect, et dont ISichelicu et Mazarin avaient été commendataires, malgré les plus anciens canons, malgré le Coii-
' Ms Uél. GoUiert, 148.
* Journal de Dangeau. On j lil a tout instant des nouvelles de cette nature.
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cordât, malgré le Concile de Trente. Après la mort de Mazarin, celte abbaye deTait retomber en règle, c'est* à*dire sous le gou* vernement d'un abbé choisi parmi les religieux et par eux. Mais Louis XIV avait besoin de ce riche bénéfice qu'il destinait au cardinal Renaud d*Estc, l'un des instruments de sa politique en Italie. Il envoya donc à Cluny Nicolas de Gaumont, gentilhomme ordinaire de sa maison, gouverneur de Montdidicr, avec le titre de commissaire-député pour procéder à VélectioUy nomination et postulation d^un nouvel abbé^ chef et général de l'ordre^ c est-àdire pour imposer aux moines le choix du cardinal d'Esté, la résistance des religieux fut énergique et prolongée, et nous pouvons encore en suivre les curieuses phases dans les dépêches adressées par Gaumont à Golbert et à le Tellier. Les extraits suivants nous en apprennent plus que d'épais volumes sur Tctat de rÉglise gallicane à cette époque :
J'ai eu une application tout entière à voir tous les religieux tant anciens, réformés, que ceux de Saint-Vannes, et les profès d'autres maisons qui prétendent voix à l'élection, à cause des charges qu'ils ont dans celle-ci, aussi bien que ceux qui sont profès de cette maison et qui ont passé dans d'autres. Il n'y en a ix)int avec lesquels je n'aie eu des entretiens particuliers, de nuit aussi bien que de jour, pour lâcher de leur inspirer de meilleurs sentiments qu'ils n'ont pour l'élection de M. le cardinal d'Esté ; mais tout ce que j'ai pu leur avancer là-dessus ne les persuade pas de rien faire en sa faveur, alléguant plusieurs raisons pour s'en dispenser; assurant qu'ils feront tout ce qu'ils pourront pour s'exempter de retoml)er sous l'obéissance d'un abbé commendataire ; étant fort persuadés que rien n'a tant apporté de désordre dans leur maison ; que, faisant élection d'un d'entre eux, ils rétabliraient toutes choses dans leur première régularité ; que le service et la gloire de Dieu s'y trouveraient au lieu du désordre oii ils ont été, des {Hrisons et coups de bâton qu'ils ont soufferts et qu'ils étaient tous les jours menacés de souffrir; que les mauvais traitements qu'ils ont reçus des derniers abbés leur étaient encore si récents, qu'ils sont résolus à souffrir toutes choses plutôt que d'en élire un commendataire, et particulièrement un étranger. Ils avouent qu'il n'y a point de personne de sainte vie dans le royaume, et même delà les monts, qu'ils n'aient envoyé consulter de toutes parts, et qui ne soit de ce sentimeut, leur écrivant que Dieu avait assez fait pour eux de les délivrer de la tyrannie oii ils étaient; et qu'étant à présent libres, ils devaient s'appliquer désormais à faire toutes choses pour sa
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^ire; que» s'ils hissaient échapper cette occasion, ils n*y reviendraient jamais, et même qu^en conscience ils ne pouvaient élire qu'un d'entre eux, puisque par les bulles que feu Hgr le cardinal a eues, Sa Sainteté leui' défend, sur peine d'excommunication, d'élire autre qu'un régulier.
Voyant que tous ces discours ne concouraient point à faire ce que Sa Majesté désire d'eux, j'ai prismes mesures autrement par la surséance, et auparavant que de leur en remettre les ordres, j'ai lâché le plus adroitement qu'il m'a été possible de rompre l'union qui se faisait entre le grand prieur l'Emperière et M. de Goué, ayant avis certain que les réformés travaillaient à les faire concourir ensemble pour unir leurs voix en faveur d'un des deux. Les amis de l'un et de l'autre ayant lié une correspondance afin que le grand prieur résignât son grand prieuré à 1. de Goué avec une pension considérable sur labbaye, laquelle lui serait continuée jusques à ce qu'il lui eûl donné un des plus considérables bénéfices qui vaqueraient dépendant d'icdle, et par ce moyen faire consentir ledit sieur de Goué à l'élection dndit grand prieur, je n*ai pas eu de peine à rompre celte correspondance.
Ils envoient cependant à Rome, pour informer le Pape de tout ce qui se passe. Ils tiennent parmi eux qu'après six mois de vacance. Sa Sainteté peut pourvoir à l'abbaye^. Ce sont des messieurs qui n'oublient rien pour tâcher de parvenir à leurs fins, qui sont de ne pas élire Monseigneur le cardinal d'Esté. Ils mettront pour cela toutes choses en usage. J'ai marqué dans le mémoire que je vous envoie avec une croix quatre ou cinq des plus accrédités d'entre eux, et qui font les zélés pour le rétablissement de leur ordre, afin que, si l'on juge à propos de leur envoyer des obédiences pour les promener, l'on puisse par leur absence trouver moins d'obstiicles.
Il faudrait donner assurance à M. de Goué de quelque établissement solide. Je pense que cela le porterait à faire ce que l'on désirerait de lui, et, pour tous les autres, les exclure de l'élection par un arrêt, tant les mansionnaires que ceux qui ont passé ad laxiorem, afin d'éviter toutes ooDteitations.
Il est certain que, si les religieux sont capables de faire jamais une élection au préjudice des défenses de Sa Majesté, ils n'éliront point d'autres qu'un religieux.
J'ai été presque tout hier occupé pour tâcher de rompre un accommodement qui se traite entre dom Théophile Guillot et dom Éloi Pichot, tous deux religieux prof es de l'observance de cette maison, lesquels partagent à eux deux tous les religieux de ladite observance*.
* Ainsi le décidaient en effet les etnons reçus partotit et môme en France. ' Xél. Colbert, toI. 102 et 105,
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Enfin, après avoir chassé les uns, intimidé les autres, acheté un petit nombre, vi ititerprété les canons par des arrêts du Conseil, le Roi l'emporta et Renaud dTste fut nommé abbé de Cluny. A sa mort, en 1672, les moines les pins pieux éUirent un d'entre eux, dom Rertrand de Beuvron. Mais deux arrêts du conseil d'État cassèrent l'élection et interdirent toute assemblée canonique ; et, pendant onze ans, l'abbaye resta vacante, sous la tutelle de Pellisson, maître des requêtes, administrateur général de l'ordre de Cluny au temporel I
Les pièces suivantes, prises entre cent autres du même style, n'ont pas besoin de commentaire :
CLAUDE DE BRUILLART DE COURSAN, ABSé COllMEIfDATAlRB DE SAIKT-SYIIPHO- RIEN, VICAIRE «ÉAÉRAL ET IRREVOCABLE AU SPIRITUEL ET TEMPOREL DE l'ÉVÊCUÉ DE METZ S A COLBERT.
De Metz, ce 7 mai 1661.
Monsieur, je vous donne avis que les religieux de Tabbaye de Saint- Mansiiy de Toul ont pourvu un nommé le P. André, auquel M. le duc de Lorraine a donné sa nomination, et Monseigneur Tévêque de Toul a donné ses provisions, et ensuite ledit P. André a été mis en possession de cette abbaye. Jugez, Monsieur, s'il n'eût pas été aussi raisonnable que j'eusse eu cette abbaye qu'un tel homme, les droits du Rai conservés. Je ne sais que dire à cela, sinon qu'on ne devrait pas souffrir une telle affaire qui va entièrement contre le service et les droits de Sa Majesté,
Et nos religieux de cette ville ont fait même entreprise sans qu'on pense à les châtier de telles audaces, et, si on n'y apporte les remèdes nécessaires, vous verrez les droits du Roi bien altérés en ces quartiers. Je remets le tout à votre prudence, vous suppliant de me croire*, etc.
L'ÉVfiQUE DE DIGNE A COLBERT.
A Digne, ce 28 août 1662.
Si la santé de M. de Grasse se rétablit, comme il est extrêmement vieux et qu'il a beaucoup de respect pour votre personne, je me pei -
* L'abbé de Counan géra l'évéché de Mets pour Mazarin et Henri de Boarbon, duc de Verneuil, qui en eurent saocessivemeoi la oommende.
• Mél. Colbert, 102.
suade ({u'oa pourrait le ménager, si tous l'agrées de la sorte, afin quil se démette entièrement de ce prieuré de l'Enfourckure en faveur d*un de messieurs vos enfants, en lui assurant une pension d'un égal revenu pendant sa vie. Si cela yous accommode, vous n'avez, monsieur, qu'à me le laire savoir, et je m'emploierai avec tout le soin imaginable pour vous donner en cette rencontre des preuves de vérilable attachement S etc.
L ABBÉ DE GRASSE AV HfiME.
A Cabris, ce 21 août 1663.
Si vous l'avrz ngréable, Monsieur, je vous communiquerai un traite que j*ai fait avec M. le cardinal de Grimaldi de son abbaye de Saint- Florentj près Saumur, moyennant rabbaye de Touronnet et Saint- Honorai de Lérins. Si vous m'accordez votre protection en cette afi'aire, je vous serai infinimenl obligé. Ma passion est de vous servir et d'aller finir mes jours à Paris. Vous serez maître de cette abbaye et de tous ks bénéfices qui en dépendent^ qui sont bien comidérabûs *.
l'archevêque de TOULOUSE AD HfiME.
A Montpellier, le 10 jaavier 1668.
Ayant été averti de la mort de M. l'abbé de Saint-Vincent qui a laissé une abbaye de 12000 livres de rente ou environ à Senlis, j'ai pris la liberté d'écrire an Roi pour lui représenter le besoin que mon frère a de recevoir ses libéralités, afin de pouvoir le servir avec plus de commodité an poste où il est. Je vous ai mandé, Monsieur, que quand le Roi le voudra appeler en France, et qu'elle le jugera digne d'un évéché, Sa Majesté disposera, si elle veut, de l'abbaye qu'elle lui aura donnée'.
L^évËQUE DE MIRBPOIX AU MÊME.
De Paris, ce 2 septembre 1670.
L'on m'a mandé la mort de l'abbé de Cadouin, qui avait aussi un prieuré dans mon évêché, qni vaut 6000 livres de rente, qui est de la nomination de l'abbaye de la Grâce; mais comme l'abbé n'a point encore ses bulles ni pris possession, je me tronve en droit de nommer aulit prieuré. Je vous f offre. Monsieur, avec tout respect, pour monsieur votre fils
« Mél. Colbert, ilO.
IM
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6â CHAPITRE PREMIER.
OU tel autre qtCil vous plaira. Je vous envoie pour cet effet les provisions en blanc. Si vous voulez, Monsieur, m'envoyer la procuration de celui à qui vous le donnerez, je renverrai à quelqu'un de mes gens pour prendre possession. Outre mon droit, Monsieur, qui est le meilleur, vous pouvez envoyer à Rome pour le fortifier. — Il avait outre cela son abbaye qui vaut Ç à 6000 livres. Je ne sais si Sa Majesté voudrait me faire Thonneur de me la donner pour mes pensions qui vont à 5000 Itvresj mon évéché ne me valant pas 9000 livres de quitte, à cause des pensions et des charges. J'attends là-dessus vos ordres pour envoyer à mon diocèse ^
L'ÉvâQUE DE HENDE A GOLBERT.
A Hende, ce 5 juin 1672.
Monsieur, vous m*avez fait espérer avec tant d'honnêteté que vous auriez la bonté de me rendre vos bons offices auprès du Roi, lorsque vous connaîtriez qu'il aurait occasion de me soulager, comme il me Ta promis, de 10000 francs de pension que je paye depuis douze ans sur le revenu de mon évéché, que je crois que vous ne trouverez pas mauvais que je vous avertisse qu'il s'en présente une assez favorable par le peu de vie qu'on me dit qu'il restait à Monseigneur le cardinal Mancini. 11 possède l'abbaye de la Chaise-Dieu, située à la porte de mon diocèse, et dont la plus grande partie du revenu est dans les terres de mon évéché, qui est à peu près semblable à la somme que je paye toutes les années à mes pensionnaires. Si vous vouliez, Monsieur, m'honorer en cette rencontre de vos bons offices auprès de Sa Majesté, je crois qu'elle aurait la bonté de m'accorder ce bénéfice*, etc.
A. L. DE SAlHÎE-MARtlIE, GÉNÉRAL DE LA CONGREGATION DE L^ORAfOIREf
A GOLBERTé
10 octobre lOlS.
Monseigneui", pas un de nos pères n'eût jamais pensé à élire le P. du Breuil pour Assistant, comme il n'a pas eu une seule voix pour être Général, s*ils eussent su que les intentions du Roi s'étendaient à cette charge., i
30 octobre.
Suivant les ofdres du Roi, nous avons procédé à une nouvelle éleo
« Méh GoU^rt, 155.
tion, et le P. du Saillant a été éla de la plus belle manière da monde, dont j'ai eu parfaite joie *.
ARTHUR DE MOlfROY, GÉNÉRAL DB L^ORDRE DES FRÈRES PRÉCHEORS,
A COLBERT
De Rome, le 51 juillet 1667.
Monseigneur, je n'ai pas eu plus tôt terminé les affaires de notre chapitre général que je me suis appliqué aux aiTaires particulières. Je regarde celle de noscouvents de France avec une application très-exacte, et je n'ai cm pouvoir rien faire de mieux que d'envoyer à Votre Excellence Tafliliation du R. P. le Piel pour la province Toulousaine. J'eusse aussi envoyé avec la même soumission celle du R. P. provincial de l'Occitaine, s'il ne m'eût supplié étant à Rome au chapitre général, par des raisons très-fortes, de vouloir le dispenser de cet emploi: et quoique. Monseigneur, j'aie été informé des personnes de probité et de vertu de cette province, je n'ai pas cm devoir proposer personne, que je ne susse plus tôt les intentions de Sa Majesté Très-Chrétienne et les vôtres, lesquelles je suivrai avec exactitude. J'ai su que mon prédécesseur avait donné au K. P. Chaussemer une afSliation pour ce collège, et qu'il avait demandé à Votre Excellence Pagrément. La grande vertu qu'on m*a dit que ce religieux avait, le grand mérite qu'il a et l'honneur qu'il fait à mon ordre, joint à la bonté que Votre Excellence a pour lui, me i'ait espérer que vous l'agréerez et que ce sera un moyen pour y bien établir la régularité, science et prédication, qui sont trois choses dont l'ordre de Saint-Dominique fait profession. Pour le R. P. Deshayes, il y a ici le R. P. Martel qui a été pourvu par mon prédécesseur, auquel il a rendu justice pendant plusieurs années : je prie aussi Votre Excellence de l'agréer, comme une personne de probité que je connais. Je n'attends que vos ordres pour tout terminer selon que Votre Excellence me prescrira, D ayant point de plus forte passion que de tous convaincre que je suis avec un très profond respect*, etc.
Ouvrons un instant les Mémoires de Pintendaut Foucault :
Ma sœur aînée, dit-il, a été nommée par le Roi à l'abbaye de Jarcy, par brevet du 20 mars 1673, sur la résignation en sa faveur par madame de Beaumont, moyennant 1500 livres de pension» Ha sœur a été transférée
' Depping, Gorreipondance adminislraiive sous Ijouis XIV, t. IV, pè 108. — - Le P. da Slillant quiUa l'Oratoire» reçut un eYÔché et lit partie de l'Assemblée 4e legs,
' Mél! Golberi, vol. 174
de Tordre de Saint-Âugustin dans celui de Saint-Benoît. Le Pape ajant d'abord refusé de douuer des bulles sur la nomination du Roi, le grand Conseil a permis à ma sœur de prendre possession en vertu du brevelt et de jouir des fruits de l'abbaye. L*arrêt est du 28 mai 1673.
Le ... décembre 1675, le Roi a donné à Anna Foucault, ma sœur puînée, Tabbaye de Jarcy, vacante par la mort de Claude, sa sœur aînée.
Le 18 décembre 1680, j'ai mandé au P. de la Chaise que j'avais ea avis que ma sœur, abbesse de Jarcy, était dans le dessein de quitter son abbaye, et que je le suppliais de ne pas permettre que des personnes qui abusent de sa jeunesse pour enlever ce bénéfice à ma famille^ en obtiennent le don par démission^
Le trait suivant n'est pas non plus indigne d'être conservé :
7 juin 1682. — Le comte de Toulouse, le plus joli petit prince du monde, ayant vu que le duc du Maine avait le gouvernement du Languedoc, alla dire au Roi fort spirituellement : « Mon papa (car il rappelle toujours ainsi), mon frère du Maine a un beau gvmvemement, mon frère du Vexin a de belles abbayes * ; donuez-moi aussi un petit gouvernement. » Le Roi lui dit : c Je t*assure que tu en auras un petit. ^ Hé, mon papa, Picai*d n'aura-t-il rien? » C'est un garçon qui a toujours été auprès de lui et de la jeune mademoiselle de Blois^
La dernière question du joli petit prince était moins impertinente qu'on ne croirait. Sans parler de l'épiscopat qui, à cette époque même, comptait dans ses rangs un assez grand nombre de prélats sortis de la domesticité inférieure de Louis XIV, tels que trois fils de médecins du palais, Yalot, Daquin et Félix, évêquesde Nevers, de Fréjus et de Châlons -sur-Marne; le fils delà nourrice du Roi, Ancelin, évéque de Tulle ; le fils d'un de ses maîtres d'hôtel, Sanguin, évéque de Senlis; il est constant que Louis XIV prodiguait les biens ecclésiastiques aux plus humbles serviteurs, à de simples garçom comme Picaril, aussi bien qu*aux grands seigneurs qui se disputaient les honneurs du bougeoir et du chapeau, et dont Saint-Simon disait, en terminant le récit d'une querelle fameuse: « On n'oserait dire que ce sont là des valets! »
* P. 35. cl 77, coll. des Documents inédiUt,
* Saint'DenU et Saînt-GeriTiam des Prés. > LeUres mss. B. I. fr. 10265.
Ouvrez en effet, au hasard, le Journal de Dangeau, et vos yeux tomberont bientôt sur des passages comme ceux-ci :
1« novembre 1684. — Moret, porte-malle du Roi, a eu Fabbaye de Preoilly, vacante par la mort du chevalier d'Huroières, et M. de Canillac a eu pour nue de ses sœurs une abbaye de filles dans Clermont.
20 aTril 1685. — Moret, valet de garde-robe, eut une pension de 1000 francs sur Tévôché d'Aire. Cette pension servira à payer les iOOO francs de pension que le Roi avait sur Tabbaye de Preuilly quand il la lui donna.
M janvier 1687. — Le Roi donna à M. de la Rochefoucauld l'abbaye de la Chaise-Dieu pour en parfager le revenu entre son oncle l'abbé, son frère labbé et le chevalier, comme il le jugera à propos. M. de la Rochefoucauld l'a donnée à Tabbé de Marsillac ^ Les deux autres auront des pensions dessus*.
16 février 1 694. — Le Roi donna i Joyeux, premier valet de chambre du dauphin, 6000 livres de pension sur l'abbaye de Saint-Amand, et Joyeux se démit de Tabbaye de Serry *.
Mais il n'y a peut-être rien de plus lamentable qu'un mémoire adressé à Colbert, en 1670, par les chevaliers de Malte, pour réclamer contre la nomination de Vendôme au grand prieuré de cet ordre. Si Yendôme était le propre bâtard du Roi, ils n'auraient rien h dire ; mais, n'étant que le petit-fils d*un bfttard royal, il est indigne de cette charge. Du reste, si le Roi le veut iiosi, ils se soumettront respectueusement :
Trèi^umble remontrance au Boi sur le sujet du grand prieuré
de France.
Il est à remarquer, de tout temps immémorial, que si les rois ont ôté le grand prieuré de France aux anciens commandeurs, ce n'a été que pour en gratiBer leurs propres enfants naturels, comme HH. d'Angoulême et de Vendôme.
* Cest ce!ai dont Saint-Simon annonce la mort en 1698 : c Les abbayes de l'abbé <le H^rsilhc Turent sur-le-champ données à l'abbé de la Roehefoucauld, qui en avait ^i^ beaucoup. l\ (ce dernier) aimait tant la chasse que le nom de l'abbé Tayaut lui ^^ etiit demeuré. C'était le meilleur homme, mais le plus court et le plus simple qui ial sur terre. Ni lui ni l'abbé de Marsillac n'étaient point dans les ordres. » (T. , P-35(. je cite et citerai toujours l'édition Hachette in-12, 1856.)
Journal de Dangeau, pauim.
* Ms. ablié Dangcau, 7760. Bibl. irop
Le roi d'Espagne en fait de même ; le grand prieuré de CastiUe esl possédé présentement par don Juan, fils naturel, mais avec celte restriction qu'il donne i 5000 écus de rente au commandeur qui le devrait posséder.
Ainsi M. le chevalier de Vendôme n'étant pas fils de roi, son bref est aussi facile à détruire qu'il Ta été à obtenir, à moins que le Boi, par son autorité absolue, à laquelle nous nous soumettons très-respectueusement, n'en ordonne autrement , espérant de sa bonté et de sa justiceque Sa Majesté ne voudra pas sacrifier tous les chevaliers de son royaume, qui ont l'honneur de la bien servir, à un intérêt particulier.
Outre que c'est la ruine entière de la religion S qui n'a d'autre revenu que les dépouilles, les vacances et les mortuaires des grands prieurés et commanderies, qui n'arriveraient pas si souvent, si elles étaient possédées par des gens de l'âge de M. le chevalier de Vendôme.
Le Roi est maître absolu de la religion et de tout ce qui en dépend; il ne tiendra qu'à Sa Majesté de la maintenir, comme elle a toujours fait, ou de la ruiner totalement quand il lui plaira*.
Ainsi rÉglise était alors chargée de nourrir les bâtards des rois. Deux filles naturelles de Henri IV étaient naguère abbesses de Chelles et de Fontevrault : l'une d'elles n'était morte qu en 1670. Un autre bâtard du même prince, le duc de Verneuil, était encore, en 1666 , évéque de Metz , abbé de Saint-Germain jes Prés, deFécamp, d'Ourcamp, deThiron, de SaiQt-Taurind*Évreux, de Bonport, de la Valasse et de Vaux-Cernay. Il lui plut de quitter l'état ecclésiastique, et Louis XIV, par lettres patentes du mois de septembre 1667, lui réserva cent mille livres de pension sur ses anciens bénéfices.
Les antiques et glorieuses abbayes de Chelles et de Fontevrault, que nous venons de nommer, étaient alors vouées aux familles des concubines royales.
Un signe de la faveur de mademoiselle de Fontanges, dit H. Pierre Clément, fut de faire sa sœur Catherine, religieuse à Faremoutieis, abbesse de Chelles, en remplacement de Guionne de Brissac, dont on obtint la démission. Touchante émulation ! En 1670, madame de Montespan avait fait nommer sa sœur abbesse de Fontevrault'; madenioi-
* C'est-à-dire de V ardre de Malte.
* Deppinp, t. IV, p. 700.
^ Plus de trente évéqucs assistèrent au sacre de Tabbesse de Fontevraalt dont U tiuniination violait tous les canons aussi bien que toutes les convenances : car elle
sdie de Fontanges pouvait'^lle moins pour la sienne? — Encore une preuve de son influence. L'autorité ecclésiastique avait décidé que les RéTérends Pères de Tabbaye de Chelles seraient changés. Les religieuses se plaignirent et mademoiselle de Fontanges transmit leur réclamation ï Louis XIV, qui n'avait en ce moment rien à lui refuser. L'évâque eut donc le dessous ^
lonocent XI voulut résister à cette scandaleuse invasion du domaine ecclésiastique, et en même temps qu'il condamnait la Régale, il refusait les bulles pour les abbayes de Saint-Germain des Prés et de Saint-Denis en France, que le Roi avait données au comte de Yexin, né de son commerce avec madame de Montespan :
Le Roi, raconte l'abbé le Gendre, destinant un de ses fils naturels à être d'Église, eut beau solliciter le Pape d'accorder à ce jeune prince dispensepour être tonsuré et pour tenir des abbayes. Innocent répondit toujours avec dureté qu'il ne le pouvait ni ne le devait, attendu que le jeune prince était né d'un double adultère, affront d'autant plus sensible 2 Louis XIV, qu'il avait été refusé dans une occasion d'éclat, et sous prétexte de ses amours avec madame de Montespan, dont le mari vivait.
«Ainsi, dit M. de Montalembert en résumant l'histoire des trois derniers siècles, les abbayes les plus anciennes, les plus illustres dans les annales de la patrie et de l'Église, servirent d'apanage nix bitards des rois ou à leurs plus indignes favoris, et quelquefois de prix aux honteuses faiblesses d'une maltresse royale. Plus tard, et dans le cours de nos discordes civiles, après la Ligue et après la Fronde, elles furent l'objet d'un trafic aussi avoué que révoltant, et formaient l'appoint de tous les marchés dans les négociations du temps. Enfin, quand la monarchie eut triomphé de toute résistance, ces grandes et célèbres maisons tombèrent le plus souvent en proie à des ministres qui n'avaient d'ecclésiastique que la robe ; après avoir assouvi l'ambition de
1^ OKMiis de Tingt-ciaq ans d'âge, moins de cinq ans de profession religieuse, et o'ippartenait pas à l'ordre dont faisait partie sa nouvelle abbaye. Le prélat oonsccra- ''^fut Harlay, archeTéqae de Paris. [P. Clément, Une Abbesse de FontevrauU att diiHepiième tiècle, Revue des questions historiques, 1S69.] * P. Qémenti Madame de Montespan et IjmU XIV, 2* édit., in-i2, p. 401 .
Richelieu et la cupidité de Mazarin, elles allaient grossir la cynique opulence de l'abbé Dubois et de Tabbé Terray.
« Comment, ajoute avec raison l'illustre historien, comment rÊglise a-t-elle permis à cette lamentable décadence de se consommer? Comment n'a-t-elle point fait intervenir sa divine autorité pour sauver cette portion si précieuse de son héritage? C'est, j'oserai le dire, le côté le plus sombre et le plus inexplicable de son histoire. On ne regrettera jamais assez sa fatale indulgence ^ »
La résistance d'Innocent XI à Louis XIV fut une tentative énergique du Saint-Siège, qui ne pouvait, humainement, réussir u'avec le concours de l'Église gallicane. Or, non-seulement cette glise ne soutint pas le Pape contre le Roi ; mais, sur l'ordre de ce dernier, comme on va le voir, elle porta au Saint-Siège le coup le plus funeste qu'il ait reçu depuis la Réforme jusqu'à la Révolution française : on ne regrettera jamais assez sa fatale faiblesse.
La vérité est que, comme l'a dit .Joseph de Maislre dans le passage cité en tête de ce chapitre :
La Régale tendait directement à ramener l'investiture par la crosse ei l'anneau, à changer le bénéfice en fief ou en emploi*.
En effet l'archevêque le Tellier lui-même fut obligé de reconnaître dans son rapport sur la Régale (11 décembre 1681), que le Roi conférait pleno jure les bénéfices ayant charge d'âmes, tels que les doyennés, les archidiaconés , les théologales et les pénitenceries. Il déplorait que les titulaires eussent jusqu^alori exercé les fanctions spirituelles qui y étaient attachées , sans avoir eu recours à l'autorité de l'Église ; et qu'ils eussent reftf de la main du prince les armes spirituelles que Jésus-Christ na confiées qu'à son Église*.
Et d'un autre côté, le Procureur général de Harlay, consulté par Colbert de Croissy, posait nettement en principe, dans sa réponse à ce ministre, que la Régale, au lieu d'être une usurpa-
^ Moinei (VOccideni f Initoàuciion,
* De VÉgli»e ffallicane, Ht. Il, chap. ii.
» Proc^'»crbauxdu Clergé, tom. V, p. 434, 436, 445, 448.
tion du pouvoir laïque, n'était qu'une conséquence légitime de la suprématie originaire et universelle du roi de France sur l'Église de son royaume.
Nous croyons, écrivait-il le 24 mars 1680 ^, que ce droit, tel qu'on le conçoit aujourd'hui par ce root de Régale, nest que la moindre partion et un effet qu a produit dans la suite des temps celui qu'a le Roi sur les archevêchés et évêchés de son royaume, et qu'ainsi il est à propos d'établir pour fondement de notre défense les droits qu'avaient incontestablement les rois, dès le temps de la première race, dénommer des prélats à ces églises lorsqu'elles étaient vacantes et d'en recevoir le seraient de fidélité ; celui qu'ont eu les princes de la deuxième race d*en garderies revenus lorqu'elles étaient vacantes; et de venir enfin à celui de disposer de ces fruits. Et nous sommes persuadé qu'en ne séparant point tous ces droits qui composent celui que nous entendons que le Roi a sur les églises cathédrales de son royaume, il sera plus aisé d'en soutenir la dernière partie par les premières qui sont prouvées d'une manière invincible.
On ne savait plus où s'arrêteraient les entreprises du pouvoir laïque, lorsqu'on entendait le même magistrat refaire l'histoire au gré de sa passion, et défendre publiquement en ces termes une nomination d'abbesse faite par Louis XIY contre toutes les règles :
Les rois, prédécesseurs de S. H., nommaient à des prélatures de leur ropume beaucoup plus importantes à l'Église de Dieu, plusieurs siècles auparavant que les Papes eussent seulement la pensée de donner des bulles à ceux qui en étaient pourvus*.
Un historien protestant et contemporain de Louis XIV félicitait ce prince de n'avoir pas voulu « déroger à la fermeté des rois ses prédécesseurs, qui avaient su maintenir leur droit de Régale ou d'investiture contre la tyrannie et l'usurpation de la Gourde Rome'. »
Un des hommes qui avait le plus de part à la confiance de Louis XIV et qui vivait alors dans sa plus étroite intimité, Pellisson, nous révèle à quel point ces idées préoccupaient les esprits.
* B.I. MMfr. 6001.
* Réqnifitoire da 34 Mptembre 16S0. — Procèê-^oerbaux du Clergé^ t. V, pièces ittUfieiiiTet, p. 199.
* Urrey, BiUoire de UmU XIY, t. V, p. 71.
Il avait accompagné Louis XIY à Strasbourg qui venait d'être réuni à la France, et il écrivait à un ami, le 14 novembre 1681 :
J*apprends que la première harangue de H. de Strasbouiig au Roi a été imprimée. Quelques-uns remarquèrent à l'église que le Roi en l'écoutant tenait la crosse de H. de Strasbourg, et prirent cette actbn pour une manière d'investiture par la crosse et l'anneau, comme les empereurs ont si longtemps continué à le faire malgré les Papes et les Conciles.
Je crois devoir remarquer ici que le Roi n*y a pas pensé. Je le lui ai oui dire à lui-même. Mais comme M. de Strasbourg parlait bas, le Roi, pour le mieux entendre, se courba un peu vers lui et se prit à sa crosse par la main, comme il se serait pris à autre chose.
Non-seulement les empereurs, mais nos rois ont longtemps pris oe droit d*investir les nouveaux évèques par la crosse et Tanneau: ce qui enfin, de leur consentement même, a été réduit au simple serment de fidélité, et c'est un des fondements de notre droit de Régale ^
Il faut ajouter à ces autorités si diverses et si précieuses une série d'estampes, gravées* à cette époque par Pierre Lepautre pour orner les livres auxquels donna naissance ce nouveau démêlé du sacerdoce avec l'empire.
1. Une première gravure représente Charlemagne et le pape Adrien sur la même ligne, sous le même dais, comme deux puissances égales. Le Pape tient à la main une bulle concédant au prince le droit d'investiture, conformément au texte inscrit au-dessous des personnages : Adnanus Papa archiepiscopos et episcopos a Rege investituram accipere defimvit.
Ces paroles sont empruntées à une prétendue constitution que le pape Adrien, contemporain de Charlemagne, aurait publiée i Rome en 774, mais que tout le monde aujourd'hui reconnaît avoir été fabriquée, au onzième ou au douzième siècle, par des écrivains schismatiques, attachés aux empereurs de la maison de Souabe. Les auteurs de ce dessin étaient d'autant moins excusables, en 1682, de citer cette bulle comme véritable, quei
* LeUreg historiques,
* Leur existence m'a été révélée par la Bibliothèque du P. Ulong. On peut l« ▼oir à la Bibliothè>{ue impériale : Estampes, Recueil de Fontanieu et Œuvre de P. Lepautre,
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quelques années auparavant, deux savants français, quoique peu favorables au Saint-Siège, Marca et Noël Alexandre, venaient de signaler à leurs compatriotes ce mensonge historique, démontré depuis longtemps par Baronius^
i. Dans une seconde estampe figure un roi remettant la crosse à un évêque. La légende est celle-ci : « Régi fui prxsentatuSy et inde mm virgâ pastaraU a Rege mïhi intrtisâ ad ecclesiam meam deduetus sum. » (Yvo, ep. vm.) Texte tronqué et appliqué à faux.
L'épîire vm où l'on prétend qu'Yves de Chartres aurait reconnu si humblement la suprématie du roi de France dans Tordre ecclésiastique, est précisément celle où il affirme avec le plus d'énergie le droit souverain et absolu du Pape. Elle est adressée a son métropolitain Richer, archevêque de Sens, qui refusait de le reconnaître pour évêque de Chartres, à la place de Godefroy, déposé directement par le pape Urbain II. « Résister, lui écritil, aux jugements et aux constitutions du Sié;;e Apostolique, c'est encourir la note d'hérésie. C'est au Pape qu'il appartient principalement et généralement de confirmer ou d'infirmer les ordonnances tant des métropolitains que des autres évéques ; c'est i lui qu'il appartient de recevoir ou de casser vos constitutions et vos jugements, et de maintenir ses décrets, sans qu'aucun de ses inférieurs puisse les changer et les corriger. » Yves avait été élu par le clergé de Chartres, qui, pressé de le voir réparer les désordres de Fépiscopat de Godefroy, l'avait engagé à solliciter Tinvestiture royale. Il fallut lui faire violence pour qu'il se prêtât à cette cérémonie solennellement condamnée par Grégoire YII, prédécesseur d'Urbain. Le roi, aux pieds duquel il fut traîné, lui mit de force le bâton pastoral à la main (violentid ; — virgâ inirmâ). Mais il ne se regarda comme évêque que lorsqu'il se fut rendu à Rome pour puiser ses pouvoirs à la source de toute juridiction. Voici le passage entier: Sed cum, clericornm primo ingenio, postea violentiây Régi fiiissem prœsentatiis^ et inde eum virgâ pastorali a Rege mihi intrusâ ad ecclesiam Car-
* Barooias, id an. 744; Pagi, ibid.; — Marca, de Conc. Sac. et Emp., lib. 8; — TVaUlis Alexander, HiêL eccl.; — Bianchi, Puiêsance ecclésiastique, traduct. Peliier, 1. 11, p. 350.
notensem adductus ; cumque^ clerids petentibm et puUantiba$, nullum diem consecrationis mex velletis prœfigere^ interea consilium mihi fuit electioui eorum non omnimodo assenmm prxhere^ donec certus fierem et de Gaudefridi depositione et de Summi Pontifids voluntate; ad quem cum pervenissem^ adpell tionem ecclesim Camotensis Apostolicâ auctoritate sum obstrictus^ et ita in episcopum consecratus. »
3. Des évèques debout sont devant un roi assis sur son trône, sceptre en main, couronne en tête. L'un d*eux, la main sur sou cœur, lui présente un papier où sont écrites sans doute les paroles de la légende : Respondimus secundum vestrae vohmtatis considtationem et titulos quos dedistis. (Epist. Syn. Condl, Aurel. I ad Clod. regem.)
L'auteur de la gravure a pris la peine de traduire ainsi le latin des Pères d'Orléans : « Nous avons répondu aux articles que vous nous avez donnés , après avoir consulté sur cela la volonté de Votre Majesté. »
La citation est incomplète et fausse ; la traduction est un grossier contre-sens.
On fait dire aux évèques de 511 : a Nous n'avons rien décidé qu'après avoir consulté votre volonté. » Au contraire, ils avaient dit à Clovis : a Vous avez un tel zèle pour les intérêts de la religion catholique et de notre glorieuse foi, que vous nous avez invités & nous réunir et à délibérer sur les choses nécessaires, de rébus necessariis. Consultés par vous, nous avons fait, sur les articles que vous nous avez communiqués, les réponses que nous avons jugé convenable : eâ quâ nobis visum est definitione respondimus^ ou, suivant une autre leçon : ea qux nobis visa sun\ definitione respondimus^. Le traducteur de 1682 a eu soin de passer ces mots expressifs eâ quâ nobis visum estj qui rappellent le visum est Spiritui sancto et nobis du premier Concile de Jé-
* Voici le texte entier de cette lettre, qui est trè«-courte: t Quia tante ad religioais catholioe cultum et gloriosœ fidei cura vos excitât, ut sacerdotalis mentis afTectn sacerdotes de rébus necessariistractaturos in unuin coUigi jusaistifi, secundum volnntatis ▼estne consul tationem et titulos quos dedistis, eft quâ nobis visum est definitione respandimus ; ita ut si ca quie nobis stntuimus etiam vestro recta esse judicio comprobantur, tanti consensus Régis ac Domini majore auctoritate eenrandam tantorum tirmet sentrntiam sacerdotnm. » [Labhe, Candi.)
rusalem, et qu'explique encore mieux le ea quas nos staluimus de la fin de la lettre, où les évêques prient Clovis de prêter à leurs décisions Tappui de Tautoritc royale. Mais si les canons ne sont pas approuvés du roi et ne deviennent pas lois de l'État, ils n'en resteront pas moins lois de l'Église. Rien de plus net ni de plus juste. L'Église et TÉtat sont en présence : chacun respecte les droits de l'autre, et tous deux se prêtent un mutuel appui. Clovis n'a convoqué les évêques à Orléans que sur la demande de saint Reroi. a Per consilium Beati Remigii, dit Hincmar, in Aurelianâ civitate episcoporum synodum convocavil : in quo conventu multa utilia constituta fuêre^ » Quel rapport ce Concile de 511 a-t-il avec TAssemblée de 1682, qui ne fit vraiment que souscrire des articles dictés par Louis XIY ?
4. Ce n'était pas assez de ces trois gravures qui représentaient les évoques de 1682 dans une attitude si humble devant le Roi. n fallait encore que ce dernier les montrât à tous comme ses auxiliaires dans la guerre qu'il faisait au Pape. Aussi une quatrième estampe nous fait voir un roi de France tenant son lit de justice, le chancelier à ses pieds, et écoutant un évêque qui lui lit le texte suivant, pris dans une des bulles que Philippe le Bel arracha au malheureux Clément V : « Motum et zelum Régis in hûc parte approbamus et laudum prœcaniis efferimus. » (BulL Clément. V anno 1311.) La traduction est plus insultante encore, en désignant plus clairement le trait d'histoire auquel on fait allusion : « Nous approuvons et louons infiniment le mouvement et le zèle qu'a fait paraître le Roi contre les entreprises de Boniface VIII. »
Ainsi Louis XIV permettait que ses flatteurs lui conseillassent d'imiter la conduite sacrilège de Philippe le Bel !
* rUa s. BenUgii, 51
SCHISNE DE FAVICU. — hOmEBSKm DO ■OBASTUE DE aURONM.
c Omnium vero muiini refeit «t revoees cpic in negoUe Regalia advenus pic memoriiB FrancîMnim Apamensêm episcopum et univenum ejus rapituluni. et eliamnaoi diœcesim fœdo •chiftmale a te eicitato misère afflictam, et criminibus ac sacrilf»gii» obnitam, et contra ipsiacmet Ecdesix jura a te gesU »unl. »
{Bref d'Innocent XI à Montpezat de Carbon^ archevêque de Toulouêe, 13 juillet 1687.)
« La dei^lruction de notre monastère qu'on bous assure être ri'ioluo, est une Térilable et sensible mort. Il semble même qu'un nous Ole l'espérance du ciel, puisqu'on nous prive des moyen» que Dieu nous avait inspirés pour l'acquérir. »
{Lei religietue» de Charoune att Procureur général de Harlay, 15 déceinbrr 1(>80.)
Pavillon, évoque d^Alet, mourut le 8 décembre 1677, peu de tomps nprès avoir engagé la lutte. Caulet, cvêque de Pamiers, chargt^ tPannéos et com|)en$ant autant qu'il est possible, par la piété la plus vive et par les plus sincères vertus, l'adhésion qu il avait donmV aux erreurs jansénistes, tint léle, malgré son isolouionl et son àgi\ aux ofliciers royaux et à son métropolitaio, JtViopli do Moni|H'tat de Carbon^ archevêque de Toulouse, qui suivait avtniglémeni les ordres de la cour^Cn arrêt du Conseil, n^4idu \t ^8 novembre 1077, lui avait enjoint de faire enregis-
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trer , dans les deux mois , son serment de fidélité à la Chambre des comptes de Paris, et de recevoir les pourvus ^n Régale, à peine de saisie du temporel de Tévéché.
Il ne crut pas pouvoir obéir en conscience, et, le 28 janvier 1678, a il écrivit au Roi une lettre où il lui 'représentait que rétablissement de la Régale dans son Église ne pouvait même être coloré par le prétexte de la fondation, parce que son revenu ne consistait qu'en dîmes, et que sa cathédrale en devait être exempte, quand même les autres y seraient soumises ; parce que ses chanoines étaient réguliers dans leur première origine et que la communauté de biens, l'exacte pauvreté et une étroite réforme y avait été heureusement rétablies par des lettres patentes de Sa Majesté du 6 janvier 1660, en suite d'une bulle d'Alexandre VU du mois d'avril 1 659 ; que les pourvus en Régale ne se soumettraient point à un sévère noviciat, avec la condition d'être renvoyés s'ils n'étaient pas trouvés propres ; qu'ils consentiraient encore moins à n'avoir que le nécessaire et à l'avoir en commun, et que, sans cela cependant, la réforme que Sa Majesté avait elle-même protégée serait inévitablement détruite.
« A l'égard de la saisie du temporel, il représentait que les revenus, dont il se regardait comme simple administrateur, étaient employés à rebâtir l'église cathédrale, démolie autrefois par les hérétiques, à faire subsister deux séminaires nombreux, i nourrir les pauvres du diocèse, dont les besoins étaient infinis, et à pourvoir les paroisses d'ornements ^ »
Le Roi ne répondit pas et pressa l'exécution de ses premiers ordres. L'intendant de Montauban, qui avait Pamiers dans son ressort, était alors le célèbre Foucault, créature de Colbert, qui déploya, quelques années après, tant de cruauté envers les protestants. Il commença par faire opérer la saisie dont on avait menacé Tévéque de Pamiers, et avec tant de dureté, que ce prélat fut réduit à vivre d'aumônes. Caulet ne céda pas, et lorsque, quinze mois après, il rappelait cet indigne traitement dans une nouvelle lettre qu'il écrivit au Roi, il cherchait moins à exciter la pitié de Louis XIV qu'à éclairer sa conscience sur les injustices conunises en son nom :
^ BibL imp. Mss fr. Mélanges Reoaadot, IX.
Il y a, sire, disait le vieillard, quinze mois que je suis dépouillé des revenus de mon évêcliê, qui sont le patrimoine de Jésus-Christ, et qui ne consistent qu en dîmes, à 500 livres près, quoique je n*aie pas laissé depuis de faire tout ce que j'ai pu pour m*ac{{uilter de mon ministère; et cela s'est exécuté, ajoute-t-il , avec tant de rigueur, qu'on ne m*a pas même laissé les choses les plus nécessaires à la vie, lesquelles on ne refuse pas aux plus criminels, et qu'il soit de droit divin que les pasteurs soient nourris par les fidèles. 6 juin 1679 ^
On ne se contenta pas de l'avoir dépouillé de tout ; on fit un crime à quel(]ues personnes de l'avoir assisté dans ses besoins, et un homme de condition de Paris fut obligé de se cacher pour éviter la prison ou Texil, parce qu'on dit à M. de Châteauneuf qu'il avait envoyé des aumônes à l'évéque de Pamiers, qui manquait alors de tout avec la plupart de ses curés*.
Ce récit est confirmé par un autre manuscrit du temps qui nous montre Louis XFV toujours plus juste et plus humain que ses conseillers : a Le Roi était pressé par quelques personnes de faire mettre à la Bastille un homme de qualité pour avoir envoyé à Pamiers une aumône de deux mille écus; il les arrêta par cette belle parole : a II ne sera pas dit que j'aie fait mettre à la « Bastille quelqu'un pour avoir donné l'aumône'. »
Le clergé du diocèse resta fidèle à son chef et fut frappé avec lui.
L'union du chapitre avec son évêque et la peur qu'il ne fût assisté de ses revenus atlirèrent ime saisie générale, mais les régalistes l'avaient déjà faite, chacun pour le bénéfice qui lui était échu. Car le terme de deux mois porté par l'arrêt du Conseil étant expiré, on regarda, par un excès inouï, tous les canonicats et tontes les dignités du chapitre comme vacants et impétrables. On donna des brevets à tous ceux qui osèrent demander des places déjà remplies. Et comme les bénéfices et les offices étaient demeurés distincts, quoique les revenus fussent possédés ea commun, chaque régaliste fit saisir le bénéfice qu'il avait usurpé et dont le titulaire était vivant, a De douze chanoines, disait l'cvéque de Pamiers, (lettre du 6 juin 1679), dont ma catliédrale est composée, on en a dépouillé neuf, sans avoir égard aux services qu'ils ont rendus à celte église, quelques-uns même depuis quinze à vingt ans, ni à leur profession re-
' Bibl. imp. Mss fr. Mélanges Rennudot, IX.
■ ïind,
» Mss fr. 17653. Bibl. imp.
ligieuse qui ne leur permet pas de mendier, ni de quitter Téglise dans laquelle ils ont fait vœu de stabilité, i
Il est aisé de comprendre à combien de violences cette conduite ouvrait la porte ; mais ce qu'il y avait de plus affligeant était de voir un chapitre de cathédrale, si saintement réformé, et dont Texemple était unique dans le royaume, ravagé par une troupe de régalistes â qui on avait fait espérer la sécularisation, pour les rendre plus empressés a rediercher des brevets dont ils n'auraient point voulu à d'autres conditions. Il y a des preuves de ce fait, et l'on ne s'en cachait pas même dans les provisions, où Ton n'exigeait ni la prise d'habit ni le noviciats
L'archevêque de Toulouse et le Parlement de Paris prétendirent casser et annuler les procédures canoniques au moyen desquelles Tévêque de Pamiers protégea son autorité attaquée. Caulet adressa d'abord au Roi , au Procureur général et à Parchevéque de Paris des représentations énergiques :
S'il plaisait à Votre Majesté, disait-il au Roi, de peser la solidité de ces raisons, j'ai cette coiiGance en sa justice que, bien loin de condamner ma conduite, elle la considérerait comme une fidélité à mon ministère et l'appuierait même de son autorité royale, puisqu'encore que je paraisse maintenant presque seul dans cette affaire, j'ose assurer à Votre Majesté qu'il y a très-peu de personnes équitables, intelligentes et désintéressées qui ne reconnaissent que ma cause est très-juste, et qu'entre ceux qui se sont soumis à Votre M.ijesté touchant la Régale, les uns y ont déféré pour n'être pas assez instruits des droits de leurs églises, d'autres peut-être de peur de se rendre moins agréables à Votre Majesté, et qu'il y en a même qui s'en repentent. Que si quehfues-uns ont douté si je ne pouvais pas me dispenser d'obéir au Concile de Lyon et me soumettre aux déclaralious de Votre Majesté, ils ne m'en ont point donné d'autres raisons, sinon que je le pouvais faire pour éviter de plus grands maux*.
Quelle justice, écrivait-il au Procureur général, est-ce que mon église pouvait espérer du Parlement, dont nos rois ont été obligés de modérer l'ardeur qu'il a toujours témoignée, depuis le commencement de ce siècle et même depuis la fin du siècle dernier, pour étendre la Régale sur toutes
* NéhRenaudot, IX.
* B. Arsenal, ms. 31 bis J. fr. 1*' vol. Nous cilerons souvent ce manuscrit qui laisiii partie, avant la ReTolution, de la bibliothèque du séminaire de Saint-Sulpice, et qui renferme, en quatre volumes, le recueil le plus curieux et le plus complet, à notre connaissance, des pièces relativec aux événements de 1682. Pour abréger, nous le daignerons sealement sous le nom de Ms. de S. Sulpice.
les églises du royaume, la regardant comme un droit de la couronne et comme une prérogative pour lui^nême, à cause de Taltribution qui lui a été faite de tous les procès qui concernent cette matière ^ ?
La connaissance que vous avez, disait-il enfin à Tarchevêque de Paris, des sentiments du Souverain Pontife sur cette matière , et d'aillears l'étude que vous aves faite des saints canons qui défendent, sous les dernières peines, aux prélats qui sont à la cour des princes de causer aucun préjudice, non-seulement à leurs confrères ou à leurs églises, mais encore aux ecclésiastiques inférieurs, ce que Ton peut voir en termes exprès dans le 25^ canon du concile d'Avignon tenu en Tan 4326 par le pape Jean XXII, renouvelé par le 30' du concile tenu en la même ville l'an 1337 sous le pape Benoît XII, sont des motifs assez puissants pour vous obliger à embrasser le parti de l'Église, nonobstant tous les intérêts et les respects humains qui pourraient vous en détourner'. »
N'étant point écouté en France, il recourut enfin au Saint- Siège, que le droit commun et le Concordat même constituaient juge d'une affaire de cette importance. Le Pape observait avec sa prudence habituelle ce qui se passait en France , et ne montrait aucun empressement à intervenir. Les déclarations du Roi sur la Régale sont de 1673 et de 1675. La Cour de Rome garda le silence jusqu'en 1678. Elle attendait que l'Église gallicane défendit elle-même ses libertés et ses droits. Mais les deux évéques d'Alet et de Pamiers furent seuls fidèles à leur devoir, et, quand leur résistance eut attiré sur eux les rigueurs du pouvoir civil, pas un des cent trente évéques de France ne se porta leur défenseur.
Aussitôt après l'appel interjeté par l'évéque de Pamiers, le Pape vint au secours d'une cause trahie par ses défenseurs naturels. Le 12 mars 1678, il adressa au Roi un premier bref pour l'avertir qu'il avait blessé les droits de l'Église. N'obtenant point satisfaction, il fil préparer, le 21 septembre de la même année, un second bref qu'il n'envoya qu'au mois de janvier suivant. Il écrivit à i'évêque de Pamiers pour louer sa fermeté ; et à l'archevêque de Toulouse pour blâmer sa conduite envers son suffragant, et l'appui par lui prêté aux entreprises du pouvoir civil contre la liberté ecclésiastique. Enfin , le 27 dé-
> Ms. de s. Sulpice, l* T*'.
cembre 1679, il écrivit au Roi un troisième bref plus sévère que les premiers, et se terminant par des menaces formelles de censure apostolique:
Nous prions de nouveau et nous conjurons Votre Majesté que, vous souvenant de ces paroles que le Sauveur adresse aux prélats : « Qui vous écoute m'écoute, • vous nous écoutiez plutôt, nous qui avons pour vous les entrailles d'un père et qui ne vous donnons que des conseils véritables et salutaires, que ces enfants sans foi qui n'ont que des vues et des affections terrestres, et qui, par des suggestions utiles en apparence et pernicieuses en effet, ébranlent les fondements de votre monarchie affermis sur la vénération des choses saintes et sur la défense des droits et de l'autorité de l'Église.
... Que si vous ne le faites, nous craignons extrêmement que vous n'éjrouviez la vengeance du Ciel, comme nous vous l'avons ci-devant dénoncé et que nous vous le dénonçons expressément de nouveau et pour ^ ia troisième fois, quoiqu'à regret, à cause de la tendresse dont nous vous ^ chérissons ; mais nous ne pouvons résister au mouvement de Dieu qui nous presse de vous le déclarer. Pour nous, nous ne traiterons plus désormais celte affaire par lettres, mais aussi nous ne négligerons pas les remèdes que la puissance dont Dieu nous a revêtu nous met en main, et que nous ne pouvons omettre dans un danger si pressant sans nous rendre coupable d'une négligence très-criminelle dans l'administration de la charge apostolique qui nous été confiée.
n s'était trouvé des ecclésiastiques assez peu scrupuleux pour admettre cette Action que tous les bénéfices dont Tcvéque était collateur vaquaient depuis trente ans dans le diocèse de Pamiers, et pour les accepter de la main du Roi. Caulet, usant avec raison d'un pouvoir incontestable, excommunia les intrus et leurs adhérents, et publia un savant traité de la Régale. L'archevêque de Toulouse, sur l'ordre de la cour, rendit des ordonnances pour lever les excommunications prononcées par son suffragant ; mais il ne réussit pas de si loin à rassurer les consciences, et l'inten^ dant Foucault aurait voulu qu'il vint lui-même à Pamiers pour réitérer la levée des censures. Les magistrats firent le procès aux prêtres qui exécutaient fidèlement les ordonnances de leur évéque ; des lettres de cachet furent envoyées de Paris et exécutées ; un monastère d'Ursulines, fondé par Caulet dans sa ville épiscopale, fut disperse. Le Parlement de Paris supprima le livre de
révéque de Pamiers et reçut le Procureur général appelant comme d'abus de ses sentences d'excommunication.
Cette lutte eut bientôt épuisé les forces du vieux prélat, qui mourut le 7 août 1680, désolé de voir ses prêtres dépouillés, exilés ou emprisonnés, et son église menacée d'un schisme.
Ce schisme ne tarda pas à éclater. Deux chapitres étaient en présence, Tun composé des chanoines unis à Caulet, Tautre formé de régalistes sans pouvoirs et frappés d'excommunication. Aussitôt après la mort de Tévéque, les chanoines légitimes se rassemblèrent, comme le veulent les lois de l'Église, et nommèrent pour vicaire capitulaire, le siège vacant, l'archidiacre Michel d'Astorg d'Aubarède, un de ceux dont le Roi avait osé déclarer la dignité vacante en Régale. Le P. d'Aubarède maintint les ordonnances précédemment rendues; mais, dès le 22 août, il fut arrêté et rélégué à Jargeau, où le ministre Chiteauneuf, qui avait une terre près de là, lui offrit, dit-on, un évéché s'il voulait obéir aux volontés du Roi. Sur son refus, il fut emprisonné au château de Caen, où il mourut en 1692 dans la plus dure captivité ^ Le P. Rech, qui lui avait été substitué et qui prit sa place sans faiblir, eut bientôt le même sort que lui.
C'est alors que Joseph de Montpezat, archevêque de Toulouse, commit le plus flagrant abus de pouvoir, non de son propre mouvement, mais pour obéir au Roi. Foucault avoue qu'il reçut ï ordre de prendre des mesures avec le métropolitain de la province^ pour V élection d'un vicaire général à Pamiers, et qu'aussitôt l'archevêque nomma le sieur Fortassin, pour remplir ces fonctions. L'intendant se rendit à Pamiers avec plusieurs compagnies de cavalerie, Gt un essai de dragonnades en logeant des soldats chez les partisans du chapitre, installa de force les régalistes dans le chœur d'où les chanoines légitimes étaient chassés, et présenta Fortassin aux corps de la ville en leur disant qu'il le leur donnait pour vicaire général de la part du Roi *.
La nomination d'un vicaire général faite par Montpezat était
' Mémoires de Foucault, p. 61. — Bibl. imp. Usa fr. 10854. * Mémoires f p. 61, 64. ~ M?:, de S. Sulpice, t. I".
contraire au droit. L'archevêque ne doit interyenir que si le chapitre néglige de procéder à T élection dans le temps fixé par les canons : or, les PP. d'Aubarède et Rech avaient été nommés immédiatement après la mort de Caulet, et l'arrestation de ces deux ▼icaires généraux fut suivie de l'élection du P. Jean Cerles. L'administration du diocèse, sede vacante^ ne fut donc pas suspendue, et l'église ne fut pas un seul instant livrée à Fabandon, seule cause canonique de dévolution au métropolitain.
Le P. Cerles n'était pas plus disposé que ses confrères à céder au Roi; mais il ne se laissa pas arrêter comme eux, et, grâce aux sympathies qu'il rencontrait dans toutes les classes de la population, il lui fut facile d'échapper aux recherches de Foucault. Du fond de sa retraite, il gouverna le diocèse, obéi et respecté de loos, tandis que la créature de l'archevêque, Fortassin, n'avait qu'un pouvoir nominal et méprisé. Cerles publia ses ordonnances, soutint une polémique animée, et résista pied à pied aux régalistes, au métropolitain, à Tintendant et aux deux Parlements de Toulouse et de Paris. Par un appel régulier, il déféra sa cause à la juridiction du Saint-Siège qui confirma ses pouvoirs, et proclama la nullité des procédures métropolitaines et parlementaires.
La persécution sévit dans tout le diocèse. Au mois d'octobre 1680, de tout le chapitre légitime il ne restait plus à Pamiers que deux chanoines, les PP. Gavaret et Bartholomé : on se défit d'eux.
« Ces religieux, dit Foucault, dont les bénéfices ont été impétrés en Régale, et qui sont les restes des débris du chapitre de la cathédrale, étant les seuls qui occupent présentement la maison où le défunt évêque avait établi son chapitre et le faisait vivre en communauté, quoiqu'ils ne soient plus du chapitre, ne laissent pas de le représenter dans leur poste, et pourraient même agir« en qualité de vicaires généraux. »
Avec eux furent exilés Tabbé Grattecap, ancien promoteur du diocèse ; Cazeneuve, professeur de théologie en l'Université de Toulouse, dénoncé par l'archevêque ; le frère et la sœur du défaut évêque, Caulet, prieur de Montclar, et la baronne de Mirepoii, fondatrice d'écoles de filles dans la province, femme dont
resprit est fort insinuant^ disait Foucault, et qui a peine à se contenir sur les affaires de la Régale ; les Dominicains de Pamiers et leur prieur, et un grand nombre d'autres prêtres séculiers et réguliers. Beaucoup d'autres furent mis en prison *.
L'intendant Foucault, il faut lui rendre cette justice, comprenait à merveille les difficultés de sa tâche, et il essayait tour k tour de la violence et de la douceur, sans obtenir plus de succès. Tantôt il faisait réprimander pour sa mollesse Tarchevèque Montpezat, qui, apprenant que le Roi négociait avec Rome, montrait moins de zèle à soutenir les régalistes ; tantôt il signalait à Chàteauneuf comme et pouvant avoir des suites fâcheuses, ces sortes d'emprisonnements de curés faits sans ordre du Roi, dans un pays de montagnes et dans la conjoncture présente où le bref du Pape vient d'être rendu public dans toutes les paroisses'. »
On aurait voulu rentrer dans la règle ; mais il fallait pour cela reconnaître hautement qu'on en était sorti, et s'adresser au SaintrSiége qui aurait sur-le-champ calmé les consciences et rétabli la paix. Loin de là, les juges laïques et l'archevêque de Toulouse se concertèrent par ordre du Roi pour jouer une sorte de comédie canonique dont voici les divers actes.
Nous avons dit que lorsque le collateur d'un office vacant néglige de nommer un nouveau titulaire, les lois de l'Église prescrivent à son supérieur hiérarchique d'y pourvoir par droit de dévolution. On se servit de celte loi pour faire nommer par Tarchevêque de Toulouse un vicaire général qui fût en état de prendre quelque ascendant sur les esprits. Le chapitre des régalistes était si décrié qu'une élection faite par lui eût été inutile ; cependant il fallait respecter en apparence ces intrus qu'on avait mis de force dans les stalles de la cathédrale. Le Roi fit donc rendre par son Parlement de Paris un arrêt enjoignant au chapitre de Pamiers de procéder à l'élection d'un vicaire général en remplacement de Fortassin, qui gênait et dont on exigea la démission. Mais, en même temps, le ministre chargea secrètement Foucault
* Métnoires de Foucaait, p. 63 ■ 60. — Actes et procès-verbaux du Clergé, i» V, p. 337 et 8uiv.; p. 36S et pièces justificatives*
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d'empêcher les chanoines de se rassembler, afin que la nomination fût dévolue k i'archeyéque, et désigna en même iemps au dodle prélat le sujet dont Louis XIV avait fait choix.
Le récit de cet épisode, où le gallicanisme épiscopal et le gallicanisme parlementaire s'unirent si étroitement, a besoin de pièces justificatiyes :
Le ... décembre 1680, dit Foucault *, j'ai reçu deux arrêts du Parlement de Paris, avec une instruction pour leur exécution. Le premier ordonne que les chanoines de Pamiers s'assembleront pour nommer un ncaire général, et cette instruction porte que je prendrai des précautions pour onpécher le chapitre de s'assembler à l'efTet d'élire un vicaire général, aGn que, faute de s'élre assemblés, le droit de faire cette nomination soit dévolu à M. l'archevêque de Toulouse... L'instruction de la cour porte que H. Tarclievêque de Toulouse nommera M. Tévéque de lion, nommé par le Roi à l'évêché de Pamiers, pour vicaire général.
Le 26 décembre 1680, l'intendant, dont toutes les menées ont râissi, écrit en triomphe à Châteauneuf :
^archevêque de Toulouse a nommé l'évêque de Léon vicaire général de Pamiers, en vertu d'un ordre du Roi et conformément i un arrêt du Parlement de Paris*.
L'évêque de Léon ayant refusé cette périlleuse dignité, comme I mit déjà fait Pévéque de Lombez, l'archevêque de Toulouse attendit de nouveaux ordres de Paris, et, le 15 janvier 1681, Foucault écrivait au ministre :
Je Tiens, Monsieur, de recevoir une lettre de H. Tarchevêque de Toulouse qui me marque que vous lui avez écrit de la part du Roi de nommer un vicaire général à la place de M. l'évêque de^éon. Nous verrons, Monsieur, ce que ce changement produira dans le pays'.
L'intrépide Cerles protesta énergiquement contre ces pratiques scandaleuses. Il fit afficher aux portes de Pamiers et de Toulouse de nouvelles ordonnances, plus hardies et plus insolentes V^ Its premières^ selon Foucault^ qui demanda aussitôt qu'on
* Mémtnreg de Foucault, p. 70.
' P- 73 ; et lettres inéditei de Fcmcaulk, B. imp» Mss fr. 4303.
lui fit son procès comme à un perturbateur du repos public ^ Le Parlement de Toulouse fut chargé d'exécuter les vengeances royales contre le malheureux prêtre, que ses amis dérobèrent encore aux poursuites des archers. Le chancelier le Tellier dirigea toute la procédure, et dicta aux juges la sentence que Ton attendait d'eux. Le 13 mars 1681 , il écrivit au premier Président du Parlement de Toulouse la lettre suivante, conservée avec beaucoup d'autres dans un registre qui porte des annotations de la main de son fils, Tarchevéque de Reims, et qui a passé de sa famille à la bibliothèque du Roi '. La table de ce registre, rédigée à la même époque, donne en ces termes la substance de la lettre :
A M. LE PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE TOULOOSE
Pour lui inspirer les peines que mérite le prétendu grand vicaire de Pamiers, pour avoir fait afficher des écrits au préjudice des ordonnances de M. Tarchevéque de Toulouse :
Monsieur, j*ai reçu avec la lettre que vous m'avez écrite le 5 de ce mois, rarrétque le Parlement a rendu contre le nommé Cerles. Le Roi voit dans la conduite des officiers dudit Parlement un grand zèle poor son service, mais je suis obligé de vous dire qu'il serait encore à d4irer que l'on considérât bien les principes sur lesquels il faut agir contre ce religieux. Il n*a aucun caractère, et quand il en aurait, après ce que M. Tarchevêque de Toulouse, son supérieur, a ordonné contre lui, tout ce qui vient de la part dudit religieux ne peut être regardé que comme des écrits ou des libelles tendant à sédition. Cependant le Parlement qualifiant par son arrêt lesdits écrits d'ordonnances, il est difficile, comme vous le marquez, que les esprits faibles n'en prennent quelque impression. Pour réparer cette faute, U faut qu'on instruise incessamment les défauts qu'on instruit contre ledit religieux ; que, lorsque Tinstruction sera parachevée, on le condamne à la plus grande et plus sévère peine qu'il se pourra j et qu'on ordonne que ses écrits seront brûlés par la main du bourreau, tant à Toulouse qu'à Pamiers et dans les autres lieux où il les aura affichés. Par cette conduite, ceux qui ont pu être touchés des placards dudit religieux seront détrompés, et il y aura lieu d'espérer qu'il ne trouvera point facilement des fauteurs à ses méchantes intentions. A Saint-Germain, ce 15 mars 1 68 i.
• Mémoire» de Foucault.
Le Parlement suivit Yimpiration do chancelier , et un arrêt du 16 aTril 1681 condamna Certes à avoir la télé tranchée. L'exécution s'en fît par effigie , non pas une fois, ni dans un seul lieu, comme on pourrait le croire , mais partout où les ordonnances de Certes avaient été publiées.
Cet arrêt, dit Foucault, a été exécuté par effigie dans la grande place de Toulouse avec un grand appareil et un concours extraordinaire de peuple. Cette exécution sera réitérée à Pamiers et dans les principaux lieux cil ses ordonnances ont été publiées ^.
Nous lisons dans un écrit du temps :
L'exécution s'en fit à Toulouse, à Pamiers et en toutes les bourgades du diocèse, avec des circonstances odieuses pour l'habit régulier, qui, ayant été montrées au Pape par une lettre du 44 juin de la même année, furent encore de très-mauvais effet : Videbatur in illâ tabellâ vir relu giûsus, veste candidâunà cum superpelliceo indutus, quicanonicorum reqularium habiius est. Stabat retropictus carnifex^ trace vultu, bijfennem vibrons ac genuflexi cervicibus imminens.
Presque tout le monde fut saisi d'horreur à un tel spectacle. Les gens de bien s'en affligèrent comme d'un malheur public et craignirent avec raison que Dieu n'en fit un jour retomber le châtiment sur l'État. L'exécuteur même, sachant qu'il fallait recommencer le lendemain une chose qu'il n'avait faite la première fois qu'avec douleur, s'enfuit la nuit avec toute sa famille, et ayant été rencontré à environ 60 milles de Pamiers par ceux qu'on avait envoyés après lui, il protesta quil ne retournerait point dans une ville où Ton profanait si outrageusement la religion; qu'il était catholique, quoique pauvre et malheureux ; qu'il savait que son éféque était un saint et qu'il était bien assuré qu'il conservait de la charité pour lui*.
Cette fuite du pauvre bourreau et la violence qu'il dut subir lui-même sont attestées par Foucault dans une lettre à ChÂteaunenf:
A Nontauban, 15 mai 1681.
... L'arrêt que le Parlement de Toulouse a rendu contre le P. Certes a été exécuté à Pamiers; mais il ne l'a pu être encore dans les autres villes du diocèse où cette exécution est nécessaire, les gens de la cabale
* Mémotreê, p. 75.
* B. imp. Mélanges, Renaudot, IX.
ayant fait évader l'exécuteur qui s'était venu cacher en la présente ville. Je l'ai fait prendre et conduire à Pamiers où M. le juge mage^ l obligera à faire le devoir de sa charge. Il n'a jamais voulu m'avouer qu'il eût reçu de l'argent pour quitter le diocèse '.
Après un tel exploit , Foucault put écrire dans ses Ménwires :
J'ai appris que cet arrêt et son exécution réitérée a ramené beaucoup de curés à la soumission aux ordres de M. l'archevêque*.
Mais la crainte seule arrachait à quelques-uns une feinte obéissance, et Topinion publique se déchaîna contre les juges du P. Certes. Le scandale fut si grand que le ministre Châteauneuf et le chancelier le Tellier durent protester, dans des lettres qui furent rendues publiques, contre la volonté prêtée au Roi de gêner la liberté des magistrats. On se récria aussitôt d'admiration pour cette grandeur d'âme de Louis XIY et de ses ministres : on les prit au mot, et le Roi fut bientôt informé que les adhérents du P. Cerles allaient être acquittés , notamment le prêtre Ruth, accusé d'avoir publié les actes du grand vicaire. Ce n'était pas le compte du chancelier qui écrivit sans retard qu'on avait mal compris sa lettre, et qu'il fallait que des juges eussent t esprit bien mal bâti pour croire à Tinnoccnce de Ruth :
LE CHANCELIER AU PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE TOULOUSE
AGhaWile, Ie3jailleti681.
« Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 25 du passé sur l'ordre que vous avez reçu pour le jugement de l'afTaire de Rutfa. Je me sens à cette occasion obligé de vous dire que l'intention du Roi
' Ce juge mage s'appelait de Malenfant et fut un des plus actifs instruments de li persécution. Voici en quels termes Châteauneuf le recommandait au Procureur g^ néral de Harlay :
c A Fontainebleau, 10 octobre 1679.
a Monsieur, comme apparemment l'arrêt du Parlement commettra pour cet effet quelque juge sur les lieux pour faire cette information, je dois vous dire que 1^ sieur de Malenfant, juge mage de Pamiers, est un bon sujet qui a toujours témoigné beaucoup de zèle pour le service du Roi, et a soutenu le parti de ceux qui ont été pourvus en Régale contre M. l'évêque, et j'ai cru, Monsieur, de moi-même tons devoir indiquer cet homroe-là. i Bibl. imp. fr. 17415.
* B. imp. fr. 4303.
n a jamais été de gêner les juges à qui S. M. a confié le soin de distribuer la justice à ses sujets dans 1 administration d'icelle; et, si dans le mande (m a étépei'suadé du contraire, je puis tous dire que c'est sans fondement. Ainsi vous aurez uue liberté entière déjuger selon vos consciences, sans que vous puissiez être retenu par aucune considération ^.
LE MêME A M. DB VAMIBAN, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Fontainebleau, le 13 août 1081.
« Monsieur, j'ai reçu, avec la lettre que vous m'avez écrite le 6 de ce mois, la copie de l'aflicbe qui a été faite de la part ou sous "le nom de Gerles. Je ne doute pas que le Parlement ne fasse sur cela ce que de raison. Cependant, pour répondre à ce que vous me marquez de Vimpunite que vous présumez qui arrivera de Ruth depuis qu'on a fait voir la lettre que f ai écrite à M. le premier Président, par laquelle je lui ai mandé que Vintention du Roi n était pas de gêner les juges, et qu'ils avaient une entière liberté de juger selon leurs consciences, je dois vous dire que, pour entendre le sens de cette lettre, il faudrait voir celle que j'avais reçue dudit sieur premier Président. Elle portait que M. deChâteauneuf lui avait mandé qu'il était bon que le Parlement procédât au jugement de Ruth sans s'arrêter à tout ce qui lui avait été dit auparavant sur ce sujet, et il me marquait qu'ayant donné part de cette lettrelà à la compagnie, on avait fort loué la bonté du Roi. Ce fut sur cela que j'écrivis ladite lettre ; maïs cette même lettre peut-elle avoir changé k crime de Ruth, peut-elle avoir effacé sa complicité avec Cerlesf Et la iiouveiie aiBche qui a paru peut-elle diminuer ce qu'on présume de son intelligence avec lui? Il faudrait que des juges eussent F esprit bien vud bâti^ s ils réglaient leurs sentiments sur des fondements de cette qualité*, »
Et le même jour il écrivit au premier Président :
« Monsieur, j'ai appris, par la lettre que vous m'avez écrite le 6 de ce mois, la nouvelle affiche qui s'est faite à Toulouse d'un libelle de Gerles en forme de protestation contre l'assemblée provinciale de Toulouse et la générale du Clergé. Les sentiments que vous faites paraître en cette occasion ne me surprennent pas, connaissant votre cœur et votre zèle pour le service du Roi et le bien de la justice en toutes rencontres ; et il n'y a, à mon sens, rien à prescrire au Parlement eu celle-ci, croyant
«B. I. Isa fr. 5267,
bien qu'il fera ce que de raison, j'en prénane seulement que cate récidive pourra contribuer à faire juger le procès de Ruth avec toute r exactitude qui est à désirer, quoique, suivant ce que me mande M. de Maniban, ma lettre du 3 passé que vous avei fait voir semble lui derar procurer l'impunité. »
On me permettra de supprimer, quant à présent, toute réflexion sur ces faits, et de passer à des événements analogues qui désolaient, à la même époque, un humble monastère du diocèse de Paris, et qui furent, après ceux qui viennent d'être racontés, nne des principales causes de l'Assemblée de 1682.
SUPPRESSION DU MONASTÈRE DE CHARONNE
Le Concordat de 1516 n'avait pas dérogé aux règles sous lesquelles avaient vécu de tout temps les monastères de ûlles. Temporaires ou perpétuelles, les abbesses ou prieures devaient rester électives ; mais les rois ne purent consentir à ce qu'une si riche proie leur échappât. A peine le Concordat fut-il conclu, qu'ils le violèrent, en supprimant partout où ils le purent les élections des abbesses, pour mettre eux-mêmes à la tête des monastères 68 filles ou les soeurs de leurs maîtresses, de leurs favoris, de leurs courtisans. Cet abus était bien antérieur au règne de Louis XIV ; mais ce prince, qui aimait l'ordre et l'uniformité dans le despotisme, ne négligea rien pour ériger en règle ce qui n avait été jusqu'à lui que des accidents et des voies de fait. Le Î«int-Siege, sollicité d'accorder des dispenses et des bulles d'institution, cédait quelquefois pour éviter de plus grands maux, et refusait souvent ; mais nous avons vu dans le chapitre précédent comment Louis XIV savait suppléer au consentement du Pape par des arrêts du grand Conseil, qui mettaient immédiatement les abbesses nommées en possession de leurs bénéfices.
Les supérieures ou abbesses, ditFleury, étaient toutes élecUves; mais
ikT? ! ?T'* *". ^"'"'^ ^"* * •» nomination du Roi, comme les annes. loutefois le Roi n'a pas ce droit par le Concordat : c'est pounpioi
SUPPRESSION DU MONASTtiRE DK GHARONNE. 89
les bulles que le Pape donne pour les abbayes de filles portent seulement que le Roi a écrit en faveur de la religieuse nommée et que la plus grande partie de la communauté consent à son élection, pour conserver rancien droit, autant qu'il se peut^
Colbert, qui secondait avec passion le Roi dans cette invasion des couYents, faisait recueillir avec soin tous les précédents qui pouvaient autoriser ces pratiques, et le docte et complaisant Baluze lui écrivait le 11 décembre 1669 :
... J'ai dressé un petit mémoire touchant les bénéfices dépendant des abbés, qui viennent à vaquer pendant la vacance des abbayes. Je me donne l'honneur de l'envoyer à monseigneur. J'y ai «goûté une copie de la Déclaration verbale du roi Henri III pour la nomination aux abbayes et prieurés électifs de filles. Gomme c'est une chose qui ne reçoit plus de difliculté aujourd'hui, ces sortes de nominations ayant passé en loi du royaume, cette déclaration ne se trouve pas au greffe du Conseil. Hais un de mes amis me Ta communiquée il y a six ou sept ans. Il l'avait prise d'un manuscrit de M. Camus, avocat au grand Conseil, qui l'avait eue de son grand oncle vivant pour lors. EUe peut être d'usage pour autoriser les privilèges du Roi et peut servir d* exemple à V avenir*.
En marge Colbert a écrit de sa main : fai vu ce mémoire que je trouve bon.
Voilà comment se formaient les lois du royaume en matière ecclésiastique I Ainsi, cette grave usurpation ne s'appuyait même pas sur un texte écrit. Eût-on produit une ordonnance, les magistrats auraient dû Pécarter comme contraire aux anciens canons dont ils faisaient profession d'être les défenseurs. Mais, comme le remarque Fleury, « ils ne s'opposent à la nouveauté qoe quand elle est favorable au Pape ou aux ecclésiastiques, et font peu de cas de l'antiquité quand elle choque les intérêts du Roi ou des particuliers laïques*. »
Assurément les choix de Louis XIY n'étaient pas tous mauvais, et l'on peut citer plus d'une sainte abbesse qui dut sa dignité au seul crédit de sa famille. Mais que de ruses pour tromper le
' InêtUutiom au droU eccUntutique, part. I, chap. xitii.
* lél. Colbert, 150.
' ^omtaux Opuscule», p. 185.
90 CHAPITRE DEUl^IÈME.
Pape, que de violences pour contraindre les religieuses, quelle servitude pour TÉglise I Ecoulez les contemporains :
1676. Prieuré de Poissy. Les religieuses se prétendaient avoir droit d'élection, et, pour en dire le vrai, elles en avaient conservé la possession depuis le Concordat. Le voisinage de la cour qui demeurait à Saint-Germain la tenta de disposer d'une si belle place. En dernier lieu, le Roi ; avait nommé une sœur du duc de Chaulnes, l'ambassadeur ^.. Pour y parvenir après madame de Ghaulnes sans rumeur et sans dispute, le Roi profita d'un accident qui était arrivé à ce beau monastère quelque temps avant la mort de madame de Ghaulnes. Le tonnerre avait enfoncé la voûte du chœur et mis le feu à l'église. La fonte du plomb qui la couvrait empêcha tout secours, en sorte que ce dommage fut extrêmement grand, et à l'église qui est magnifique, et aux lieux du monastère qui en étaient voisins. Dans l'impossibilité oh la maison se trouva de le réparer même en partie, le Roi s'en chargea à condition qu'elle lui céderait pour toujours ses prétentions d'élire, que le Pape en ferait une abbaye et qu'il en donnerait la collation au Roi. Cela fut fait ainsi au grand regret des religieuses qui n'osèrent pas résister, et le Pape accorda tout. Cependant on ne se pressait pas de la part du Roi de réparer les désordres du feu. On ne s'y mit que lorsque la santé de madame de Ghaulnes fit craindre des difficultés sur cette non-exécution*.
1677. Pugeten Quercy. Le Roi, dit Foucault, ayant prétendu être en droit de nommer les prieures aux monastères de l'ordre de Sainte- Glaire, a nommé la dame deSavignacau monastère de Puget en Quercy. J'ai été commis pour la mettre en possession, et y ayant envoyé le sieur de la Boissière, président en l'élection de Cahors,pour exécuter cet ordre, il a été obligé de faire faire ouverture des portes et a eu delà peine è se garantir de la fureur de plusieurs filles qui lui ont jeté du sable et de la chaux dans les yeux, et qui l'ont chassé à coups de pierres et de bâton. Ces violences, précédées par celles qu'elles faii-aient joumellemenl à la dame de Savignac, leur ont été inspirées par deux Cordeliers qui gou* vemaient cette maison, sujette à la juridiction des Cordeliers. J'ai fait informer de ces violences et mandé à la cour qu'il était à propos de transférer dans d'autres couvents quatre religieuses, chefs du parti contraire à l'abbesse, et qui entretiennent les autres dans la révolte aux ordres du Roi. Cet ordre m'a été depuis envoyé, et les deux Cordeliers ont été envoyés dans le couvent de leur ordre à Auch. Ayant reconnu l'extrême aversion et même le mépris que toutes les religieuses de Puget avaient
« Charlotte d'Albert de Ghaulnes.
* Saint-Simon, t. UI, p. 380.
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pour la dame de Sarignac, j*ai proposé à M. de Châteauaeuf de la tirer de cette maison, et d*y euvoyer une autre supérieure du môme ordre et dont elles connaissent le mérite. J'ai proposé la dame de Camas, religieuse aux Sainte-Claire de Cahors, fille du doyen des trésoriers de France à Montauban^ »
Le monastère de Puget en Quercy, dont il vient d'être question, appartenait à la congrégation des Urbanistes de Sainte-Claire, ordre de Saint-François, qui avait en France un grand nombre d'abbayes et de prieurés. Louis XIV s'appliquait spécialement, depuis plusieurs années , à s'emparer du droit de nomination dans tous les couvents d'Urbanistes. On vient de voir le succès d'une de ses entreprises en Quercy. Il avait à la même époque donné un brevet d'abbesse de Saint-Jean-Baptiste-du-Montcel, inéme congrégation, diocèse de Beauvais, à madame Charlotte- Claire de Rotondis de Biscaras, religieuse professe de Saint- Pierre de Reims, ordre de Saint-Benoît. Le Pape ayant refusé les bulles, le Roi fit rendre par le grand Conseil un arrêt ordonnant que les abbesses ainsi nommées demanderaient des commissions aux Provinciaux de l'ordre. Mais les Provinciaux n'avaient pas le droit d'en donner, si ce n'est dans des cas extrêmement rares, et de nécessité absolue : ils se montrèrent en effet prêts à refuser. Aussitôt on leur déclara que la colère du Roi allait s'appesantir sur leur ordre tout entier. Des évéques , hélas ! furent chargés de leur transmettre ces menaces , et arrachèrent leur consentement. C'estrarchevéque de Reims, leTellier, qui nous l'apprend, et qui avoue que le Roi aurait abandonné ses prétentions si ses collègues lui avaient exposé les principes ! Pour donner une régularité apparente à cette nouvelle usurpation royale, la cour avait demandé à six docteurs de Sorbonne une consultation qui, restreinte rigoureusement aux cas spécifiés par ces théologiens, était presque sans danger, mais dont on entendait bien se servir dans un tout autre esprit. On la mit sous les yeux des Provinciaux, qui ne jugèrent pas qu'ils pussent la prendre pour règle en cette occurrence, et c'est alors seulement qu'on triompha d'eux par Tintimidation. Voici d'abord le texte de la
consultation, où sont exposées, avec une merveilleuse candeur, les prétentions de Louis XIV :
CONSULTATION DE SIX DOCTEURS DE SORBORNE
Le Rai a nommé des abbesses aux monastères des religieuses VrbanisteSf qui jusqu*à présent ont eu droit d^élection, lesquelles, depais environ deux ans qu'elles sont nommées par Sa Majesté, n'ont pas obtemi en Gour de Rome leur bulle d'institution. Le Roi a, depuis, donné un arrêt par lequel il fait lesdites abbesses nommées, économes du temporel desdites abbayes, et ordonne qu'elles se pourvoiront par-devant les Provinciaux, supérieurs desdites abbayes.
L'on demandé si les supérieurs, sous la juridiction desquels sont les religieuses Urbanistes, peuvent en conscience donner une commission poar gouverner le spirituel des monastères à celles qui sont nommées par le Roi à ces abbayes, supposé qu'elles aient été agrégées à l'ordre, on qu'elles en soient avec les qualités requises, jusqu'à ce qu'elles aient obtenu en Cour de Rome des bulles d'institution qu'elles poursuivront incessamment, et ce, pour éviter le péril imminent de la ruine du temporel et du spirituel desdites maisons et les désordres et divisions qui pourraient y survenir.
Nous soussignés, docteurs de là Faculté de théologie de Paris, sommes d'avis quelesdits supérieurs peuvent donner cette commission, en cas du péril imminent du temporel et spécialement du spirituel desdites maisons^ aux religieuses qui seront commises ayant les qualités requises pour bien gouverner, conformément à ce qui est ci-dessus exposée
Délibéré à Paris, le dernier février 1678.
A la suite de cette pièce viennent la commission donnée le 6 mars 1 678 à madame de Biscaras par frère Jean le Chauve, de Tordre des frères Mineurs de la régulière observance , licencié en théologie de la Faculté de Paris, et vicaire général de la grande province de France *, et une lettre de le Tellier, archevêque de Reims, qui dévoile le mystère de ces manœuvres.
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J*en ai m les originaux et je vous en envoie des copies. Le fait est que M. de Parùf au mois de février dernier, envoya quérir le Provincial des Cordeliers el le pressa de donner cette commission, en lui montrant la consultation des docteurs. Il dit à ce pauvre père qui faisait difficulté de promettre ce quon lui demandait, que le Roi ne voulait pas avoir le démenti dans cette affaire, et que, s'il ne se résolvait à donner sa commission, il n'avait qu*à prendre garde à lui et à tout son ordre» Ces menaces furent réitérées par l'évéque d'Amiens, qui fut euTojé par Tarchevêque de Paris au grand couvent des Cordeliers, et enfin le Provincial se rendit. Ceci est d'original et je vous réponds que cela est vrai, au pied de la lettre.
Vous trouverez aussi dans ce paquet un extrait de la règle des Urbanistes, que j'ai étudiée pour TafTaire de madame de Biscaras. Vous y Terrez, par cet extrait, que, de droit, la présidente doit gouverner la communauté quocumque casu regimine abbatissœ carebit. Cela supposé, comment peut-on prétendre qu'il appartienne au Provincial de commettre à une fiÛe nommée le gouvernement spirituel d'un monastère où il n'y a point d'abbesse ? Je suis assuré que, si ou expliquait au Roi les principes, il s'y tiendrait en toutes les affaires de cette nature. J'ai eu rhonnenr de lui parler de l'affaire de madame de Biscaras, à Mouchy. Il îoulut que je lui expliquasse au long de quoi il était question, et il me répondit avec une bonté et une sagesse dont je fus très-édifié. Je suis toujours avec tout le respect que je vous dois, ad)solument à vous.
l'archevêque duc de reins ^
Le bienheureux Pierre Fourier avait fondé avec la mère Alix Leclerc la congrégation enseignante de Notre-Dame , qui s'était rapidement propagée de Lorraine en France, où elle n'a pas
' Tout entière autographe. B. I. Mss fr. 6900. — Des procès s'engagèrent i cette occasion devant le Parlement qui, bien entendu, se reconnut compétent et foula aux pieds tous les canons. Yoici en quels termes on défendait les droits du Roi : < Que les religieuses Urbanistes se résolvent donc à vivre sous la conduite des abbenes qu'il plaira i Sa Majesté de leur donner ; mais surtout que les Urbanistes ou leurs écrivaios apprennent à parler avec plus de respect des choix du prince. La prudence et la justice de Sa Majesté sont connues de toute la terre, dont elle est l'admiration.
< ... Sa Majesté, qui règle tout avec une souveraine prudence et avec ce merveilleux discernement qui l'élève au-dessus de tous les rois de la terre, sait ce qu'elle a à faire, et ses sujets sont bienheureux do n'avoir qu'à révérer ses ordres équitables : « A'on est nostrûm œUimate, CœsoTf quem supra cœteros et quitus de cousis eztollas. DU tibi supremwn judicium dedêref Tacit. Ann. lib. VI. » — Mémoire pour établir le droit du Roi sur les ntonastères des religieuses de SainU-Claire. Ms. de S. Sulpice, t. I•^
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cessé, même de nos jours, de rendre à la religion ei aux familles les plus précieux services , et qui occupe encore à Paris les couvents de TAbbaye-au-Bois et des Oiseaux. En 1643, Marguerite de Lorraine, duchesse d'Orléans, avait établi à C baronne un monastère de cet ordre pour Pinstruction gratuite des jeunes filles. Rien ne manquait à la légalité de cet établissement approuvé par Gaston d'Orléans , et autorisé par lettres patentes de Louis XIV qui avaient été vérifiées au Parlement. Le monastère avait reçu pour première donation une rente de 6000 francs, rachetable à 120000 francs, dont le Roi était débiteur envers Marguerite de Lorraine. Le Pape avait permis d y nommer à vie pour première supérieure une religieuse qui , ayant connu les fondateurs de rinstitut, pouvait mieux que personne y implanter leurs saiotes traditions ; mais le bref de nomination ordonnait qu'après elle on suivrait la règle et le droit commun, et que les abbesses seraient élues et renouvelées tous les trois ans. Cette religieuse mourut en 1673, et Télection canonique allait avoir lieu, lorsque Harlay de Champvallon, archevêque de Paris, installa pour lui succéder Marie-Françoise-Elisabeth de Kerveno, précédemment abbesse d'Estival, ordre de Saint-Benoit, nommée par Louis XIV, et qui fut maintenue pendant trois ans à la tête de la maison malgré les religieuses qui invoquaient leurs constitutions, et malgré le Pape qui refusa les bulles. Elle mourut peu d'années après, et le 24 décembre 1677, le Roi donna un brevet de supérieure perpétuelle à Marie-Angélique Lemaitre de Grandchamp, religieuse professe de Tordre de Citeaux, ci-devant prieure de Dômes. La nouvelle entreprise de Louis XIY était hardie, et l'archevêque ne se pressa pas de Tappuyer ouvertement. Il attendit jusqu'au 3 novembre 1679 pour adresser à madame de Grandchamp une commission ainsi conçue :
François, par la grâce de Dieu, etc. ;
Vu par noiis le brevet de nomination que le Roi a tait dt: votre per« sonne à Notre Saint-Père le Pape pour abbesse ou supérieure perpétuelle au monastère de Charonne-lès-Paris, de la congrégation de Notre- Dame, par le décès de sœur Marie de Kerveno, dernièi^ abbesse, donné à la réquisition des religieuses en date du 24 décembre 1077, et étant
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dûment informé de votre capacité, et d'ailleurs Sa Majesté qui prend ledit monastère en sa protection spéciale, nous ayant témoigné désirer que, pour empêcher l'entière dissipation du temporel qui est depuis longtemps en très-mauvais état, en attendant les bulles de Sa Sainteté, oous vous en commettions le régime et gouvernement, aGn qu'employant vos soins sous notre autorité à conserver la paix entre lesdites religieuses, vous puissiez concourir ensemble au bien commun de cette maison, nous archevêque susdit, pour seconder les intentions de Sa Majesté, en faisant selon notre charge pastorale refleurir l'exacte discipline de cette communauté, et contribuant autant qu*il est en nous à rétablir le temporel par le bon ordre et par les soins d'une personne laquelle soit spécialement intéressée, nous vous avons commise et commettons, etc. *•
Le 5 du même mois, le grand Conseil rendit un arrêt qui envoyait en possession Tabbesse intruse , sans attendre les bulles du Pape, et, le 12 décembre suivant, rarchevéque, pour vaincre l'opposition des religieuses, chassa quatre d'entre elles et les renvoya en Lorraine, leur pays natal, parce que, dit son ordonnance, elles étaient à charge au couvent, et que le Roi lui avait fait donner avis que pendant le temps de la guerre elles auraient beaucoup de correspondance avec le pays ennemi. En même temps il commettait Tabbé Fromaget, son vice-gérent, pour exécuter Tordre d'expulsion et installer madame de Grandchamp.
Le 18 janvier 1680, Fromaget porta aux religieuses Tordonnancc archiépiscopale du 3 novembre avec l'arrêt du grand Conseil, et leur annonça que madame de Grandchamp viendrait prendre possession le 22 du même mois.
Les religieuses, dit-il dans son procès-verbal, ont protesté que tout ce qui serait bit ci-après ne pourrait pr^udicier à leurs constitutions, et ont requis de voir l'original de la commission de mondit seigneur l'archevêque, donnée à ladite dame de Grandchamp, laquelle nous leur avons oonfiée, et l'ont retenue et considérée un notable espace de temps, et leur avons de ladite commission fait délivrer ensuite une copie collatioonée.
Le 22 janvier , Fromaget revint au couvent, accompagné de madame de Grandchamp, et Tentrcelui fut refusée. Il fit briser la porte et installa de force la prétendue supérieure. Les reii-
•B.lMsBfr. 15727.
gieuses se plaignirent au Pape qui leur répondit, le 7 août, par un bref qui annulait la commission donnée à madame de Grandchamp, ordonnait le rappel des Lorraines expulsées, et prescrivait d'élire une supérieure triennale. Elles obéirent, et leurs suffrages se réunirent sur Tune d'entre elles, Catherine-Angélique Lévesque.
La foudre éclata aussitôt sur le monastère. Le Pape blâmait dans son bref la témérité de TarcheTéque qui avait nommé une supérieure perpétuelle au mépris du droit commun et des règles spéciales de Tordre, et Taltentat du vice-gérent contre la clôture monastique. Ces deux faits furent niés. Le premier résultant du texte même de l'ordonnance archiépiscopale du 3 novembre, on la supprima et Ton ne montra plus qu'une ordonnance datée du 8 novembre , où n'était plus visé le brevet royal nommant Vabbesse perpétuelle y et qui commettait seulement ad tempus madame de Grandchamp , ce qui est permis par les canons pour raisons graves et urgentes. Quant au bris de la clôture monastique, on crut qu'il suffisait, pour étourfer la vérité, d*avoir enjoint à Fromaget de n'en pas dire un mot dans son procès-verbal du 22 janvier. Mais on ne put nier longtemps ce qui était connu de tout Paris. Nous savons par Fleury luimême que le procès- verbal de Fromaget est faux^^ et le rapporteur de cette alfaire à rAssemblée de 1682 fut obligé d'avouer que la foule avait un peu rompu la porte de sapin servant de contrevent^.
Lorsque le Roi connut le bref du 7 août et Télection de madame Lévesque, il appela tous ses légistes au secours de la monarchie en péril. Dès le 14 septembre, le grand Conseil rendit un arrêt ; malheureusement pour l'honneur de ces magistrats, le chancelier qui les présidait nous apprend qu'ils jugèrent inverba magistri, et qu'ils furent obligés d'affirmer dans leur sentence ' des choses dont ils n'avaient pas la preuve. Voici ce qu il écrivait le lendemain au Procureur général de Ilarlay :
A Versailles, le 15 septembre 1680.
Monsieur, je vous envoie par ordredu Roi un arrêt de son Conseil, par la lecture duquel vous serez informé de ce qui s*est passé au monastère de
* Nouveaux Opuêcules, p. 212.
• Procès- verbttuz du Clergé ^ t. V, p. 477.
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Charoane enoonséquence d'un bref qu'onasurprisà Rome, etdeoequeSa Majesté désire de vous en cette occasion. J'y joins les pièces sur lesquelles cet arrêt a été résolu, et j*ai ordonné qu on en fit un inventaire qui sera joiot à cette lettre. Vous n'y trouverez pas la justification de ce qu'on expote dans l'arrêt, que la dame Grandchamp a été établie par M. Var- AeUque de Paris à cause du dérèglement qui était dans le monastère ^ non plus que de ce quon y dit qu'il nest pas vrai qu*il y ait été fait de fracture^; mais je fais écrire au sieur Ghéron, officiai de M. l'archevêque de Paris, a6n qu'il tous fournisse, avec la commission dudit sieur archevêque de Paris, en vertu de laquelle ladite dame de Grandchamp a été établie, le procès- verbal de son établissement audit monastère*.
Après le grand Conseil, le Parlement. Le 24 septembre, la chambre des vacations reçut le Procureur général appelant comme d'abus du bref pontifical, en défendit l'exécution, confirma au contraire l'ordonnance de Tarchevéque, et son arrêt ne visa que lacommission donnée, le 8 novembre 1679, à madame de Grandchamp pour un temps seulement^.
La ruine des pauvres religieuses était résolue, et elle fut bientôt consommée. C'est un événement souvent cité, qu'on ne con*
' Les mots imprimés ici en italique sont soulignés dans la pièce que je transcris, et la cooleor de l'encre semble indiquer qu'ils l'ont été par un contemporain, peutêtre par le destinataire même de cette lettre, tant était grave cette otMenration du chancelier I * B. I. Vss fr. 17415.
' A quelles manœuvres recouraient ces évéques et ces légistes ligués contre le Pipe ! Le but de l'arrêt du 24 septembre 1680 était de soulever l'opinion pu- Uiqoe contre Innocent II , en faisant croire que la censure dont rarebevéque de Paris avait été frappé était fondée sur des faits oontrouvés. On publia donc Tarrét née on long réquuitoire du Procureur général où il disait : < Sa Sainteté a ignoré d*iin côté la cammisêion donnée seulement pour un temps à sœur Marie-Angélique Umaitre, et elle a été persuadée d'ailleurs que ladite sœur Lemaitre n'avait d'autre titre qae la nomination du Roi. »
Ainsi, les magistrats dissimulaient la première ordonnance de l'archevêque 9m confirmait le brevet royal et nommait la sœur Lemaitre supérieure perpétuelle, et citaient uniquement la seconde qui avait été substituée i la première, poar conserver une appircnce de régularité canonique. Et Ton ne peut supposer qoe Harlay le magistrat ait ignoré la première ordonnance de ilarlay l'archevêque, quaud on sait leurs étroites relations et que les deux pièces se trouvent encore (bns les papiers du Procureur général I D'ailleurs, l'ordonnance du 3 novembre est mentionnée dans l'arrêt du conseil d'État du 5 du même mois . et deux ans après, l'offidal Cbéron, dans un rapport i T Assemblée de 1082 (p. 388), éUit forcé d'avoner qu'il y avait eu deux commissions ; mais il avait soin de cacher que le brevet do Roi, visé et confirmé par la première, nommait la sœur Lemaitre supérieure à perpétuité !
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naît pas encore, et qu'il faut raconter pour la confusion du gallicanisme.
L'ordonnance du 8 novembre, substituée à celle du 3, parle de dissensions qui auraient depuis longtemps troublé le monastère : c'est aussi le thème principal du rapport qui sera fait à l'Assemblée de 1682. Veut-on savoir quelle personne Harlay avait choisie pour mettre fin à cette prétendue division? Écoutons le secrétaire même de l'archevêque, dont l'emploi spécial était d'écrire des pamphlets contre la Cour de Rome, l'abbé le Gendre :
Les bizarreries de cette fille (madame de Grandcfaamp) et son humeur irisupportable ayant soulevé les religieuses, elles portèrent plainte à Rome^
Les deux commissions invoquent la nécessité de faire refleurir l'ancienne discipline et de porter remède au désordre du temporel. Ces motifs étaient-ils sérieux? Pas un seul fait n'est allégué d'où l'on puisse conclure que ces filles ne fussent pas de parfaites religieuses : c'étaient les supérieures intruses qui seules violaient la discipline et apportaient avec elles la discorde et le désordre.
Quant à la dissipation du temporel, voici la vérité. Le couvent avait des dettes ; mais y en avait-il un seul à Paris, surtout parmi ceux de fondation récente, qui n'en eût pas ? Il résulte de l'état dressé par les religieuses de Charonne et transmis par elles au Pape, à Tarchevéque et au chancelier* que leur actif dépassait leurs dettes de plus de 100000 irancs. Veut-on qu'elles se soient trompées, et qu'elles fussent en effet gênées ? Mais c'était à leur archevêque de venir à leur secours, eût-il dû pour cela leur donner ou leur prêter une faible portion des revenus énormes produits par ses bénéfices cumulés. J'aurais voulu reconstituer l'état de leur fortune ; cela m'a été impossible jusqu'à ce jour. Je ne veux pas adopter sans contrôle les chiffres donnés par les religieuses ; mais j'accepte encore moins les allégations produites contre elles, et qui n'ont pas été soumises à un débat contradic-
' Mémoires f p. 40.
• B. L Hss fr. 25043.
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loire en justice réglée. Pour prouver la dissipation de leurs biens, on a lu devant l'Assemblée de 1682* un prétendu procès-verbal dressé par Benjamin, grand vicaire, le 28 décembre 1673 ; mais on ne peut oublier que Fleury a révélé à la postérité que ce procès-verbal de Benjamin est faux^. Parmi d'innombrables pièces, je n'ai pas encore trouvé un seul acte de poursuite dirigé par un créancier. Tout a été fait sur Tordre direct et spontané du Roi, de Colbert et de Tarchevéque de Paris.
Les religieuses de Charonne n'ont pas eu de juges ; elles n'ont eu que des ennemis, dont la conduite envers elles fut inhumaine et, ce qui est pis, contraire à la probité. Si, en effet, elles avaient des créanciers, elles avaient des débiteurs, et le principal était le Roi, qui leur devait : 1°, 50000 francs que leur avait transportés Marguerite de Lorraine et dont il ne payait pas même les intérêts, et 2^, 28600 francs, prix du greffe de la Conciergerie du Palais dont elles avaient depuis longtemps payé la finance au Roi, et dont celui-ci ne les avait jamais mises en possession. Le Procureur général, en examinant Tétat de leurs biens, aperçoit ces deux créances, et informe aussitôt la cour de ses scrupules. Colbert répond de sa main que cela importe peu et n^empéche pas les créanciers de faire décréter les biens du monastère.
Le Procureur général avoue, dans sa correspondance , que les créanciers ont abandonné leurs poursuites, et que c'est lui-même qui les fait recommencer. D'un autre côté , toutes les pièces attestent que Harlay n'agit que par l'ordre du Roi. Et le Roi, est-ce l'intérêt des créanciers qui l'excite à reprendre cette procédure de saisie? Il a un moyen plus sûr de les faire payer, c'est de payer lui-même les 78600 fr. qu'il doit au couvent !
Mais ce que le Roi veut, et ce que veulent par conséquent le Procureur général, le Parlement et l'archevêque, c'est la suppression d'un monastère qui reconnaît le Pape et non le roi de France pour chef spirituel : « Sa Majesté ^ dit le Tcllier, s est
* Homeauœ apuscuUê, p. 212<
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expliquée que rien ne pouvait être plus utile que la prompte séparation des reliifieuses de ce monastère. »
Innocent XI continua de protéger la sœur Lévesque et ses compagnes. Par un second bref du 15 octobre, il confirma Télection de la supérieure, et, par un autre bref du 18 décembre, il censura Tarrét du Parlement du 24 septembre précédent. Hais, en France, ces religieuses ne furent défendues par personne. Pas un é?éque, pas un prêtre n'éleva la parole* en leur faveur. Elles s'adressèrent à des avocats qui trouvèrent leur cause excellente, mais qui n'osèrent pas s'en charger : un seul, autorisé par le Procureur général, leur prêta son concours pour dresser Pétat de leurs biens. Elles écrivirent au Roi, au chancelier, au Procureur général, à Tarchevêque, et je suis forcé de dire que je n'ai pas rencontré sous la plume de leurs persécuteurs une seule ligne, un seul mot qui respirât le moindre sentiment de sympathie, de bonté ou de justice !
Donnons d'abord la parole aux sauveurs des libertés gallicanes:
LE PROCUREUR CÉniRAL AU CHANCELIER.
21 septembre 1680.
Honseigneiu*, un homme qui m'a fait entendre être un avocat aa Conseil m'a remis aujourd'hui entre les mains le bref du Pape envojé aux religieuses de Charonne avec protestation d^obéissance de leur part aux ordres du Roi, et de ne vouloir point se servir de ce bref, puisqu'il est désagréable à Sa Majesté et contraire aux règles observées dans le royaume, suivant lesquelles elles prétendent se pourvoir par-devant H. larchevéque de Paris contre la commission qu'il a donnée à la sœur Grandchamp.
H. Chérun me doit donner demain cette commission et l'élection de la sœur Lévesque.
Les conséquences de ce bref me paraissent si grandes que je crois être obligé de m'y opposer avec toute la force possible, et le Roi y est traité avec si peu de respect que le Pape n'aura pas lieu de se plaindre si les officiers de Sa Majesté répondent à ceux dont Sa Sainteté se sert pour dresser ses brefs. Je crois, Monseigneur, que l'on en doit appeler comme d'abus, faire défense de l'exécuter et tout ce qui a été fait en conséquence ; faire informer contre ceux qui l'ont fait venir de Rome et mis
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entre les mains de ces religieuses ; décréter un ajournement personnel contre les notaires et ecclésiastiques qui ont contribué à son exécution, et le porter au Roi, afin d'en représenter Timportance à Sa Majesté et la supplier de donner les ordres qu'elle estimera nécessaires pour arrêter les suites (Tune entreprise si préjudiciable à son autorité, à V ordre et à la discipline ecclésiastiques^ au repos et à la fortune de tous ses sujets.
D'ailleurs, j'apprends que ce monastère est dans une si grande pau- Tielé qu'il paraîtrait i propos de le supprimer. Soit dans cette vue, soit pour contenir les religieuses dans les dispositions où elles paraissent être à celte heure, on pourrait ordonner qu'elles nous représenteraient un état de leurs biens, dettes et charges, pour y être pourvu en connaissance de cause.
J'attendrai vos commandements pour les exécuter dès mardi, si je pais, la Chambre des vacations n'entrant pas lundi ^
LE GHAKCELIER AU PROCUREUR GÉNÉRAL
A Versailles, 22 septembre 1C80.
Uonsieur, le Roi, ayant entendu ce matin la lecture de votre lettre du jour d'hier, m'a commandé de vous faire savoir que Sa Majesté approuvait tout ce qu'elle contient, même la représentation de l'état des biens que possède le monastère de Charonne, ensemble des dettes dont ils sont chargés. J'y ajouterai que, comme l'arrêt qui interviendra sur œ sujet en la Chambre des vacations devra être envoyé à BI. le duc d'Estrées à Rome, il sera utile que votre remontrance contienne bien particulièrement les nullités du bref de la Cour de Rome adressé audit monastère contre le Concordat et l'usage du royaume, afin que les officiers qui servent Sa Sainteté en des matières de celte nature apprennent que tout ce qu'ils entreprendront contre nos mœurs et la droite raison ne eur réussira jamais dans le royaume '.
LE MÊME AU MÊME
A Ghaville, ce 27 novembre 1G80.
Monsieur, les religieuses de Charonne ont envoyé au Roi le bref du Pape * ci-joint avec une lettre pour Sa Majesté. Vous verrez quelles font entendre qu'elles n'ont pas voulu ouvrir le paquet dans lequel il était
» B. 1. M5S fr. 15727.
* B. 1. Hss fr. 17 4t5. — Voir Appendice B.
^ Le bref du 15 octobre oondrinant l'éloction de lu sœur Lévesque.
enfermé, et que Ton le leur a jeté par leur grande giille après vêpres. Sa Majesté, en ayant entendu la lecture, m'a ordomié de vous Vadresser pour en faire Tusage qu'il conviendra. Je dois seulement vous faire observer qu'à cette occasion, Sa Majesté s'est expliquée que rien ne pouvait être plus utile que la prompte séparation des religieuses de ce monastère ^. Je suis, etc.
LE PROCUREUR GÉNÉRAL A COLBERT
15 décembre 1680.
Quoique l'état que les religieuses de Charonne m'ont enfin aujourd'hui remis de leurs biens et de leurs dettes ne soit pas tout à fait en bonne forme, néanmoins, pour ne pas perdre de temps, j'ai cru ne devoir pas différer à vous supplier très-humblement de me faire savoir la manière en laquelle il plaira au Roi que je parle de deux articles que j^y ai trouvés^ dans la réponse que je suis obligé d*y faire, pour parvenir à V extinction de ce monastère, faute de biens pour subsister.
Le premier de ces articles est une somme de 50000 livres faisant partie d'une somme de 100000 livres données par le Roi à feu madame Marguerite de Lorraine, duchesse d'Orléans, et cédée par S. A. R. à ces religieuses, lesquelles, n'en ayant reçu que 50000, prétendent que Sa Majesté leur doit payer le surplus avec les intérêts.
Le second est de 28600 livres qu'elles prétendent avoir payées au Roi le 10 octobre et dernier décembre 1660 pour la finance du greffe de la Conciergerie du Palais, et dont elles demandent le remboursement à Sa Majesté.
Je sais bien. Monsieur, ce que les créanciers de ces religieuses peuvent répondre à ces prétentions, et, en attendant les ordres du Roi qu'il vous plaira me donner sur ce sujet, je fais recommencer les pountàtet qvOls avaient commencées il y a longtemps pour faire vendre la maison^.
COLBBIiT AD PROCDREUR GÉRéRAL.
Monsieur, les deux créances sur le Roi que les religieuses de Charonne ont employées dans leur état ne méritent guère de réflexion. // me semble quil suffit que les créanciers fassent décréter lettrs biens. Je ne laisserai pas de vous dire qu'à l'égard des 50000 livres dues du contrat de mariage de feu Madame, ces sommes ont toujours été promises
* B. I. Mm rr. 17415.
* llnd. iblil.
SUPPRESSION DU MONASTÈRE DE CIIAnON^E. 109
et jamais payées. Pour la finance de la CSonciergerie du Palais, le Eoi n a jamais empêché quelles ne s en missent en possession. Je suis, Monsieur, votre très-humble et très-affectionné serviteur.
COLBERT
A Saint-Otfmain, ce 16 déeembre 1680.
A M. le Procureur général *.
LE MARQUIS DB SEIGHBLàT AU mAmB.
A Sûnt-Germain, le 17 décembre 1680.
Monsieur, mon père m'ayant remis entre les mains la lettre que vous avei pris la peine de lui écrire, le 14 de ce mois, au sujet des religieuses de Gharonne, j'en ai rendu compte au Roi, et Sa Majesté m*a ordonné d'écrire à l'un des deux doyens des Requêtes de l'Hôtel, pour leur expliquer que Yintention de Sa Majesté est qu'on procède à l'adjudication du hn^ judiciaire de la maison où, ces religieuses sont logées^ afin de les en faire sortir '.
LE MÊHE AU DOYEN DBS REQUÂTES DE l' HOTEL.
Le Roi estimant nécessaire au bien de son service de faire sortir de Charonne les religieuses de la Congrégation de Notre-Dame qui y iontf et de procéder avec diligence à l'adjudication du bailjudiciaire de la maison où elles habitent à présent^ Sa Majesté ma ordonné de TOUS écrire pour que vous fassiez faire cette adjudication le plus diligemment que la forme de la justice le pourra permettre, et que vous communiquiez même, s'il est nécessaire, avec M. le Procureur général sur ce qui regarde cette affaire. Je suis', etc.
* Celte leUre est tout entière de la main de Golbert. B. I. Mss Tr. 17415.
* B. I. Mss fr. 174t5 et 21485. — Je demande pardon de faire ici une petite leçoo de procédure, qui permettra de bien comprendre l'œuvre d'iniquité que l'oo cherchait à dissimuler sous des formes légales. Quoi qu'en eût dit Golbert, il ne se présentait pas un seul créancier pour faire décréter le monastère, c'està-dire le faire vendre &ur saisie immobilière, comme on dirait aujourd'hui. Le Procureur général ne pouvait pas le faire décréter d'orfice ; mais on parvint au lut par un moyen détourné. La législation de cette époque permettait d'enlever au débitair saisi la possession de son immeuble, et, en attendant la vente, de le louer aux fncbères publiques au profit des créanciers. C'est ce qu'on appelait adjuger le htàl jodiciaire d'un immeuble, et cette procédure était surveillée par un commissaire aux aotties réelles. La manceuvre de Colberl et du Parlement consistait donc à mettre aox enchères le I ail de la maison de Charonne, sous prétexte d'une ancienne saisie i laquelle personne ne donnait suite, et au profit de créanciers qui attendaient avec pilience leur payement I
*B. I.Mssfr. 21483.
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SEIGNELAT AU PROCUREUR GB.NER\L
Ce 11 jan^ic^ IGSl.
Le Roi m^ayant ordonné d*ccrire à M. le premier Président que l'intention de Sa Majesté est qu*il donne les ordres nécessaires pour finir promptement ]'afr:uredu bail judiciaire de la maison des religieuses de Charonne sans attendre de nouveaux ordres de sa part, cette lettre n*est que pour vous en donner avis ^
LE CHANCELIER AU MÊME
Monsieur, j'ai reçu les lettres que vous m'avez écrites les 14 et 16 de ce mois; le Roi, non-seulement trouve bon que vous fassiez imprimer Tarrêt que vous avez fait rendre au Parlement sur le second bref adressé par le Pape aux religieuses de Charonne, mais encore Sa Majesté ap" prouve celui que vous avez fait donner pour la suppression dudit monastère. Sa Blajesté souhaiterait seulement, à l'égard de celui-ci, qu'en l'endroit du préambule où il est dit que, quand même les créanciers seraient assez heureux pour recevoir du Hoi une somme de 50000 livres donnée, en 1643, pendant la minorité et cédée aux religieuses par feu Madame, il fût mis seulement ces mots que, quand même ils seraient assez heureux pour pouvoir profiter d'une somme de 50000 lii^res cédée auvdites religieuses par feu m^adame la duchesse d*Orléans douairière^ afin d'éviter de parler de l'année 1643 et de la minorité*.
Voici maintenant le langage que les religieuses opposèrent à leurs ennemis :
LES RELIGIEUSES DE CHARONNE AU PROCUREUR GÉNÉRAL
Au monastère de Charonne, le 18 septembre 1G80.
Monseigneur, nous venons de recevoir de la part de Votre Grandeur la signification d'un arrél en commandement qui aurait aflligé notre communauté -à n'eu point revenir, si en même temps il ne nous restait la consolation d'avoir pour arbitre de notre bonne ou mauvaise fortune notre protecteur, l^es trois jours que l'on nous donne pour vous envoyer
* D. I. Mss fr. 17410.
* IbUl. 1741G. — En tôle de ceUe curieuse lettre, quelqu'un a ccril la réflexion suivante : a Attention i\e ïjotiis XIV pour que, dans les arrftsdu Parlement, oh ne parlât pas, que Von ne citât pas même les années de la minorité. »
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DOS pièces seraient suffisants, sans qu'il nous importe infiniment d'amplement informer Votre Grandeur que la seule passion qui nous a fait agir jusques à présent a été Tobservation de notre règle, sous laquelle nous nous sommes vouées à Dieu et à la religion. Si le Roi a droit de nommer une supérieure ou une abbesse, son droit ne nous a jamais été connu. Nous sommes trop respectueuses et soumises aux ordres de Sa Majesté et de Mgr Tarchevéque pour résister à leurs puissances contre notre devoir ; mais nous apprenons qu'on nous condamne sans nous entendre, et, pourcombie de malheur, nous nepouvons trouver d'avocat qui se soit voulu charger de défendre notre cause auprès de Sa Majesté et de Mgr l'archevêque^ quoique nous voyions très-bien, à les entendre, qu'elle soit très-juste. C'est pourquoi nous demandons à Votre Grandeur un délai pour lui fournir nos titres qu'on nous demande, tel que l'avocat que nous emploierons et que nous vous prions très-humblement de nous donner, lui demandera pour dresser nos défenses ^ ..
Catlierine-Ângéliqiie Lévesque:, Louise-Marie Fornier, Bladeleiue-Françoise de Rousse-
REAU,
Anne Mittom,
Bfadeleiiie-Pjcifiquc Grotn, Françoise du Pré, Louise-Uyacinlhe d'EsTocTEVii.LE, Anne-Marie-Marguerite-Madeleine Ma^igeolle,
Augustine de TArche, Elisabeth Jolly,
Calherine-Aldegonde Maillard, Françoise Dolluaire, Françoise Manseau, Marie- Agnès Tabouret, Marguerite de la Passion Bollain, Marie de la Croix Jollt, Marguerite-Euphrasie Bertr.\nd.
Marie a été conçue sans péché.
LES KÊUES au même.
A Charonnc, 29 octobre 1680.
Monseigneur,... si nous avons manqué, c'est notre ignorance qui en est la cause. Les fautes qu on commet par ce seul principe ont quelquefois de mauvaises suites ; mais si elles l'ont des malheureux, elles ne peuvent jamais faire de véritables criminels. Nous ne croyons pas qu'on puisse nous imputer à crime de n'avoir pas voulu pour supérieure la sœur Marie-Angélique Lemaitre de Grandchamp. Si Mgr l'archevêque avait été informé de sa conduite et de son état, il ne lui aurait pas accordé la commission dont il l'avait honorée. Nous avons toigours cru avec
< B. I. Mes fr. 15727. — Voir Appendice H.
certitude que les violences que le feu sieur Fomiaget a exercées pour la faire entrer dans notre monastère étaient entièrement inconnues à Monseigneur. Ainsi, on ne peut sur ce point attaquer notre innocence, tioii plus que sur les justes plaintes que nous avons faites d*elle depuis le temps de sa violente et malheureuse entrée, La charité défend de découvrir les défauts du prochain; mais il y a des occasions où, bien loin de Tempècher, on connaît qu'elle le requiert de notre sincérité; c^est, Monseigneur, quand il s*agit de dissiper les artifices du mensonge, dont les fourbes et les méchants se servent pour cacher la vérité aux esprits les plus éclairés. Voilà ce qui nous contraint, sans entrer dans le détail des mœurs et de la conduite de sœur Marie-Angélique de Grandchamp, de vous assurer par cette lettre que, dans les neuf mois qu'il y a qu elle est chez nous, ses actions et ses paroles n'ont été pour toute noire communauté qu'un triste sujet de douleur par le peu d'édification qu elle nous a donné.
Mais si on ne peut nous accuser sur cela, on le fera peut-être plus justement sur le bref que nous avons reçu de Sa Sainteté. Trouvez bon, Monseigneur, que nous vous demandions avec respect si nous pouvons répondre par quelle voie il est venu, vu que nous ne Ta vous sollicité que par une simple protestation que le sieur Formaget n'avait pas désapprouvée. Mais pour l'exécution, on nous allègue que nous devions en avertir Mgr l'archevêque : c'est la faute dont nous nous accusons, que nous rejetons avec justice sur notre ignorance; et, pour vous donner un témoignage de notre respect pour Mgr l'archevêque et du désir que nous avions que son autorité concourût avec celle de Sa Sainteté, nous mandâmes M. Chéron pour une afûiire d'importance, afin qu'il assistât à l'ouverture du bref et à notre élection ; mais il ne put s'y trouver.
Nous vous protestons. Monseigneur, que nous n\ivions jamais oui parler de Concordats ni de libertés de l'Église gallicane, et que nous n'aurions pu penser que d*une chose qui ne regarde que nous seules, on en voulût faire une oh le public et les lois du royaume pussent avoir quelque intérêt ; ce que vous n'aurez pas de peine à croire, s'il vous plait de faire réflexion que nous sommes toutes enfermées dès notre enfance, que nous n'avons appris que les principes chrétiens pour les pratiquer et les enseigner gratuitement à la jeunesse, à quoi nous sommes engagées par un vœu solennel ; que toute notre science se termine à deux points, de savoir que nous avons l'honneur d'êlre filles de r^glise et sujettes d'un prince incomparable par un nombre infini de rares qualités; et que, s'il est le fils aîné de l'Eglise par sa dignité, sa puissance et sa piété en sont les plus fermes soutiens. Ces principes incontestables nous ont persuadé qu'il fallait donner jusques à sa vie, quand il s'agissait d'obéir à Sa Majesté et à Sa Sainteté ; et si, suivant
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ces maximes générales, il se rencontre quelque circonstance particulière que nous ne connaissions pas, sommes-nous coupables d'une manière qu'il faille nous nommer onéreuses à l'Église et à TÉtat et se disposer à nous détruire?
Ah ! qu'il est rude, Uonseigneur, à de pauvres religieuses qui sont consacrées à servir le public et qui s'en acquittent, par la miséricorde de Dieu, avec assez de succès ^ d* entendre de pareilles choses de la bouche d'une personne si utile à l'Église et à l'État ! Nous vous demandons Irès-humblement pardon si nous osons laisser échapper cette plainte devant Votre Grandeur. Nous vous protestons que ce sera la seule que vous entendrez jamais de notre part, et, pour honorer le silence de Jésus-Christ dans sa passion, nous ne nous défendrons point en justice.
Â quoi nous ajouterons encore la raison du respect que nous gardons inviolablement à Mgr Tarchevêque ; et nous prenons la liberté de joindre à cette lettre la copie de la commission qu'on nous a signifiée de sa part, voas suppliant de juger ce que nous pourrions dire sur ce sujet ^ ; mais comme nous ne connaissons que son autorité en cette rencontre, nous attendons de sa justice et de sa bonté qu'il ordonne à la sœur Marie- Angélique de Grandchamp de sortir de notre monastère, et, terminant par là une affaire dont les suites paraissent dangereuses, il fera une action digne d'un juste et illustre prélat.
Pour nous, Monseigneur, que pourrions-nous désirer de plus avantageux sur ce sujet, si ce n'est que vous voulussiez en être l'arbitre, et, en nous accordant votre protection, mettre en usage pour nous cette piété si édifiante qui vous rend avec justice l'objet de l'estime de tous les gens de bien ? Que nous aurions de joie, en vous rendant le maître de nos intérêts» de vons témoigner l'extrême vénération que nous avons povr votre mérite, et que nous sommes avec un respect infini. Monseigneur, les très-humbles, très-obéissantes et affligées religieuses de la Congrégation de Notre-Dame de Paix*.
LES MÊMES AU MÊME
!•' décembre 1680.
... Permeltez-nous encore de vous faire ici un désaveu d'un état de DOS biens, revenus, dettes et charges qu'on nous a dit qu'on vous a produit, qui ne peut venir que de la part de nos ennemis. Nous avons fourni toutes les pièces nécessaires à M. Caumont, notre avocat, qui n'a pas encore achevé d'y travailler. Il vous fera voir que, sans parler de ce
* Allusion à la substitution de Ift commission du 8 novembre è celle du 3.
* B. I. Mss fr. 15727. — Y. Appendice B.
i08 ciiâpithë deuxième.
que Sa Majesté nous doit du reste de la fondation de feu Madame^ nous avons du bien pour subsister et satisfaire nos créanciers, si bien, Monseigneur, que tout ce qu'on peut produire d'ailleurs ne sont que des faussetés qu^on expose pour procurer ou avancer notre ruine. Hais nous espérons, par des effets de votre puissante et charitable protection, que nous surmonterons tous les mauvais desseins de la dame de Grandcbamp et que vous contribuerez à sa prompte sortie de notre monastère, puisqu elle est un obstacle à tous nos avantages, tant spirituels que temporels, après quoi nous nous trouverons dans une entière tranquillité'.
LES MÊMES AU MÊME
15 décembre 1680.
Monseigneur, puisque notre malheur est sans exemple, n*est-il pas juste d*avoir recours à un digne ministre qui n'a point son pareil en probité et eu mérite, et si nous manquons aux justes mesures que nous devons garder auprès de Votre Grandeur, n*en serons-nous pas excusées par l'excès de noire incomparable douleur, que nous pourrions nommer un désespoir, si ce mot n'était contraire à la modération chrétienne et n'offensait la boulé de Dieu? Nous osons donc encore vous supplier très-humblement, Monseigneur, de vouloir bien que Sa Majesté reçoive par les mains de votre Grandeur la lettre que nous nous donnons l'honneur de lui écrire, afin que, dans notre extrême désolation, notre monarque puisse entendre nos plaintes et nos derniers soupii*s ; car la destruction de notre monastère, qu'on nous assure être résolue, est une véritable et sensible mort. Il semble même quon nous ôte Vespérance du ciel, puisqu'on nous prive des moyens que Dieu nous avait inspirés pour Vacquérir.
Permettez-nous, Monseigneur, de vous représenter qu'il y a plusieurs maisons dans Paris qui ont plus de dettes et moins de bien que nous, qu*on laisse en repos y quand on allègue des raisons pour nous perdre, qui ne sont suivies ni reçues en aucune autre rencontre. Nous avons de quoi subsister et de quoi satisfaire nos créanciers, qui ont une charité pour nous dont Dieu seul sera la récompense.
Mais si notre obéissance au Pape et ce que nous avons ignoré de notre devoir sur ce sujet nous rend criminelles, nous en avons demandé et nous en demandons encore très-humblement pardon au Roi. Nous croyons même que notre conduite sur le dernier bref, nous ayant justifiées auprès de Sa Majesté, lui aura fait connaître que nous sommes autant su« jettes à son autorité par notre propre volonté que par l'obligation de
» B. I. Ms8 fr. 15727. — V. Appendice B.
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notre naissance, et que nous ne ferons jamais rien d'indigne de la gloire qui nous assujettit à sa puissance. Nous vous demandons instammeot. Monseigneur, d'en parler au Roi, et, si Votre Grandeur le juge à propos, de lui dire quelque chose de favorable sur Tétat de notre temporel que nous prenons la liberté de vous envoyer tel que H. Caumont, aîocat, l'a dressé, vous assurant que nous ne cesserons point de demander à Dieu votre conservation, et que nous sommes avec un profond respect, etc ^
Le Parlement, par un arrêt du 14 janvier 1681, déclara que le monastère de Charonne était saisi par ses créanciers, et le supprima. L'archevêque de Paris prêta aussitôt le concours de la puissance ecclésiastique pour assurer l'exécution de cette sentence. Le 24 janvier, il rendit une ordonnance où il prétendait que depuis dix ans il avait pris soin d" empêcher les poursuites des saisies réelles faites par des créanciers pour être payés de plusieurs notables sommes d argent*. Cette pièce se relie ainsi à l'ordonnance archiépiscopale du 5 novembre précédent où Harlay déclarait que le Roi avait ptis ledit monastère en sa protection spéciale. II ajoutait que, les dettes du couvent dépassant ses biens de 80000 livres ', le commissaire aux saisies réelles avait fait faire un bail judiciaire de la maison et des biens temporels desdites religieuses, en conséquence duquel le Parlement, suivant l'usage du royaume, voyant qu'il n'y avait aucun* moyen de satisfaire aux créanciers^ aurait permis^ auxdits créanciers de poursuivre la vente et adjudication de la maison et des effets desdites religieuses. En conséquence l'archevêque prescrivait les mesures nécessaires pour séculariser le lieu consacré, retirer le saint-sa-
> B.I.Nssfr. 15727.
* Avait-il pris soin aussi de faire payer aa monastère les notables gommes dar^ 9ra( dues par Louis XIV?
* Ce passage de l'ordonnance de Harlay est bien remarquable. ï/archevêque n*a cer- Itinement pas amoindri les charges du couvent. Admettons qu'il ne les ait pas eial^rées : or, ce chiffre de 80000 livres est de beaucoup inférieur à la dette du Roi qui s'élevait à 78600 livres de capital seulement ; mais les intérêts dps 50000 livres étaient dus depuis plus de vinirt ans, et ceux des 28600 livres depuis dix ans environ. En ne comptant que Icd intérêts non prescrits des cinq dernières années, on arrive i 1)8000 Uvres 1
* Il y en avait au moins un^ c'était de faire payer ce que le Roi devait.
* Il savait pourtant que pas un seul créancier n'avait demandé cette permission !
crement, les reliques, les vases sacrés, faire reihumation des défunts, etc. ^
Il n'y avait plus qu'à chasser les religieuses. Le Roi, ses ministres et Tarchevéque se concertèrent sans délai pour les disperser de tous côtés : deux d'entre elles seulement, parce qu^ elles étaient sœurs, Elisabeth et Marie de la Croix Jolly, obtinrent la grâce d'être envoyées dans le même couvent. Pour les faire recevoir dans les divers diocèses , le concours des évéques fut demandé : ils l'accordèrent avec docilité, et chacun d'eux reçut une lettre semblable à celle-ci :
LE ROI A L ÉVÊQUE DE 11 EAUX
16 février 1681.
Monsieur l'évéque de Meaux, le désordre des affaires temporelles du couvent des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame, ordre de Saint-Augustin, établi à Charonne, et les poursuites des créanciers ayant porté le Parlement d'ordonner par arrêt qu'il sera supprimé, et de permettre auxdits créanciers de poursuivre la vente de la maison et autres effets appartenant auxdites religieuses, j'ai estimé, etc*.
La supérieure, Catherine-Angélique Lévesque, fut mise dans un monastère de son ordre à Coulommiers. Ses compagnes furent envoyées à Troyes, Reims, Compiègne, Soissons, Etampes, Rouen, Montfort-TAmaury, Donzy, Corbeil, Verdun, Houdan, Provins, Bernay, Gournay, Châlons en Champagne, Laon, Saint- Nicolas en Lorraine. Les sœurs converses furent placées à THôpital-Général.
L'archevêque de Paris, c'était bien juste, fut chargé de Pexécution de ces lettres de cachet. Il en confia les détails à son officiai, l'abbé Chéron, que nous retrouverons parmi les Pères de 1682, et dont nous allons donner une lettre pour conclusion de cette navrante histoire :
* B. I. Mss fr. 15727. — Nous copions cela sur l'expédition même de l'ordonnance de Ilarlay qui a été envoyée au Procureur général avec une telle précipitation qu'eUe est demeurée incomplète; aussi on a laissé en blanc la date du bail judiciaire et le nom de l'adjudicataire, mentions substantielles pourtant, puisque cet acte est le seul qui ait enlevé la possession de la maison aux religieuses et qui oit servi de base i l'arrêt du 14 janvier et à l^ordonuance archiépiscopale du 24 1
* B«L Mss fr. 6657.
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COLBERT A l'aRCHBVÊQOE DE PARIS.
A SainUGermain, le 17 février 1681.
Monsieur, je vous envoie ci-joint les ordres [nécessaires aux évéques et aux supérieures des couvents où les religieuses de Gharonne sont en- TOjées pour les y recevoir ^.
l'abbé cueron a la sœor rodssereau.
3mtnl681.
Ma révérende mère, comme je reçus hier ordre de la cour et de monseigneur Tarchevèque de Paris de faire partir incessamment et sans aucun délai les religieuses de Gharonne pour aller dans les monastères de leur ordre, où Sa Majesté désigne leur demeure, je vous envoie la lettre de cachet de Sa Majesté. Il n*y a plus qu'à partir sans aucune remise; car on veut que tout soit hors de Paris dans cette semaine. Messieurs vos parents prendront le soin de votre voyage et de vous faire accompagner de quelque dame de piété. G'est ainsi que j*ai ordre de vous le msoider : je le fais en vous assurant que je suis, etc '.
iB.I.Mssfr. 6657.
* ïbid. 2S043.
LETTRE DE l' ASSEMBLÉE DU CLERGÉ DE 1680 AU ROI
« Oui, diseDt-ils, je veux que Ton me balle. De quoi Tousméiei- « TOUS, Sainl-Père ? nous voulons Aire baltus. » El là-des&os ils se metlenl à le battre lui-même.
{Lettre de Madame de Sévigné, 4 août 1680.)
Louis XIY , en recevant le troisième bref d'Innocent XI sur la Régale, avait été vivement ému d^un langage que le Pape seul, dans le monde, avait le courage de lui faire entendre. Ses légistes voulurent se donner carrière, mais il les contint, et quoiqu'il fût décidé à ne pas satisfaire aux vœux du Pape, il temporisa. Un mémoire manuscrit du temps ^ renferme d'intéressants détails sur ce qui fut agité et résolu entre le Roi et ses ministres.
Ce bref a donné lieu à divers conseils qui ont été tenus pour cette seule affaire, et dans le dernier il y eut trois avis principaux :
Le premier tendait à la tenue d'un Concile national de tous les évèques du royaume pour mettre l'affaire en délibération. Il ne fut pas suivi, parce qu'on dit qu'un Concile était le dernier remède auquel il fallait avoir recours, et qu'il ne fallait s'en servir que dans les conjonctures les plus pressantes ; outre que, quand on le tiendrait, il pourrait en arriver des conséquences très-fâcheuses , parce quon ne savait pas si, pour les évêques du royaume ^ il ny en aurait pas un bon nombre quiy étant obligés de parler, se déclareraient contre la Régale; et qu'enfin on avait d'aulant plus de sujet de craindre cela même, qu'on
* Hs. de S. Salpice, I*' vol.
savait déjà deux prélats qui ouvertement déclamaient contre ce droit qu'ils appelaient usurpation, et qui Tattaquaient dans des ouvrages publics ; et que d'ailleurs on savait qu'il y avait divers évêques qui avaient fait des protestations secrètes contre la déclaration, pour s'en servir hrsquils auraient la liberté déparier.
Le second avis de ce dernier conseil fut de ne faire pas de réponse et d'ignorer d'avoir reçu le bref du Pape; maïs il n*agréa pas non plus que l'autre, parce que Sa Majesté dit qu'on ne pouvait pas pei-suader que le bref ne lui avait pas été rendu. On voulut bien dire qu'il était aisé de couvrir cela, parce que l'auditeur qui en était chargé, et qui avait ordre de ne le rendre qu'au Roi ou à M. Colbert de Croissj, étant allé au logis de œ dernier et ne l'ayant pas trouvé, le laissa à un de ses commis. Mais on répondit que le Pape ayant en même temps écrit sur le même sujet aux trois cardinaux, et ceux-ci ayant eu une audience de Sa Majesté pour lui faire de très-humbles remontrances en confdtmité du bref, ils ne pouvaient pas se dispenser de faire réponse à leur chef, eux qui en sont les membres, avec d'autant plus de raison que chacun d'eux avait une copie du bref.
On ajouta d'ailleurs que le défaut de réponse pourrait donner lieu à Sa Sainteté d'aller son chemin et d'user des remèdes ordinaires, ce que faisant et lançant une excommunication contre le Rot, ce serait une chose très-fâcheuse de voir un matin quon Veut affichée la nuit aux principales églises du royaume.
Le troisième avis enfin, et qu'on croit avoir été suivi, fut celui de £ûre une réponse fort honnête et pleine de civilité, laquelle, sans entrer dans aucun détail touciiaut la Régale, se contentât de dire que l'ambassadeur qui était auprès du Pape l'informerait des motifs qui avaient obligé Sa Majesté de faire la déclaration de 73 ; que cela ferait naître une négociation entre le Pape et l'ambassadeur, qu'on tirerait en longueur autant qu'il se pourrait ; et cependant, comme le Pape était vieux, qu'il pouvait mourir avant qu'il y eût aucun éclaircissement sur cette matière.
La crainte de l'excommunication était sérieuse. J'avais toujours cm que le mépris des gallicans pour le Saint-Siège était plus affecté que réel ; qu'en dépit de nos maximes les hommes de 1682 n'étaient pas sûrs de leur fait, et qu'ils tremblaient humblement, chrétiennement, devant le glaive spirituel de saint Pierre. Mais j'étais loin de ni'attendre à rencontrer sous la plume d'un des plus savants et des plus passionnés partisans des Quatre Articles la profession de foi qu'on va lire. La pièce d'où j'extrais ce qui
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suit fait partie des papiers de Charles-Maurice le Tellier. Elle porte des corrections du docteur Antoine Faure*, et se termine par des annotations de l'archevêque lui-même. Le style étant beaucoup moins aisé que celui des écrits authentiques de le Tellier, Térudition plus étendue et plus sûre, je crois que Faure en est l'auteur. Il suffit, du reste, que l'on soit certain d'entendre un des membres de 1* Assemblée de 1682 :
Le Pape ne serait pas détourné de ce dessein (d'excoraniunier Louis XIV) ])ar les maximes des officiers de Sa Majesté qui prétendent que le Roi ne peut être excommunié, et que les censures fulminées contre sa sacrée personne sont nulles et abusives. Les sentiments des Romains sont tout 4 fait opposés, puisque non-seulement ils prétendent que les papes peuvent excommunier les rois, mais qu'ils ont encore l'autorité d'ajouter à ces censures des peines formidubles qui sont assez puissantes pour troubler tout un État en dispensant les sujets du serment de fidélité et de l'obéissance qu'ils doivent à leur prince. Tous les ultramontains sont dans ce sens, qui est appuyé de plusieurs exemples depuis le pontiGdit de Grégoire VH. Us ne manquent ni de décrétales ni de canonistes pour autoriser cette doctrine. Us n'ignorent pas que tous les moines, même en France, sont dans ce sentiment ; que les Jésuites se sont rendus partout les plus zélés protecteurs de ce> maximes, et qu'excepté ceux qui ont été élevés dans l'Université de Paris et dans le Parlement, tout le reste quasi n'en serait pas fort éloigné. Ils sont informés que les Jésuites et les autres religieux font tout ce qu'ils peuvent pour empêcher que les catholiques d'Angleterre n'acceptent le serment fait par le roi Jacques, parce qu'il est contraire à cette doctrine, et je ne doute point que les écrits d'un professeur de Sorbonne et la consultation de plusieurs de ses confrères ne soient venus à leur connaissance, où on prétend que cette doctrine est probable, contre la censure delà Faculté qui a condamné la doctrine de Santarel comme erronée et contraire à la parole de Dieu.
Quoique les officiers de Sa Majesté, depuis les déplorables événements qui ont suivi les interdits contre Henri III et Henri IV, aient prétendu que le Roi ne pouvait être excommunié, croyant mettre à couvert, par cette pieuse nouveauté^ la majesté des rois des insultes et de la rébellion des esprits dan^joreiix et aveuglés par leur emportement, néanmoins ce sentiment est nouveau; il est sans fondement, et enfin il est con-
* Point rlc doute sur ce point : on peut comparer l'écriture de ces corrections atee celle d'une lettre adressée par Faure à l'archerêque de Reims et conservée dans le même dossier. — Cf. sur Faure, qui fut députe à rAsscinbléc de 1082, le chapitre iz" et les Appendices.
tr&ireâ la doctrine de ceux qui les ont procédés et de ceux qui ont rédigé en quelque ordre les libertés de TRglise gallicane. Les rois de France «nt soumis à l'Église et à ses chefs dans les choses spirituelles : ainsi cette iglise les en peut priver dans les grandes occasions et après avoir employé les formes légitimes.
... Le Pape peut aussi se servir de l'exemple de saint Louis et de ses successeurs, qui se sont si visiblement soumis aux chefs de l'Église qu'ils ont demandé au Saint-Siège des privilèges pour n'être pas excommuniés par les évéques et par les légats sans l'autorité particulière du Saint- Siège, et qu'ils ne pourraient pas interdire leurs terres, ni excommunier leur peri>oiiiie ni celle de la reine. Ces privilèges ont été si respcclés qu'on en a conservé les originaux dans le trésor des chartes du Roi ^ et qu'on en a enregistré les copies au Parlement et à la Chambre des comptes; on a eu même soin de les faire renouveler par les papes.
Après avoir rappelé les conflite de Philippe le Bel et de Louis XU avecles Souverains Pontifes, l'auteur continue ainsi :
Voilà ce qu'on peut opposer de la part du Roi aux menaces et aux procédures de la Cour de Rome, et qu'on pourrait autoriser par des exem- |te; mais les entreprises des papes étaient pour lors manifestes ; ils attaquaient le temporel de Sa Majesté, et on ne remarquait que de la chaleur et de Temporlement dans leur conduite, dont les uns suivaient aveuglément les mouvements d'un esprit fier et entreprenant, les autres consultaient leur inclination guerrière plutôt que la modération pacifique si convenable aux successeurs de saint Pierre, et les autres se laissaient gagner par les factions des Esp.ignols. Le Pape d'aujourd'hui ne semble agir dans cette affaire que par son propre mouvement ; l'affaire dont il s'agit n'est pas purement temporelle. Il s'agit de collation de bénéfices : c'est une espèce de patronage, et, quoique la Bégaie ne soit pas soumise à tout'js les règles de la Chancellerie, il y a néanmoins des i^les ecclésiastiques qu'on est obligé de suivre en cette matière ; et lorsqu'on aura longtemps contesté, qu'on se sera échauffé sur cette af- ^ et qu'on aura beaucoup écrit de part et d'autre, le Roi , ayant l«aucoup de religion, voudra bien entendre à un accommodement sous ce pape ou sous un autre ; et, entrant pour lors dans une discussion, il pttdra convenir de bonne foi que cette extension est une nouveauté Anw ces églises, et que le Roi^par sa déclaration^ a étendu la Régale
* Ils ont été récemment publiés dans le curieux volume intitulé : Privilèges ac^ ^àét à la couronne de France par le Saint-Siège, coUcctiou des Documents
dans des provinces oit elle n* était pas en usage; quil Va fait sans né» cessitéj sans fondement^ et dans un temps où il donne un si grand nombre de bénéfices! Le public et la postérilé seront informés de ce qui se sera passé dans cette contestation, et les moyens dont on se servira pourront, avec la protection du Ciel, mettre à couvert Sa Majesté des maux et des fâcheuses suites qui peuvent accompagner les procédures qui émaneraient du Saint-Sié^e et d'un pape pieux et réglé, qui semble n'avoir d'autre crainte que celle d'offenser Dieu, Hais les grands princes, qui doivent faire toutes choses pour la gloire et rechercher leur réputation dans toutes leurs démarches, ne seraient pas bien aisesquen finissant une grande contestationy on fût persuadé que ce qui y avail donné lieu avait été fait sans beaucoup de fondement ; car enfin il faut convenir de bonne foi que quelques arrêts du Parlement donnés eu ces derniers temps et l'avis de H. Holé, Procureur général, ne sont pas des moyens assez solides pour soutenir et pour justifier cette innovatioa contre la possession de ces églises autorisée par les privilèges des rois, contre la disposition du deuxième Concile de Lyon, contre la plus ancienne ordonnance de la Régale enregistrée dans la Chambre des comptes, contre la Philippine, contre les ordonnances et les déclarations qui ool été faites sous Henri IV et Louis XIII, contre les anciens ai rets, et eit/in contre le sentiment de ceux qui ont écrit plus favorablement pour la Régale. C'est pourquoi il serait peut-être plus expédient de prévenir les suites fâcheuses de cette contestation, en modérant tout doucement les ordres qu'on a donnés dans ces provinces pour l'exécution de cette déclaration ; car, conune le Pape est animé par les plaintes qu'il en reçoit tous les jours, il se modérerait indubitablement, s'il apprenait que ses prières eussent obtenu quelque chose auprès du Roi et qu'on n'exécutât pas cette déclaration dans ces églises avec la même chaleur qu'on faisait auparavant. Ce tempérament donnerait lieu d'entrer, dans la suite, dans l'examen et dans la discussion de cette affaire, où le Roi pourrait prendre un parti qui donnerait la paix et la tranquillité à ces églises et lui attirerait les bénédictions du Ciel ^
On se rappelle sans doute l'extrait cité plus haut' d'un mémoire dressé par l'archevêque de Reims au mois de juin 1680, et où ce prélat, après avoir approfondi cette matière^ suivant sa propre expression, établit nettement que V exemption de la RégoU ne peut jamais être regardée par des gens éclairés comme une grâce et une concession que les souverains aient faite à FÈgli^^i
* Archives, G •.
• Chap. !•', p. 42.
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et que cette exemption nest autre chose que la liberté naturelle mix églises dont on ne peut les dépouiller que par titre ou posiession. Le Tellier nous apprend lui-même qu'il remit ce mémoire au chancelier, son père. Le Roi fut nécessairement inslniit de ce que pensaient de la Régale et de Texcommunication des hommes si dévoués à sa personne, et c'est précisément à cette époque qu'il résolut d'envoyer le cardinal d'Estrées à Rome pour ouvrir une négociation spéciale avec leSainl-Siége. La Gazette de France du 29 juin 1680 annonce que le cardinal d^Estries se prépare pour aller à Rome^ et le lendemain, 30 juin, madame de Sévigné écrivait à sa fille : a Vous savez que le cardinal d'Estrées va à Rome pour la Régale. »
Louis XIV voulut faire appuyer son négociateur par quelque démarche éclatante de l'assemblée ordinaire du Clergé qui était en session à Saint-Germain depuis le mois de mai. Mais il n'était pas facile d'obtenir qu'elle démentit les assemblées précédentes, qai avaient la plupart réclamé contre les abus de la Régale. Celle de 1675 ayant été saisie d'une plainte portée par Tévéque d'Alet conlrela déclaration de 1675, Ilarlay de Champvallon avait im«
médiatoment étouffé le débat en disant que Taffaire n'était pas sans difficulté, que pourtant la compagnie verrait s'il y avait lieu de rendre ses offices à M. l'évéque d'Alet, et en offrant de s'en cba^ge^^ Il n'eût pas été plus sûr en 1680 qu'en 1675 de faire délibérer publiquement les évcques sur la Régale ; aussi l'archevêque de Paris, qui présidait encore la nouvelle assemblée, dutil user de surprise pour faire signer à ses collègues la fameuse lettre du 10 juillet 1680, rédigée par lui seul, et dont voici les principaux passages :
Sire, nous avons appris avec un extrême déplaisir que Notre Saint Père le Pape a écrit un bref â Votre Majesté, par lequel non-seulement il l'eihorte de ne pas assujettir quelques-unes de nos églises aux droits de Régale, mais encore lui déclare qu'il se servira de son autorité si elle ne se soumet aux remontrances paternelles qu'il lui a faites et réitérées nir ce sujet. Nous avons cru. Sire, qu'il était de notre devoir de ne pas garder le silence dans une occasion aussi importante, où nous souffrons
* Acte9 et procèê-iferbaux du Clergé, t. Y,, p. 20S.
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avec une peine extraordinaire que Ton menace le fils aine et le protecteur de r Église, comme on a fait, en d'autres rencontres, les princes qui ont usurpé ses droits. — Nous regardons avec douleur cette procédure extraordinaire qui, bien loin de soutenir Thoimeur de la religion et la gloire du Saint-Siège, serait capable de les diminuer et de produire de très-mauvais eflets. — Nous sommes si étroitement atluchés à Votre Majesté que rien n'est capable de nous en séparer. Cette protestation pouvant servir h éluder les vaines entreprises des ennemis du Saint-Siège et de rÉtat, nous la renouvelons à Votre Majesté avec toute la sincérité et toute Taffection qu'il nous est possible ; car il est bon que toute la terre soit informée que nous savons comme il faut accorder l'amour que nous portons à la discipline de 1* Église avec la glorieuse qualité que nous voulons conserver à jamais, Sire, de vos très-humbles et très-obéissants, très-fidèles et très-obligés serviteurs et sujets, etc.
Je dis que cette lettre fut surprise aux membres de rassemblée, et ce mot si dur exprime la pure vérité. J'avais reproduit à cette occasion^ dans mon premier travail, ce passage d'un écrit contemporain :
Quoi de moins judicieux que le dessein pris tumultuairement de composer une lettre contre le Pape, de la faire signer dans une matinée aux prélats et aux autres ecclésiastiques de l'assemblée, dont la plupart n*; ont souscrit que dans Taiitichambre du Roi, sans leur donner le loisir de la lire ni de l'examiner^ ?
Le fait était si manifeste que je ne croyais pas utile d'en rappeler les preuves. On me les a demandées : les voici.
L'assemblée du clergé de 1680 se réunit pour la première fois au château neuf de Saint-Germain-en-Laye, le 25 mai, et * tint sa dernière séance le 5 juillet suivant. Le procès-verbal de cette séance finale est ainsi conçu ' :
Le 5 juillet, monseigneur le Président a dit qu'il ne restait plus qu'à prendre congé de Sa Majesté par la harangue de clôture que monseigneur le coadjuteur d*Ai les est chargé de faire ; que le Roi devant être de retour à Saint-Germain les premiers jours de la semaine prochaine, messieurs les Agents pourraient prendre soin de savoir quel jour Sa Ma-
< B. I. Nss fr. 13960.
• Actes et procès-verbaux du Clergé, t. V, p. 287 et •
* Ihid., p. 335.
este pourra donner audience à la compagnie; et cependant que, comme / ny avait plus d'affaires qui obligeassent la compagnie de se rassembler ^ on pourrait présentement signer le procès-verbal et s'embrasser, pour marque de Tunion qui a été entre tous messeigneurs les députés pendant le cours de cette assemblée. Ce qui a été fait, et messieurs les Agents ont été chargés de savoir quel jour il plairait au Roi de donner audience à l'assemblée, et d'en avertir tous messeigneurs les députés, afin quils puissent se rendre à Saint-Germain.
Le procès- verbal continue en ces termes :
Le 10 juillet, de relevée, messieurs les Agents ayant averti ensuite la compagnie que le Roi était prêt de donner audience, et M. le marquis de Seignelay, secrétaire d'État, étant venu la prendre, comme ce matin^ avec M. le marquis de Rodes, grand maître des cérémonies, et le sieur de Sain tôt, maître des cérémonies, on est allé à la chambre du Roi, et monseigneur le coadjuteur d'Arles a fait à Sa Majesté la harangue de clôture*.
Et la lettre? En avait-il été question dans le sein de l'assemblée avant le 5 juillet, jour où ses membres s^étaient dispersés? Non, et le procès- verbal n'y fait pas la moindre allusion. Mais remontez plusieurs pa^es en arrière, et tous trouverez, entre un compte de décimes et une querelle de bénéficiers , Thistoire entière de la lettre du 10 juillet telle qu*elle est racontée dans les quatre lignes de l'auteur anonyme que je citais tout à l'heure :
Le 10 juillet, la compagnie s'étant rendue à Saint-Germain, dans l'appartement de monseigneur l'évàjue d'Orléans, au vieux château, monseigneur le Président a représenté qu'il paraissait dans le royaume trois brefs, sous le nom de notre Sainl-Père le Pape Innocent XI ; que l'on en débitait entre autres un du mois de décembre 1679, au sujet de ta Régale; que dans tous ces brefs l'on remarquait particulièrement trois choies. La première concernait les prélats de France, que le Pape traitait comme des personnes qui abandonnent la cause de l'Église, et qui retiennent l.'i vérité captive dans Tinjnstice, lorsque, sous le prince le plus chrétieuqui ait régné, ces prélats s'appliquent avec le plus de force à la faire connaître et à la défense des intérêts de l'Église. Ln seconde concernait les libertés de l'Église gallicane, trouvant dans ces brefs des iTia\imes qui y sont contraires. La troisième regardait la personne du
* Âcteê ei procè^-verbcnix du Clergé, l. V,p. 335.
Roi, que l'on y traitait comme im prince qui envahit les droits et les biens de TÉglise, surtout dans ce dernier bref, dans lequel le Pape fait à Sa Majesté des menaces, comme si c'était un usurpateur, dans le même temps que Sa Majesté travaille avec le plus de zèle à la destruction de l'hérésie et à la conversion des hérétiques, et qu'elle protège l'Église le plus puissamment. Que ces trois choses sont dune telle importance quil serait à souhaiter que le temps de V assemblée ne fût pas si limité, et quelle en eût assez pour s'appliquer à C examen de ces brefs et aux moyens de faire connaître la vérité à notre Saint-Père le Pape, afin de tâcher de prévenir les suites fâcheuses d'une contestation que des esprits séditieux et jaloux de la gloire du Roi tâchent de faire naître entre le Pape et Sa Majesté. Hais comme rassemblée, étant sur le point de se séparer y ne peut pas entrer dans le fond de cette affaire, si la compngnie le trouvait bon, on pourrait au moins faire connaître au Roi la douleur que le Clergé de France ressent de la procédure extraordinaire qui est contenue dans ces brefs. Sur quoi la compagnie ayant fait diverses réflexions et ayant approuvé la proposition de monseigneur le Président, il a été résolu d'écrire au Roi une lettre que tous messeigneurs les députés signeront, dans laquelle on marquera à Sa Majesté le déplaisir que la conopagnie a de la conduite que la Cour de Rome tient dans cette affaire, et qu'on lui témoignera ces mêmes sentiments de vive voix en prenant congé d'elle. Monseigneur le Président a été prié de faire la lettre, laquelle étant rapportée et lue, elle a été approuvée et signée de tous messeigneurs les députés, et il a été résolu qu'elle serait insérée dans le procès-verbal. Monseigneur le Président, étant accompagné de tous messeigneurs les députés, a présenté à Sa Majesté la lettre qu'il avait été résolu de lui écrire, pour lui marquer les sentiments de la compagnie sur le contenu des brefs qui lui ont été adressés sous le nom de Notre Saint-Père le Pape au sujet de la Régale, et il a témoigné au Roi que, l'assemblée étant sur le point de se séparer et ne pouvant entrer présentement dans l'examen de ces brefs, elle avait cru devoir au moins lui donner ces marques du déplaisir qu'elle a de la conduite que la Cour de Rome tient dans cette affaire ^
Ainsi c'est le jour même où les députés doivent prendre congé du Roi que leur président leur parle officiellement pour la première fois des brefs sur la Régale. Il ne leur propose pas une délibération régulière ; il ne les réunit pas au château neuf, lieu ordinaire de leurs séances , dont ils avaient la police et où ils avaient juridiction ; mais au vieux château, dans l'appartement
* Procès-verbaux du Clergé, t. V, p. 331.
d'un officier du Roi, chez le grand aumônier, M. de Coislin, évéquc d'Orléans, qui n'était même pas membre de rassemblée. Combien de temps purent-ils donner à celle conversation impro- Tiséesur la Régale? On se rappelle que, le 5 juillet, ils ont chargé les Agents de les avertir du jour où le Roi les recevrait, afin quils pnssetU se rendre h Saint-Germain. Un grand nombre étaient en eiïet dispersés à Paris, à Versailles et dans les environs. lU n'étaient pas tous à Saint-Germain dès le matin. Supposez-les réunis d'aussi bonne heure que vous voudrez, il faut placer leur entrelien sur la Régale entre leur arrivée et l'audience de congé que leur donna le Roi Le procès-verbal n'indique pas l'heure précise de cette audience, mais il porte : le \0 juillet^ de relevée; or cette expression très- fréquente dans les autres procès-verbaux désignait le moment où l'assemblée qui tenait (comme les tribunaux à cette ôpoquc) une première séance le matin, reprenait ses travaux après avoir dîné. L'audience eut donc lieu vers deux heures après midi.
Les députés avaient-ils du moins donné toute la matinée i l'examen des brefs et du projet de lettre? C'était impossible. Souvenez-vous du procès- verbal de l'audience de congé : « Le marquis de Seignelay vint prendre la compagnie, comme ce matin. » Les députés avaient eu en effet, le matin^ c'esl-à-dire avant diner, avant midi, une première audience de Louis XIV ^, eilévêque iAuxerre avait porté la parole et fait au Roi la remontrance sur les affaires de la Religion , c'est-à-dire contre les Huguenots.
En outre, avant de prendre congé de Louis XIV, les députés avaient rempli une fonction importante et fort longue. Ils avaient signé le contrat du don^ c'est-à-dire l'engagement de payer au Roi les contributions volontaires votées par l'assemblée. Le procès-verbal' n'indique pas l'heure, et dit seulement, le \0 juillet^ de relevée ; mais il est manifeste que celte signature précédait toujours la dernière audience, le Roi ne congédiant les députés qu'après que l'affaire du don était complètement terminée. Or, voici le cérémonial de cette signature :
LelO juillet, de relevée, la compagnie s'étant rendue dans la salle qui avait été préparée pour la recevoir, deux huissiers à la chaîne sont
* Procèê-verbaux du Clergé, t. V, p. 3H.
* /«rf.. p. 310.
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venus la prendre, et messeigneiirs les députés du premier et du second ordre, en manteau long et chapeau, se sont rendus dans la salle du Conseil, où M. le chancelier et MM. les commissaires du Iloi étant debout, du côté de lacheminoc, et mouseigneur Tarchevèque de Paris, président, et tous messeigneurs les députés de Tautre, lecture a été faite du contrat, et MM. les commissaires du Roi Tout signé les premiers sur une colonne, et messeigneurs les députés après, sur l'autre, dans la même feuille. L'assemblée s'étant retirée ensuite, elle s'e>t rendue dans l'appartement de madame de Guise, qui avait été préparé pour la recevoir.
Ces derniers mots supposent, si je ne me trompe, que la lettre était déjà signée et remise au Roi : car ce n'est pas dans l'appartement de madame de Guise, mais dans celui de l'évéque d Orléans que la lettre fut présentée aux députés par l'archevêque de Paris, et si l'on veut placer le simulacre de délibération entre la signature du contrat avec le Roi et la seconde audience, on abrège encore le temps que l'Assemblée put consacrer a cette première question.
Dira-t-on que Harlay avait communiqué d'avance son projet de lettre à plusieurs de ses collègues, et que ce n'était pas cho^e imprévue pour une partie de l'assemblée? Je n'eu doute nullement. Mais si l'on était sûr de Tadhésion de la majorité, pourquoi ne pas provoquer une discussion et un vote en séance réglée, avant ou depuis le 5 juillet? Les juges los plus indulgents ne peuvent donc regarder la lettre du 10 juillet comme l'œuvre libre, régulière, légitime et loyale d'une assemblée délibérante d*évéques et de prêtres, en admettant d'ailleurs, ce qui n'est pas, que ces prêtres et ces o\c'(|nes eussent le droit de censurer la conduite du Souverain Ponlil'c !
Cette lâcheté des évéques, cet oubli de leurs devoirs envers le Pape , cet abandon des droits de TÉglibe, furent sévèrement blâmés par les contemporains : les lettres de madame de Sévigné ont conservé fîdèlement l'écho de leurs discours :
30 juin 1680. A madame de Grignan. — Vous savez que le cardinal d'Estrées va à iiome pour la Régale, sur laquelle le Pape a écrit au Roi une lettre comme l'aurait écrite saint Pierre.
14 juillet. Je vous envoie la lettre du Pape. Serait -il possible que vous ne l'eussiez point? Je le voudrais. Vous verrez un étrange Pape. Coin-
ment! il parle eu maître ; tous diriez qifil (^st le père des chrétiens ^ Il ae tremble poiat, il ne flatte point, il menace, il semble qu'il veuille sous-entendre quelque blâme contre H. de Paris. Voilà un homme étrange. — J'ai encore dans la léte le pape Sixte.
47 juillet 1680. Au comte et à la comtesse de Guitaut. — J'ai vu une lettre du Pape, un peu sèche, à son fils aîné ; c'est un style si nouveau I nous autres Français, que nous croyons que c'est à un autre qu'il parle. Tous les évéques lui ont écrit après l'assemblée, et disent en général que le Roi est le protecteur de l'Eglise, bien loin d'anticiper sur ses droits. Ce discours général à un homme qui |)arle précisément de la Régale pourrait ne pas plaire:
Vous parlez de respect quand je parle d'amour*!
Gela me fait souvenir de l'opéra. Dieu me pardonne!
Le même jour, â madame de Grignan. — Il est vrai que votre Clergé est séparé : ce serait à vous à me le dire. Us ont tous écrit une lettre au Pape où ils disent que, bien loin que les évéques se plaignent du Roi, ils le regardent comme le protecteur de l'Église. Cette réponse en l'air contentera bien le Pape! Ils parlent de la Régale, de M. de Pamiers et de M. d'Alet; qu'on réponde aux privilèges de ces deux diocèses. Je crois bien que ce petit freluquet d'Alet ' ne se plaint de rien 1 Hais l'ombre de son saint prédécesseur et H. de Pamiers ont-ils signé cette flatteuse lettre?
24 juillet 1680. On improuve fort cette lettre du Clergé, n'en déplaise I vos prélats. On croit M. de Paris interdit, il ne dit plus la messe, n faut un sacrilège au peuple pour le remettre en bonne réputation.
51 juillet 1680. On m'a envoyé la lettre de MM. du Clergé au Roi : c'est une belle pièce. Je voudrais bien que vous l'eussiez vue, et les manières de menaces qu'ils font à Sa Sainteté. Je crois qv!il ri y a rien de si propre à faire changer les sentiments de douceur quil semble CMC le Pape ait pris, en écrivant au cardinal d'Estrées quil vint, et que par son bon esprit il arrangerait toutes choses. S' il voit cette lettre^ ^pourra bien changer d*avis.
4 août 1 680. Votre comparaison est divine, de cette femme qui veut être hsttue. Oui, disent-ils, je veux que l'on me batte. De quoi vous mélez-
* Je donne le texte de l'édition Régnier. Les premiers éditeurs, ne comprenant pas l'ironie, faisaient dire platement i madame de Sévigné : c Diriei-Tous qu'il fût le père des chrétiens? »
* Qainaalt, opéra de Thésée.
* falbelle, nommé évéque d'Alet, en remplacement de Pavillon, et qui sera plus t>rd de l'Assemblée de 1682. Nous reparlerons de lui.
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TOUS, Saint-Père? Nous voulons être battus. Et li^-dessus ils se mettent à le battre lui-même, c'est-à-dire à le menacer adroitement et délicatement. Que s*il pense leur rendre le droit de Régale, il les obligera à prendre des résolutions proportionnées à la prudence et au zèle des plus grands prélats de l'Église, et que leurs prédécesseurs ont su, dans de pareilles conjonctures, maintenir la liberté de leurs églises^^ etc. Tout cela est exquis, et si j*avais trouvé cette juste comparaison de la comédie de Molière', dont vous me faites pâmer de rire, vous me loueriez par-dessus les nues.
{•' septembre 1680. Ce que je sais en généial du Clergé, c'est qu'ils ont beaucoup paru cette année, et ils ont traité le Pape comme M. de Rome, fort familièrement.
Je ne connais aucun écrit du temps en faveur de la lettre au Clergé, mais j'en ai trouvé plusieurs où Ton en fit, sans tarder, une sévère et trop facile justice :
Le secrétaire de l'assemblée dit qu'il estbon que la terre soit informée de la conduite de Nosseigneurs les prélats . On ne sait qiie trop dans le monde quelle est la disposition des évoques de cour, et Ton est bien persuadé que s'ils eussent été du temps des Henri d'Angleterre, ils n'auraient pas suivi l'exemple de Jean Fisher, évèque de Rochester, ni de Thomas Becket, archevêque de Cantorbéry.
S'il y avait quelque mésintelligence entre le chef et le fils aîné de l'Église, c'était aux évéques, que le Pape appelle ses frères dans le bref, de prendre les intérêts de la maison et de se rendre les médiateurs de la pai\ entre le père et le fils, bien loin de prendre le parli de les animer l'un contre l'autre.
Nosseigneurs se plaignent que le Pape a écrit d'un ton menaçant au Roi, et pour montrer, selon leurs maximes, qu'ils sont aussi bien papes et plus papes que lui, ils le menacent à leur tour de prendre des résolutions convenables et proportionnées à la prudence et au zèle des plus grands prélats de rÉglise.
Le Pape, à l'exemple de saint Paul, écrit que rien n'est capable de le séparer des intérêts de Jésus-Christ et de ceux de l'Église; mais on n'avait pas encore ouï dire à des évêques que rien n'est capable, sans faire aucune exception, de les séparer des volontés des princes de la terre *.
^ Propres paroles des évéques.
' Le Médecin malyré lui, acte 1*% scène ii.
^MsS. Suipke. Tol. !•'.
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Cette protestation des députés de 1680 n'était donc ni spontanée ni sincère : mais le Roi avait exprimé sa volonlé ; et, pour conserYer sa faveur, les plus honnêtes d'entre eux cherchaient à s'aveugler sur leurs devoirs et sur les droits du Saint-Siège. Les papiers de le Tellier nous permettent de suivre jour par jour, pour ainsi dire, la défaillance et la chute de leurs imes.
Au mois de juin 1680, le Tellier est convaincu et déclare que le Pape défend contre le Roi les prérogatives spirituelles et temporelles de l'Église. Un mois après il chancelle et ne sait plus, du Pape ou du Roi, auquel il doit obéir : c'est lui qui a écrit les lignes suivantes, et qui en a fixé la date :
11 nest pas si facile de prendre dans cette affaire une résolution qui réponde également à la fidélité que nous devons au Roi et à l'obéissance que le Pape désire de nous. — Le Pape prétend que c'est 3 TÉglise à juger si le droit de Régale se peut étendre sur les églises de ces quatre provinces, et le Roi au contraire ne reconnaît en cette matière (Vautre juge que lui-même, non pas même un Concile général, — Nous devons obéissance à F nu et à Tautre. La religion nous y soumet et nos serments nous y engagent. Le Pape croit être bien fondé dans sa prétention, et il est persuadé qu'elle ne souffrirait aucune difficulté devant les juges qui examineraient cette affaire avec soin. Le Roi au contraire, prétendant qu*elle a été suffisamment discutée en sa présence, ne veut soumettre son droit à aucun juge, et est dans la résolution de soutenir sa déclaration et d'employer son autorité pour la faire valoir^.
Le Tellier est, à cette époque, bien éloigné de croire que le Clergé de France ait le droit de traiter de la Régale avec le Roi sans le Pape. Le même prélat, qui plus tard affectera de s'étonner qu'Innocent XI revendique pour l'Eglise une futile prérogative, se réduit à réclamer pour les évêques français la permission de soumettre au Suint-Siége un avis respectueux sur une matière si importante :
« Il ne s'agit pas présentement, dit-il, de donner un consentement réellement et de fait à ce que la Régale soit établie dans les églises des quatre provinces, comme dans toutes les autres du royaume. Lorsque le Roi agréera cette proposition et que le Pape
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en conviendra aussi de sa part^ on prendra des mesures si justes et si canoniques pour V exécution ^ qû*on n'' oubliera aucune des circonstances que V Église désire dans de semblables occctëions.
c( Mais l'assemblée du Clergé peut sans contestation donner son avis sur cette affaire. Le Clergé étant assemblé, les prélats qui sont auprès de Sa Majesté et ceux qui se trouvent à Paris pour leurs affaires particulières ne peuvent-ils pas, dans la réponse qu'ils feront au Pape^ étant tous instruits des maximes du royaume, de l'état des églises et de tout ce qui s'y est passé jusques à présent, proposer leur avis sur une matière si importatite^ et inspirer au Pape des ouvertures qui contribueront à la paix de l'Église et de l'État, sam violer le Concile de Li/OM, ni Vautorité du Saint-Siège, ni la sainteté de leur serment* !
Au commencement de Tannée 1681, le Roi maintenant avec opiniâtreté ses prétentions, le Tellier s'y montra chaque jour moins opposé. Reconnaissant encore que la justice et la raison étaient avec Innocent XI , il demandait pourquoi le Pape ne céderait pas au plus grand roi du monde ; et des murmures il passait bientôt aux premières menaces. ^Voici comment il s'exprimait dans un mémoire dont j'ai trouvé le brouillon tout entier écrit de sa main, et une copie sur laquelle il a écrit lui-même ce qui suit : a Mémoire que jai mis entre les mains de mon frère au 15 février 1681. Je Vai dressé pour induire le Roi à prendre le parti d'assembler le Clergé pour finir les affaires de Rome^ et il a fait son effet tellement qu'ion peut le regarder comme la source de ce qui a paru depuis^. »
Ainsi l'aiTaire n'est pas sans difficulté ; mais devant quels juges serat-elle discutée? Le Pape et le Clergé croient que la Régale est un droit émané de l'Église; le Roi la regarde comme un droit royal, temporel et inséparable de sa couronne. Philippe le Bel, en la soutenant contre Bo-
*■ Quand même le Tellier n'aurait pas écrit de sa mnin juillet 1080 sur le cahier qui renferme ce mémoire, nous en aurions dans ces paroles la date précise. — Ce passajçe nous apprend ainsi que les évoques les plus dévouôs i Louis XIV souhaitaient seulement d'écrire respectueusement au Pape lui-même, et non pas de rinsultcr dans une lettie adressée au lioi. Si le projet de la lettre du 10 juillet eût été mis en délil)éralion, il n'eût pas été adopté : il fullut donc etilcver \ci sii;nalures dans les couloirs et dans les antichambres de Saint-Germain.
* Archives, G *.
* Archives, G •*.
niface YIII, n'a point fait de difficulté de dire qu'elle lui appartenait jure regio. Le Pape se fonde sur le Concile de Lyon que Sa Sainteté regarde comme des bornes sacrées qu'il n'e^t pas permis de passer, et le Roi ne prétend pas être soumis au Concile pour un droit lemprel; Sa Majesté au contraire soutient que ses prédécesseurs n'ont pu préjudicier i ses droits, et que, s'ils ont eu des raisons pour conserver les privilèges que prétendent ces églises, elle en a eu de plus puissantes pour faire revivre dans ces églises ce droit de Régale qui y avait été suspendu par ces prétendus privilèges; que les évêques Font reconnu pour juge (en consentant à plaider au grand Conseil), et qu'ayant prononcé un jugement, il n^est obligé d'en rendre compte qu'à Dieu seul.
Voilà des dispositions à une grande division entre les deux puissances. Devant que l'affaire aille plus loin, l'Église de France ne rendrait-elle pas un grand service au Saint-Siège et à l'État si elle prenait la liberté de représenter au Pape, par une lettre ou même par une députation, la conséquence et les suites de cette contestation ?
Si le Pape croit que le droit du Roi ne soit pas assez clair et assez nettement établi, Sa Sainteté, sans entrer dans une plus grande discussion de la difficulté, ne pourrait-elle pas par son autorité lui accorder ceque S. M. prétend? — Il faudrait ensuite, pour lever tous les scrupules du Pape, faire entendie à Sa Sainteté que les églises des quatre provinces et le Clergé de France avec elles sont dans la disposition de consentir, de leur propre mouvement et sous le bon plaisir de Sa Sainteté, à ce que le Roi jouisse de la Régale conformément à sa déclaration.
Après avoir fait au Pape toutes ces remontrances, on ferait observer à Sa Sainteté qu'il y aurait de l'imprudence de refuser au Roi l'usage de la Régale, puis(|ue le Clergé croit que le consentement que le Saint- Siège y donnerait ne serait point onéreux à l'Église, et que d'ailleurs il est duns la disposition de couvrir tout ce qui pourrait se trouver d'obscur et de douteux dans cette affaire par un consentement public, nonseulement pour éviter les divisions périlleuses qu'il prévoit, mais aussi pour marquer au Roi et à totite la postérité que ce corps illustre n'est pas insensible à la protection continuelle ({u'il reçoit de Fautorité toutepuissante de Sa Majesté. Que si Sa Sainteté, ne se laissant pas toucher à toutes ces raisons, voulait persévérer à s'opposer à Tusage de la Régale, on aurait lieu de croire que ce ne serait ni l'intérêt de l'Église en général, ni la liberté de ces églises particulières qui lui inspirerait ce sentiment.
On pourrait enfin insinuer au Pape qu'une conduite si sévère et si pleine d'austérité, dans une matière de si petite conséquence, contre le plus grand roi du monde qui a si bien mérité de l'Église et de la religion, pourrait porter S. M. à souffrir que ses officiers recherchassent l'ori-
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gine des servitudes que la Cour de Rome a établies sur F Eglise de France y et à leur permettre dy apporter des remèdes convenables; ce que Sa Sainteté ne pourrait pas empêcher ni même iniprouver, si elle n'a, comme elle veut qu*on le croie, d'autre but dans sa conduite que celui de procurer Texécution des cauous et des règles de rÉglise.
Tandis que le Roi s'abandonnait à une irritation croissante, et multipliait les coups d'autorité à Pamiers, à Toulouse , à Charonne, au Parlement de Paris, le Pape ne se relâchait ni de sa modération ni de sa fermeté. Il reçut avec joie la nouvelle que le cardinal d'Estrées allait se rendre à Rome , et garda le silence sur la lettre du 10 juillet. Quoique le cardinal d'Estrées, retenu par Louis XIY, n'arrivât auprès de lui que longtemps après le terme indiqué, il le combla d'affectueuses prévenances ; et quand le négociateur lui eut appris qu'il ne pouvait rien céder, ni même laisser mettre en discussion l'universalité de la Régale, il adressa au Roi, le 5 mars 1681, un bref où il s'exprimait avec dignité, force et tendresse :
Quanquam enim, disait-il, ut ex ejusdem (cardinal d'Ëslrées) sermone coojicere potuimus, non aliud mandatum videlur habere quam explicandi causas et raliones quibus innititur decretum (de i675) quoi! diximus; quâ quideui in consideratione haesimus dubii quid codsilii caperemus ; sed vicit sensus et vivida vis accensi nostri erga te amoris. Quam vis enim ex cerlis et indubitatis ration ibus et documenlis perspecta nobis explorataque sit justitia causae quam tuemur, ut pateal ipsa per se ac proplerea fieri non posse credamus ut cardinalis no?i quidquam afferat quod nos a sententiâ dimoveat, cum verum non sit veio contrarium, convenire tamen pontificiaB erga te caritati nostrœ duximus patienter excipere quae ille nobis exponenda habebat, sicuti fecimus. Audivimus enim illuni luculenU r et quantum ei libuit hâc de re disserentem, et, si quae praeterea addenda habeat, iterum audiemus. Sed toile moras, fili carissime, et parentis amantissimi vemm tibi solidamque, non fucatam et umbratilem, gloriam tum in hâc mortali vitâ, tum in seternâ, peroptantis verba plena salutis libeuter audi : quae perperani acla sunt celeriter emenda, et nos ab liâc molestissimâ cura et molestiore nécessita te pastorale officium exsequendi.
Quelque décourageantes que fussent les paroles du cardinal d'Estrées, Innocent XI ne renonça pas à l'espoir d'un accommodement. Il crut trouver dans le Camus, évéqae de Grenoble, dont
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il connaissait ]a prudence, et qu'il savait être en relations étroites avec le cardinal d'Estrées lui-même et le chancelier le Tellier, on négociateur agréable à tous et propre à rétablir la bonne harmonie entre les deux cours. Il proposa donc d'accréditer ce prélat en qualité de nonce à Paris, afin de mieux ménager Tamourpropre du roi de France et des évéques français. Mais Louis XIY, ayant bientôt appris par le chancelier que l'évéque de Grenoble n'approuvait pas la Régale, écarta son intervention, sous prétexte de ne pas blesser Thonneur du cardinal d'Estrées, lorsque ce dernier avait lui-même supplié le Camus d'accepter la proposition du Saint-Siège et de travailler avec lui à une pacification dont il désespéraU ! Cet épisode est trop curieux et trop important pour que je ne donne pas ici les lettres échangées alors entre le chancelier le Tellier et Févéque de Grenoble :
LE CAHUS, ÉVgQDB DE GRENOBLE, AU CHAIICELIER LE TELLIER.
A Grenoble, le 22 mare 1681.
Monseigneur, après vous avoir remercié très-humblement des bons offices que vous m*avez rendus au sujet du commerce que j'ai eu avec feu M. de Pamiers, en faisant connaître à Sa Majesté que je ne lui ai écrit que pour répondre à ses lettres et pour le porter à prendre des tempéraments qui puissent contenter Sa Majesté et maintenir en même lemps la paix dans son diocèse, je vous supplie de me permettre de TOUS rendre compte d'une affaire qui me parait de quelque importance pour le service du Roi.
Je ne doute pas que vous ne sachiez que les accusations que quelques religieux savoyards firent au Pape, il y a trois ans, touchant ma doctrine et ma conduite, et que les plaintes que je fis ensuite des entreprises du Sénat de Chambéry sur ma juridiction m'obligèrent d'écrire pour ma justification plusieurs lettres latines au Pape, au cardinal Gibo et aux autres officiers de cette cour. Ce commerce de lettres et les informations secrètes que le Pape fit faire alors dans mon diocèse de ma vie et mes ni(Bor8,lui ont fait concevoir plus d'estime pour moi que je n'en mérite.
M. le cardinal d'EsiréeSj qui a eu connaissance de ce détail , me pria de le voir à Lyon à son passage^ et il m'engagea d'écrire en cette cour ce quU me marquait qui pourrait être utile pour le service à% Roi. Je l'ai fait comme il Va désiré^ et je puis dire que c'est avec
quelque succès. Hais depuis ce temps-là le Pape m'a pressé extrêmemeat d aller trouver le Roi de sa part pour lui expliquer Testiine et raiïeclion paternelle qu'il a pour ce grand monarque, et le désir sincère qu'il aurait de chercher des moyens pour rétablir la bonne intelligence entre le Saint-Siège et le Roi, et que, si je voulais entreprendre ce voyage, il aurait une entière confiance en moi. Je m'en suis toujours défendu sur mon incapacité à traiter des affaires aussi délicates ; sur le besoin que j'avais de résider dans mon diocèse ; sur la peine que j'avais de paraître dans le monde après l'avoir quitté ; que je ne pouvais même me mêler d'aucune négociation que par la permission et Tsigrément du Roi, et qu'enfin Sa Sainteté devait considérer qu'ayant accepté l'entremise de M. le cardinal d'Estrées, personne ne pouvait entrer dans celte afiaire; que la confiance que le Roi avait en lui, que son esprit pénétrant était capable d'aplanir toutes les difficultés qui pourraient survenir; et en même temps je donnais part à ce cardinal des instances qu'on me faisait ; et comme je ne croyais pas que cela pût avoir de suite, je ne crus pas aussi qu'il fût nécessaire de le faire savoir à Sa Majesté ; et je me contentais de rejeter cette proposition et d'en informer H. le cardinal d'Estrées qui était chargé de cette affaire. Hais ayant reçu, par le dernier ordinaire, une nouvelle dépêche, par laquelle, nonobstant toutes mes résistances, on m^apprend que le Pape persiste à désirer que j'aille trouver le Roi, et qu'il me veut envoyer une lettre de sa main pour rendre en main propre à Sa Hajesté, en même temps me donner une instruction pour représenter tous les moyens par lesquels il estime pouvoir procurer cette paix tant désirée, j'ai appréhendé que mon silence ne fût criminel, et que le Roi ne trouvât mauvais si je ne lui donnais avis de ce que le Pape m'a fait dire pour recevoir là-dessus les ordres de Sa Hajesté. Et comme le Pape demande un très-grand secret, j'ai pris la liberté, Monseigneur, de vous en faire part et de vous prier de vouloir l'exposer à Sa Majesté, si vous jugez que la chose le mérite, et de me faire savoir sa volonté avant que cette lettre et ces instructions viennent de Rome, afin quej'exécute ponctuellement ce qu^il plaira au Roi me commander, et que, s'il n'agrée pas la chose, on fasse en sorte, sans me commettre avec le Pape, que H. le cardinal d'Estrées arrête le cours de cette négociation ; que si, d'autre côté, Sa Majesté veut que la chose soit secrète et que je lui porte cette lettre, je prenne le prétexte d'aller en cour pour la démolition du temple de Grenoble.
Le grand secret que le Pape exige de moi a fait que je n'eu ai pas écrit à M. de Croissy, et j'espère qu'il ne le trouvera pas mauvais. Comme je n'ai en cela autre dessein que de suivre exactement les ordres du Roi et de sacrifier toutes choses pour son service^ si j'étais capable de lui en rendre quelqu'un, je vous supplie très-humblement. Monseigneur, de
me faire oonnaitre ses intentions afin que je m'y conforme avec tout le zèle et la fidélité que je lui dois, et qu*en cette occasion et en toute autre, je De fasse rien qui me rende indigne des faveurs et des grâces dont Sa Majesté m*a honoré depuis tant d'années, et de la protection que vous m'accordez si généreusement et qui m'engage à être toute ma vie avec toute la reconnaissance et le respect possible. Monseigneur, etc.
LB MÊME AU MÊME
A Gienobte, ce 26 mars 1681.
Monseigneur, je profite de l'avis qu'il vous a plu de me donner par la dernière lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, et si, dans la précédente, j'ai cru être obligé, pour le service du Roi, de vous exposer ce qu'on m'a proposé de la part du Pape, je n'ai pas moins de raison pour mon intérêt particulier de vous supplier très-humblement, ou de ne rien dire de la chose à Sa Majesté, si cela peut faire de méchants effets pour moi, ou d*en détourner l'exécution et les suites, me sentant tout â (ait incapable d'un pareil emploi et ne pouvant me figurer que des Italiens prennent une entière confiance dans un évêque français. Il saffit pour ma décharge que je me sois expliqué avec vous, Monseigneur; mais pour ne point donner lieu à mes ennemis de me faire passer pour on homme de cabale, et pour ne me point embarquer dans une négociation qui est au-dessus de mes forces et qui est très-périlleuse en ellemême, je vous supplie très-humblement de m*en vouloir garantir par les mes que vous jugerez les plus convenables. Je remets, Monseigneur, mon honneur, mon repos et tous mes intérêts entre vos mains, et je TOUS demande en grâce,dans cette occasion qui est une des plus délicates et des plus importantes de ma vie, de ne me pas refuser de me conduire et de m'accorder votre protection qui m'a mis à couvert jusques à présent en toutes sortes de rencontres.
LB CHAHCBLIBR LB TELLIER A l'ÉVÊQUE DE GRBMOBLB.
A Saint^Germain, du 20 mars 1681.
Monsieur , j'ai reçu votre lettre datée de Grenoble le 22* de ce mois. Je Taî lue au Roi en présence de M. Colbert le contrôleur général, et Sa Majesté m*a commandé de vous faire savoir qu'elle aurait été bien aise de vous voir près de sa personne, et elle vous aurait entendu volontiers sur tout ce dont le Pape vous avait chargé ; mais comme elle a confié la négociation des affaires présentes à M. le cardinal d'Estrées, avec l'agrément de
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Su Sainteté, Sa Majesté ne pouirait rien entendre sur cela par autre voie sans témoigner de la méfiance pour ledit cardinal et faire préjudice à sa réputation. Ainsi, Sa Sainteté peut, si elle l'a agréable, s'expliquer audit sieur cardinal de toutes les choses qu'elle aurait désiré faire savoir par vous à Sa Majesté, vous devant ajouter au surplus que Sa Majesté est très-satisfaite de la conduite que vous avez tenue en cette occasion, et qu elle vous donnera des marques du gré qu'elle vous en sait en toutes rencontres. Quant à moi , j'aurais eu une joie particulière de proflter de la commission que Sa Sainteté avait intention de vous donner pour vous embi-asser et vous assurer de la considération que j'ai pour votre personne et pour votre vertu.
Le secret sera gardé et personne n'aura connaissance de cette lettre que mondit sieur Colbert.
L ÉVÊQDE DR GRENOBLE AU CHANCELIER LE TfcLLlEB.
A Gbamp, du 28 avril 1681.
Monseigneur, comme le Pape m'a fait savoir que les choses étaient en termes d'accommodement et qu'il espérait que ce serait avec succès, je n*ai pas tru devoir vous mander ce que je croyais qui y pourrait contribuer, la chose étant peut-être consommée à fheure que je me donne Thonneur de vous éciire.
Ce que je crois pourtant vous devoir dire, c'est que la conduite qu*on a tenue dans le diocèse de Pamiers et la procédure peu régulière de H. de Toulouse à cet égard a ex( rémement touché le Pape . Je prends la liberté de vous envoyer la copie de la lettre qu'il m'a fait tenir de Rome, Tordinaire passé, qui lui est écrite par le grand vicaire de Pamiers. Les requêtes de M. le Procureur général du Parlement de Paris qu'il traite de schismatiques, et l'assemblée des évcques l'ont un peu aigri, mais pas tant que ce qu'on lui a représente de l'état de l'église de Pamiers.
Je lui ai envoyé un long écrit pour lui montrer la nécessité où il était d'accommoder promptemcnt cette affaire, et je lui ai fait voir l'impossibilité oii il était de la pousser à la rigueur et suivant les règles du droit canon. J'y ai joint quelques preuves qui le doivent convaincre. Il a témoigné avoir agréable la liberté que j'avais prise de lui écrire avec tant de force, et qu'il y ferait attention pour les expédients d'accommodement. Je lui en ai proposé quelques-uns dont il parait être content; il ne s'en est pas néanmoins expliqué nettement, et l'on s'est réduit à me prier de lui en suggérer quelque autre, s'il m'en venait dans l'esprit, ce que je n'ai pas cru devoir faire, voyant que les choses étaient si avancées, 2t ne croyant me devoir mêler davantage de ces Fortes d'affaires qu'autant que M. le cardinal d'Estrées m'en prierait.
Je ne tous dirai pas non plus, Monseigneur, que ce cardinal, voyant, il y a six semaines, beaucoup d'obstacles à l'accommodement, me pria d'écrire au Pape qu'il fallait qu'il envoyât un nonce en France, et de lui faire espérer qu'on lui rendrait les honneurs qu'on avait coutume de lui rendre avant que M. de Paris fût archevêque, et qu'on le laisserait joair des droits et privilèges dont les nonces ont toujours joui en France. Le Pape témoigna alors qu'il n'enverrait point de nonce que Taftaire de la R%ale ne fût finie. Par le dernier ordinaire, sur la réponse que je Itti avais faite que Sa Majesté désirait qu'il s'adressât à M. le cardinal d'Estrées et qu'elle n'aurait pas agréable que j'allasse en cour pour cela, suivant ce que vous aviez pris la peine de m^écrire , il propose de m'en- Toyer en nonce extraordinaire pour terminer les affaires présentes, en cas que la négociation où on est engagé présentement ne réussisse pas; et dit que, puisque M. le cardinal d*Estrées lui a fait proposer d'entoyer un nonce, il a cru que cela ne ferait point de tort à sa réputation ni à remploi oii il est engagé^ et qu envoyant un Français qui a été si longtemps au service du Roiy il faisait asse:^ voir Vintention sincère qu'il avait de sortir d'affaire, II a ajouté à cela des lettres de change et la somme qu'il veut donner pour m'engager à commencer œ voyage. Gomme vous m'aviez fait savoir, Monseigneur, les intentions du Roi, je me suis excusé le mieux que j'ai pu, et les lettres de change sont â présent à Rome.
J'avais écrit à l'abbé Favoriti sur la conduite qu'il tenait dans l'afTairc de la Régale, et dont H. le cardinal d'Estrées m'avait prié de lui fiiire da plaintes ; il m'écrit une grande lettre pour se justifier sur tous le^ diefs dont je m'étais plaint, et dit qu'il a proposé au Pape d'aller se jeter aux pieds du Roi pour dissiper toutes les mauvaises impressions qu'on avait mises dans l'esprit de Sa Majesté à son désavantage. Je n'en ai rien mandé encore à M. le cardinal d'Estrées, parce que cet abbé m'a demsiuiié le secret ; mais je n'en dois avoir ni pour le Roi ni pour vous, HoDseigneur. Vous ferez l'usage qu'il vous plaira du contenu en cette lettre. J'ai fait savoir à Rome que j'étais engagé présentement dans une visite de 90 paroisses de ce diocèse qui m'occuperait plus de trois mois dans la Savoie ou dans les montagnes, et qu'outre l'incapacité que jo reconnaissais en moi pour les emplois qu'il me proposait et les intentions de Sa Majesté qui m'étaient assez connues, le canon ancien ne nous permettant pas d'être plus de trois semaines hors de nos diocèses, à peine de déposition, et le Concile de Trente ne nous donnant que deux mois tous les ans, il me serait plus aisé de quitter mon évéchéque de taire quelque chose directement contre les règles et d abandoiuier le soin du troupeau dont je suis chargé.
La permission que vous m'avez donnée de vous écrire en confiance
m a engagé à me donner Thonneur de vous écrire tout ce détail et de vous protester en même temps que je suis, etc.
LE CHAKCELIER LE TELLIER A L*ÉVÊQUE DE GRENOBLE
A Versailles, ce 10 mai 1681.
Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 28* du passé, je l'ai lue an Hoi, et Sa Majesté m'a commandé de vous faire savoir qu'elle était fort contente de votre conduite et qu'elle n'avait rien à souhaiter de plus.
Pour répondre à la confiance que vous me témoignez, je dois anssi vous dire, pour vous seul, que, par toutes les lettres qui sont venues de Rome, nous n'avons point vu que la négociation de M. le cardinal d'Entrées fût pour réussir si promptement, ni même que le Pape ait aucune disposition de finir Taffaire à la satisfaction de Sa Majesté , qui ne peut jamais f par quelque raisùn que ce soit, se départir de V extension de la Régale établie par la déclaration (fe 1673.
Ce qu'on a écrit au Pape de l'état du diocèse de Pamiers a été forgé sous le nom de Certes , prétendu grand vicaire dudit Pamiers, par les partisans de ceux qui ont ci-devant induit le défunt évêque de cette église-là à s'élever contre les constitutions du pape Alexandre VU soutenues par les Jésuites avec tant de fermeté : et on s'est servi du prétexte du respect qui est dû aux constitutions des papes pour censurer l'aversion qu'ont ces Pères à présent contre ce qui part de Sa Sainteté dont la conduite ne leur plaît point.
Il se peut faire que M. de Toulouse ait manqué dans la procédure pour l'établissement d'un grand vicaire à la place de Cerles; mais les dé&uts qui s'y peuvent rencontrer ne pouvant être réparés par les jugements que le Pape rendra par lui-même, mais seulement par les évêques qu'il déléguera in partibus, il n'est pas possible que les officiers du Roi ne se récrient contre les brefs que le F^pe a envoyés pour la confirmation de Cerles et la condamnation de M. de Toulouse; et si ceux qui ont l'honneur d'approcherle Pape l'instruisaient sincèrement de nos mœurs, Sa Sainteté ne jugerait pas de Rome les affaires ecclésiastiques de France, et n'aurait pas donné occasion au Procureur général d'obtenir ni de faire publier les arrêts qui ont été rendus au Parlement , dont les exposés paraissent schismatiques h Rome parce qu'ils contiennent les maximes de France qui ne plaisent pas dans cette Cour-là.
Quant à l'assemblée des évêques, la permission en a été poursuivie auprès du Roi tant à l'occasion de la dureté des termes employés dans les derniers brefs du Pape au Roi, que pour ne laisser pas autoriser par
nn silence les entreprises de la Cour de Rome contre la juridiction des éféques et les privilèges de l'Église gallicane. Si les ministres de Sa Sainteté avaient bien voulu prévoir la suite que pouvait avoir ce dernier bref du Pape au Roi, et ceux qui ont concerné le moiustère de Charonne et l'archevêque de Toulouse, ils n*auraient pas fait précipiter le Pape dans un engagement qui ne saurait qu'il ne lui donne du déplaisir.
Il est vrai qu'on impute ici à la mauvaise disposition de l'abbé Favoriti contre la France tout ce fâcheux événement et qu'on prétend qu'il a fait tout ce qui a dépendu de lui pour porter lo Pape à des extrémités qui ne seraient utiles ni à Sa Sainteté ni à l'Église universelle; et selon les avis que le Roi en a reçus qu'on croit être de bon lieu, il a fallu que la modération du Pape ait été extrême pour avoir résisté aux emportements dudit abbé ; ce qui a fort confirmé les gens de bien dans la vénération que méritent les grandes qualités qui sont en la jersonne de Sa Sainteté. Il se peut faire que- ces avis-là soient calomnieux et qu'ils se soient fort allongés en chemin ; aussi ne vous le dis-je que pour vous instniire de l'état des choses et répondre à la confiance que TOUS avez en moi.
Vous avez fait prudemment de remercier le Pape de Thonneur qu'il ions a voulu faire en vous nommant son nonce extraordinaire auprès du Roi, n'étant jamais convenable qu'un homme de votre condition accepte un emploi sims permission de Sa Majesté. Elle ne vous l'aurait pas accordée, dans l'opinion qu'elle a que l'abbé Favoriti, essayant de se venger des plaintes que M. le cardinal d'Estrées a faites au nom du Roi contre lui, a voulu par cet expédient priver ledit sieur cardinal des avantages qui lui peuvent revenir des succès de sa négociation ; c'est ce que je dois répondre à votre lettre, et qui sera pour vous seul^ s'il vous plait.
You» verrez au premier jour la résolution de rassemblée du Clergé^ qui pourra être la semence d^une autre plus nombreuse.
Cette dernière dépêche de le Tellier nous apprend le secret de la politique de Louis XIV. Il espérait triompher facilement de Rome, grâce à Tappui de Tépiscopat qu'il avait habilement engagé dans sa querelle par la lettre du 10 juillet 1680, et qui loi parut prêt à le suivre jusqu'où il voudrait le conduire. Il re^ tint avec ses conseillers au projet qu'ils avaient agité d'abord, puis écarté, d'opposer à Innocent XI une espèce de Concile national. Toujours attentif à diviser le Pape et le Clergé de Franco pour les vaincre plus facilement l'un après l'autre, il voulut que Ms évéques lui demandassent eux-mêmes de les convoquer extra-
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ordinairement, et il prescrivit à cet effet aux prélats présents à Paris de se réunir chez Harlay de Champvallon pour organiser cette campagne contre le Saint-Siège. J'ai maintenant à raconter l'histoire de cette assemblée préparatoire qui devait être , suivant Texpression du chancelier, la semence d'une autre fhu nombreuse.
CHAPITRE IV
« Noos ne devons songer qu'à profiter de concert de l'ooeasion qui se présente de servir Sa Majesté et de lui plaire. ■
{Le Tellier, archevêque de Reims, à l'archevêque de Paru, féTrier 1681.)
HH. les Agents généraux du Clergé furent conseillés de présenter un mémoire au Roi et de supplier Sa Majesté de leur permettre de convoquer les prélats qui se trouvaient à Paris à la poursuite des affaires de leurs églises, afin que, par leur prudence singulière, ils pussent trouver les moyens de pacifier toutes choses et de les remettre dans l'ordre. I^ Roi ayant permis cette Assemblée extraordinaire, elle se tint aux mois de mars et de mai 1681 , en rarchevéché de Paris ^
C'est ce qu'on appelle dans Thistoire la Petite Assemblée^ ébauche de T Assemblée de 1682.
Rien de moins canonique ni de moins autorisé qn'une pareille réunion de prélats, se rencontrant par hasard à Paris et dévoués d'avance aux Yolontés du Roi, auprès duquel les avaient appelés, non le service de FÉglise, mais une charge de cour et le soin de leurs affaires, de leurs plaisirs ou de leur ambition : il était d'ailleurs facile de renvoyer dans leurs diocèses ceux dont on était moins sûr.
Comment ces prélats de cour soutenaient-ils à Paris Thonneur
Proeè^^erlfaux du Clergé, t. V» p. 336.
de l'Église? Nous en sommes instruits par les écrits du temps, qui sont pleins de traits comme ceux-ci :
L'abbé Anselme, prêchant la saint Bernard aux Feuillants, rue Saint- Honoré, eut le plaisir de voir devant lui un cercle de vingt-six évéques. Pas un de ceux qui étaient à Paris n'avait eu garde d'y manquer, parce qu'Anselme était précepteur du fils de madame de Hontespan^.
H. de Rennes, qui a repassé par ici en revenant de Lavardin, ma conté qu'au sacre de madame de Chelles* (sœur de mademoiselle de Fontanges) les tentures de la couronne, les pierreries au soleil du saintsacrement, la musique exquise, les odeurs et la quantité d*évdques qui officiaient, surprirent tellement une manière de provinciale qui était là, qu'elle s'écria tout haut : a N'est-ce pas ici le paradis? — Ah ! non, madame, dit quelqu'un, il n'y a pas tant d'évéques '. »
C'est contre la Petite Assemblée que Racine lança Tépigramme suivante :
Sur l'Assemblée (les Évêques convoqués à Paris par ordre du Roi,
Un ordre, hier venu de Saint-Germain,
Veut qu'on s'assemble; on s'assemble demain.
Notre archevêque et cinquante-deux autres
Successeurs des Apôtres S*y trouveront. Or, de savoir quel cas S'y traitera, c'est encore un mystère. }
C'est seulement chose très-claire Que nous avions cinquante-deux prélats
Qui ne résidaient pas.
Quel esprit domina dans cette assemblée, on en jugera par les lettres suivantes de le Tellier, archevêque de Reims, qui, setant laissé gagner entièrement aux desseins de Louis XIV, va désormais rivaliser de zèle avec l'archevêque de Paris.
• Le Gendre, Mémoires, p. 12.
* Chelles était une abba\e roynle de 50000 livres de rente que Louis XIY Tenait de donner à la sœur de sa nouvelle maîtresse.
"^ Madame de Sévigné à sa fille, 11 septembre 1680.
LE TKLLIBR, ABCHEVÂQUE DE REIMS, AU MARQUIS DE LOUYOIS.
De Paris, ce mercredi, à six heures du 8oir<.
H. TardieTécpie de Paris est venu ce matin chez moi. Vous remarquerez, en passant, qu'il y a plus de dix-huit mois qu*il ne m'avait honoré de ses visites. Il a débuté par me dire qu*il venait me remercier de Il manière honnètedont j'avais parlé de lui aux Agents du Clergé quand ils vinrent me demander comme aux autres évéques, il y a huit ou dix jours, si je croyais que la censure que le Pape a faite du livre du sieur Gerbais méritait qu'on demandât au Roi d'assembler les prélats qui sonl ici. Comme je vous dis hier à Saint-Germain la réponse que je fis aux Agents quand ils me vinrent voir, je ne vous la répéterai point. |
Je lui ai répondu que quand nous aurions été plus éloignés que nous ne l'avons été de bien vivre ensemble, l'intérêt que le Roi peut prendre à l'assemblée qu'on propose nous devait réunir, et que nous devions tant tous deux à Sa Majesté que, sans nous souvenir de nos animosités particulières, si nous en avions, nous ne devions songer quà irrofiter de concert de Voccasion qui se présentait de servir Sa MajesSté et de lui plaire, et que c'était par cette considération que j'avais tenu aux Agents le discours dont il se louait.
Cette réponse m'a attiré des douceurs et des éclaircissements auxquels je ne m'attendais pas. Comme cela serait long à répéter, je remets i vous expliquer ce détail à la première fois que nous nous verrons. Je vous dirai donc seulementque j'ai reçu les honnêtetés de H. de Paris de manière qu'il est impossible qu'il ne soit content des miennes.
Après tous nos compliments réciproques, il m'a parlé de celte assemblée qu'on projette de faire, et m'a fait une déduction de tout ce qui est contenu dans le mémoire que les Agents donnèrent dimanche dernier au Roi. Je l'ai entendu fort patiemment, et puis je lui ai dit qu'il me paraissait que, pour prendre dans cette assemblée une résolution qui convînt au service du Roi et à Thonneur du Clergé^ nous ne devions rien faire autre chose dans la première séance que de nommer
' II est très-facile de déterminer la date de cette lettre. Le Tellier y parle du bref donné par le Pape, le 48 décembre 1680, contre le livre de Gerbais, et qu'il n'a pu comaitre que dans les derniers jours de 1680 ou dans les premiers de 1681. L'assemblée çti'on propose est la Pdite AMcmblée dont la première séance eut lieu le 19 mars 1681. Les prélats présents à Paris n*aTaient pas encore été officiellement contoqnés, et le Tellier raconte les premières ouvertures que lui fit Hariay en vue de préptrer ensemble cette guerre contre le Saint-Sié^e. Cette lettre a donc été écrite m mois dejanricr, ou au plus lard dans les premiers jours du mois de février 1681.
des commissaires pour examiner le livre du sieur Gerbais et toutes les affaires dont il venait de parler.
Je lui ai ensuite ajouté que, pour tirer de cette assemblée tout Tencl que le Roi en pouvait espérer, j'estimais que, sur la plainte qu'il ferait aux évoques assemblés, en qualité de leur Président, ou qu'il ferait faiic par un des Agents ainsi qu'il trouverait à propos, des entreprises de la Cour de Rome sur l'Église de France, et de l'aigreur qui paraissait dans les biefs écrits au Roi sur la Régale, il serait peut-être bon de faire résoudre par les prélats ainsi assemblés que le Roi serait très-humblement supplie de convoquer un Concile national, ou d^ordonner au moins que, de toutes les provinces qui seraient pour cet effet assemblées par leurs métropolitains, on envoyât au temps et au lieuquU plairait à Sa Majesté de marquer, deux prélats qui, munis des procurations de leurs provinces, fussent eu état de prendre de bonnes résolutions sur les affaires présentes.
Après lui avoir allégué les exemples que nous avons, dans lesquels les rois, en des affaires de pareille nature, ont assemblé les prélats du royaume pour avoir leur avis, je lui ai fait un raisonnement auquel il s*est rendu.
Ce raisonnement est que rien n*est plus oaj)able de porter le Pape ei ceux qui l'approchent h entrer dans des voies d'accommodement que la peur qu'ils auront à Rome de la proposition d'un Concile national ; que, si celte proposition seule fait l'effet qu'on en peut espérer pour le service du Roi, il ne sera plus question de Concile, et Sa Majesté pourra même eu ce cas mettre au Pape en ligne de compte la bonté quelle aura d'empêcher la tenue de ce Concile^ et le soin quelle aura pris d'apaiser les prélats de son royaume sur les prétendues ektreprises db u Cour de Roue ; mais que, si le Pape avait dans la suite as^ez de chaleur pour pousser les aiïaires plus loin qu'elles ne l'ont été jusques ici, le Roi n'aurait d'autre parti à prendre que celui d'assembler efrectivemenl un Concile national, dans lequel il faudrait prendre les résolutions convenables au bien de l'Église et à celui de l'État ; et qu'ainsi, quoi qu'il arrivât de la négociation de H. le cardinal d'Estrées, l'ouverture que je faisais ne pouvait produire qu'un bon effet.
M. de Paris m'a dit qu'il était de mon avis et que, si je le trouvais bon, il ferait vendredi au Roi cette ouverture. Comme je ne l'ai faite que dans la vue du service de Sa Majesté, j*ai consenti volontiers qu'il dît au Roi que j'ai eu cette idée.
Il serait de mon devoir d'aller rendre compte à Sa Majesté de tout ce que je viens de vous dire ; mais comme ma santé m'oblige à demeurer ici deux ou trois joura, je vous prie de me faire Tamitié d'expliquer à Sa Hsgesté ce que cette lettre contient, et de l'assurer que, dans cette
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occasion comme dans tout le reste de ma vie, aucune de ses créatures n'exécutera ses c^nnmandenients avec plus de fidélité et de soumission que
L*ÂRCH£VÊQUR DUf. DE ReIMS^ -*
En tête de cette pièce, Louvois a écrit de sa main :
M. de Reims m'a donné hier celte lettre. Je la lus au Moi qui m*en a lémoigné être fort satisfait.
LE XêXE AU llêUE.
De Reims, ce jeudi mitin SO mare 1681.
Je trouvai hier en arrivant en cette ville la lettre que tous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 27* de ce mois. J'y ai vu ce que vous avez appris de Rome par l'ordinaire dernier. Quand le Pape se fâche de ce qu'on dit que les évcques tiennent immédiatement leur autorité de Jésus- Christ et de ce qu'on lui fait entendre qu'il y en a une dans l'Église au-dessus de la sienne, qui est celle du Concile général, il parait bien quil n*a jamais lu les bons livres. 11 faut qu'il s'accoutume à entendre (lire toujours sur cela en France la même chose, car ce sont deux principes incontestables desquels nous ne nous départirons jamais.
Je suis très fâché de ce que le Roi est embarqué dans une affaire qui ha fait de la peine; mais, outre le plaisir que j'aurai de profiter de celle occasion pour donner à Sa Majesté une marque de mon attachement et de ma reconnaissance, j'y trouve une consolation, qui est celle de voir que Sa Majesté connaîtra, si ceci dure, par sa propre expérience, que nos maximes , dont les Jésuites sont les plus grands ennemis^ sont le rempart de la royauté. Nous vous aiderons, s'il plaît à Dieu, de manière que le Roi sera bien servi et défendu, si on pousse les choses » quelque extrémité.
Hour maintenir cette doctrine dans le royaume, il n*y a d'autre parli que celui de laisser une honnête liberté à la Faculté de théologie, et de hien traiter les gens qui y sont distingués par la profession qu'ils ont toujours faite d'être attachés aux anciennes maximes de cette compagnie. 11 faut surtout s'appliquer à mettre des professeurs instruits et bien intentionnés. Une chaire vaquera bientôt par la mort de Grandin. Rien ne serait plus utile que de lui donner un bon successeur et d'obliger les autres professeurs à enseigner la bonne doctrine. C'est de là principalement que dépend le salut de l'affaire; car, conune toute la jeunesse
>6.I.U8sfr.2071l.
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du royaume s'instruit dans cette école, il est impossible, si les choses durent dans Vétat ovi elles sont, qu'on n oublie nos maximes^, et qu'à la fin rÉiat et la royauté n'en souffrent un grand préjudice. Je n ai en tout cela d*autre intérêt que celui du Roi et de la vérité. Si j'osais, je vous supplierais de lire ma lettre à Sa Majesté, afin qu'étant instruite de réiat des choses avec toute la sincérité qu on lui doit, elle pût prendre sur le tout les résolutions qu'elle jugerait convenables i son service*.
l'archevêque de REIMS AU CARDIHAL u'ESTRÉES.
Du 3 mai 1G81 , à Paris.
Pour rendre compte à V. E., comme elle me l'ordonne, de ce qui s'est passé dans nos assemblées que nous terminâmes hier, je dois lui dire que je fis avant-hier après-midi le rapport de la commission. Je parlai deux bonnes heures ; le reste de la séance fui consommé par les cinq autres commissaires ; hier matin et après-midi, nous avons fait deui autres séances, la première de trois heures et l'autre de quatre. Nous étions quarante et un prélats, y compris M. de Paris et les nommés.
Tout le monde ayant achevé d'opiner, M. de Paris conclut la séance par un discours qui dura une grande heure. Il parle toujours bien; mais il parla encore mieux qu'à son ordinaire. H. de Condom qui, par parenthèse, ed évêquede Meaux, parla hier matin dune manière dont nous fûmes tous ravis et enlevés.
L'avis que j'ouvris avant-hier au nom des commissaires a passe tout d'une voix. Cet avis allait à supplier le Roi de nous permettre de nous assembler en Concile national ou du moins en assemblée générale du Clergé, et cependant à ordonner à nos Agents de faire imprimer le procès-verbal des ditîérentes séances de noire assemblée, pour être incessamment, à leur diligence, envoyé h tous les prélats du royaume.
La compagnie a ordonné que mon rapport sera imprimé tout entier dans ce procès-verbal, et a chargé M. de Paris et les six commissaires de demander au Roi le Concile ou l'Assemblée jeudi prochain. Nous nous rassemblerons pour signer le procès-verbal, et, le lendemain, nous irons apparemment à Versailles pour nous acquitter de notre commission au* près du Roi.
Je rends très-humbles grâces à V. E. du bon office qu'elle a bien
* On ne peut pas avouer plus clairement que les professeurs de la Faculté de théologie, c'est-à-dire les hommes les plus savants du Clergé, ne sont pas gallicans en 1681. Le lecteur voudra bien se rappeler celle précieuse lettre de le Tellieri lorsqu'il lira le dixième chapitre.
• B. I. Mss fr* 20769.
TOttlu me rendre auprès du Pape sur le fait de la commission que je n*ai pu ni du m'empêclier d'accepter dans le cours de cette affaire ; et, dans mon rapport, je ne suis point sorti du profond respect que tous lesévéques doivent à S. S., et que je lui dois plus qu'aucun autre ; car je suis incapable d'oublier la grâce qu'elle me fit Tannée passée, et encore moins la manière dont S. S. me l'accorda. Elle ne peut pas trouver mauvais qu'occupant la place que j'ai dans le Clergé de France, je sois entré dans mie aflàire que je crois bonne à finir pour l'intérêt de l'Église et pour celui de l'État. J'ai fondé mou rapport sur des principes qui sont incontestables, et desquels un évêque de France, éle?é dans la Faculté de théologie de Paris, ne peut jamais se départir. Je suis fôcbé de ce que l'occasion présente m^a forcé à m'expliquer si publiquement et si fortement sur ces matières que je sais bien n'être point agréables à la Cour de Rome. S. S. doit juger par là du tort qu'ont ceux qui l'ont engagée dans les affaires présentes, qui ne méritaient pas d'être poussées si avant, et qui devaient au moins être soutenues par des procédures plus régniières.
J'espère que, devant que nous soyons assemblés en Concile national, S. S. prendra la résolution de donner au Roi la satisfaction que S. M . mérite par toutes sortes de raisons, et que par là nous serons délivrés de la fâcheuse nécessité de dire et de résoudre dans une Assemblée, du pouvoir de laquelle personne ne pourra douter^ des choses qui feraient peut-être repentir trop tard ceux qui ont échauffé le Pape du parti qu'ils ont pris.
Je supplie très-humblement V. E. démettre aux pieds de S. S. ce qu'elle jugera à propos de ce que je me donne l'honneur de mander àV. E., et de l'assurer que, si j'étais prêt à mourir, je signerais le rapport que j'ai fait de mon sang, principalement en ce qui regarde la Régale, parce que je suis persuadé que, le Clergé ayant été condamné contradictoirement par un tribunal qu'il na pu ni dû s'empêcher de reconnaUre, quand même notre cause aurait été meilleure que nous ne l'avons cru jusqu'à la déclaration de 1673, nous avons dû en conscience nous soumettre et obéir, ne s'agissant en cela que d'une affaire douteuse et de pure discipline^ qui ne fait presque point de tort aux églises des quatre provinces, et qui par conséquent ne devait pas faire la moindre partie de l'éclat qu'elle a fait.
De VersuUes, ce vendredi 9 mai 1681.
Y. E. trouvera dans ce paquet. Monseigneur, le duplicata d'une lettre que je me donnai l'honneur de lui écrire samedi dernier par la voie de l'ordinaire. Le courrier qui part aujourd'hui rendra à Y. E. une
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dépêche du Roi, qui accompagne le procès-verbal de nos assemblées, que S. M. a voulu vous adresser; j'espère que V. E. trouvera que j'ai rempli mon rapport d'une bonne doctrine, sur laquelle des gens éclairés ne trouveront point de prise. J'ai parlé avec de la force et delà dignité, et cela sans sortir en aucune manière du profond respect que j'ai pour la personne de notre très-Sainl-Père le Pape et pour le Sainl- Siége. Si, après cela, on s'avise de faire paraître quelque chose dans le public contre ce rapport, je supplierai très-humblement le Roi de me permettre de le faire réimprimer avec des preuves tirées de toute la tradition, que je suis en état de donnerai! public, dèsqu'on m'attaquera. Je serais très-fâché d'être obligé d'en venir â cette extrémité; mais mon parti est pris^ car je suis, comme j'ai déjà eu l'honneur de le mander à Y. E., incapable d'oublier que je suis archevêque d'une des premières églises de France, et docteur de la Faculté de théologie de Paris*.
On peut lire avec intérêt, dans la collection des Actes du Clergéy le procès-verbal officiel de la Petite Assemblée, les rapports de ses commissaires, le texte de leurs décisions. Il suffit à noire dessein de reproduire ici le résumé qu'en a fait l'abbé Fleury, dans sa relation manuscrite et encore inédite des querelles entre les deux puissances sous le pontificat d'Innocent XI :
M. de Paris nomma six commissaires pour examiner les affaires avec lui, savoir hs archevêques de Reims, d'Embrun et d'Albi, les évêques de la Rochelle, d'Âutun et de Troyes.
Le i*' mai, Mgr l'archevêque de Reims, chef de la commission, fit son rapporta l'Assemblée : i<* sur la Régale, où il conclut que les évéque:! de France ont eu raison de se soumettre aux déclarations de 1673 et 1675 pour le bien de la paix.
2° Sur les livres de Gerbais* et de David: Sur le premier on lit un a^is des commissaires qui V approuve et ordôime néanmoins que quelques expressions seraient corrigées. Sur le second, dont on s'était plaint à l'assemblée, condme contraire aux droits des évêques, on lut une explication de Tauteur.
3^ Sur l'affaire de Charonne. Sans entrer au fond, l'archevêque de
' Archive?, G *.
' Gerbais, docteur de Sorbonne, abbé de forlune, attaché depuis longtemps à MM. Golbert et le Tellier , avait rixemment attaqué la juridielion du Pape, dans un livre intitulé De Causis majoribuB, qu'Innocent XI avait censuré par un bref du 18 déoembre 1680. 11 Gt partie de l'Assemblée de 1682. Voy. chapitre IX et Appendices.
Reims blâme la conduite de la Cour de Rome, et la forme de procéder sans entendre M. de Paris.
4' Sur Tafiaire de Pamiers. Il conclut de même, s'attachant à la forme, el soutenant que Tordre de la juridiction ecclésiastique, les libertés galijcanes sont violées par ces brefs ; que les évêques ne tiennent point leur juridictiou immédiate du Pape, et que le Concordat nest point une grâce. Conclusion générale : demander au Roi un Concile général national ou Assemblée générale du Clei gé, et cependant publier le procès-verbal de celle-ci.
Eq coDsé(|nenr^, le 2 de mai, l'iissembléc résolut de demander au Roi un Concile national ou une Assemblée générale du Clergé, conipo.>éc de deux députés du premier ordre, et de deux du second de chaque provinoe, qui n'auraient en cette assemblée que voix consultative, et le reste, suivant l'avis des commissaires ^
Les actes de la Petite Assemblée^ imprimés par ordre du Roi et répandus à profusion en France, en Italie, dans toute TEurope, reçurent encore moins d'applaudissements que La lettre du Clergé de 1680. Les prélats eurent conscience de leur faiblesse, et l'archevêque de Reims en consignait l'aveu dans son rapport, lorsqu'd appliquait à ses collègues et à lui les paroles suivantes d'Yves de Chartres :
t Des hommes plus courageux parleraient peut-être avec plus de courage. De plus gens de bien pourraient dire de meilleures choses. Pour nous qui sommes médiocres en tout, nous exposons notre sentiment, non pour servir de règle en pareille occurrence, mais pour céder au temps et pour éviter de plus grands maux dont rÊglise est menacée, si on ne peut les éviter autrement*. »
Louis XIV ne permit pas qu'on attaquât publiquement ses évêques ; mais il courut une foule d'Observatiom , de Réflexions, de Considératiom* manuscrites, où la cause opprimée était défendue avec vigueur. En voici des passages :
C'est ici, ce me semble, le lieu de demander à un ennemi de l'autorité de Jésus-Christ, le roi des rois, et de l'autorité de l'Église qui est
■B.I.Nss.fr. 0517.
* Procèê-'werbaux du Clergé, t. V, p. 547.
* Ss. deS. Sulpice, l. II cl Ul.~ B. Hazarinc. Mss fr. 2592, 2398, elc, etc.
la reine des nations, s'il est vrai que la Régale et la nominatioa aui évéchés, que le possessoire et les appels comme d*abu& sont des droits de la couronne. La foi du prince n'y ajoute rien? Qu'en semble-l-il à celle nouvelle théologie de cour ? Si donc un des successeurs du Roi était assez malheureux pour quitter la foi de rÉglise, il ne cesserait pas d'avoir le droit de Régale, de nommer aux évéchés, de faire juger par ses magistrats hors de T Église le possessoire de l'Église et les appels comme d'abus de ses ordonnances ? J'avoue que je ne sais point de réponse à cette question, à moins que ceux qui confondent eu la personne du Roi le sacerdoce et l'empire, la primauté et la royauté, après avoir donné au sceptre tout ce qui appartient au sanctuaire, ne veuillent encore reconnaître dans nos rois cette infaillibilité qu'ils refusentau vicaire de Jésus- Christ. Aussi voyons-nous qu'ils ne font pas de difficulté d'établir comme un principe, que toutes sortes de constitutions apostoliques n'obligent plus en conscience dans ce qu'il y a même de plus spirituel et de plus canonique, sans des lettres patentes du Roi, qui encore doivent être enregistrées dans les Parlements, selon les lois du royaume; de sorte que l'Église, aux pieds de qui les empereurs faisaient gloire de s'abaisser, va devenir dépendante des juges laïques, qu'on n'avait regardés jusqu'ici que comme les premiers du tiers ordre ou état.
On pourrait, ce me semble, faire ici une seconde question. Tous les évèques d'Occident et ceux de France, comme les aulres, jurent une véritable obéissance au Pontife Romain, reconnaissant dans ce centre de l'épiscopat l'auteur de l'épiscopat et l'évéque de nos âmes. Qui est-ce qui peut les dispenser de cette obéissance ? Ce ne peut être sans doute qu'un supérieur. Or, il ne s'agit point ici d'un Concile général qu'on prétendrait sans doute être au-dessus de lui. Cette question ne nous regarde pas : la nouvelle théologie asservit également le Concile et le Pape. Le Concile de Lyon dira ce qu'il lui plaira, une simple déclaration du Roi, vérifiée en Parlement, renversera tout ce qu'il pouvait avoir établi, et fera une loi salique et fondamentale d'une maxime opposée à loute puissance ecclésiastique. 11 faut donc, selon la nouvelle théologie , que Sa Majesté soit au-dessus du Pape et du Concile pour absoudre les évéques de l'obéissance qu'ils ont vouée au chef de leur ordre, et qu'elle ait par conséquent le droit de suprématie sur l'Église de France !
Nous n'avons rien à répondre aux Anglais s'ils s'avisent de nous dire que nous avons grand tort de leur reprocher comme une hérésie le droit de suprématie qu'ils reconnaissent dans leur prince. Car pourquoi , diront-ils, trouvez-vous plus juste de borner ce droit de Régale à de certains temps, qu'à de certains lieux ? La rondeur de la couronne qui, selon vos maximes, demande que ce droit qui appartient au prince en ({uelque endroit lui appartienne partout, n'exige pas moins sans doule
que, puisqu'il lui appartient quelquefois, il lui appartienne tou-
te Pape opprime donc le Clergé de France, parce qu*il veut maintc-
DÎrles élections des monastères et la liberté de nos églises ; et l'asservissèment de ces mêmes églises a un nouveau joug, Textension de la Régale , contre l'expresse défense d'un Concile général, les nominations de pure autorité sans aucune concession du Saint-Siège, l'entière dispersion des diapitres, h destruction des monastères , la déprédation des lieux saints et l'usurpation de plus de quatre mille bénéfices sur la seule congrégation de Quny, des lettres de proscription qui ont été pour plusieurs des uréts de mort, affranchissent au contraire l'Église gallicane et lui rendent sa première splendeur ' I
On ne peut nier que le Pape ne défendit en effet la liberté de plusieurs ^ises de France. Car il ne s'agissait pas seulement de l'église de Paniiers et de l'évèché d'Alet , quoiqu'il n'y eût que leurs prélats qui témoignèrent du zèle et de la fermeté. Il s'agissait des provinces ecclésiastiques de Vienne, d*Arles, d'Aix, de Narbonne, de Toulouse, de Bor- ^ux, des évècbés de Bretagne et quelques autres. On voit assez, par ce dénombrement, de quelle considération était l'intérêt de l'Église, et que les évêques titulaires, et beaucoup moins le Parlement ou quelques commissaires, n'avaient pas le droit de lui ôter sa liberté'.
On ne saurait s'empêcher de faire remarquer ici l'artifice de tous les aoteurs des maux dont l'Église de France est affligée, qui, ne pouvant justifier en aucune façon les conseils qu'ils ont donnés au Roi d'étendre ^ Régale aux quatre provinces qui en étaient exemptes, veulent faire diversion et détourner les jeux du public des usurpations manifestes de bpnissaDce séculière, en faisant grand bruit des entreprises prétendues de la Cour de Rome, comme si on ne voyait pas qu'ils se servent de ce prétexte spécieux , non pas par un amour sincère de nos véritables H- "^^ qu'ils anéantissent eux-mêmes, niuis bien pour couvrir sous cette apparence trompeuse tous leurs desseins pernicieux, velamen habenies ^i^iœ liber totem ^.
l^ évéques ne passaient pas autrefois pour être trop sévères, dans l'esprit même des courtisaus, lorsqu'ils excommuniaient les plus puissants ^pereurs ; et nos prélats traitent de rigidité et de dureté la tendresse don Pape qui ne peut voir son fils dans le danger sans l'avertir et lui i^&enter que, Jésus-Christ ne distinguant pas ses intérêts de ceux de
* Jfi. de S.'Sulpice, t. III. Observations sur le jjrocès -verbal de Vassemblée ^'^foordinaire des mois de mars et de mai 4681.
(observations sur les principales maximes des défenseurs de la Régate ^ BiW. Maiarinc, ms. fr. 2398.
* léJ. Renaudot, vu.
* M«. de S.'Sfti^ce, t lll.
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son Église, c'est l'attaquer et se prendre à lui que de donner la moindre atteinte aux droits et à la liberté de son épouse... Si Ton veut encore un exemple qui ne soit pas si éloigné el qui ne puisse pas être suspect à l'illustre Président, on n'a qu à lire la remontrance que lit H. François de Harlay, archevêque de Rouen, au feu Roi. Ou y verra avec quelle force paile ce prélat pour défendre la liberté de l'Église et l'abbaye de Saint-Antoine de Viennois, où l'on voulait introduire un jeune séculier contre l'autorité des saints décrets (ce sont ses termes), contre la foi des Concordats, contre la religion des statuts. « Sire, continue-t-il, Voire Majesté aura dorénavant assez de comptes à rendre à Dieu, sans attirer sur soi la vengeance du Ciel, que les saintes âmes qui reposent sous les auteb de cet ordre demandent contre ceux qui font obstacle à la réformatioo commencée par le dernier abbé, mort en opinion de sainteté, et duquel aujourd'hui le tombeau est honoré de plusieurs miracles. » On laisse â juger si l'affaire de la Régale est aussi considérable et aussi digne delà protection du Clergé que celle de l'abbaye de Saint-Antoine de Viennois.
Il n*est question maintenant que de savoir si on doit reconnaître dans un prince laïque une puissance telle qu'il ne la doive qu'à sa couronne seule, sans que l'Église et le Saint-Siège soient pour rien, et qui lui donne le droit et l'autorité de conférer pleno jure, quelle que puisse être la juridiction spirituelle qui y est attachée, les bénéfices que l'évéque n'a droit de conférer que par son caractère divin ; — si leprincejura regiOt par une prérogative essentiellement attachée à la couronne, a le droit de s'emparer du temporel et du spirituel des églises vacantes; de donner, pleno jure, les prébendes, les bénéfices et les dignités ecclésiastiques, sans que ceux qui sont pourvus par le Roi aient besoin d'aucune institution canonique.
On ne peut pas contester au Saint Père, sans être schismatique, l'autorité qu'il a non-seulement comme chef de l'Église universelle, mais aussi comme patriarche d'Occident. On ne peut nier qu'il n'ait un droit de régime et d'inspection sur toutes les Églises du monde chrétien et particulièrement sur celles qui sont dans l'étendue de son patriarcbat. Ce droit ne lui donne-t-il pas l'autorité d'examiner si l'on dégrade et si Ton prive de leur liberté naturelle les Églises qui le reconnaissent pour chef; si l'on observe les règles saintes que l'Église universelle, représentée dans un Concile œcuménique, a formées par rinspiration du Saint-Esprit. Et oscrait-on dire qu'il dépende de quelques Eglises particulières ou des caprices des princes temporels, de lui laisser cette autorité ou de Ten dépouiller ?... Ce qui s'est passé en Angleterre, le siècle dernier, fait voir combien il est dangereux de ne pas s*opposer de bonne heure aux entreprises sur la liberté de l'Église. Quand Henri VIII vou-
lut envahir les monastères et détruire les moines, les évéques , par un mauTais conseil, ne seToyant pas attaqués, I& laissèrent faire, etc.
Quoi donc ! M. de Reims et les autres prélats de l'assemblée avouent qu'ils n'ont pas droit d'examiner la procédure de M. de Paris, et ils auront le droit d'examiner le bref du Pape! Ils déclarent qu'ils ne sont pas des juges compétents de la conduite d'un archevêque qui est redevable de sa dignité au Saint-Siège, et ils ne craignent pas de commettre un attentat en censurant celle du vicaire de Jésus-Christ !
Le Saint-Siège, si nous en croyons leur procès-verbal, au lieu de conserver la discipline ecclésiastique, ne tâche que d'en ébranler les règles les plus saintes. C'est contre lui que nons devons nous précaulionncr, de sorte que bien en prend à l'Église d'avoir un habile homme comme le Procureur général, et un aussi ferme appui que le Parlement de Paris. Jésus-Christ, ce fidèle époux, lassé de veiller toujours à la conservation de son Église, s'est déchargé de ce pénible soin sur la prudence du Procureur général et de ses illustres collègues !
Une assemblée sans autorité établit un tribunal de six commissaires qui ordonneront ce qu'il leur plaira aux Agents, et les Agents ensuite donneront leurs ordres à dix-huit provinces ecclésiastiques. Se peut-il concevoir rien de plus extraordinaire et de plus irrégulier? On demande toujours quelle autorité ont des évéques assemblés par hasard de prescrire des lois à toutes les églises de ce royaume. Ils n'en ont sans doute aucune. Le iio£, dira-t-on^ y ajoutera la sienne. Mais^ en ce cas y ce serait reconnaître dans le prince une suprématie schismatique^ telle quest sans doute la convocation d*un Concile ou d'une assemblée qui k représente^.
Les auteurs de ces pages sont inconnus, me dira-t-on; ne pouvez-vous rapporter le témoignage d'un évéque et faire connaître Topinion réelle des hommes modérés qui ne rédigeaient ni ces critiques anonymes ni les comptes rendus officiels? J'ai découvert récemment et je m'empresse de donner une lettre et un mémoire adressés au chancelier le Tellier par le Camus, évéque de Grenoble, le 30 mai 1681, et qui permettront d'apprécier désormais plus exactement la conduite des évéques de 1682 :
LETTRE DE M. DE GRENOBLE, ECRITE DES BAINS d'aIX , LE 30 MAI 1681,
A MONSEIGIIEIJR LE CHANCELIER.
Monseigneur, j'ai lu avec un très-grand soin le procès-verbal de rassemblée du Clergé, et j'ai trouvé le rapport de H. l'archevêque de Reims
* Bé/texions sur le procès-verM de V assemblée de 16S1.
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plein de science, d'éloquence et de doctrine ; enfin, il m'a paru digne de son auteur, surtout lorsqu'il maintient la juridiction des évéques, et qu'il se plaint des procédures peu régulières qu'on a faites à Rome en diiVérentes rencontres. Pour ce qui est de la Régale, comme je ne suis pas tout à fait de l'avis de M. de Reims sur ce chef, je ne puis aussi approuver toutes ses vues, bien qu'il appuie ses sentiments avec tonte la force et la délicatesse possible.
... Si Pergama dextrâ Defendi possent, tamen hic dcfensa fuissent.
Et puisque vous désirez, Monseigneur, que je vous dise ma pensée et mon sentiment sur cette alTaire, je n'ai jamais pu me convaincre que le Roi eût un droit de Régale universelle attaché à sa couronne et sur tous les évêchés de son royaume ; et j*ai des preuves démonstratives qu'il n'en a jamais eu ni exercé aucun sur le diocèse de Grenoble. Je ne puis non plus convenir que la déclaration de 1675 ait été donnée ensuite d'un jugement contradictoire, puisque jamais nous n'avons été sommés de dire nos raisons ni de produire nos titres, et que jamais je n'en ai produit aucun en faveur de ce diocèse, n'ayant pas su qu'on traitât de cette affaire au Conseil qu'après que la déclaration du Roi a été imprimée.
Je ne puis non plus convenir que le Roi, quand il aurait un droit de Régale aussi étendu que le prétendent les Parlements, pût conférer des Doyennés, Théologales, Pénitenceries, non plus que les Cures, puisque ces charges demandent une juridiction spirituelle que le Roi ne lewr peut conférer, et quHls ne reçoivent de personne^ étant mis en possession sur le simple brevet du Roi sans aucune institution ecdésiastique ; c'est ce qui blesse le plus les droits essentiels de l'Église et qm les touche le plus à Rome ; comme aussi que le Roi nommât des chanoines dans des chapitres réguliers, qui doivent être choisis par les supérieurs réguliers et être éprouvés dans un noviciat pendant un an, avant que d'être admis au canonicat ; et cela est particulier au diocèse de Pamiers et à quelques autres.
D'ailleurs, bien que le Roi ne fasse aucun mauvais usage de la Régale, il pourra arriver que ses successeurs différeront des trois et quatre ans à pourvoir aux églises vacantes, et, pendant ce temps-là, priveront les chanoines du droit qu'ils ont de nommer, jouiront des revenus pendant plusieurs années, bien que, dans la règle et suivant les Concordats, ils n'en doivent jouir qu'un an, savoir, les six mois qu'ils ont pour nommer un sujet capable, et les six mois dans lesquels l'évéque nommé se doit faire pourvoir et consacrer, suivant le Concordat et lés canons.
Il me parait aussi fâcheux que le Roi, qui n'acquiert par la Régale
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autre droit que celui qu'aurait l'évéque s'il vivait, se serve de ce droit au delà du pouvoir des évéques. Je n'ai qu'une voix, par exemple, avec 20 chanoines, et, l'évêché étant en Régale, le Roi aurait le droit de l'évéque et des chanoines, et priverait le chapitre de son droit ! Gela me paraît insoutenable, non plus que les paisibles possesseurs que Ton trouble après trois ans, ce qui est contre la disposition du droit et civil et canonique.
Il y a une infinité d'autres difficultés que je supprime pour répondre a ce que vous me faites Thonneur de me demander.
Mon sentiment a toujours été que le Roi, pour sortir avec honneur de cette aflaire qu'on empoisonne tous les jours à Rome et du côté de la France et des pays étrangers, pourrait, par un arrêt de son Conseil, déclarer qu'il ne prétend pas plus de droit, par sa déclaration de 1673 sur la Régale, qu'en ont eu les Rois ses prédécesseurs ; et que, sur ce qu'il a appris que quelques évéques des quatre provinces avaient des raisons particulières pour s'exempter de ce droit, il leur donne une surséance d'un an pour rapporter devant les commissaires du Conseil les titres et documents en vertu desquels ils se prétendent exempts de ce droit de Régale ; après lequel temps il serait passé outre au jugement de cette affaire.
J'aivais cru qu'il eût fallu nommer unévêque au diocèse de Pamiers, afin qu'il eût agi en son nom auprès du Pape, ou en obtenant des bulles suivant les Concordats, ou un vicariat du chapitre, et qu'il eût tempéré par ses relations au Pape celles qui sont envoyées de ces quartiers-là, et qui l'aigrissent à un point que j'en appréhende les suites, s'il exécute ce qu'il mande par le dernier ordinaire qu'il est résolu de faire, et que j'ai prié M. de Reims de vous représenter. Il m'a paru aussi que les évéques, ayant tâché depuis près de quatre-vingts ans de se mettre à couvert de cette Régale universelle et de représenter au Roi, par des harangues et des remontrances très-solides, les raisons qu'ils avaient, ils ne devaient pas convenir si ouvertement quils ont fait que le Roi eût ce droit de Régale, et appuyer les prétentions du Parlement de Paris auxquelles nos prédécesseurs ont cru se devoir opposer de toutes leurs forces. Et j'ai peine à croire que les évéques pussent en conscience donner des procurations pour céder dans une assemblée générale les droits de leurs églises, dîont ils ne sont que les dépositaires, à moins que cette cession ne se fît par échange et par forme de compensation, après avoir pris des mesures contre les abus qu'on pourrait faire du droit de Régale dans la suite.
Je dirai plus : quand même les évéques auraient ce droit et ce dessein, je croirais que, pour justifier leur conduite, ils devraient, auparavant que de se déclarer, tâcher d'éclaircir le droit de Régale, parce qu'après
tout il faut examiner devant Dieu ce qui appartient au Roi et ce qui ne lui appartient pas légitimement ; et, sur ce dernier article, lui représenter les raisons des diocèses avec tout le respect possible; et s'il ne veut pas les goûter, le supplier au moins de permettre que cetleoessioD se fasse par échange de quelque autre chose que le Roi accorderait à ces églises exemptes de la Régale, et qui mettrait les évêques eu état de pouvoir céder en conscience et en honneur à Sa Majesté le droit de Régale dans icors diocèses.
Il y a toutes les apparences du monde que H. le cardinal d'Estrées ne viendra pas à bout de sa négociation pendant la vie du Pape. Il n } a personne qui puisse dire si, étant aussi irrésolu qu*il est, il se portera aux extrémités. Cependant tout est à craindre, et aigri autant qu'il est et de la dernière représentation de M. le Procureur général et de Tarrà du Parlement de Toulouse contre le P. Cerles, et qu'il le sera apparemment du procès- verbal du Clergé, il pourra se porter promptement â des résolutions fortes et désagréables. Les dernières lettres de Rome tendent là, et il y est poussé d'une infinité d'endroits.
Le Roi, s'il veut prévenir cet éclat, peut ou ordonner à H. le cardinal d*Estrécà de donner par écrit au Pape les raisons qui appuient la prétention du Roi, protestant néanmoins qu'on ne le reconnaît pas pour juge, ou faire assembler promptement les évêques, afin qu'ils écrivent, aussitôt qu'ils seront assemblés, au Pape avec beaucoup de respect et sans se déclarer ni entrer en matière; mais lui demander simplement sa bénédiction dans le dessein et l'espérance qu'ils ont de pacifier bienlôt celte affaire au contentement de l'Église, du Saint-Siège, du Pape et de Su Majesté; le prier de s'en reposer sur eux et sur le compte qu'ils lui rendront du succès de cette affaire ; faire en sorte que le Roi nomme des commissaires mi-partis de laïques tl d'éveques pour examiner le droit et les prétentions des églises particulières qui pourraient avoir des raisons pour prouver leur exemption du droit de Régale ; et en un mot, pour mettre à fin cette fâcheuse affaire dont tous les gens de bien et les bons serviteurs du Roi appréhendent les suites. Et je vous supplie par avance, Monseigneur, si l'on fait une assemblée, de rn accorder votre protection en cette occasion pour faire trouver bon à Sa Majesté que je ny aille points et qu'on choisisse MM. de Vienne et de Valence pour cclto députation, M. de Viviers n'étant plus en état d'aller à Paris, ni ([ue notre province lui confie sa procuration pour une affaire de cette importance. On peut néanmoins compter que je donnerais mes biens et ma vie pour contenter le Roi notre maître, et que je ne céderai jamais i personne, quand il s'agira de lui donner des marques de mon obéissance et de mon uttachement inviolable à sa personne.
J'ai mandé à Rome les sentiments de piété et d'attachement pour le
Saint-Siège qui vous portaient, Monseigneur, à contribuer en toutes sortes d'occasions à pacifier les choses et à rétablir la bonne correspondance entre l'Église et l'État, le Pape et le Roi; que c'était principalement en TOUS que l'Église de France trouvait tout son appui et sa pro« tection auprès du Roi ; que M. de Reims était dans les mêmes sentiments, et que le rapport qu'il a fait ne tendait qu'à cela. Ils ne s'en premient, par leurs dernières lettres, qu'à M. de Paris et au P. de la Chaise ; mais, quand j'aurai quelque réponse plus positive, je me donnerai l'honneur de vous le faire savoir.
Je ne doute pas qu on ne trouve extrêmement à redire à Rome à la conduite du Clergé, et à la manière dont on a couché ce procès-verbal. J'aurai l'honneur de vous envoyer une copie, si vous le trouvez à propos, du mémoire que j'avais envoyé à Rome des raisons que le Pape avait de s'accommoder, que Mgr Favoriti n'a pas approuvées. Je ne sais s'il les a lues au Pape. Je joins à cette longue lettre quelques réflexions que j'ai faites, dans mes visites, sur le procès-verbal du Clergé, et sur le rapport. Je n'ai en ces lieux ni les livres ni le loisir qu'il faudrait pour examiner à fond des matières aussi importantes ; mais j*ai cru que, comme vous m'ordonniez de le faire bonnementet en confiance, vous excuseriez aussi les fautes que je pourrais faire en disant ma pensée avec une entière ouverture de cœur.
n est inutile de vous demander le secret, puisque je suis en toute sûreté en m'abandonnant à votre sage conduite et à votre protection, que je vous supplie très-humblement de me continuer comme à la personne du monde qui est avec un plus profond respect, etc.^.
RÉFLEXIOnS SUR LE PROCiS-VERBAL DE L' ASSEMBLÉE DU CLERGÉ TENUE
EN MARS ET EN MAI DE L ANNÉE
U ne m'appartient pas de juger mes maîtres ni de dire mon sentiment sur la conduite et sur le procès-verbal de tant de grands prélats ; néanmoins une personne, à qui je dois tout et à qui je ne puis rien refuser, ayant désiré que je lui marquasse en confiance ma pensée sur cette affaire , j'ai cru ne pouvoir me dispenser de mettre par écrit ce qui m'a paru de ce procès-verbal et du procédé des prélats qui ont été assemblés à l'occasion des brefs du Pape.
Sur le Rapport des Agents.
1^ Il me parait que les Agents, assemblant les évéques au sujet de la Régale, devaient les prier d'examiner s'il n'y avait rien dans la déclara-
* Archivée, G «.
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tion de 1673 qui fût contraire aux droits de l'Église, pour, en ce cas, le représenter au Roi avec tout le respect qui lui e^t dû. Comme il y a quatre-vingts ans que les évéques, et par des remontrances et par des mémoires, ont fait les derniers efforts pour maintenir la liberté de leurs églises, U fCéiait pas à propos qu*ils passassent ainsi condamnaUm sur cette affaire sans F avoir examinée auparavant^ et cela se pouvait iaire sans manquer à ce qu'on doit à Sa Majesté, puisqu'on en a usé (le la sorte en 1608 et en 1627, lorsque H. de Marillac, le garde des sceaux, fit paraître son code où il se servait de certains termes qui paraissaient favoriser trop ouvertement la prétention du Parlement de Paris sur la Régale universelle.
2* On ne devait point faire mention de la lettre écrite au Roi par la dernière assemblée ^ au sujet du troisième bref du Pape. Cette lettre a paru si mal écrite et si mal concertée à toutes les personnes équitables qu'il me semble qu'étant indigne du nom du Clergé^ il fallait tâcher de l'ensevelir dans un éternel oubli et de n'eu poiut faire mention dans une assemblée où les choses se sont passées avec plus de dignité et de maturité.
5® Puisqu'on avait parlé contre ces libelles injurieux que des prêtres font courir par Paris sans aucun respect pour l'Église et pour ses ministres, et où il semble qu'ils agissent plutôt en désespérés qu'en chrétiens et qu'en prêtres, déchirant la réputation des prélats sans garder aucune mesure, il fallait y apporter quelque remède; car enfin Calvin a eu plus d'égards pour les évêques que n'en ont ces messieurs dans leurs écrits, où il parait beaucoup de venin et point d'esprit de charité et de religion.
4^ U me semble qu*agissant si hautement contre les brefs du Pape, il fallait autoriser ce procédé par la conduite qu'ont tenue autrefois les évêques en de pareilles rencontres.
5® Les Agents avancent qu'il y a une excommunication actuelle contre H. de Toulouse , et cela ne m'a point paru par la lecture de ce bref.
6® Le livre du sieur Gerbais ne méritait pas qu'on prît fait et cause pour lui, comme on a fait, contre un jugement du Pape. Cela parait trop hardi, et il me semble qu'on pouvait prendre des mesures plus délicates et plus respectueuses sur ce chef que celles qu'on a prises, y ayant peu ou point d'exemples que des évêques aient approuvé ouvertement ce qu'un Pape a condamné.
7^ Des jeunes gens comme des Agents ne devaient pas se donner la liberté de noter les brefs écrits au Roi comme durs et menaçants , cela ne regardant pas le Clergé, ni marquer que l'Église de France est al-
< Lettre du 10 juillet 1680. Yoîr chapitre m.
toquée par les entreprises du Pape. Ces termes ne sont ni assez respectueux, à mon sens, ni assez mesurés.
8*^ Ce n'est point l'usage que les Assemblées prient leur président dénommer des commissaires, encore moins de s^assembler chez lui, à moins qu'il ne soit nommé avec les autres. C'est à lui à les proposer, et i TAssemblée de les agréer ou d'en nommer d'autres.
Sur le Rapport de M. de Reims.
1* Dire qu^il y a de Yaigreur répandue dans ces brefs, noter la chaleur avec laquelle on a engagé Sa Sainteté dans cette affaire ; dire qu'ils sont conçus en des termes farts et durs, surtout le dernier, cela me parait trop dur et pas assez respectueux ; et ce discours conviendrait mieux à un ambassadeur ou à un Procureur général qu*à des évêques.
2^ Il ne me paraît pas que le Pape donne à entendre par son bref qu'il croit que le Roi est capable d'abuser de sa puissance contre le cbcf de l'Église.
5^ Pour ce qui regarde les menaces, bien que je ne les approuye nullement, néanmoins, comme les Papes ont eu quelquefois une conduite forte, d'autres fois une conduite pleine de douceur et de condescendance, je n'aurais pas voulu relever cela, parce qu'il est constant que, dans l'afEûre. des Investitures et en beaucoup d'autres depuis l'an 900, les Papes se sont servis de termes plus durs et plus menaçants que ne sont ceux dont le Pape s'est servi dans son troisième bref. 11 ne faut que lire ce qui s*est passé dans les affaires des empereurs et des rois d'Angleterre.
4" J'aurais évité de traiter les domestiques de M. de Pamiers de séditieux, d'esprits violents qui n'ont pas épargné V artifice et le menwnge, et de Français dénaturés; car, après tout, ils soutenaient la cause de leur église et de leur prélat, comme elle a été soutenue depuis près d'un siècle. Et, s'il y a quelque chose à redire dans leur conduite particulière, il fallait ou l'excuser, ou en parler en des termes plus doux, et par lesquels on témoignât qu*on avait plutôt compassion de leurs excès que de l'indignation et de la colère, en les traitant encore à'esprits emportés,
5<* Il marque qu'il serait de notre devoir de remercier Sa Sainteté des offices qu'elle a voulu rendre aux églises des quatre provinces, si ces brefs n'avaient l'air de monitûms canoniques. Mais s'il est vrai que ces églises soient exemptes de la Régale, comme tous les évéques l'ont prétendu depuis quatre-vingts ans, le Pape soutenant ce droit, comment ks éviques ne le remercient-ils pas et ne lui représentent-ils pas en
même temps qu'il n'est pas à propos, dans la conjoncture présente et ayant affaire à un Roi aussi pieux et aussi juste que le nôtre, de se servir de menaces et de monitions canoniques ; que la matière, s'ils Teulent, ne le mérite pas ; et pourquoi^ en même temps, ne tâchent-ils pas de porter le Hoi à adoticir sa déclaration de 1673 et ce qui s'en est suivi dans quelques diocèses^ en suppliant, avec toute sorte de respect, Sa Majesté de vouloir faire examiner de nouveau les droits et les prétentions des églises de ces quatre provinces? Gela paraîtrait respectueux et pour le Pape et pour le Roi, et plus digne d'évêques qui doivent tâcher de défendre la liberté des églises. Et ce procédé paraîtrait plus capable de prévenir les suites de cette contestation, qui est le motif qu'on prétend qui fait agir les prélats en cette affaire ; et même nous pouvons remarquer dans l'histoire que c'est la conduite que gardèrent avec le Pape les évêques d'Allemagne qui prirent le parti de l'Empereur contre le Pape et contre TÉglise.
6^ L'on dit que les évêques qui croiraient ne pouvoir en conscience se soumettre aux déclarations de 1675 et 1675 étaient obligés de réparer leur faute en se joignant à H. de Famiers. J'aurais évité de traiter celte matière, parce qu'en effet ceux qui ont fait registrcr à la Chambre des comptes les dons des fruits de leurs évêchés n'ont pas cru par là se soumettre absolument au droit de Régale, mais se servir d'un moyen innocent pour se conserver la paix et leurs revenus, en attendant une occasion plus favorable pour représenter au Roi le droit de leurs églises. Et comme il ne s'agit ni de la foi , ni de la discipline essentielle de TÉglise, ni de lu pureté de la morale évangélique, ils ont cru que, sans autoriser la prétention des Parlements, ils pouvaient tolérer et dissimuler pour un temps une chose qui ne leur paraissait pas de la dernière importance, et faire des protestations dans leurs registres que l'enregistrement de leur serment de fidélité et du don des fruits de leurs évêchés ne pourrait nuire ni prèjudicier à la prétention qu'ils auraient d'être exempts delà Régale. Et cette conduite est si régulière qu'on ne peut justement leur appliquer les paroles de saint Cyprien aux libellatiques, ni même les traiter aussi fortement que le Pape a fait dans son dernier bref ; car enfin, tant qu'on ne concourt pas avec la puissance séculière à une chose qu'on ne croit pas juste, et qu'on se contente de la tolérer et d'en gémir ; quand on ne se croit pas en état d'y pouvoir remédier efficacement, on ne peut pas être traité de lâches et de personnes qui trahissent honteusement l'intérêt de leurs églises. Ils suivent en cela les règles de la prudence chrétienne, que saint Augustin conseille eu de pareilles rencontres; et c'est ce que je dis à M. d'Alet, il y a six ans, lorsqu'il me voulut engager par principe de conscience à entrer comme lui ouvertement dans cette affaire qui ne faisait que de naître.
7^ J'aurais évité de dire que le Pape était sans cloute prévenu des impressions de ces esprits emportés, que son bref est rempli d'aigreur; et, puisquon approuve la parole d'Adrien II à Charles le Chauve, j'aurais voulu m'en servir pour excuser le zèle du Pape pour défendre rintérét des évéques de France, quia non oportet ad sonum^ sed ad vUitm respicere.
8* Je n'aurais pas voulu prendre Hincmar pour la règle de ma conduite et pour mon héros. Chacun sait que c'était un évêque artificieux et polUique qui se servait de la science suivant le besoin de ses affaires et les intentions de la cour; que cet esprit versatile tournait les canons à sa fantaisie^ et qu'il avait plus égard aux temps qu'à la vérité et aux règles de t Évangile j lorsqu'il s'agissait de régler sa conduite et de prendre son parti.
9* On se déclare trop ouvertement en faveur de la Régale, et on fait trop valoir les prétentions du Roi et de ses Parlements. En 1635, on traitait cela d'une usurpation sacrilège: c'est ainsi qu'en parlait H. d'Arles, en parlant au Roi à la tôte d'une assemblée.
Il y a quatre- vingts ans que les évôi^ues tâchent d'appuyer la cause (le l'Église ; et présentement les évéques appuient celle du itot, et se fervent des raisons que leurs prédécesseurs ont si souvent réfutées. Il parait en cela un trop grand changement, sans qu'il soit rien survenu qui oblige les évéques à en user de la sorte, et d'aller plus loin que les anciens arrêts du Parlement rapportés dans Fontanon, où les Rois sont exclus du droit de Régale dans les églises où ils n'en sont pas en possession depuis quarante ans. Ainsi j'aurais laissé dire aux Procureurs généraux que le fondement de la Régale ne peut être contesté, que cette question n'est pas si aisée à décider en notre faveur qu'on Va voulu persuader au Pape ; toutes ces expressions donnent trop d'avantage aux Parlements, et ils s'en serviront un jour contre les évéques mêmes ; et que les évéques sont persuadés avec le reste du royaume qu'il n'y a autre tribunal que le Conseil où cette affaire puisse être traitée.
10* Après avoir établi le droit des quatre provinces sur une déclaration donnée en 1606 en leur faveur et enregistrée sans modification ; et après avoir dit que les prélats s'élevèrent alors avec raison contre l'arrêt du Parlement de Paris donné en 1608, comment ne tâchent-ils pas aujourd'hui de faire comprendre au Roi la justice de la prétention de V Église? Et comment peut^on blâmer aujourd'hui ce qu'on trouve que les évéques ont eu raison de faire au commencement de ce siècle ?
11" J'aurais évité de dire que les évéques des quatre provinces ont produit leurs titres, et qu'ainsi le jugement qu'a rendu le Roi est contradictoire. La plupart des évéques des quatre provinces n*ont pas produit leui^s titres. Jamais on n'a produit ceux de Grenoble, et jamais
on ne m'a sommé ni fait dire de les produire; et cest faire un irèsgrand tort à l Église que de dire que ce jugement estcontradictohref et qu ainsi c'est une affaire finie. Au lieu que plusieurs personnes dignes de foi assurent que les commissaires voyant le droit de quelques évêchés très bien etoUî, notamment celui de Gahors dont l'évêque poursuivit pendant trois ans le jugement sans l'avoir pu obtenir, et n osant juger en faveur de TÉglise, avaient cru devoir conseiller au Roi île donner une déclaration en faveur du droit de la Régale universelle^ afin qu'ensuite ils pussent juger les causes des églises particulièrei sur le fondement de cette déclaration^ comme on juge le droit des Abbesses nommées par le Roi sur ledit par lequel Henri III sert attribua le droit, bien que le Pape ne le lui eût jamais votUu donner dans le Concordat. 11 ne s'agit pas de savoir si ce conseil qu*ont donné ces commissaires est juste ; mais je me souviens qu'en 1670, H. deHorangis, qui était à la tête de cette commission, me dit que c'était son avis, et de quelques autres commissaires qu'il me nomma pour lors.
i 2" 11 semble qu'après avoir établi que les évêques ont toujours été persuadés que le droit de Régale est une servitude, qui, principalement en ce qui regarde la collation des bénéfices, ne peut être imposée que par l'Église même ou de son consentement, on témoigne que les églises qui s'étaient conservées jusque-là dans leur liberté naturelle et canonique, ont eu raison de se défendre jusqu'à la déclaration de 1673; car elles ont la même raison maintenant de se défendre, puisque l'Église n'a point imposé ni consenti à cette servitude, et que, sans ce consentement, la déclaration de 1673 n'a pu soumettre indifféremment toutes les églises du royaume à la Régale, ni les priver de la liberté naturelle et canonique, dont on suppose qu'elles ont joui jusques alors. Le principe général détruit l'exception qu'on met ensuite, et appuie tout à fait la conduite de H. de Pamiers.
13<^ On n'expose pas avec assez d'étendue les droits que le Roi prétend en vertu de sa Régale sur les dignités, Théologales, Pénitenceries et sur les bénéfices réguliers qui sont en corps de communauté, sur ceux qui sont en litige, sur ceux où les évêques n'ont que l'alternative avec les chapitres, et où ils n'ont qu'une voix dans l'élection comme chanoines, et où il y a quelque chose à représenter au Roi. Les évêques, à mon sens, devaient examiner ces choses, témoigner le zèle qu'ils ont pour l'Église, et, supplier très-humblement le Roi de vouloir réformer les abus que ses officiers avaient introduits insensiblement dans l'exécution des déclarations. Les prélats auraient évité par là le reproche qu'on leur fera d'avoir dissimulé les torts qu'on faisait à l'Église^ et d'avoir trop généralement pris part pour les droits du Roi contre leurs propres intérêts et ceux de leurs églises et de leurs chapitres.
14*11 est certain que la question de la Régale est une matière de pure discipline sur laquelle l'Église peut varier; mais la coUaticn des bénéfices où U y a des choses spirituelles annexées semble blesser rÉgllse dans ses droits les plus essentiels^ et je ne crois pas que l'Église puisse permettre aux Rois d^user de ces droits tout spirituels et qui appartiennent au Clergé privativement à tous autres.
15<^ Ce qui est dit touchant le Concile de Lyon ne me parait pas bien fonde, ni bienséant dans la bouche des évéques. Car, quelque molif qu'ait eu le Concile de Lyon de faire son canon, quoique l'Église de France n'ait pas tiré grand avantage de ce règlement, il est certain que, rÉglise ayant décidé les choses nettement et du consenlemcut des Rois eo une niatîère qui la regarde, on na pas raison, surtout un évêque, dédire quon veuille exciter des divisions, torsquon tâche de procurer Yexécution d'un canon approuvé de faut le monde. Quelques bons règlements que fiissent les Conciles, il n'arrive que trop souvent qu'on y résiste, et que ces règlements ne sont pas exécutés ; mais cela n'empêche pas que ces canons et ces règlements ne soient des barrières saintement établies pour arrêter la cupidité des hommes, et le Pape et les prélats sont en droit d'y recourir et de réclamer, et de redresser les abus qui se glissent de temps en temps. Et si, sur le fondement que les canons sont mal exécutés et que la coutume prévaut au contraire, il lallait laisser aller toutes choses dans le désordre, le Concile de Trente et les autres qui ont travaillé à la réformation de l'Église Tauraient troublée en y introduisant des nouveautés prétendues ! C'est le reproche qu'on a fait à saint Charles et à tant de saints évéques, et le Clergé ne deTfait pas autoriser cette conduite. Car bien qu'il soit vrai qu'on ne peut pas exécuter les saints canons dans toute leur étendue, cependant ce sont les règles que le Saint-Esprit a formées et sur lesquelles il faut corriger tous les abus, qu'il faut toujours avoir devant les yeux. C'est sur ces règles que sont fondées toutes les libertés de l'Église gallicane. Et la protestation que fit le grand cardinal de Lorraine, archevêque de Reims, au R<>i, au nom de tous les évéques de France, dans le Concile de Trente, apprend aux évéques à ne jamais autoriser le violement de ces canons, sous prétexte qu'ils sont mal observés, et appuyer par là indirectement la liberté qu'on ne prend que trop souvent de suivre la coutume et le relâchement au préjudice des lois de l'Église.
16® Les évéques mettent dans un trop grand jour les prétentions dos Parlements, et ne devraient pas dire, ce me semble, que les Rois ont maison de ne pas se soumettre au Concile de Lyon pour le fait de la Régale. hmais les Rois ni les magistrats même n*ont osé aller si loin, et avancer une proposition qui peut avoir des suites si fâcheuses.
17® Je n'aurais pas voulu marquer que le Clergé a eu des raisons
très-fortes pour se soumettre aux Déclarations de i673| puisqu'en effet le Clergé ne les a pas acceptées, et ne s*y est pas soumis en reconnaissant le droit de Régale, bien qu'il ait exécuté les ordres du Roi à T^ard de l'enregistrement de leurs lettres à la Chambre des comptes.
18* L'on suppose que Tusage de la Régale s*est introduit contre la disposition des saints canons. Cela fait voir qu'on doit la réduire et non pas l'étendre, et ce principe paraît contraire à ce qu'on a dit auparavant en faveur des droits du Roi.
Le passage d'Yves de Chartres par lequel on conclut est admirable; mais autre chose est de cédera la nécessité des temps, quand on ne peut mieux faire, et de tolérer ce qu'on ne peut empêcher après avoir représenté ses raisons au Roi ; avtre chose de passer condamnation sans avoir examiné les choses et sans avoir fait ses efforts pour obtenir de Sa Majesté' la liberté dont les églises particulières ont joui jusque présent^ comme ce rapport si éloquent et si savant l'établit en plusieurs endroits.
Sur le livre du sieur Gerbais.
Comme je n'ai pas lu cet ouvrage, il est mal aisé d'en former un sentiment sur la délibération de TÂssemblée. Les précautions que Ton prend touchant le droit de juger des matières de foi et de discipline, et d'être jugés dans les provinces et, siur appel à Rome, par les délégués, sont très-justes. Les deux choses qui me feraient de la peine en ceci, c'est qu'on approuve nettement un livre que le Pape a condamné^ ce qui paraît contraire au respect qui est dû au Saint-Siège^ et qui n'a point d'exemple dans l'histoire de V Eglise, lorsque les Papes ne sont pas manifestement tombés dans l'erreur. J'aurais mieux aimé autoriser ces deux maximes simplement, sans louer et approuver un livre que le Pape a noté si durement, ou j'aurais voulu en particulier voir ce qu'il y a qui mérite censure^.
En deuxième lieu, bien que la prétention des évéques de France soit très-juste et très-bien fondée, il faut néanmoins convenir que les anciens canons sur lesquels on appuie ce droit n'ont pas été exécutés depuis près de cinq cents ans. Et, comme dans le droit de la Régale, on soutient que l'inexécution des anciens canons sufGt pour qu'on ne puisse
* Voici ce qu'écrivait conridentidiement au P. de la Chaise sur le livre de Gerbais l'abbé Dirois, gallican oulré, aUacbé è la légation du cardinal d'Estrées : <r J'ii achevé de faire transcrire les remarques que j'ai faites sur le livre de M. Gerbais... Il serait de dangereuse conséquence que l'assemblée autorisât ce livre, car il y a plusieurs choses dont celte cour pourrait se prévaloir contre les rois et même contre les évéques. Il y en a sur lesquelles il conteste mal à propos et contre la vérité l'autorité du Pape, et il y en a quantité d'autres qu'il n'est pas à propos que le Glergu appuie pour son honneur, a Archives^ G *.
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pis tirer de grands avantages du canon du Concile de Lyon, je ne vois pas comme ou peul soutenir, dans le même écrit, qu'il s'en faut tenir invariablement aux anciens canons au fait du jugement des éyéques, puisqu'il est constant que les derniers exemples y sont contraires, et, depuis quatre cents ans, il n'y a presque pas eu en France de jugement d e\éques que par les délégués du Pape, et cela du consentement du Roi, et méinc, en 1645, du consentement du Clergé ; si bien qu*il parait &ui'prenant que, dans le même écrit, on veuille s'en tenir au règlement des aucieos canous, bien qu'il y ait très-longtemps qu'ils n'ont été exécutés, el qu'on croie que le Pape n'a pas raison de demander que le canon dn Coiicile de Lyon, qui n'est que l'exécution des anciens canons et qui a été reçu et approuvé de toutes les puissances ecclésiastiques et séculières, soit exécuté, sous prétexte d'une déclaration donnée en 1673.
Ainsi, ma pensée aurait été d'approuver les deux maximes du livre de Gerbais sans approuver ni louer son livre, ou, si j'en avais parlé, c'eût été pour ordonner simplement qu'on l'examinerait, pour ne pas choquer directement le jugement du Pape qui a droit de conûrmer ou d'infirmer les nôtres. Il me parait qu'en cette occasion on devait garder plus de niesure avec le Saini-Siége, dont on reconnaît si hautement la piimauté d le pouvoir dans ce procès-verbal.
Sur les brefs au sujet des Religieuses de Charonne.
1* 11 semble que la procédure de H. de Paris a été aussi irrégulière que celle du Pape dans l'élection de Tabbesse de Charoniie, car, quoi qa'oa en dise et qu'on pallie, il est visible que M. de Paris pouvait et derait nommer une religieuse de la maison, on au moins de Tordre, pour ^ supérieure, en attendant que la sœur Angélique Le Maître eût des iiolks et une permission de changer d'un ordre sévère à un ordre plus doQx, ce qui ne se peut faire que par l'autorité du Pape et avec de grandes raisons. M. de Paris ne l'a point fait, et lui a donné une commission pour appuyer la nomination qu'elle avait eue du Roi, et pour la mettre en possession et dans le régime actuel de Tabbaye d'un autre (irdre. Le Pape, voyant qu'on voulait éluder son refus et les règles de fÉglise, donne des brefs pour confirmer l'élection et pour l'ordonner. k veux convenir que, suivant les maximes présentes, ces brefs peuvent psser pour abusifs; mais au fond, le Pape les donne pour maintenir le droit d'une élection canonique contre l'intrusion de la sœur Angélique. Comment le Clergé de France reconnaît-îl qu'il n'est |)as en droit d'exor initier tes procédures de M. de Paris, parce qu'il rCest pas son juge, cl ju8tifie-t-il à tout hasard la conduite de ce prélat, disant qu'il na ]m trouvé d'autre moyen de pourvoir aux besoins de cette maison,
L'un de ces écrits^ portait l'épigraphe suivante qui sera la meilleure concluùon de ce chapitre :
«c Yœ vobis, filii desertores! haec dicitDominus : habuislisconcilitim et non ex me ; fecistis conventionem et non per Spiritum meum •. »
* Ms. (le S.-Sulpice, (. III.
' IsJïe, en p. XXX, apud Cyprian. Episl. 53.
CHAPITRE V
OORTOGATION DB L'AttEMBlis DE 1682. — ÉLECTIONS.
• Monsieur, le Roi ayant estimé qne TOns pourrez aenrir plus utilement qu'aucun autre, pour le bien de «on serTÎce et TavanUge de TÉglise, à TAsM^inblée générale du Clergé qui «>e (ioii unir au mois d'oi-tobre prodiain, S. M. m'a ordonm* do TOUS écrire qu'elle a fait choix de tous, » etc.
' (GoLBBaT A l'évéque d'ATrancbes, S7 sept. 1 6fil.
« L'Assemblée se va tenir. On veut qne j'en soif. • (BossoET à Rancé, septembre 1681.)
« Le Roi voulut que l'évêque de Meaox en fût. »
{Notée de Fleury.)
• ... Cette manière de députation ne mê paraissait pas trop glorieuse. »
{Mémoire$ de Daniel de Cosnac.)
Quelle devait être , d'après les lois de l'Église et celles de 'Etat, l'autorité de TAssemblée du Clergé convoquée pour le !• octobre 1681?
Les lois de TËglise ne reconnaissent que les Conciles provinciaux, nationaux ou généraux, suivant quon y appelle régulièrement les évéques d'une ou de plusieurs provinces ecclésiastiques, de toute une nation ou du monde entier. L'Assemblée projetée ne devait être évidemment ni un Concile provincial, ni an Concile cBCuménique. Serait-ce un Concile national? Mais alors il fallait observer toutes les formes canoniques pour le constituer légitimement, par exemple, y appeler tous les évéques
de France sans aucune exception, et reconnaître qu'il ne 8*y ferait rien de valide sans Tassentiment du Pape. Car c^est une maxime fondamentale que les évoques de tout un royaume, ou seulement de plusieurs provinces ecclésiastiques, ne peuvent se réunir en Concile sans l'autorisation du Souverain Pontife. Mais Louis XIY ne voulait convoquer qu'un petit nombre de prélats choisis par lui, et ne pensait sans doute pas à solliciter d'Innocent XI la permission de lui faire la guerre. Il essaya donc de tirer parti d'une autre espèce d'assemblées reconnues par les lois de l'État, et que tenait tous les cinq ans une partie du Cierge français.
L'entreprise était pleine de difRcultés , car on voulait obtenir des évéques une décision théologique, et les assemblées quinquennales du Clergé de France n'avaient, suivant la remarque de Portails lui-même, rien de commun avec les Synodes ou Conciles. Elles n'étaient convoquées que pour un objet temporel; elles l'étaient dans des formes spéciales et elles avaient une constitution particulière. Le Clergé était convoqué comme ordre de rËtat, sous la protection du Roi, et non comme corps d*évèques pour juger les questions de dogmes et faire des canons de dis^ cipline^ Comment donc faire délibérer une assemblée purenient temporelle sur des matières purement spirituelles, sans violer toutes les règles de la compétence ?
Je dis matières purement spirituelles, et je n'exagère rien. Toutes les difficultés pendantes entreleSaint-Siége et le Roi étaient désormais ramenées à des questions de principes : c'est un caractère exclusivement spirituel que Louis XIV entendit donner a l'Assemblée, et que l'Assemblée elle-même prit solennellement. Je ne pouvais d'abord me résoudre à le croire , mais j'ai dû me rendre à des preuves authentiques. C'est d'abord une lettre adressée par le Roi, le 16 juillet 1681, aux archevêques de Cambrai et de Besançon pour les inviter à réunir leurs assemblées provinciales. La Franche-Comté et l'Artois étant des conquêtes récentes et des pays d'obédience, la circulaire envoyée le 16 juin à tous les métropolitains du royaume ne concernait pas ceux de
* Ditcaurn et Bopporln, p. 176 et s.
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Besançon et de Cambrai. Louis XIY écrivit donc séparément à ces prélats pour les informer qne ce dans une occasion où il s'agissait de MATièREs puBEHEiiT spiBmiELLES, à ladécisiou desquelles tous les évéques de son royaume avaient un égal intérêt, il estimait nécessaire d'y faire venir les députés des provinces, tant de l'ancien Clergé de France qui se trouvent ordinairement aux assemblées tenues pour les affaires temporelles^ que des proyinces nouvellement conquises ^ » Et, le même jour, Colbert, en transmettant la dépêche royale aux deux archevêques, prend soin de leur dire que a Sa Majesté lui ordonne d'ajouter que la convocation des députés de leurs provinces n'est faite, en cette occasion, que pour donner leur ftvis sur les matières spirituelles qui doivent être traitées dans TAssemblée générale, sans que cela puisse tirer à conséquence pour les assemblées qui se tiennent pour les décimes et autres affaires du Clergé*. »
Lorsque l'Assemblée générale se constitua, quelques députés du second ordre réclamèrent contre la prescription du Roi qui les réduisait à la voix consultative, et le procès-verbal atteste que l'archevêque de Paris fit prévaloir la volonté royale en disant c que le second ordre a voix délibérative dans les affaires temporelles; mais que, le sujet de la présente assemblée éiànipresque tout spirituely cela avait donné lieu à l'assemblée des mois de mars et de mai dernier d'insérer cette clause dans le modèle des procurations ; ce qui, ayant été accepté sans contredit par seize provinces et seulement contesté par deux, obligeait sans doute le plus petit nombre de se conformer au plus grand '. »
La cour se préoccupait depuis longtemps de la compétence des assemblées du Clergé, et Colbert, en particulier, se demandait jusqu'où s'étendaient leurs pouvoirs et quel parti on pourrait en tirer contre le Pape. Dès 1670, il chargeait le savant Baluze, son bibliothécaire, de lui faire des rapports, de chercher des précédents sur les diverses questions que soulevaient les Conciles et les assemblées du Clergé, et, le 26 avril de la mémo année, Baluze, en lui adressant un mémoire, ajoutait ce qui suit :
* Àrchires, RegUtreê du Secrétariat de la maiâon du Roi, i6S1. ' ProeH'Verbttux du Clergé, t. V, p. 369.
Je me suis un peu étendu sur rautorilé spiriluelle des assemblées pour examiner si, en certaines occasions, elles peuvent avoir le pouvoir d'un Concile national, tant parce que cela était du sujet que Monseigneur ma prescrit, que parce que j*estime qu*il est important de donner du crédit à ces tusembk'es sous Vautorité du Roi. Il peut arriver que le
oi sera bien aise de pouvoir opposer cette autorité aux entreprises de la Cour de Rome, à Texeniple de Philippe le Bel, de Charles VU, de Louis XI et de Louis XII ; ce qu'on ne pourrait pas faire aisément si on les dépouillait de l'autorité qu'elles peuvent avoir légitimement^
Cette incompétence manifeste, annulant d'avance tonales actes de l'Assemblée de 1682, devait embarrasser les légistes ; et, en effet, les uns ne parlent pas de l'objection par prudence, les autres lui prêtent plus de force encore en y répondant avec maladresse. Ainsi Portalis, gôné par les définitions qu'il a précédemment données des assemblées du Clergé de France et des Conciles, et prétendant néanmoins établir sur une base solide l'autorité de l'Assemblée de 1682, affirme que l'on prit alors des précautions pour la rendre plus complète, plus solennelle, et pour lui assurer un certain caractère de représentation et une forme plus régulière ; — que ce n'était plus alors une assemblée économique du Clergé, mais que, t autorisation du souverain Im donnant un nouvel être y sa compétence n'avait plus de limite que la volonté du Roi*. On reconnaît là le langage de ces hommes qui ont moins de respect pour les Conciles de Nicée ou de Trente que pour l'Assemblée de 1682, et qui céderaient la moitié du Credo pour les Quatre Articles !
On va voir que, si Louis XIV ^it en effet des précmUionSy ce ne fut pas précisément pour que les députés représentassent l'Église de France, mais pour qu'ils fissent la volonté du Roi et des ministres, et que, si l'on entoura de beaucoup de formes la violence faite au Clergé, ce fut pour prévenir et vaincre sur-le-champ toute tentative d'opposition.
Les temps étaient favorables aux desseins de Louis XIV. La puissance de la royauté était alors à son apogée. La volonté du prince ne rencontrait aucune contradiction dans l'ordre politique,
* Us Balaie, S* armoire, paquet 3, n. 1. Bibl. imp.
* DiêCOUTê ei Rapports, p. iS2.
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et les assemblées des pays d'États, aussi bien que les Parlements, enregistraient sans murmurer ce qu'il avait décrété. Les évéques, répudiant les traditions de ce moyen âge qu'ils méprisaient si injustement, étaient devenus, avec un empressement criminel, les plus souples instruments de la puissance royale dans ces assemblées où ils tenaient le premier rang, et où s'étaient réfugiés les derniers restes de la liberté politique. Rien n'est plus pénible que de lire leur correspondance avec les ministres, dans le livre de M. Depping :
Louis XIV, dit cet auteur en résumant ses observations, parvint non sans peine à réduire les États à la condition de simples corps volants. Déjà en 1672, un évéque consciencieux du Languedoc se plaignit à Colbert de ce qu'on opinait sans discuter ; il voulait qu*on expliquât les aTantages ou la nécessité des dépenses que les ÉUits étaient appelés à Toter. i Cela, dit-il, est agréable au peuple; » mais son avis ne fut pas écouté. Depuis i675 ou 1680, devenus^ muets, les États votent tout ce qu'on leur demande, sans opposer Ja moindre rési^tance aux volontés d'un monarque tout-puissant. — Les évéques, dit-il en un au're endroit, signalent des obstacle?, et, en pi odiguant les assurances de leur zèle, se vantent de faire bien voter leurs gens, c'est-à-dire les consuls des villes de leur juridiction. Il y a lieu de soupçonner qu'ils exagèrent quelquefois la résistance du tiers-état et leurs propres services, pour mieux se recommander à la bienveillance du secrétaire d'État à qui ils adressent leurs rapports ; quelquefois ils vont jusqu'à rendre suspects, par esprit de rivalité, la conduite et les sentiments d'un de leurs confrères. Quand ils ont réussi, ils attendent et demandent même sans façon les grâces auxquelles ils croient avoir droit pour avoir mené à bonne fin raffaire du don gratuit. L'arcbevéque de Toulouse écrit à Colbert quil a passé huit à douze jours avant la session à caresser les barons et les ^èques. Aussi, dans une lettre du cabinet du 1^' janvier 1672, le Roi reconnaît la dextérité du président de l'assemblée.... A son tour le parterre (c'était le nom donné au tiers-état, parce (pi'il ne siégeait pas sur des bancs élevés) était travaille' par les évêques et les barons pour devenir docile aux volontés du Roi, qu'on lui représentait en chaire comme l'unique règle à suivre ^
Le même recueil nous apprend que Louis XIV ne traitait pas mieux les assemblées du Clergé que les États provinciaux :
Leur action, dit M. Depping , aurait dû être entièrement libre, puis-
* T. l", Introdnction.
qu'il s*agi$sait de traiter d'intérêts purement ecclésiastiques. Cependant le Roi s'inquiétait du choix des députés. Si un évêque, si un abbé lui déplaisait, il le faisait savoir en termes très-clairs , et il ordonfiait au diocèse de procéder à une autre élection : la soumission du Clergé était si grande, qu'on n'osait pas élever la voix contre cet abus de pouvoir. Malgré toute son influence , la cour voyait encore de mauvais œil ces réunions périodiques et s'efforçait d'en réduire et d'en annuler l'actimi. Dès 1675, un ordre du Roi enjoignit au Clergé de restreindre la durée de ses assemblées à quatre mois et le nombre des députés à quatre par province. Cinq ans après, nouvelle restriction des assemblées à deux mois et des députés à deux par province^.
Dès le début de son règne personnel, il avait signifié au Clergé de quelle manière II voulait être obéi, et les évêques s'étaient empressés de lui témoigner une soumission absolue. 11 a raconté lui-même cette première scène, qui devait être suivie de tant d'autres semblables :
L'assemblée du Clergé qui se tenait alors (1661) à Paris, prétendant différer l'exécution des ordres que j'avais donnés pour la faire séparer, jusqu'à ce que j'eusse fait expédier certains édits qu'elle m'avait demandés avec instance, riosa plus soutenir cette résolution dès kn que je témoignai quelle me déplaisait*.
Une autre parole de Louis XIY, recueillie par un contemporain, prouve que le progrès de Tâge, les succès de son gouvernement et la docilité de tous les ordres de TEtat ne calmèrent jamais l'impatience que lui donnait la seule vue d'une assem* blée:
Quoiqu'il n*y eût guère plus d'un mois, dit le Gendre', que l'assemblée (de 1685) eût commencé, M. l'archevêque (Harlay de Champvallon) et le Roi principalement souhaitaient fort qu'elle flnît. Je me souviens que, quelques jours avant qu'elle s'ouvrit, M. l'archevêque étant allé à Harly, le Roi lui dit en ma présence : « Eh bien ! monsieur, quand commencerez-vous? — Le prélat ayant répondu que ce ne pouvait être de trois jours. — Pourquoi pas demain ? lui dit le Roi ; ajoutant le moment d'après : Et quand finirez-vous ? )» Tant il est vrai que les
« T. !•', Introduction.
* Mémoire» de Louis XIV, Wit. Dreyss. t. Il, p. iOO. Mémoiren^ p. 122.
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grandes assemblées, quelque soumises qu'elles soient, font toujours plus oa moins de peur ou de peine aux princes les plus absolus!
louis XIV ne voyait d'ailleurs dans ces assemblées que des commissions de contribuables, auxquels il permettait de se taxer eax-roémes ; mais il savait bien qu'elles n'avaient point d'autorité légale et canonique sur toute autre matière. C'est encore luimême qui nous l'apprend dans ses Mémoires^.
En 1666, l'avocat général Talon avait prononcé en la grandechambre un réquisitoire qui contestait les droits les plus certains de la juridiction ecclésiastique. L'assemblée du Clergé, alors rénnie, porta ses plaintes à Louis XIV, qui se contenta de mander Tavocat général auprès de lui, et d'avertir les évêques qu'il avait reçu ses excuses:
Vojant, dit Louis XIV, que l'assemblée voulait encore entrer en discussion des termes de cette excuse, en sorte que cela eût été a Tinfini , et sachant même qu'elle pi étendait qu'on ôtat des registres du Parlement ce plaidoyer qui était déjà publié par tout le royaume, je crus que le plus court était de leur laisser écrire ce qu'il leur plairait dans leurs prétendus registres, lesquels rC étaient, à vrai dire, que des mémoires particuliers^ ne pouvant jamais tirer à aucune conséquence,
Louis XIY ordonna aux Agents généraux du Clergé de convoquer one assemblée extraordinaire, dans la forme des assemblées ordinaires. Voici le style des lettres de cachet écrites en pareil cas aox électeurs :
Nos amés et féaux, sur ce que nous avons appris qu'il avait été pris qnelqne délibération dans Ja précédente assemblée de votre province pour députer N... à l'Assemblée générale du Clergé, nous vous faisons cette lettre pour vous dire que, pour causes importantes au bien de notre service, nous voulons que, nonobstant les engagements que vous >nriei pu prendre sur le sujet dudit N..., vous ayez à faire choix d'un antre pour le députer en sa place. Si n'y faites faute, car tel est notre plaisir*.
• Mit. Drcyss, t. II, p. 79.
* Archives, Reg. du Secret, de la maiÂon du i)ot, 1675.
La lettre suivante indique avec quelle ponctualité on avait coutume d'obéir à la cour.
PORCET DE LA RIVIERE A COLBERT
À Bourges, ce 1 i mai 1675.
Monsieur, on a tenu ici aujourd'hui rassemblée provinciale du Clergé, dans laquelle H. Tarchevéque de Bourges a été nommé pour un des députés de l'assemblée générale, après avoir fait connaître à ceux qui b composaient que Sa Majesté le désirait ainsi ^
On prit encore d'autres précautions pour notre Assemblée. Ce n'était pas assez pour la cour d'en désigner elle-même les membres: elle voulut laisser à ses votes le moins de liberté possible, et elle rédigea un modèle de procuration que toutes le< assemblées provinciales furent forcées de donner à leurs députés.
Une commission, choisie dans la Petite Assemblée du mois do mars et présidée par Tarchevéque de Paris, avait, sous la dictée de ce dernier, qui ne faisait rien que par ordre du Roi, dressé le projet de procuration. C'était un fait sans exemple et une usurpation flagrante. des droits de l'Église, dont les lois n'ont jamais admis qu'une province se fit représenter par des députés à une assemblée conciliaire. Le Roi en laissa la honte aux prélats dociles qui l'assistaient, et, de même qu'il voulut paraître ne convoquer l'Assemblée que sur les sollicitations de son Clergé, il ordonna aussi qu'on ne fit pas mention, dans la correspondance officielle avec les évéques, de la part ijuil avait prise à la procuration. Colbert écrivait, le 16 juin 1681, a l'archevêque de Paris :
Monsieur, vous trouverez ci-joint la copie de la lettre du Roi ainsi qu'elle a été approuvée par Sa Majesté pour la convocation de rAssemblée générale du Clergé, dans laquelle vous remarquerez qu'il n'a point été parlé du projet de procuration que vous m*avez remiseutre les mains. Sa Majesté ayant estirné qu'il ne fallait pas quil parût rien de sa pari
« Mél. Colbert, 471.
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qui dëtermioâtles matières qui doivent être traitées dans ladite Assem* blée ; et elle a résolu, sur ce sujet, de donner ordre de bouche aux Agents généraux du Clergé d'envoyer ce projet de procuration aux archevêques, en leur expliquant qu'il a été dressé par les commissaires nommés par la dernière assemblée, pour être envoyé partout, afin d'expliquer ce qui doit cire traité dans ladite Assemblée et de rendre les pouvoirs uniformes ; ei, pour parvenir à faire en sorte que les assemblées provinciales donnent (les procurations aux députés de l'Assemblée générale, conformément nu piojet, Sa Majesté fera écrire aux intendants des provinces pour Ii'ur donner ordre d'expliquer aux archevêques ses intentions sur le ^ujet de cette procuration ^
Le 20 juin, la circulaire nui vante fut expédiée par Colbert aux intendants de toutes les villes métropolitaines :
Monsieur, le Roi a été informé que les Agents généraux du Clergé oui envoyé, par ordre des députés de l'assemblée des archevêques et cvéques tenue le 19 mars dernier à Paris, un projet de procuration telle qu'elle doit être donnée aux députés qui seront nonunés en chaque province, ainsi que vous le verrez par la copie ci -jointe, et, comme Sa Majesté estime très-nécessaire que ce projet de procuration soit suivi dans la province de N. . . , comme il le sera dans toutes les autres, afin d'éviter la confusion que produirait, dans le commencement de l'Assemblée générale, la diiférence des pouvoirs des députés, elle m'ordonne de vou
(Wirc qu'elle désire que vous voyiez de sa part H. l'archevêque de
[«iir lui dire qu'elle estime nécessaire au bien de TÉglise et à l'avancement des matières qui doivent être traitées dans ladite assemblée , que ledit projet de procuration soit suivi dans l'assemblée de sa province, *ons y rien changer. Je vous prie de me faire savoir ce que vous aurez fait en exécution de l'ordre de Sa Majesté sur ce sujet et de me croire*, elc.
Voici le texte de cette procuration que je copie sur un modèle annoté de la main du Procureur général de Harlay :
... De se transporter en ladite ville de Paris, suivant les lettres du loi et celle desdits Agents, et là, délibérer, en la manière contenue dans la résolution desdites assemblées (de mars et mai 1681), des moyens de pacifier les différends qui sont, touchant lu Régale, entre
* Archives, lieg. du Secret, de fa mais'm du Hoi. !C8! .
Notre Saint-Père le Pape d'une part et le Roi notre sire de Taolre; consentir tous les actes qu'ils estimeront nécessaires avec les députés des autres provinces pour les terminer , et iceus signer aux clauses et conditions que l'Assemblée avisera bon être; comme aussi leur donnent charge et commandement exprès d'employer toutes les voies convenables pour réparer les contraventions qui ont été commises par la Cour de Rome aux décrets du Concordat de causis et de frivolU appellationibus, dans les affaires de Gharonne, de Pamiers et de Toulouse et autres qui seraient survenues ou pourraient survenir; conserver la juridiction des Ordinaires du royaume et les degrés d'icelle en la forme réglée par le Concordat ; faire qu'en cas d'appel à Rome le Pape députe des commissaires en France pour le juger ; procurer, par toutes sortes de voies dues et raisonnables, la conservation des maximes et libertés de l'Église gallicane, et généralement prendre, à la pluralité des voix, toutes les résolutions, et passer, pour les causes ci-dessus expliquées, tous les actes qui seront requis, encore qu'il y eût chose qui demandât un mandement plus spécial que celui contenu en ces présentes ; promettant avoir pour agréable tout ce qui aura été par eux accordé et signé, et de Tobserver inviolablement de point en point, selon sa forme et teneur'.
Une première difBculté se présentait. Le Clergé du second ordre ne pouvait manquer d'être blessé des ordres du Roi qui ôtaient à ses députés la voix délibérative dans la future Assemblée. Pour empêcher qu'il ne soulevât dans les provinces des discussions embarrassantes, lé Roi s'empressa de faire créer un précédent qu'il imposa , comme exemple et comme règle , à tous les métropolitains. Le Tellier, archevêque de Reims, convoqua sans retard son assemblée provinciale à Senlis ; le clergé du second ordre protesta : sa voix fut étouffée et la procuration acceptée. Un procès-verbal fut aussitôt dressé, transmis au Roi, qui en fit expédier sur-le-champ des copies à tous les intendants du royaume, ave# la lettre suivante :
Monsieur, le Roi m'ordonne de vous envoyer la copie du procèfr-verbal de l'assemblée provinciale de Reims tenue à Senlis, que vous trouverez ci-joint, par laquelle vous connaîtrez les remontrances que les députés du second ordre ont faites sur ce qu'il est porté par le procès-verbal de rassemblée du Clergé, tenue à Paris le 19® du mois de mars dernier, que lesdits députés du second ordre n'auront que voix consultative dans
Ms Harlay, 178.
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l'Assemblée générale qui se doit tenir au mois d^octobre prochain. Et Gomine pareille chose pourrait arriver dans la province de.. ., et que Sa Nayesté a approuvé ce qui s'était passé à cet égard dans ladite assemblée tenue â Senlis, elle m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous donnitsz part à M. l'archevêque de.. . de ce qui s'est passé sur ce point, afin qu'il puisse se servir, dans son assemblée provinciale, du même expédient, en cas que de pareilles remontrances fussent faites par le second ordre. Je vous prie aussi de vous informer et de me faire savoir ce qui se sera passé dans l'assemblée de ladite province de..., tant à cet égard qu'à l'égard de la procuration qui doit être donnée aux députés ^
La composition des assemblées provinciales préoccupait beaucoup le Roi ; aussi détermina-t-il aux métropolitains le nombre et la qualité de ceux qui, avec les évëques, devaient y apporter leurs suffrages. H tenait surtout à y voir les abbés pourvus on nommés par lui et les ecclésiastiques constitués en dignité ^ c'està-dire, dépendant plus ou moins étroitement de la, Couronne. Quant aux chapitres et aux cures qui échappaient plus facilement à rinfluence du pouvoir séculier, ils ne faisaient pas partie des personnes qtie Sa Majesté voulait être admises.
LE ROI K l' ARCHEVÊQUE DE BESANÇOM.
Monsieur l'archevêque de Besançon, étant nécessaire pour le bien de mon service, et pour l'avantage du Clergé de mon royaume d'éviter toutes les difficultés et les longueurs qui pourraient se rencontrer dans Il convocation et dans la tenue des assemblées provinciales pour l'électiondes députés qui doivent venir à l'Assemblée générale convoquée en ma bonne ville de Paris, je suis bien aise de vous faire savoir par cette lettre que j'estime nécessaire que vous appeliez à votre assemblée provinciale l'évêque de Belley avec les abbés pourvus ou nom-fliei par mai et les ecclésiastiques constituée en dignité seulement^ *om y joindre les chapitres entiers ni les curA, dont le trop grand nombre pourrait produire les difficultés et les longueurs qui sont à évi« ter. Et ne doutant pat que vous ne vous conformiez en cela à ce que je désire de vous, je ne vous ferai la présente plus expresse, priant Dieu qu'il vous ait, etc...
LouiSi
COLBERT
A Fontainebleau, le 10 août 4681.
* ArchÎTes, Reg, du Secret, de la maison du ïioi, 1681. ^ fi. I. Ms fr. 6657.
176 CHAPITRE GINQUI&NE.
COLBERT AU liÊll£.
lléme date.
Monsieur, vous verrez par la leltre du Roi ci-jointe rintention de Sa Majesté sur les personnes quelle veut être admises à votre assemblée provinciale pour la nomination des députés de l'Assemblée générale du Clergé, à quoi n^ayant rien à ajouter, je profite de cette occasion S etc.
Quant au choix des députés, le Roi fit aussi connaître sans détour sa volonté, qui fut suivie. En passant en revue les membres de TAssemblée, nous montrerons que, n'y eût-il aucune preuve directe de Tinterventiou royale, leurs noms seuls révéleraient quelle influence la cour dut exercer sur les élections. Mais ce ne serait pas assez. Voici le ton général de la correspondance qui s'échangea entre les ministres e( les évéques :
COLBERT A L ARCHEVÊQUE DE ROUEN
A Fontainebleau, le SI septembre 1681.
Monsieur, le Hoi étant persuadé que H. l'évêque de Lisieux peut convenir davantage dans la prochaine Assemblée du Clergé qu'aucun autre des évéques vos sulTragants, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que vous lui ferez plaisir de faire en sorte qu'il soit nommé pour député dans l'assemblée provinciale que vous devez incessamment tenir. Je profite', etc.
L'évêque de Lisieux fut donc nommé; mais un accident ayant empêché ce prélat de se rendre à Paris, le Roi eut la bonté d*éparguer à la province l'embarras d'un nouveau choix, et de lui désigner immédiatement M. de Froulay, évêque d'Avranches, pour remplacer M. de Matignon. En même temps il fit avertir le nouveau député de l'honneur qu'il lui faisait et des services qu'il attendait de lui.
< B. L N88 fr. ri657.
* Archives, Reg. du Secrtt. de la mauon du Aot, 1681 .
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27 septembre.
HoDsieur, le Roi ayant été informé de Taccident arriyé à H. l'évêque deLisieui, Sa Majesté a jeté les yeux sur H. Tévéque d'Avranches pour remplir sa place de député de votre province, et elle m'ordonne de vous dépêcher ce courrier exprès, et de vous écrire que vous ferez chose qui lui sera très*agréable de contribuer, autant qu'il sera de votre pouvoir, à ce que ledit sieur évêque d'Avranches soit député. Je suis ', etc.
LE MÊME A l'évêque d'aVBàNCHES.
Monsieur, le Roi ayant estimé que vous pourrez servir plus utilement qaaucun autre pour le bien de son service et l'avantage de l'Église à l'Assemblée du Clergé qui se doit tenir au mois d'octobre prochain. Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire qu'elle a fait choix de vous pour remplir la place de M. l'évêque de Lisieux qui avait été nommé, et elle fait écrire en même temps ses intentions sur ce sujet à M. l'archevêque de Rouen. Je ne doute pas qu'il ne fasse ce qui sera en son pouvoir et que le choix que Sa Majesté a fait de vous ne soit suivi*.
Deux protestations que le vicaire général de Pamiers, le courageux dom Cerles, publia du fond de sa retraite contre la future Assemblée, exposent, avec autant d^ exactitude que d'énergii", les mesures que la cour employait pour dominer les élections. Le 4 août, avant l'ouverture des assemblées provinciales, il fit afficher aux portes de Tarchevéque de Toulouse et de tous ses suffragants une première protestation où il disait :
La nomination des députés n'est pas libre, étant de notoriété publique qne Monseigneur l'archevêque de Toulouse a reçu ordre de faire nomlœr Messeigneurs les évêques de Hontauban et de Lavaur, quoique abs<9its, et MM. l'oflGcial et le théologal de Paris, qui, n^étant pas de In province de Toulouse et n'y ayant aucun bénéfice, ii*en sauraient connaître ni défendre les intérêts'.
* ÂrebWes, Rey. du Secret, de' la maiêon du Roi, 1681.
* Bibl. imp. Hbs fr. mH.
Il ne se trompait pas. L'assemblée, docile aux ordres enToyés de Versailles, nomma pour députés Colbert de Saint-Pouange 1 1 de Yillacerf, évêque de Montauban, Legout de la Berchère, évcque de Lavaur, et deux ecclésiastiques inconnus dans la province, Cbéron, officiai de Paris, et Courcier, théologal du même diocèse.
Le 16 septembre, quand le résultat d'une partie des élections fut connu, dom Cerles fit répandre et afficher jusque sur les murs de Farchevéché de Paris une seconde protestation débutant ainsi :
Jean Cerles, prêtre, vicaire général et officiai de Téglise de Pamicrs, le siège vacant, confirmé par autorité apostolique.
Le soin que Monseigneur l'archevêque de Toulouse a pris de faii'e condamner au feu, par un arrêt du Parlement, l'acte de protestation que nous ilmes contre son assemblée provinciaie, a rendu d*un côté notre opposition si publique qu'il n'y a sans doute point d'évêque dans le royaume qui n'en ait eu connaissance ; et de l'autre l'événement qui a confirmé notre prédiction touchant la nomination de Messeigneurs les évéques de Montauban et de Lavaur pour le premier ordre, de l'oificial et du liicologal de Paris pour le second, a justifié nos protestations contre le clioix de ces députés, qui, comme il est de notoriété dans la province, ayant été inspirés et même nommés par la cour, deviennent par là entièrement suspects aux églises en une affaire où il s'agit de défendre Icms intérêts contre les prétentions de Sa Majesté ^
L'assemblée provinciale de Toulouse est véritablement nulle, puisque M. l'évêquede Rieux n'y a pas été appelé, quoiqu'il fût dans la |»rovince, et que ni lui ni personne de sa part ne s'y est trouvé. Pcut-étic ce prélul éclairé eût empêché la députation qui y devait être proposée comme contraire à la liberté de l'Eglise et entièrement inutile, les affaires pressentes ne pouvant être traitées dans une Assemblée générale du Cierge, puisque le jugement en est pendant au Saint-Siège, sur les appellations de feu Messeigneurs les évêques d'Alet et de Pamiers; outre que, ces affaires étant générales et publiques, elles ne pourraient être décidées, supposé que le Sainl-Siége n'en fût pas saisi, que duui un Concile national, dont il faudrait que le Pape approuvât la convocation , et ou tout le monde aurait la liberté de se rendre '.
Puis il s'exprimait ainsi sur les autres asscinblées provinciales
1 B. 1. Mss fr. 25043.
^ B. I. Ms8 fr. 6902.
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du midi de la France, rapprochées du lieu de sa retraite, et dont Ie8 délibérations étaient le mieux connues de lui :
La même nullité est intervenue dans l'assemblée provinciale da Narbmne, où Ton n'a appelé ni H. l'évéque d'Âgde', ni H. Tévêque de Saint-Pons'. Au contraire, on nous a assuré qu'on força le clergé d'Âgdc d'y envoyer un député, sans lui donner le temps nécessaire pour enaTertir les évêques.
Les choses ne se sont pas passées plus juridiquement dans l'assemblée provinciale d^AucIi, car les députés ont été faits par une lettre de cachet, œ qui doit faire présumer qu'on ne choisit que ceux dont on croit pouvoir disposer absolument. Il est vrai qu'il nous est impossible, dans rélat oii nous sommes, de prouver ce fait ; mais ou réclame là-dessus la boone foi de Messeigneurs les prélats de cette province qui, pour des raisons sans doute très-importantes, ont dit en termes exprès, dans le procès-verbal, qu'ils ne nommaient Messeigneurs de Bazas et de Conscrans qae par orJre du Roi ; par où l'on voit clairement que cette pro- Tiace a été obligée de recevoir ces députés de la main de Sa Majesté, quoiqu'elle soit pai tic dans cette affaire, au lieu de choisir parmi les prélats qui la composent ceux qu'elle croyait les plus capables de défendre ses droits, ce qui est incontestalilement une nullité essentielle. D'ailleurs, on y a député pour le second ordre M. l'abbé Soupetz, qui jouit d'un bénéGce qu'il a obtenu en Régale, et qui, par conséquent, est t^^robé dans les censures portées par le Concile de Lyon.
On a commis le même abus dans l'assemblée provinciale d'AIbi, où on a nommé M. l'abbé de Camps pour le second ordre, quoiqu'il jouisse d'un béuclice de cette Église sur un brevet du Roi. Comment peut-on espérer que des ré;;;alistes cherchent avec soin les raisons sur lesquelles la liberté de l'Église est appuyée, et qu'ils veuillent donner, s'il est nécessaire, des conseils généreux contre Tintroduction de la Régale? Pour leà députes du premier ordre dans ladite province d'AIbi, tout le monde sait qu'ils ont été choisis par la cour, et déjà, un mois entier devant l'Assemblée, on n'ignorait pas que Monseigneur de Vabres, qui prétendait à la députation, ne réussirait pas, et que Sa Majesté s'était déjà déleiminée en faveur de l'archevôque et de Monseigneur de Hende.
Pour l'assemblée d'Aix, comme on sera bientôt informé de ce qui s'y est passé, et que d'ailleurs il n'est pas bon de hasarder des nouvelles de celte nature sur la foi d'un bruit naissant et confus, nous n'en parle* ^Qs pas, et nous attendrons que le temps appreime au public les nul-
' Frère du surtnlcndanl Foiiquet.
' S. de Monteaillard.
]i(ésquî y sont intervenues, la brigue de l' intendant pour le choix des députés de cette province, et Je refus qu'a fait Monseigneur de GrimaMi de signer le verbal de TAssenibléc ^.
On est surpris de ne pas voir au nombre des métropolitains appelés à TAssemblée l'archevêque de Lyon, qui portait un nom fort en crédit et qui jouissait d'une grande autorité personnelle, Camille de Neuville de Villeroy, oncle du maréchal de Villero; . Mais l'Assemblée se tenant à Paris, qui faisait partie de la primnlie de Lyon, il aurait, en vertu de ce titre de primat auquel a été attachée jusqu'à la Révolution française une supériorité d'honneur et de juridiction, revendiqué la préséance sur Harlay, et sa fermeté bien connue donnait lieu de craindre que, comme Président ou simple membre de l'Assemblée, il n'y exerçât une influence contraire aux volontés du Roi. D'ailleurs il exprimait hautement l'opinion qu'une pareille Assemblée ne pouvait tenir 'lieu d'un Concile national, où tous les évèques du royaume devaient être appelés. Il fut donc ordonné à l'assemblée provinciale de ne le pas députer à Paris :
Il commandait à Lyon, dit Saint-Simon, et dans-tout ce gouvernement avec une autorité d'autrefois. Les intendants souffraient impatiemment de n'y être rien, d'y faire peu de chose, et l'archevêque était cii attention continuelle sur eux pour les contenir et ne leur rien passer. Ces dispositions réciproques en avaient fait rappeler beaucoup, à mesure qu'ils se brouillèrent avec l'archevêque. Le Roi, las enfm d'en changer sans voir cesser les démêlés, envoya le duc de Villeroy, gouverneur de la province, à Lyon avec tout pouvoir, et en niêuie temps le chargea d'une liste entière du Conseil pour la montrer à son oncle, afin qu'il y choisît pour intendant qui bon lui semblerait, et qu'après celu au moins il vécût eu repos. Le duc, depuis maréchal de Villeroy, partit tout bouffi d'une distinction si extraordinaire et ne douta pas que sou oncle ne s'en trouvât comblé ; mais le petit bonhomme lui dit d abord qu'il n'était qu'un sot, qu'il n'avait qu'à rempocher sa Uste et dire au Roi qu'il estimait tant tous ceux de son Conseil qu'il n'y pouvait choisir personne et que tous lui seraient également bons; puis ajouta qu'il ne serait pas la dupe d*en demander aucun, pour qu'on lui fermât la bouche sur ce choix dès qu'il s'en voudrait plaindre ; que c'était une porte qu'il ne se
> H. I. Uss fr. 60J2.
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fermerait jamais, et le moyen de les tenir do court ou de les faire ôter, et lui cependant de demeurer le mailro. Il tint parole, et le demeura si bien qu'en aucun temps personne n'a été si maître que lui jusqu'à sa mort, et sous un gouvernement où qui que ce soit n'avait pu conserver i ombre de l'autorité de sa charge ^
Et nous lisons dans un recueil manuscrit, à la date du 5 avril 1682:
L'archevêque de Lyon n*est pas content de n'être pas de l'Assemblée, l'Assemblée se temmt dans sa primatie ; mais il aurait fallu le faire présider an préjudice de H. de Paris. Cela a été cause qu'il n'a pas été nommé. // soutient que V Assemblée ne peut avoir la force cTun Concile national, où tous les évêques sont convoqués '.
Toici maintenant comment les élections se firent dans la province de Vienne :
Étant à Bordeaux, raconte l'évêque de Valence qui fut un des députés, je reçus une lettre de M. l'archevêque de Paris, François de Harlay,avec lequel je n'avais aucune habitude, par laquelle il nie témoignait que Sa Majesté serait bien aise que je fusse un des deux députés de ma province pour assister à l'Assemblée qui était convoquée à Paris.
Notre province de Vienne n'était composée que de H. l'archevêque, (le H. 1 evé({ue de Viviers, de M. de Grenoble et de moi. M. de Vienne refusa cette dépulation : il avait assisté à l'Assemblée tenue en 1680, où il s'était passé des choses qui lui persuadèrent qu'il ne serait pas agréable à la cour. M. de Viviers était dans un âge qui ne pouvait pas trop lui permettre d'être en état d'y assister. M. de Grenoble, qui commençait dès lors à prendre des mesures pour son élévation du côté de Rome, témoignait qu'il ne serait pas si favorable à la cour de France qu'on l'aurait souhaité, de sorte qu'il était de nécessité que je fusse député, et en effet je le fus seul. H. de Viviers ne fut nommé que pour faire le nombre de deux, et n'assista point, n'étant plus en état île se rendre à l'Assemblée.
Cette manière de dépulation ne ine paraissait pas trop glorieuse'.
Cosnac avait raison, et voici une lettre adressée, le 24 juin 1C81 , par le chancelier le Tellier à son ami particulier le Camus,
* Journal de Ikmgeau, 29 septembre 1686.
* B. 1. Nss fr. 10265.
*Mémoire9 de Dmiel de Cosnac, 1. 1, p. 246, cl t. II. p. 107 el siiiv.— L'ancien érèquc de Valence a noonté deux fois l'histoire de son élecUon.
évêque de Grenoble, pour Tinviter à se soumettre aux volontés de Louis XIV, et lui représenter que son opposition, qui le perdrait dans l'esprit du Roi, serait d'ailleurs inutile, toutes les mesures étant prises pour obtenir de l'assemblée provinciale une obéissance absolue.
Quant à votre conduite particulière, je vous dois observer qu'ayant remarqué que vous croyez qu'une province ne peut céder le droit de Régale au Roi et que M. de Viviers n'est plus en état que la province de Vienne lui puisse confier ses intérêts, j'ai eu appréhension que, tous trouvant en l'assemblée provinciale, vous ne proposassiez d'insérer dans la procuration une prohibition de céder la Régale au Roi, et que vous ne vous élevassiez contre la nomination qui pourrait être faite de M. de Viviers, ce qui témoignerait une contradiction aux sentiments communs, sans aucun fruit pour faire valoir les vôtres; car vous ne pouvez douter que, le Roi ne donnant pas V exclusion à M, de Valence qui est rentré dans les bonnes grâces de Sa Majesté depuis quelque temps, par V entremise de M. t archevêque de Paris, ledit sieur étéque de Valence ne donne volontiers ses deux voix à M. Vévêque de Viviers en s* assurant de la sienne, et que par là M. de Viviers ne soit indubitablement député, nonobstant votre contradiction et celle de M. V archevêque de Vienne. A quoi ceux que vous tenez en discipline par votre application ne manqueront pas de donner un méchant tour et de s'en servir d'ailleurs dans votre diocèse pour rendre vos soins moins efficaces pour le succès de ce que vous ordonnerez. Et comme je connais parfaitement que toutes vos intentions ne vont qu'au bon règlement de votre diocèse et à y procurer la conversion des mœurs de ceux qui sont sous votre conduite, j'ai cru vous devoir avertir d'éviter ces ccueils-li, pour conserver l'opinion que l'on y a de la protection que le Roi vous donne, sans laquelle le fruit que vous pourrez faire dans votre diocèse diminuerait notablement. Je vous prie de vouloir bien mesurer cet avis par mon cœur qui me dicte ce que je vous écris pour vos intérêts et pour votre satisfaction ^
Enfin , il n'est pas jusqu'à Bossuet qui ne nous révèle la contrainte que subissaient les électeurs et les députés. Il écrivait à l'abbé de Raiicé : « L'Assemblée se va tenir ; et non-seulement on veut que j'en sois, mais encore que je fasse le sermon de Touverture. » Cette lettre, datée du mois de septembre 1681, et de
* Archives^ G *.
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FonUiDebleau, où était alors la cour, est certainement antérieure à la tenue de l'assemblée provinciale qui eut lieu à Paris le 30 du même mois.
Qui donc voulait que Bossuet fut élu? Étaient-ce les électeurs? Les Notes de Fleury, confident de Bossuet, répondent à celle question :
« Le Roi, dil-il, Youlut que l'évéque de Meaux en fût^. »
* OpuMculeB de Flcury, p. 210.
iLEGTlONS (suite). — éLBCTIOlCS DAfIS L4 PROTIIICB D*AIX.
« Peat-étre que cette Assemblée, au lien de servir pour pacifier les choses, augmentera la division. »
{Lettre du cardinal Grimaldi, archevêque ^Aiat^ m chancelier le Tellier, 1" juillet 1681.)
« Tu quoque noa et Ecclesiam gtllicanam, mox jussu regio congregandam, commendare velis assiduia precibus Opûno Patri, uti nos pacem sectari donet, atque Eccletiœ vulnen curare, non multiplieare. Id fiilurum spero ; nec sine timoré spes. »
{Lettre de Bouuet à Vévêque de Cwtorie, 22 sept. 1681.
Je crois utile de consacrer un chapitre entier aux élections d'Aix, sur lesquelles je m'étais étendu déjà dans la première édition de ce livre. Je puis maintenant donner presque au complet le dossier électoral de cette province. On trouvera dans les pièces publiées ici pour la première fois des éclaircissements précieux, non-seulement sur la convocation de l'Assemblée, mais sur sa compétence et sur le fond des questions qu'elle prétendait traiter.
Le siège d'Aix était occupé depuis trente-trois ans par le cardinal Grimaldi, Génois de naissance, uniquement occupé de ses devoirs épiscopaux, et qui ne voulut jamais quitter son diocèse pour aller jouir à Rome du pouvoir et des honneurs attachés à son titre de doyen du Sacré Collège. Madame de SéTigné ne l'appelle que le saint archevêque^. Il fuyait les occasions de servir les ministres et de plaire à la cour avec autant
« Lettre du 21 juio 1671, etc.
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de soin que ses collègues en mettaient à les rechercher. On n avait pas permis aux États de Provence de se réunir depuis 1639 : on tolérait seulement une assemblée des communautés^ à laquelle on faisait voter tout ce que désirait le Roi. D'après les lois et l'usage, un des premiers rôles dans cette assemblée était réservé à Tarchevéque d'Aiz et à son grand vicaire ; mais Grimaldi ne voulut jamais concourir à Thumiliation de sa province. Due lettre du premier Président d'Oppède, du 3 août 1666, appelle les rigueurs de Colbert sur a l'abbé Duchesne, grand vicaire de M. le cardinal Grimaldi, une personne à qui les occasions de servir font autant de peur et de peine ^ » On ne saurait trop honorer le souvenir d'un prélat qui refusa d'être Tauxiliaire de Colbert expédiant, par exemple, le 25 décembre 1671, à M. de Grignan, a dix lettres de cachet pour envoyer dix députés des plus mal intentionnés à Grandville, Cherbourg, Saint-Malo, Morlaix et Concameau*. » Son successeur, Daniel de Cosnac, embarrassé de ce précédent qu'il ne voulait pas imiter, a constaté avec dépit dans ses Mémoires que Grimaldi n'avait jamais assiste à ces assemblées dont lui-même devait consommer l'asservissement, a. soit, dit- il, que la iM)ur l'eût désiré de la sorte à cause de l'humeur difficile de ce prélat, ou qu'il eût cru cet emploi audessous de lui, depuis que les États avaient été changés en Assemblées. » J'ai retrouvé, dans un recueil peu suspect de partiaUté pour Grimaldi, une note contemporaine annonçant sa mort et couronnant d'un sincère et suprême éloge la mémoire de cet archevêque :
10 novembre 1685. — H. le cardinal Grimaldi est mort à Aix, âgé de plus de 80 ans'. Ce prélat n'était point sorti de son diocèse depuis qu'il en était archevêque, que pour des affaires de la dernière importance. Pendant sa maladie, les églises n'ont point été fermées, même la nuit. CTétait le père des pauvres, aimé de tout le monde*.
Grimaldi avait quatre-^ingt-qualre ans en 168U.
Lorsqu'il eut reçu la lettre des Agents l'invitant à convoquer
* Deppiog, t. I, p. 357.
* Mémoireê, t. Il, p. 132.
' Né le 20 août 1597, il mourut dans sa 89* année. « B. 1. Usa fr. 10265.
son assemblée provinciale pour élire quatre députés, il ccmiila lettre suivante au chancelier le Tellier :
GRIMALDI, ARCHEVÊQUE hklX, AU CHAMCSUBR LE TEIXIER.
A Aix, le 1" juillet 1681.
Monsieur, quoique j'aie reçu une lettre de HH. les Agents du Clergé pour la convocation d'une assemblée extraordinaire, je n*ai voulu me résoudre à rien avant que d'avoir prié votre Excellence de vouloir me favoriser de ses avis sur les alTaires présentes. J'y trouve quelques difficultés que je prends la liberté de proposer à V. E., me confiant qu'elle aura la bonté de les résoudre avec cette prudence consommée qui anime toutes ses actions, et que je pourrai me déterminer avec sfiretc, en profitant des lumières que vous m^aurez communiquées.
H. l'archevêque de Reims remarqua très-judicieusement, dans le discours qu*il fit dans la dernière Assemblée du Clergé, que tous lesévéques ont toujours été persuadés que le droit de Régale est une servitude qui, principalement en ce qui regarde la collation des bénéfices, ne peut être imposée que par l'Église même ou de son consenlemeul. Ainsi, Monsieur, il semble que V Assemblée que Von veut convoquer rC étant canonique, elle ne saurait représenter suffisamment les sentiments de V Eglise de France sur les affaires présentes, ni faire entendre la voix de cette Église^ qui ne saurait s'expliquer canoniquement que dans un Concile national; et par conséquent tout ce quon y fera ne sera pas capable de terminer le différend de la Régale, et peut-être que cette
ASSEMBLÉE, AU LIEU DE SERVIR POUR PACIFIER LES CHOSES, AUGHEN1ER.V
LA DIVISION. D*ailleurs le Roi, ayant un zèle tout particulier pour la religion et pour la justice, et donnant tous les jours des marques éclataules du désir qu'il a de procurer toutes sortes d'avantages à l'Église, ne semble-t-il pas qu'il serait à souhaiter qu'on profitât de ces belles dispositions de Sa Majesté pour tâcher de la porter à consentir, dans cette occasion, à la convocation d'un Concile légitime et national, oti l'on pût prendre de justes mesures pour accommoder toutes choses avec uuc satisfaction mutuelle.
Il me semble qu'on ne saurait trouver un meilleur moyen pour établir une solide paix entre l'Église et l'État, pour remédier aux désordres que Ton voit arriver si souvent parmi les régalistes et pour rétablir la discipline ecclésiastique, et que cette action serait aussi glorieuse à Sa Majesté que toutes celles qui ont déjà rendu son nom si illustre {Mir toute la terre.
Au reste, Monsieur, croyez-vous que les archevêques et évêqii'»?
pussent se conformer au modèle de procuration que leur ont envoyé MM. les Agents du Clergé sans violer en quelque manière le serment solennel quils ont prêté le jour de leur sacre, puisqu'il semble qu'on y condamne ouvertement le Pape et quon donne pouvoir iagir contre les intérêts du Saint-Siège.
Il faut que je vous avoue que cela me fait beaucoup de peine, et me Toyant à la 6n de ma course et en état d*aller bientôt comparaître de- Tant le jugement de Dieu, je souhaiterais fort de n'avoir pas â rendre compte d*une telle action. La bonté singulière que V. E. m'a toujours léffloignée fait que je lui parle avec liberté, et que j*ose la prier instamment de ra*aider de ses bons conseils dans cette rencontre, afin que, souhaitant de témoigner au Roi le zèle que j*ai toujours eu pour son service, je ne fasse point de fausses démarches qui puissent intéresser ma conscience contre l'intention de Sa Majesté, qui est un prince si juste et si religieux, comme dit M. Tarchevéque de Reims dans le procès- verbal, qu'il n'exige rien des évêques contre leur devoir, et qu'il mépriserait même ceux de cet ordre qui seraient capables de manquer à la moindre de leurs obligations.
Le Tellier lui répondit :
A FonUiinebleaa, ce 20 joillct 1681.
J'ai reçu la lettre que V. E. m'a fait l'honneur de m'écrire en date du 1» de ce mois, par laquelle elle me marque qu'elle a trouvé dans le paquet que les sieurs Agents généraux du Clergé lui ont adressé, deux choses qui lui ont fait de la peine : l'une de ce que le Roi ne convoque qu'une Assemblée du Clergé au lieu d'un Concile national ; l'autre de ce que la procuration donne pouvoir d'agir contre le Saint-Siège; sur quoi V. E. désire que je lui envoie des éclaircissements. Elle les trouvera dans le mémoire ci-joint, et je me promets qu^ls la satisferont. J*y ajouterai seulement deux choses: Tune que le Roi a résolu la convocation du Clergé au lieu du Concile national pour complaire à S. S., sur ce qu'elle s'est £iit entendre, par ses ministres à Rome, que S. M. lui ferait plaisir d'en agir ainsi; l'autre qu'on ne présumera jamais que V. E., tenant comme elle fait un rang si considérable daus l'Ëglise de France, voulût abandonner les libertés dont elle a toujours joui et les maximes dans lesquelles elle s'est conservée, pour favoriser celle des uUramontains qui ne peuvent être jamais reçues dans le royaume.
La conduite que V. E. a gardée depuis qu'elle gouverne son église ne pennet pas qu'on prenne cette opinion-là d'elle, ni que S. M. puisse
appréhender qu'elle entre daus d'autres sentiments en cette rencontre si
ûoportant à son service.
Morant, intendant de Provence, qui avait dans son ressort les archevêchés d'Âix et d'Arles, reçut, comme ses collègues, la circulaire de Colbert, datée du 29 juin, et se mit aussitôt en rapport avec Grimaldi pour assurer l'exécution des ordres du Roi. Ses premiers eiïorts n'eurent aucun succès, et, le 12 août, il adressait à la cour une très-longue dépêche que j'ai donnée tont entière dans ma première édition, et qu'il est inutile de reproduire ici. Je puis en effet y suppléer par la correspondance même de l'archevêque d'Aix avec le chancelier, qui confirme mon récit et y ajoute des faits nouveaux et importants.
Le même courrier qui emporta d'Aix la lettre de Morant à Colbert, fut chargé de remettre au chancelier la lettre et le mémoire suivants :
L'ARCHBVâQUE U AIX AU CHAMCELIRR LE TELLIER.
Ail, ce 12 août 1681.
Monsieur, j*ai reçu la lettre que V. E. m*a fait Thonneur de mï'crire, avec le mémoire sur les difficultés que j*avais pris la liberté de lui proposer touchant l'Assemblée convoquée pour le mois d'octobre prochain.
( a déférence respectueuse que j'ai pour les sentiments de Y. Ë., qui est plus grande que je ne saurais dire, vous regardant non-seulement comme le premier ministre du plus grand Roi de l'Europe, mais encore comme une persotme aussi distinguée par sa vertu et son zèle pour l'Eglise et pour l'État, que par la grandeur de ses emplois, et qui m'a toujours fait l'honneur de m'aimer ; cette déférence, dis-je, m'aurait fait déterminer en même temps à convoquer l'assemblée de ma province, si, en considérant la chose devant Dieu, je n'étais demeuré convaincu qne je ne pouvais faire cette démarche sans intéresser ma conscience et sans trahir le ministère dont Dieu m'a chargé; d'autant mieux que j'appréhende que cette assemblée, de la manière que l'on s'y prend, uc soit aussi peu avantageuse au Roi et à l'Etat qu'au Pape et à l'Église; et que, considérant d'ailleurs que l'affaire de la Régale a non-seulement été réglée par le Concile général de Lyon, mais encore par les Rois père et grand-père de S. M., comme V. Ë. le sait mieux que moi; que Henri le Grand voulant remédier à quelques arrêts donnés par le Parlement, pendant les troubles des guerres civiles, au préjudice des droits de rÉglise, rétaUit, par un édit publié en 1 606, les affaires de la Régale aux termes des anciennes ordonnances et du Concile de Lyou ; et que le
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Psirlemcnt, sur les conclusions de M. Tavocat général Senrin, ayant donné, nonobstant cet édit, un arrêt par lequel il déclarait que le Roi anit droit de Régale dans toutes les églises de son royaume, le même Henri le Grand empêcha Texéculion de cet arrêt et ordonna la surséance en faveur de toutes les églises qui se prétendaient exemptes de la Régale ; et qu'en dernier lieu Louis le Juste, de glorieuse mémoire, publia une ordonnance en 1629, dans laquelle, sans avoir égard à cet arrêt du Parlement, il déclara qu'il se conformait à l'édit de \ 606, et qu'il ne voulait jouir du droit de Régale que dans les églises de son royaume, dans lesquelles les rois ses prédécesseurs en avaient joui. 11 me semble qu'on devrait se tenir dans ces bornes qu'un Concile général et deux giands rois ont mises à la Régale, et que l'Assemblée qu'on a convoquée n'y devrait pas toucher.
Ainsi, j'espère que V. E. aura la bonté d'excuser la liberté que je prends de recourir à elle une seconde fois, et de lui représenter les raisons que j'ai de ne concourir pas à celte Assemblée en convoquant celle de ma province, et de ne me confornter pas au modèle' de procuration que m'ont envoyé MM. les Agents du Clergé ; elles sont contenues dans le mémoire ci-joint.
L'amour qu'a V. Ë. pour les intérêts de la religion, joint à sa grande pénétration, lui fournira des raisons beaucoup plus fortes et plus convaincantes que celles qn« je lui envoie. Il n'y a que vous, Monsieur, qui puissiez les représenter efficacement au Roi et le porter à faire voir, dans cette occasion, cet amour pour l'Église dont il a paru tout rempli dans tant d'autres rencontres très-imi>ortantes. Au reste, je supplie V. E. de me faire la grâce d'être persuadée que je n'agis dans toute cette affaire que dans la seule vue de satisfaire à mon devoir et de n'abandonner pas les intérêts de l'Église de France, et que je suis aus«i zélé et atissi attaché à la conservation des véritables libertés de celte Église qu'aucun autre prélat du royaume. La conduite que j'ai tenue jusques aujourd'hui fait bien voir que je ne me conforme pas aux sentiments particuliers des ultramontains, qui pourraient être contraires à ces libertés; et la répugnance que j'ai témoignée à quitter la France fait assez connaître que je ne pense à autre chose qu'à mourir au service de cette Église et dans l'obéissance que j'ai vouée h S>i\ Majesté.
Je ne savais pas encore que Sa Sainteté se fût fait entendre par ses ministres qu'elle aimait mieux que Sa Majesté procurât la convocation d'une Assemblée générale du Clergé (jue d'un Concile national, comme V. E. me l'apprend. Il semble qu'iZ serait bon que ce souhait du Pape fût notifié aux prélats, puisque, si Sa Sainteté leur témoignait qu'elle approuve la convocation de cette Assemblée, ils pourraient y concourir avec beaucoup de confiance, qu'elle produirait la paix tant
souhaitée par tous les gens de bien, et que cela mettrait leur conscience en repos.
MÉMOIRE ENVOYÉ PAR M. LE CARDINAL GRIMALDI A M. LE CHANCELIER AVEC S\ LETTRE ECRITE d'aIX LE i% AOUT 1681.
Gomme il est constant que toutes les démarches de Notre S liiit- Père le Pape dans les affaires présentes ne vont qu'à soutenir avec beaucoup de modération, mais pourtant avec un zèle apostolique, les intérêts de rËglise gallicane, et que ce n'est pas par son propre choix que Sa Sainteté s est engagée à empêcher l'extension de la Régale, mais qu'elle a été comme forcée par la nécessité que lui a imposée sa qualité de chef visible de l'Église de faire justice à deux évêques de France qui ont eu recours à elle pour la conservation des droits de leurs églises, il semble que cette considération doit porter les prélats de la même église à témoigner la reconnaissance qu'ils sont obligés d'avoir pour cette conduite de Sa Sainteté qui leur est si avantageuse, et que, bien loin de s'ofiposer aux mouvements de leur chef, ils ne doivent rien oublier pour faire vo:i (jue la fidélité et le zèle qu'ils ont pour les intérêts du Roi ne les empêdiera pas de concourir de leur part aux justes intentions de Sa Sainlclc ; d'autant mieux qu'ils peuvent aisément satisfaire au devoir de leur o ractère et de leur conscience sans manquer à ce qu'ils doivent à Sa Maeslé comme ses sujets, et que la piété du Roi et son zèle pour la religion font que ces deux devoirs ne sont ni ne paraissent incorapatililes dans cette occurrence.
Cependant on ne saurait désavouer que les démarches que queltjiies évêques de France ont faites jusqu'ici ne paraissent également contraires à ces deux devoirs, puisque, d'une part, ils blâment outrageusement la conduite du Pape, qui n'agit que pour le seul avantage de leurs églises, et que d'ailleurs ils vont contre les intentions, la gloire et les véritables intérêts de Sa Majesté en faisant tous leurs efforts pour la porter à ne déférer pas aux remontrances paternelles de Sa Sainteté et causer par ce moyen un préjudice très-considérable à l'Église, non-seulement à l'égard des provinces du royaume qui n'avaient jamais été soumises à la Régale, mais encore dans toute la chrétienté; puisqu'il est sûr que cet exemple ne manquerait pas d'être suivi par les autres princes qui voudraient jouir de ce droit dans toute l'étendue de leurs États ; et par ce moyen l'Église se trouverait bientôt asservie par toute la terre. Ainsi, les prélats de France qui veufènt satisfaire à leurs devoirs ont sujet d'éviter soigneusement de s*cn éloigner dans cette occasion en se laissant emporter au torrent de ceux qui sont les premiers auteurs de la convo-
cation de TÂsseinblée extraordinaire, et qui déclarent déjà ouvertement quils sont prêts de condamner en tout et pour tout le j/rocédé de Sa Sainteté et de consentir à l'extension de la Régale^ au lieu de prendre de justes mesures et d'attendre quelque occasion favorable de se prévaloir du zèle que Sa Majesté témoigne avoir pour les intérêts de la religion et de lajuslice, pour pacifier ce différend au commun contentement du Pape et du Roi, en conservant les droits légitimes de In couronne sans ble^ser les immunités de TÉglise, ni s'élever contre celui qui en est le chef visible, dans le temps même qu*il n'oublie rien pour conserver les droits de TÉglise gallicane.
Ainsi, le véritable désir que j'aide voir bientôt cette parfaite paix et cet heureux concert des deux puissances spirituelle et temporelle, qui ferait revenir dans nos jours Theureux siècle de Cbarlemagne, m'oblige détenir une conduite différente de celle de ces évêques, et j'ai cru que, pour faire connaître les raisons que j'ai de ne déférer pas à la lettre et de ne me conformer [yas au modèle de procuration que MM. les Agents du Clergé m'ont envoyé, il fallait établir :
1* Que le droit de Régale est un droit spirituel ;
2^ Que nos Rois ont acquiescé pendant 400 ans à rordonnance faite jtar le Concfle général de Lyon ;
3^ Que les évêques n ont pas pu reconnaître la juridiction du Conseil sur les affaires de la Régale, et qu'ils ne l'ont pas reconnue en effet ;
4*" Que les évêques ne peuvent pas concourir à TAssemblée extraordinaire convoquée pour le mois d'octobre, ni se conformer au modèle de procuration envoyé par Messieurs les Agents du Clergé, sans agir contre le serment qu'ils ont prêté le jour de leur sacre ;
5** Enfin, que cette Assemblée n'est pas canonique, et qu'elle ne sau« rait être utile pour pacifier les différends qui sont présentement entre le Pape et le Roi.
I. Le droit de Régale est spirituel, puisqu'il donne faculté de confér. r u:i pouvoir spirituel que nul droit temporel ne peut donner ; et puisque tous les canonistes demeurent d'accord que le droit de patronage, qui ne donne faculté que de présenter au collateur est spirituel, il est évident que celui de la Régale par lequel on confère de plein droit, ^t à plus forte raison spirituel. Outre cela, on donne tous les jours, par le moyen du droit de Régale, les Doyennés» Prévôtés, Archidiaconés et antres pareils bénéfices qui renferment un pouvoir et même una juridiction spirituelle dans l'Église. Il faut donc par nécessité que le droit de Régale soit un droit spirituel, et non pas un droit temporel de la couronne* Mais pourrait-on soutenir que les prébendes théologales et celles desPénitencerics qui renferment un pouvoir de prêcher la parole de Dieu et d'administrer le sacrement de pénitence, puissent être conférées
en vertu d'un droit temporel de la couronne? Outre cela, le droit de percevoir les revenus de rÉgliso, et surtout les dîmes quisont des choses sacrées, quia res Ecclesiœ sacratœ Deo esse noscuniur, est encore un droit spirituel, qui par conséquent ne peut être attaché à la couronne, et les rois n'en peuvent jouir que par la concession expresse ou tacite de rÉglise, parce que c'est une chose évidemment contraire au droit naturel et divin, qu'un droit purement temporel, provenant d'une puiv sance temporelle, puisse [)roduire par lui-même un droit véiitablemcul spirituel.
Je ne m'arrêterai pas plus longtemps à prouver une vérité si constante, d'autant mieux que, comme il est dit dans le procès-verbal, les évêques de France ont toujours été persuadés que le droit de Régale est une servitude qui, principalement en ce qui regarde la collation des bénéfices, ne peut être imposée que par l'Église même ou de sou consentement.
II. lia preuve delà deuxième proposition que j'ai avancée sert encore pour la confirmation de la première, puisqu'il n'y a pas d'apparence que les rois et leurs ministres eussent acquiescé à la décision du Concile de Lyon pour raison de ce droit, si c'était un droit temporel attaché i la couronne. Or il est certain qu'ils y ont acquiescé, puisqu'ils Font observée avec exactitude, comme il conste par l'ordonnance de Philippe le Bel en 1502, où il parle de la Régale en ces termes : a Quantum ad Regalias quas nos et prœdecessores noslri percipere consuevimuSf et hahere in aliquibus ecclesiis regni nostri, quando eas vacare contingit ; » par celle de Philippe de Valois en 1534 ; celle de Louis XII en 1499, dans lacpielle il s'explique en ces termes : < Défendons à tous nos officiers qnès archevêchés, évêchés, abbayes et autres bénéfices du royaume, èsquels liaisons droit de Régale, ils ne se mettent dedans, à peine d'être punis comme sacrilèges; » et par beaucoup d'autres, aussi bien que par les registres de la Chambre des comptes et un grand nombre d'arrêts du Parlement, qui font foi que les rois n'ont jamais joui du droit de Régale dans quelques provinces du royaume, et que, par conséquent, ils ont observé fidèlement la défense de l'étendre contenue dans un canon du Concile de Lyon tenu en France et en présence des ambassadeurs du roi Philippe III. Et ce qu'avancent les commissaires, dans ic procès- verbal, de Durand, évêque de Mende, n'est pas capable d^afîaiblir cette proposition, puisqu'il est certain que le cnnon du Concile contient deux chefs. Dans l'un, il modère l'usage de la Hégale dans les provinces où elle était établie de temps immémorial ; et, dans l'autre, il empêche son extension. Il est vrai que, quant à ce premier chef, nous pouvons croire que l'Église de France en tira d'abord peu d'avantage, comme dit Durand, et que les oiKiciers du Roi ne se modérèrent pas beaucoup à
l'occasion de ce qui avait été ordonné dans ce Concile. Hais, pour ce qui est du second chef, c'est-à-dire de la défense d'étendre la Régale, il conste, parles preuves que j'ai déjà rapportées et qui sont sans réplique, qu'elle fut exactement observée et qu'elle l'a été pendant l'espace de quatre cents ans, puisque même Henri le Grand, ayant reçu des plaintes de la part du Clergé, de quelques arrêts que le Parlement (qui profite de toutes les occasions qu'il peut trouver d'augmenter son autorité, sous prétexte de travailler pour les droite de la couronne) avait donnés pendant les guerres civiles, par lesquels il tâchait d'étendre le droit de Régale sans aucun fondement dans quelques églises qui n'y avaient jamais été soumises, publia un édit en 1606, conçu en ces termes : i Nous n entendons jouir du droit de Régale, sinon en la forme que nous et nos prédécesseurs avons fait, sans V étendre davantage au préjudice des églises qui en sont exemptes. • Et, quoique le Parlement, par un attentat inouï, eût déclaré, au préjudice de cot édit du Roi, que Sa Majesté avait droit de Régale dans toutes les églises de son royaume pr un arrêt de 1608, dont le même roi suspendit l'exécution, le feu roi, de glorieuse mémoire, fit une ordonnance contraire à cet arrêt en 1629, et se conforma entièrement à l'édit de Henri le Grand par ces paroles : « Nous entendons jouir du droit de Régale qui nous appartient à cause de notre couronne, ainsi que par le passe\ le tout suivant redit sur ce fait par notre très-honoré seigneur et père, en /'fl«1606. »
11 faut donc conclure que nos rois et leurs ministres ont reconnu que le droit de Régale n'est pas un droit temporel attaché inséparablement à la couronne, mais un droit spirituel provenant de quelque concession expresse ou tacite de l'Église, puisqu'ils ont acquiescé au règlement fait dans le Concile général de Lyon pour raison de ce droit, en l'observant fidèlement pendant l'espace de quatre cents ans, nonobstant les injustes efforts qu*a faits quelquefois le Parlement pour étendre ce droit dans les provinces du royaume qui en étaient exemptes.
III. En troisième lieu, les évêques n'ont pas [m reconnaître la juridiction du Conseil dans l'aflaire de la Régale, puisqu'il est constant que la Régale est un droit spirituel, qui ne peut provenir que de quelque concession de l'Église, comme je l'ai déjà prouvé. Or, c'est une maxime incontesUible de l'un et de l'autre droit, que, lorsqu'il y a quelque difficulté tombant un privilège ou une concession, il n'appartient qu'à celui qui l'a accordé de l'interpréter avec autorité; ainsi, l'Église et ceux qui la représentent, comme le Pape et les évêques assemblés dans un Concile, auraient droit d'interpréter cette concession tacite d'un droit spirituel, comme la Régale; et les évêques particuliers ne pourraient point déroger à ce droit au préjudice de leurs églises, puisque même
chacun sait qu'ils ne peuvent pas aliéner les biens temporels de lenrs évéchés sans avoir auparavant prouvé au Souverain Pontife que celte aliénation ne se fait que pour l'évidente utilité de l'Église» et obtenu sa permission y à faute de quoi V aliénation est nulle. Et il e&t évident que ce droit de juger de Texleusion de la Régale était beaucoup plus considérable , à raison des suites, que ne peut être un fonds appartenant h leurs évêchés , et ^fax conséquent , encore bien que quelques évêques ou que même les Agents du Clergé ou l'Assemblée générale eussent reconnu la juridiction du Conseil, tout cela ne serait pas capable de porter préjudice à l'Église ni de soumettre les choses spirituelles au jugement d'un tribunal séculier tel qu'est le Conseil. Mais, en effet, la plupart des évêques de France, non-seulement n'ont pas reconnu cette juridiction du Conseil dans cette affaire, mais ils n'ont pas même produit, i)our justifier le droit qu'ils avaient d'être exempts de la Régale; du moins, je puis assurer que je n'ai jamais reconnu ce tribunal dans ce différend non plus que mes prédécesseurs, et qu'ainsi le jugement qui a été rendu ne peut porter aucun préjudice à mon Église.
Ou sait, de plus, que le Syndic du Languedoc, étant obligé par quel- (|ues arrêts qu'on lui avait signifiés de se défendre devant le Conseil, Gt ses protestations au commencement de son factum en ces termes : c Mais d'autant que lesdits arrêts blessent les libertés naturelles des sujets du Roi, dérogent aux édits du Roi et constitutions du royaume, même à Vintention de ledit de Melun, article 26, touchant ha présentation des titres des ecclésiastiques ^ et à ceux des années 1606 et 1629; et quen effet ils renversent V ancien ordre avec lequel ladite province a toujours vécu, et sous lequel elle s'est unie à cette couronne, de ne jamais être obligée à fournir titres pour la justification de ses libertés naturelles, et de ce dont elle jouit par droit commun, ledit Syndic requiert acte de ce quil ne fait ladite remise de pièces que par la contrainte desdits arrêts et pour témoigner son obéissance, prétendant se pourvoir contre iceux en temps et lieu, s*il en a la faculté et que le cas y échée; et cependant il n* entend que cette représentation en tout ou en partie, s il plaît au Conseil, puisse nuire, interrompre, ni préjudicier à Vancien usage dont a joui de tout temps Vêlai ccclésiastique de ladite province. »
Et lorsque le Clergé porta ses plaintes à Henri IV contre l'arrêt du Parlement de Paris de l'an 1608, comme une entreprise manifeste contre les libertésfde l'Église et une contravention h l'édit fait par Sa Majesté deux ans auparavant, il le fit, non par une requête présentée au Roi en son Conseil, mais par une remontrance, sachant bien que ce n'était pas une matière de procès, puisque son droit était clair et certain, et que
c'eut été raffaiblir en quelque manière que de le traiter corame une cbose douteuse et indécise , et violer les droits de TÉglise, que de les soumettre à la juridiction d'un tribunal séculier. Que si les Agents du Clergé, aussi bien que quelques chapitres ou prélats, sont intervenus dans rinstance qu^on a formée au Conseil depuis le règne de Sa Majesté pour raison de quelques régalistes particuliers qui molestaient les bénéfiders pourvus par les Ordinaires, ce n*a été que pour empêcher ces Texations qu'on faisait aux véritables titulaires ; et on ne peut pas dire que le Clergé se soit départi pour cela des remontrances qu'il avait si souvent renouvelées à Sa Majesté touchant Textension de la Régale, qui sont insérées dans les Mémoires du Clergé, ni qu'il ait prétendu que le Conseil pût ordonner cette extension par tout le royaume par un jugement déûnitif .
Mais, parce que l'on prétend que non-seulement le Clergé a reconnu la juridiction du Conseil, mais que, outre cela, tous les prélats de France, à la réserve de feu M. de Pamiers, se sont soumis aux Déclarations de 1673 et 1675 et les ont exécutées, sous prétexte qu'ils ont enregistré leur serment de fidélité, je me sens obligé de dire, en passant, que c'est sans aucune raison qu*on avance qu'en faisant faire ces enregistrements 00 reconnaU qu'on est soumis à la Régale. Car il est constant que tous les évoques de France sont obligés de prêter serment de fidélité au Roi toutes les fois qu'il l'exige, et l'enregistrement de ces serments n'est que pour en conserver la mémoire ; et c'est contre toute sorte de raison qu'on veut conclure de là qu'on a reconnu le droit de Régale et acquiescé aux Déclarations de Sa Majesté qui en ordonnent Textcnsiou, puisque l'enregistrement ne prouve par lui-même autre chose, si ce n'est qu'un évéque a promis fidélité au Roi et voulu qu'il constat par acte public de la prestation de ce serment, qui n'a rien de commun i^vec le drcMt de Régale ; et l'on ne peut pas conclure qu'on a consenti à une servitude de cette nature, parce qu'on a fait une chose que les évêques qu'on recoimaissait n'être pas sujets au droit de Régale, avant la Déclaration de 1673, pouvaient aussi bien faire que ceux qui étaient soumis à œ droit, quoique les premiers négligeassent ordinairement de faire cet oiregistrement, parce qu'il ne leur était pas si nécessaire qu'aux autres.
En eflet, quoique j'aie enregbtré mon serment de fidélité, je n'ai point cru soumettre par là mon église au droit de Régale, comme il semble qu'on le prétend dans le procès-verbal, et je ne pouvais avoir ce dessein sans me rendre criminel devant Dieu, eu agissant contre les droits légitimes de mon église et violant le canon du Concile général de Lyon.
lY. J'ai avancé, dans la ([uatrième proposition, que les évêques ne
peuvent pas concourir à l'Assemblée extraordinaire convoquée pour le mois d'octobre, ni se conformer au modèle de procuration envoyé par les Agents du Clergé sans agir contre le serment prêté dans leur sacre ; et la vérité de cette proposition ne saurait être douteuse, si Ton examine d*uu côté les paroles du serment, et de l'autre les termes de la procuration qu'on veut (]ue les évéques fassent à ceux qui seront députés pour celte Assemblée. Le serment prêté par les évêques est conçu en ces termes : Jura^ honores , privilégia et auctoritaiem sanctœ Romanœ Ecdesiœ Domini nosiri Papœ et successorumprœdictorum comervare^ defendere^ augere et promovere curabo; neque ero in consilio vel facto^ seu Iractatu, in quilms contra ipsum Dominum nostrum vel eanidem Ilomanam Ecclesiamy aliqua sinistra, vel prcejtidicialia personarum, juris^ honoris, status etpotestatis eorum tnachinentur. Et si taliaa quibuscumque tractari^ velprocurari novero, impediam hoc proposée. — Et, parle modèle de procuration, les évêques donnent charge et mandement exprès d* employer toutes les voies convenables pour réparer les contraventions qui ont été commises par la Cour de Rome.
Et ainsi, les évêques déclarent qu'ils ont déjà jugé le Pape sans l'entendre et sans garder aucune des formalités qu'ils veulent que Sa Sainteté observe indispensablement dans tous ses jugements, et qu'ils l'onl condamné comme ayant agi injustement dans les affaires de Charonne, de Pamiers et de Toulouse, qui sont une suite du différend de la Rcgalo et donnent toute sorte de pouvoir d*agir contre lui et contre les droils du Saint-Siège, sous prétexte de réparer les prétendues contraventions commises par la Cour de Rome, ou plutôt par Sa Sainteté même, qui a toujours agi par elle-même et de son propre mouvement dans cette occurrence.
Après cela, peut-on trouver quelque moyen de réconcilier deux choses aussi contraires que ce serment et cette procuration ? Et un prélat qui pense sérieusement à faire son salut peut-il, contre le témoignage de 2>a conscience, passer une pareille procuration après avoir fait un tel serment? Et, puisque le grand Yves de Chartres, qui est révéré comme un saint dans Téglise de Chartres dont il était évêque, et considéré comme un des plus illustres prélats qui aient paru dans la France, refusa de se trouver dans une assemblée convoquée, par ordre du Roi, par les archevêques de Reims, de Sens et de Tours, seulement parce qu'il appréhendait qu'on n*y entreprit quelque chose contre la justice et contre le Saint- Siège, comme il conste par une lettre que ce saint préint écrivit sur cela au Pape Urbain 11, conçue en ces tenues : ii Sciât vigilantia vestra quia, prœcepto Régis, Remensis^ Senonensis et Turonensis archiepiscopi invitavernnt suffraganeos episco]>os ut jmst resj)onsa vestra apud Irecas, prima domitiicd post festivitatem Omnium Sanctorum^
conveniant : quà invilatus ire dissimulOy nisi vestro consilio munitm, Umeng ne quid contra jusUtiam et Sedem Apostolicam moliatur ille conventus. » Sans doute qu'on peut encore moins concourir à l' Assemblée dont il s'agit aujourd'hui, puisque le procès-verbal de la dernière, qui est comme le préambule de ce qu*on veut faire dans celle-ci, donne au grand sujet d'appréhender qu*on n'y agisse contre les droits du Sainl- Siége, et que la procuration que l'on prétend que tous les évoques donnent aux députés parait injurieuse au Pape et contraire au serment qu'ib lui ont prêté. Et ce qu'on oppose que ce serment se doit entendre secundum régulas sanctorum Patrùm, ne fait pas qu'on puisse agir contre le Pape dans cette conjoncture, puisqu'il est certain que, dans Taflaire delà Régale, Sa Sainteté a observé exactement les ordonnances des Pères assemblés dans le Concile général de Lyon, et qu'ainsi ceux qui s'opposent à elle en cela n'observent pas les mêmes règles. Et, pour ce qui est des autres affaires qui ne sont proprement que des suites de celle de la Régale, les ordonnances des saints Pères n'ont januis permis à des évêqiies de condamner la conduite du Saint-Siège, et œs ordonnances permettent aux Souverains Pontifes de passer par-dessus les formalités ordinaires dans les affaires où l'on ne saurait les observer sms se mettre dans l'impuissance de soutenir les intérêts de la justice et de la vérité.
V. J'ai dit, en dernier lieu, que cette Assemblée n'était pas canonique, pvce qu'elle n'est convoquée par aucune autorité ecclésiastique, et qu'ainsi elle n a point de pouvoir déjuger canoniquement d'une matière auî^i importante à l'Église qu'est celle de la Régale, avec ses suites qui regardent les diocèses de Pamiers et de Toulouse. Outre cela, elle n'est pas canonique, parce que les seuls Conciles peuvent proprement avoir ce nom, et qu'encore que l'on dise, dans le modèle de procuration, qu'elle représentera le Concile national, cela n'est pas capable de la rendre canonique, parce que ce mot-là n'est pas assez fort pour changer la nature des choses et pour faire d'une simple assemblée d'évêques une assemblée canonique et un Concile national. Si c'était un Concile, il faudrait que le Pape ou les primats de France le convoquassent, et qu'un d'eux y présidât; et cependant on ne fait en ce cas ni l'un ni l'autre. Mai«, outre cela, il semble qu'il serait convenable qu'on eiH le consentement du Sadnl-Siége pour cette convocation, ou que du moins on n'agît pas ouîertement contre les intentions de Sa Sainteté dans une affaire où il ^slbien certain qu'il n'est pas évident que le Pape ait tort et qu'il agisse contre les véritables intérêts de l'Éî^lise dont il est le chef visible. Enfin d semble que cette Assemblée ne saurait être utile pour pacifier les différends qui sont présentement entre le Pape et le Uoi, parce qu'on téiQoigne déjà par avance qu'au lieu de Ukhei de porter Sa Majesté à dé-
fcrer nnx remontrances paternelles de Sa Sainteté, en remettant les droits de Régale au même état où les rois ses prédécesseurs l'avaient laissée, on ne veut que chercher des prétextes pour condamner le procédé du Pape dans une affaire qu'il n'a pu abandonner sans manquer au devoir de sa conscience, et qu'on s'explique si ouvertement contre Sa Sainteté qu'il n'y a pas d'apparence qu'elle veuille déférer à ce qu'on pourra conclure dans cette Assemblée, et qu'ainsi elle puisse servir à autre chose qu'à irriter et aliéner les esprits, et à rendre la paix, tant souhaita par les gens de bien, plus difficile qu'elle n'est présentement.
Outre cela, on veut traiter de deux points principaux dans cette Assemblée : 1° de l'affaire de la Régale en elle-même, et 2** du procédé de Sa Sainteté dans les affaires de Charonne, de Toulouse et de Pamiers. Quant au premier chef, il semble que, cette affaire ayant été réglée par un Concile général, il n'appartient pas à une telle Assemblée de la vouloir décider de nouveau ; et quand même le canon du Concile de Lyon ne serait pas clair comme il est, ce serait au Pape ou à un autre Concile général à l'interpréter, et non pas à une assemblée d'évêques qui n'est pas canonique. On peut encore dire que, le différend touchant la Régale ayant été porté par la voie d'une légitime appellation devant le tribunal du Saint-Siège, et le Pape ayant témoigné qu'il voulait régler lui-même ce différend, après avoir entondu toutes les raisons que Sa Majesté voudra alléguer par l'entremise du cardinal d'Flstrées, envoyé à Rome pour cet effet, il serait plus à propos d'attendre le jugement de Sa Saiiilelé que de le prévenir. Et, pour ce qui est du dernier chef, si quelques archevêfjues croient que leurs droits ont été blessés par les dernières procédures de Sa Sainteté, ils peuvent s'en plaindre à eRe et lui proposer leurs raisons, et ils ont lieu d'espérer toute chose de sa justice. 11 semble qu'ils feraient mieux de prendre ce j)arti que d'entreprendre de juger et de condamner le procédé du Pape dans cette Assemblée, qui ne saurait avoir une autorité suffisante pour cela, puisqu'il est constant parmi les catholiques que Sancta Sedes a nemine judicatur.
Je ne puis m* empêcher de vous dire, avant que de finir, qu'il semble que cette Assemblée nuira à la réputation du Clergé de France y lorsque tout le monde verra qu'après s'être opposés pendant si longtemps avec l)eaucoup de fermeté aux entreprises des Parlements touchant l'extension de la Régale, et avoir fait plusieurs remontrances aux rois, oii les évêques leur ont dit en face des choses plus libres et plus fortes que cellef que Sa Sainteté a insérées dans ses brefs, ils changent tellement de conduite dans cette occasion qu'ils parlent hautement contre le Pape, parce qu'il n'oublie rien pour maintenir l'Église gallicane dans ses immunités, et pour empêcher l'exten^^ion de la Régale qui serait si préjudiciable à cette Eglise.
ÉLECTIONS OAIfS LA PROVINCE D'AU. 199
Après cela, Monsieur, croyez-vous qu'un prélat» qui se prépare pour aller bientôt rendre compte de toutes ses actions devant le juste et terrible jugement de Dieu, puisse concourir en quelque manière à la convocation de cette Assemblée, et qu'étant persuadé de la vérité des propositions que j'ai avancées, il puisse prendre quelque part à ce qu'on reut entreprendre dans cette occasion ? Comme je donnerais volontiers de mon sang pour procurer un bon accommodement entre le Pape et le Roi» je n*ai garde d'entrer dans des procédures que j*estime plus propres à prolonger ce différend qu'à le terminer à Pavantage de TÉglise, au contentement du Pape et à la gloire de Sa Majesté ^
Aussitôt que ces pièces furent arrivées à la cour, la dépêche de l'intendant de Provence fut communiquée au Procureur général de Harlay, qui nous en a conservé une copie, et à Tarchevéque de Paris, qui reçut en même temps de Colbert la lettre suivante :
Monsieur, le Roi m'ordonne de vous envoyer ci-joint le mémoire que M. Morant m'a adressé de ce qui s'est passé entre M. le cardinal Grimaldi et lui ; et comme il paraît par ce mémoire que ledit sieur cardinal n^est point en résolution de convoquer son assemblée provinciale. Sa Majesté m*ordonne de vous dire qu'elle sera bien aise que vous me lassiez savoir votre sentiment là-dessus, afm que je lui en rende compte, el elle veut que je vous explique en même temps qu'elle croit que le seul parti à prendre en cette rencontre est de faire faire la convocation de rassemblée provinciale par le plus ancien évéque de la province*.
Harlay de ChampTallon, qui trouvait légitime d'assembler une sorte de Concile national sans l'assentiment du. Pape et pour faire la guerre au Pape, devait regarder comme très-canonique de réunir une assemblée provinciale malgré le métropolitain. Le 23 août, une lettre de cachet ordonna au cardinal Grimaldi de convoquer ses suffragants, toutes considératiom cessantes.
A MON COOSIN LE CARDINAL ORIHALDI, ARCHEVâQUB d'aIX.
Mon cousin, j'ai appris que vous faites difficulté de convoquer l'assemblée de la province d'Âix, à l'effet de nonuner des députés pour assister à l'Assemblée générale du Clergé de France que j'ai ordonné être
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tenue en ma bonne ville de Paris au premier jour d'octobre prochain et, quoique je ne présume pas que vous persistiez dans cette résolution, après ce qui vous a paru de mes intentions, néanmoins j'ai bien encore voulu vous faire cette lettre pour vous dire qu*eton{ en mon pouvoir de convoquer le Clergé de mon royaume toutes fois et quantes je le trouve convenable pour le bien de VÈglise de France et celui de VÈtaty je désire que, toutes considérations cessantes, vous convoquiez votre assemblée provinciale pour y être les députés d'icelle, qui doivent assister à TAssemblée générale, nommés en la manière ordinaire et chargés d*une procuration valable, et, me promettant que vous satisferez à ce qui est en cela de ma volonté, je prie Dieu qu*il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde.
Écrit à Fontainebleau, le 23* jour du mois d'août 1681.
Louis.
C0LBERT^
Le même jour, Colbert expédiait à l'intendant Morant la dépêche et le mémoire que voici :
COLBERT A MORAMT, INTEHDAMT DE PROVENCE.
FonUinebleau, le 23 août 1681.
Monsieur, j'ai lu au Roi le mémoire que vous m'avez envoyé de ce qni s'est passé entre H. le cardinal Grimaldi et vous sur le sujet de T Assemblée du Clergé qui doit être tenue au mois d^octobre, et, comme il parait qu'il n*a pas jusqu'à présent pris la résolution de convoquer son assemblée provinciale. Sa Majesté lui ordonne précisément de le faire par la lettre de cachet que vous trouverez ci-jointe. Il faut donc que vous lui portiez ladite lettre aussitôt que vous l'aurez reçue, et qu'après lui avoir allégué l'exemple de tous les archevêques du royaume, qui n'ont fait aucune difficulté d'obéir aux ordres de Sa Majesté en ce point, et lui avoir déclaré que son intention est de laisser une liberté entière à ladite assemblée^ tant pour la nomination des députés que pour la manière dont la procuration leur doit être donnée, vous sachiez sa dernière résolution.
En cas qu'il persistât dans le refus de convoquer les évêques de la
* L'orifçinal de cette pièce, dont je connaissais seulement rexisleoce fwr les Registres du Secrétariat de la maison du Boij a été relrouTé par M. l'abbé André dans les Archives de Garpenlras, et communiqué par lui au Comité des travaux bi^toriques : Revue des Sociétés savantes^ t. !•', 1865, p. 178. — ll^y en a une autre copie aux Arcfùves, G^.
province, vous vous servirez de la lettre de Sa Majesté à M. Tévêque de Riez ci-jointe, par laquelle elle lui ordonne de concerter avec ses conprovinciaux le jour auquel ils pourront s'assembler à Aix })Our la nomination des députés ; et, comme il est nécessaire, en pareil cas, de suivre des formes qui sont même énoncées dans le règlement du Clergé (le 1625, vous trouverez ci-joint un mémoire instructif de ce qui doit être observé en cette occasion, dont vous vous servirez pour concerter comme de vous-même avec M. de Riez la manière dont il se doit conduire.
Je crois qu'il n'est pas nécessaire de vous dire qu'il serait beaucoup plus agréable à Sa Majesté que cette assemblée se fit sous l'autorité de H. le cardinal Grimaldi en la manière ordinaire, et qu'ainsi vous ne devez rien oublier de ce qui doit persuader ledit sieur cardinal de rendre en cela Vobéissance qu'il doit à Sa Majesté.
Si M. le cardinal Grimaldi convoque l'assemblée, observez qu'î/ ne faut point Im parler ni de la nomination des députés, ni du projet de procuration, mais seulement en communiquer avec les évèques de la province et les porter à faire ce que vous savez être des intentions de Sa Majesté sur ce sujet^.
HUOIBB IMSTRDCTIP AUDIT SIBOR MORANT SUR CE QUI DOIT ÊTRE OBSERVÉ DAHS LA CONVOCATION DE l'aSSEHBLÉB, AU CAS DE REFUS DU SIEUR CARDINAL GRIMALDI.
M. Morant doit remettre entre les mains de M. de Riez et des autres évèques de la province les lettres de Sa Majesté qu'il trouvera ci-jointes, et fera convenir lesdits évèques du jour auquel ils se trouveront dans la ville d'Âix.
Lesdits sieurs évèques, s'étant rendus dans ladite ville, doivent aller tons ensemble chez M. le cardinal Grimaldi pour lui donner part des ordres du Roi qu'ils ont reçus, le requérir de marquer le jour et Tbeure pour tenir l'assemblée, et, en cas de refus, en faire l'ouverture uù ils estimeront à propos.
Lesdits évèques assemblés doivent envoyer, le premier jour, deux députés du premier ordre et deux du second ordre pour sommer une seconde fois ledit sieur cardinal de venir présider à l'assemblée, et, à son refus, les mêmes sommations seront faites à son grand vicaire pour y venir assbter, et, en cas que ni l'un ni l'autre ne comparaissent, l'assemblée doit être remise au lendemain.
Les évèques, étant assemblés le jour suivant, enverront les mêmes
* Acy. du Secrétariat de la maison du Roi, 1681.
députi'S audit mur cardinal pour lui faire une troisième sommation aussi bien qu'à son grand vicaire, et, au cas qu'ils persistent dans leur refuf , ' lesdits évéques continueront ru>semblée et procéderont ) la nomination des députée et à Texpédition des pouvoirs qui leur doivent être mis es mains en la forme accoutumée.
11 sera nécessaire de dresser un procès-verbal de ce qui se sera passé et d'y faire mention, non-seulement des sommations faites audit sieur cardinal, mais aussi des protestations de nullité qu'il pourrait faire contre cette assemblée, pour être ledit procès-verbal mis es mains des députés et en être rendu compte à l'Assemblée générale ^
Les lettres suivantes furent adressées, le même jour, aux suffragants de l'archevêque d'Aix :
LE ROI AUX évftQDBS DB SISTERON, GAP, APT BT FRÉJU8.
M. l'évêque de N..., ayant écrit au sieur évèque de Riez, comme plus ancien de la métropole d'Aix, de convoquer l'assemblée provinciale du Clergé, au refus de mon cousin le cardinal GrimaUH, pour la nomination des députés qui doivent assister à TAssemblée générale du Clergé au mois d'octobre prochain, je vous écris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous concertiez avec ledit sieur évèque de Riez le jour que vous aurez à vous rendre à Aix pour ladite assemblée provinciale, et, m'assuraut que vous donnerez en cette occasion des marques de votre zèle ordinaire pour l'exécution de ce que je désire, je prie Dieu, etc.
A Fontainebleau, le 23 août 1681 >.
COLBERT AUX HÉMES.
Même date.
Monsieur, vous verrez par la lettre du Roi ci-jointe l'intention de Sa H«ijestê sur la convocation de l'assemblée provinciale à Aix pour la nomination des députés de l'Assemblée générale du Clergé, à quoi n'ayant rien à ajouter, je profite de celte occasion pour vous assurer, etc*. ,
Enfin, ce même jour 23 août, le Roi fit partir en toute hâte pour Aix le nouvel évèque de Fréjus, Luc Daquin, fils et frère de
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ses médecins, qu'il venait de gratifier, le 7 juillet précédent ^ des fruits et revenus de son siège échus depuis la mort de son prédécesseur et perçus par un économe royal en vertu de la Régale, et qu'il chargea de remettre la lettre ci-jointc à l'intendant.
COLBERT A M. MORAMT.
Monsieur, H. Tévêque de Fréjus, qui vous rendra cette lettre, ayant appris les intentions du Roi par Sa Majesté même au sujet de la nomination des députés de la province d*Aix, et, étant aum bien intentionné ([uil le doit être pour tout ce qui regarde le service de Sa Majesté, elle m*a ordonné de vous écrire qu'elle désire que vous vous concertiez avec lui sur toutes les affaires qui se présenteront en exécution des ordres de Sa Majesté que vous avez reçus par le courrier que je vous ai expédié aujourd'hui. Je suis, etc. '...
A la lettre du Roi et aux dépêches de Colbert était jointe une lettre du chancelier le Tellier, pressant l'archevêque de se rendre aux désirs du Roi, lui promettant que l'Assemblée projetée ne jugertnt pas raffaire de la Bégaie^ et lui donnant l'assurance formelle que les électeurs de sa province auraient pleine liberté d'exprimer leurs sentiments et de dresser, dans les termes qu'ils jugeraient convenable, le pouvoir de leurs députes :
LE CHANCELIER LE TELLIER AU CARDINAL GRIHALDI, ARCHEVÊQUE DAIX
A Fontainebleau, ce 23 août 1681.
La lettre dont Votre Éminence m'a honoré le 12* de ce mois m'a été rendue avec le mémoire qui raccompagnait. Elle m'oblige à lui dire que, lorsque j'ai eu l'honneur de répondre à celle qu'elle avait eu agréable de m'écrire le 1*' de ce mois, je l'ai fait purement pour satisfaire à ce que Votre Éminence avait désiré de moi, n'ayant pas assez présumé de mes sentiments pour croire que Votre Éminence pût y faire beaucoup de considération, bien qu'ils fussent conformes aux maximes tenues de tout temps dans le royaume. Aussi reconnais- je, par les difficultés que Votre Éminence trouve à concourir à rAssemblce générale, que je
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ne nie suis pas trompé dans mon opinion. Ce{>endaiit la place dans laquelle il a plu au Roi me mettre m'oblige à faire savoir à Votre Éniinence que Sa Majesté est en droit de convoquer le Clergé de son royaume quand elle le juge convenable, soit pour les affaires qui regardent l'Églife de France, soit pour le bien de l'État, et qu'il est du devoir indispensable de Votre Émineuce envers Sa Majesté de convoquer l'assemblée provinciale, d'y faire nommer les députés en la manière iiccoutumée pour assister à la générale, et de les charger d'une procuration valable pour délibérer sur les matières énoncées en la lettre du Roi que les Agenls généraux ont eu l'honneur d'envoyer à VotreÉminence. Je n'entre point dans le détail de tout ce qui fait de la peine à Votre Eminence, mais je ne puis m'empôcher de lui faire observer que, dans le projet de procuration n étant pas dit qu'on y jugera dam F Assemblée V affaire de h Régale^ mais seulement qu'on avisera aux moyens de pacifier les différends présentement mus sur cette question, ce que Votre Eminence souliaite sans doute avec tous les gens de bien du royaume, personne ne peut s imaginer que la difficulté que fait Votre Eminence à cet égard ait aucun fondement. Et quant à l'autre point qui regarde les entreprises de la Cour de Rome, lorsque votre province sera assemblée, ceux qui la composeront auront la liberté de dire leurs sentiments, et on y réglera à la pluralité des voix le pouvoir qui devra être donné en ce fait-là aux députés qui seront choisis pour assister à l'Assemblée générale ; car le jugement qu'ont pu faire de ces entreprises les quarante évêquesdans l'Assemblée dernière tenue à Paris n'impose pas de nécessité à ceux de messieurs les autres prélats qui ne sont pas du sentiment que le Pape ait entrepris, de s'y conformer, et ils ont une entière liberté d'exprimer sur cela le pouvoir qu'ils donneront à leurs députés, selon qu'ils le jugeront à proposa
Le vieillard de quatre-vingt-quatre ans, à la fois intimidé et trompé par le Roi et par ses deux tout-puissants minisires, consentit enfin à convoquer son assemblée provinciale, et annonça en ces termes sa résolution au chancelier :
L \RGUEVfiQnS d'aIX AU CUAMCEUER.
A Perricard, le 29aoûti68l.
Monsieur, j'ai reçu, avec la lettre dont le Roi a bien voulu m'honorer le 25 août, celle dont Votre Excellence m'a fait l'honneur de l'accompa-
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gner, et, voyant mes doutes éclaircis, j'ai, sans perdre un moment de temps, confoqué rassemblée de cette province au 12 de septembre prochain.
Ce retardement est un effet de la piété du Roi, qui veut bien qu'où Défasse rien dans le doute; c'est pourquoi j'ose me promettre qu*au moyen de la protection de Votre Excellence, bien loin de déplaire a Sa Majesté, elle voudra bien au contraire l'approuver. Je me donne rhonneur de lui écrire la ci-jointe à laquelle me remettant, je Gnirai la présente par les très-humbles remerciments que je dois à voti e bonté et par des protestations très-sincères de ma fidélité inviolable à tout ce qui est du service du Roi et d'une parfaite reconnaissance envers Votre Excel* Iciice, dont je conserverai toujours le souvenir des bontés avec un trèsprofond respect, en qualité, Monsieur, de son très-bumble, etc. ^
Les mesures étaient si bien concertées entre l'intendant Morant et Daquin, évèque de Fréjus, envoyé de Paris, comme on l'a vu plus haut, avec les instructions secrètes du Roi, que rAssemblée élut pour députés Daquin lui même, et Valavoir, cvéque de Riez.
Les instructions données par Colbert àMorant, dans sa lettre du 23 août, furent suivies de point en point. On laissa le cardinal Grimaldi présenter à l'assemblée une procuration qui a été retrouvée, il y a quelques années, aux archives de Carpentras par M. l'abbé André, et que ce savant écrivain résume ainsi ' :
« Mémoires et vistntclions données par Rassemblée de la province rf'Aix à Messeigneurs les évéques et autres ecclésiastiques députés à l'Assemblée génàale du Clergé cmivoquée à Paris pour tel'' octobre i6i\.
1® Défense expresse aux députés de violer d'aucune manière la constitution émanée du Concile général de Lyon qui défend l'extension de la Régale.
2** Les députés de la province soutiendront que l'extension de la Régale aax églises qui n'y ont jamais été soumises est contraire au droit naturel, divin et canonique.
Zf* Ils démontreront que le droit de Régale est purement spirituel, ac-
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cordé aux rois par l*aulorité compétente de ]*Église, et non pasundroit temporel attaché inséparablement à la couronne, et dont par conséquent rÉglise n'aurait pas à juger. Il est spirituel, puisqu'il consiste à conférer des dignités ecclésiastiques, Doyennés, Archidiaconés, etc. , et à perce- Yoir les fruits des bénéfices vacants, qui sout biens de TÉglise et auxquels les rois ne peuvent prétendre sans permission de TÉglise.
A° Ils s'opposeront à ce que le droit de Régale soit étendu à la province ecclésiastique d'Aix, puisque jamais elle n'a été soumise à cette servitude.
5° Ils déclareront que les évêques ne peuvent recevoir la juridictioD du Conseil privé en matière de Régale.
G"" Ils déclareront que la proposition qui se trouve dans le procèsverbal de la dernière assemblée extraordinaire des évêques, p. 30, à savoir : le Roi pourrait ^ sans quon eût aucune raison de s^enplaindre, profiter des fruits des églises vacantes et les faire porter à son épargne, est contraire au droit.
7° Us déclareront qu'en ce qui concerne l'affaire de Gharoune, c'est sans aucune raison qu'on se plaint que le Pape ait violé les libertés de l'Église gallicane et le Concordat.
8** Enfin ils défendront les prérogatives du Sainl-Siége dans l'uiïaire de l'excommunication lancée contre l'arcbevêque de Toulouse, s'il continuait à s'ingérer dans i'administration du diocèse de Pamiers.
Mais Colbert avait écrit à Morant :
a // ne faut point parler au cardinal Jii de la nomination des députés, ni du projet de procuration, mais seulement en communiquer avec les évêques de la province, et les porter à faire ce que vous savez être des intentions de S. M. sur ce sujet. »
En conséquence, l'intendant, véritable métropolitain d*Aix, comme Louis XIV était le vrai primat de toute la France, fit dresser une autre procuration conforme au modèle envoyé de Paris : c'est celle-là seulement qua les députés présentèrent à TAssemblée générale ^
L'expédition authentique de cette pièce, conservée aux Archives, se termine ainsi :
« Fait et publié dans la maison de M. Tavocat général de Saint-Martin, en présence de M. Joseph Garoy, bourgeois de Riez, et M. Antoine Roux, notaire de Riez, témoins requis et
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soussignés ; et ayant présenté le présent acte à Son Éminence, a déclaré ne le Youloir signer, et aussi MM. de Baresne, Anselme et Cosle ; et les autres seigneurs et prélats ont signé avec les témoins, avec la même protestation insérée dans le procès-verbal pour riotérèt de la voix délibérative du second ordre. »
Ainsi chaque jour met en lumière une partie de la vérité.
J'examinerai dans les chapitres suivants les titres de chaque dépoté. Que le lecteur retienne déjà, de ce qu'il vient de lire, que, quel que fût leur mérite, les membres de l'Assemblée de 1682 ont été désignés et choisis par Louis XIV.
DÉHOMBRBNENT DES MEMBRES DE l'aSSEMBLÊE DE 16t{2. — LES DEUX rBBSIDKNTS
DE L*A8$EMfiLéE.
t Vqus me feres plaisir de suivre les sontimenls de M. l'ardicTÔque de Paris, que je suis persuadé que tous trouverex bons. »
{Louis XIV à Vévéque de Valence, 1681.)
Est-il vrai que « jamais aucune assemblée n'orrrit un plus grand nombre d'évêques et d'ecclésiastiques recommandables par leurs vertus et leurs lumières^? d L'auteur qui parle ainsi nous renvoie au brillant tableau de TÊglise gallicane en 1682, tracé par le cardinal de Baussel ; mais il n*en prend qu'un trait qu'il altère en l'isolant. Voici le passage entier de l'hislorien de Bossuet :
L*Égli'se de France réunissait alors au plus haut degré les vertus, les lumières, les talents, la régularité des mœurs, et cet esprit d*ordre cl de soumission qui assurent les succès de la religion et la paix des empires.
On voyait au premier rang des évèques dont les noms sont consacrés depuis longtemps par le respect et l'admiration de la postérité, ou dont les vertus, moins éclatantes peut-être, mais non moins utiles, ont rendu la mémoire chère et précieuse aux diocèses qu'ils ont gouvernés.
Dans un rang inférieur, on comptait une multitude d'ecclésiastiques répandus sur toute la France, dont les uns, par leurs écrits, leurs
' Dupln, Manuel, Introduction.
exemples et l'autorité de rinstruclion, entretenaient dans toutes les dasses de la société Tamour de la religion, le goût de la vertu, le respect des mœurs ; et les autres fondaient on dirigeaient tous les genres d'établissements que- la chanté chrétienne a préparés à l'indigence, au malheoret aux infirmités humaines.
Des ordres religieux, des congrégations séculières et régulières se limient avec autant de zèle que de désintéressement è toutes les parties de rinstruction publique, ou se consacraient à ces recherches profondes et savantes dont les monuments encore subsistants enrichissent toutes les bibliothèques de TEurope.
Td était le beau spectacle qu'offrait l'Église de France à l'époque où sravrit l'Assemblée de 1682 ^
Je souscris de tout mon cœur à cet éloge, et quiconque a étudié à fond l'histoire de l'Église catholique en France au dix-septième siècle reconnaîtra, sous la pompe de ce langage, l'exprèssioQ de la vérité. Mais M. de Bausset cesse d'être un historien exact quand il dit que l'Assemblée de 1682 était l'élite de tout ce que l'Église gallicane comptait alors de plus pieux , de plus savant, de plus éclairé. On a singulièrement abusé de cette erreur, et que de fois nous avons entendu , que de fois nous entendrons encore les ennemis de l'Église nous répéter : ce Pourquoi ne voulez-vous pas des Quatre Articles, qui ont pour auteurs les prélats les plus savants et les plus vertueux du grand siècle 7 »
n faut d'abord écarter tous ces ordres religieux^ toutes ces congrégations séculières et régulières qui se fondaient, qui florissaient, qui se réformaient, que le cardinal de Bausset loue aec tant de chaleur, et dont pas un seul membre ne fut ni élu ni représenté à l'Assemblée de 1682 !
11 faut écarter encore cette multitude d'ecclésiastiques répandus sur toute la France^ dont trente-huit seulement entrèrent i TAssemblée, se recommandant au choix de la cour par des titres tout différents de ceux qui sont si justement célébrés par H. de Bausset.
La question est de savoir ce qu'étaient ces trente-huit ecclésiastiques du second ordre et les trente-six archevêques ou évéques auxquels on les avait associés, et s'il est vrai que l'histoire
' B'udoirede Honêuet^ Hfrc VI.
de l'Eglise n'offre point d'assemblée qui puisse leur être comparée pour les yertus et les talents.
Nous sommes en 1681. Le dix-septième siècle est bien vieux. Les arts et les lettres ont produit leurs plus merveilleux chefsd'œuvre, Turenne est mort :.Condé n'a plus que quelques années à vivre. Parvenu au comble des prospérités humaines, Louis XIV médite déjà les 'fautes qui attireront sur son royaume de cruels revers : bientôt il révoquera Tédit de Nantes, et sa politique outrée soulèvera l'Europe contre la France. L'Église aussi offre des symptômes visibles de décadence ; car Louis XIV, malgré sa piété sincère, lui a porté lui-même ou laissé porter par ses ministres de funestes atteintes. Les progrès de la réforme religieuse provoquée par le Concile de Trente sont arrêtés. On est déjà loin de ces belles années qui arrachent yn cri d'admiration aux philosophes eux-mêmes :
L'esprit religieux, dit M. Cousin, après avoir débordé dans les guerres civiles et enfanté les grands crimes et les grandes vertus de la Ligue. épuré, mais non affaibli par l'édit de Nantes et la politique de Henri IV, puisait dans la paix des forces nouvelles et couvrait la France, non plus de partis ennemis armés les uns contre les autres, mais de pieuses institutions où les âmes f itiguées s'empressaient de chercher un asile. Partout on réformait les ordres anciens ou on en fondait de nouveaux. Richelieu entreprenait courageusement la réforme du Clergé, créait les séminaires et, au-dessus d'eux, comme leur modèle et leur tribunal, élevait la Sorbonne. Bérulle instituait l'Oratoire, César de Bus la Doctrine chrétienne. Les Jésuites, nés au milieu du seizième siècle, et qui s'étaient si promptement répandus en France, un moment décriés et même bannis pour leur participation à de coupables excès ^, reprenaient peu à peu fayeur sous la protection des immenses services que leur héroïque habileté rendait chaque jour, au-delà de l'Océan, au christianisme et à la civilisation. L'ordre de Saint-Benoit se retrempait dans une réforme salutaire, et les Bénédictins de Saint-Haur préludaient à leurs gigantesques travaux. Hais qui pourrait compter les belles institutions di^stinées aux femmes que fit éclore de toute part la passion chrétienne, dans la première moitié du dix-septième siècle* !
' C'est par respect pour l'aulear que je laisse ce trait qui dépare une de ses plu» belle» pages.
* Cousin, Madame de Longueville^ chap. r
Hais, en 1681, saint François de Sales et sainte Chantai, le cardinal de BéruUe et Madame Acarie, saint Vincent de Paul et saint François Régis, les PP. Eudes etCondren, M. Bourdoise et M. Olier étaient morts et n'étaient pas remplacés.
Il m'est impossible de ne pas m'arrêter ici pour remarquer que, parmi ces saintes femmes, parmi ces hommes de piété, de science et de déyouement, il n'y a pas un seul nom dont le gallicanisme puisse se glorifier. Femmes du monde ou religieuses, fondateurs ou réformateurs, séculiers ou réguliers, tous ceux qui ont attaché leur mémoire à ces grandes œuvres de la foi et de la charité catholiques, se sont au contraire montrés les plus humbles et les plus fidèles enfants de l'Église Romaine.
Sans parler des Jésuites nés pour défendre la Papauté et si zélés dans l'accomplissement de leur mission, toutes les congre* gâtions de clercs qui furent fondées alors s'inspirèrent des mêmes principes, et non des libertés de TÉglise gallicane. César de Bus et les Pères de la Doctrine chrétienne n'eurent rien de commun avec les adversaires du Saint-Siège ; et si, au dix-huitième siècle, un grand nombre d'Oratoriens, égarés par le jansénisme, affligèrent l'Église Romaine parleur révolte, il est notoire qu'ils n'étaient plus que de nom les fils de BéruUe et de Condren. Olier à Saint-Sulpice, Bourdoise à Saint-Nicolas-du-Çhardonnet, Claude Bernard au Séminaire des Trente-trois, instituèrent des communautés destinées à resserrer les liens entre le Clergé firançais et le centre de Tunité catholique.
Saint Vincent de Paul se prononça hautement contre la secte naissante à laquelle le gallicanisme prêta un si fatal concours ; il avait pour ami et pour conseil le célèbre docteur André Duval, l*un des supérieurs généraux de toutes les Carmélites de France, doyen de la Faculté de théologie de Paris, et si redoutable aux jaloux de la Papauté ; et la mémoire de ce grand saint fut si longtemps odieuse aux légistes gallicans, qu'un arrêt du Parlement de Paris, du 4 janvier 1738, supprima la bulle de sa canonisation.
La communauté des Missions étrangères, si utile et si populaire, fut fondée en 1663, sous l'inspiration du P. Bernard de Sainte-Thérèse , évéque de Babylone, par Tabbé Vincent de
Meurs et ses confrères que dirigeait le P. Bagot, Jésuite, censuré par les gallicans de son temps.
L'année 1680 avait yu mourir Jean Eudes, fondateur des Eudistes, dont la vieillesse fut affligée par les persécutions parlementaires.
Au moment où Ton élit les membres de l'Assemblée de 1682, l'Église de France compte encore dans ses rangs un homme dont le nom va de pair avec tous ceux qui viennent d*étre cités, Tabbé delà Salle, ancien élève de Saint-Sulpice, chanoine de Reims, qui a fondé en 1681 l'Institut des frères des Écoles chrétiennes. Estil élu député? Non; mais on prend à côté de lui, dans le même chapitre, un mauvais prêtre, Tépicurien Maucroix I
Les fondations d'ordres nouveaux s'arrêtent en 1680, en même temps que les réformations d*ordres anciens. La réforme de Saint-Vannes par D. Didier de la Cour, celle de Saint-Maur par D. Renaud, celle de Chancelade par Alain de Solminhiac, celle des chanoines réguliers de Lorraine par Pierre Fourier, celle Je Sainte-Geneviève par Faure, celles de la Trappe, de Septfonds, de Barbery, de Yal-Richer sont antérieures à 1680, et il n y en aura pas d'autres jusqu'à la fin du règne ! Lequel donc de tous ces réformateurs suivait les doctrines formulées dans les Quatre Articles?
Ils n'étaient pas non plus gallicans, les prêtres séculiers ou réguliers qui avaient dirigé la conscience et entretenu la piété de ces admirables femmes, demeurées sans imitatrices après TAssembléede 1682, Mesdames de Chantai, Acarie, Legras, de Melun, de Lamoignon, de Dampierre, de Miramion, Polallion, d'Arbouze et tant d'autres^ !
Les évéques de 1682 et Rossuet lui-même se plaignent souvent du progrès que firent les maximes ultramontaines en France, sous Louis Xlll et pendant la minorité de Louis XIV : c*est précisément répoque où la renaissance catholique y fut le plus florissante.
* Il est impossible d'ctre complet sur un si riche sujet. Ainsi, je n*ai pas parlcde^ missionnaires qui allèrent ronder ou renou?eler les égliseç du Canada, de la Ghim*, de l'Orient, ni de ceux qui n'veillèrent, dans nos provinces, la foi i déVni éteinte par nos guerres civiles et religieus^es, t-aint François Régis, le Nobletz, Haunoir, eU\ Peut-on citer un seul {gallican parmi eux?
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Le Clergé séculier devait seul fournir les membres de la future Assemblée : or, on ne peut nier qu'asservi presque entièrement au pouvoir laïque, il ne perdit de jour en jour l'esprit de réforme et de sainteté. Un publiciste moderne a justement remarqué :
Que les évèques nommés par Richelieu avaient été presque tous choisis sous d'excellentes influences, et, à quelques exceptions près, d'une piété fervente; mais que Hazarin n'avait pas porté dans Tépiscopat les mêmes scrupules que son prédécesseur. Il avait fait des évéchés presque niUjit que des bénéfices ecclésiastiques l'appoint de ses marchés avec la noblesse frondeuse. Colbert et le Tellier avaient peuplé TÉglisede France de leurs parents et de leurs créatures, et ces deux ministres considérèreot toujours le Clergé comme un rouage du système administratif dont ilsétaient les habiles et souples instruments '.
Si l'on est tenté de trouver notre jugement sévère, on ne récusera pas du moins la parole de Bossuet, qui estima le péril si grand qu'il jeta un cri d'alarme, et que, le jour de Pâques de ee^^Ynéme ann^e 1681, préchant en présence de Louis XIV et de toute la cour, il s'exprima en ces termes :
Âh ! messieurs, je vous en conjure par la foi que vous devez à Dieu, par rattachement inviolable que vous devez à rÉglise,à qui vous voulez donner des pasteurs selon votre cœur plutôt que selon le cœur de Dieu, et, si tout cela ne vous touche pas, par le soin que vous devez à votre salut: ah ! ne jetez pas vos amis, vos proches, vos propres enfants, vousmêmes, qui présumez tout de votre capacité sans qu'elle ait jamais été éprouvée ; ah ! pour Dieu, ne vous jetez pas volontairement dans un péril manifeste. Ne proposez plus à une jeunesse imprudente les dignités de l'Église comme un moyeu de piquer sou ambition, ou comme la juste couronne des études de cinq ou six ans, qui ne sont qu'un faible commencement de leurs exercices. Qu'ils apprennent plutôt à fuir, à trembler et du moins à travailler pour l'Élglise, avant que de gouverner TÉglise; car voici la règle de saint Paul, règle infaillible, règle invariable, puisque c^est la règle du Saint-Esprit : « Qu'ils soient éprouvés et qu'ils servent; » et encore : a C'est en servant bien dans les places infèneures qu*on peut s'élever à un plus haut rang. ».... Quel ordre, quelle discipline y aura-t-il dans la guerre, si on peut seulement pré-
' ÙTné, la Monarchie française au dix^huitième siècle.
tendre de s'élever autrement que par les degrés? Ou bien est-ce que la milice ecclésiastique, où il faut combattre tous les vices, toutes les passions, toutes les faiblesses humaines, toutes les mauvaises coutumes, toutes les maximes du monde, tous les artiGces des hérétiques, toutes les entreprises des impies, en un mot tous les démons et tout l'enfer, ne demande pas autant de sagesse, autant d'art, autant d'expérience et enfin autant de courage, quoique d'une autre manière, que la milice du monde? Quel spectacle, lorsque ceux qui devaient combattre à la tête, ne savent par où commencer, qu'un conducteur seoret remue avec peioe sa faible machine, et que celui qui devait payer de sa personne paye à peine de mine et de contenance ! 0 malheur, ô désolation, ô ravage inévitable de tout le troupeau ! Car ignorez-vous cette juste, mais redoutable sentence, que Jésus-Christ prononce de sa propre bouche : a Si un aveugle mène un autre aveugle, tous deux tomberont dans le précipice. » Tous deux, tous deux tomberont ; « et non-seulement, dit saint Augustin, l'aveugle qui mène, mais l'aveugle qui suit ! ».... Et pour voir un effet terrible de cette menace, considérez tant de royaumes arrachés du sein de l'Église par l'hérésie de ces derniers siècles. Recbe^ chez les causes de tous ces malheurs, il s'élèvera autour de vous du creux des enfers comme un cri lamentable des peuples précipités dansTabime : « C*est nos indignes pasteurs qui nous ont jetés dans ce lieu de tourments où nous sommes ^ ! »
Un historien yéridique de T Assemblée de 1682 prendra pour préface cette admirable page de Bossuet.
Dans cette revue des membres de l'Assemblée de 1682, je m'arrêterai d'abord et longtemps devant ses deux Présidents, et je suis sûr qu'on ne trouvera pas superflus les détails où je vais entrer. Il ne suffirait pas au but que je poursuis d^emprunter aux lettres et aux mémoires du temps les preuves de cette complaisance mondaine qui fut commune à ces deux prélats et à la plupart de leurs collègues. Je tiens à montrer, d'après leur propre témoignage, ce qu'étaient dans tous les actes de leur vie épiscopale deux hommes qui sont véritablement les types des évéques gallicans. J'adjurerai ensuite le lecteur de se demander, la main sur la conscience, s'il y a une différence bien grande entre eux et cet archevêque de Mohiiew qui, voyant passer l'empereur de Russie, s'écriait devant toute la cour : Voilà mon Pape I *
* T. X, p. 182, ^dil. Lâchât.
• J. de Maistre, iMlre à larclievéque de RagnsCf 1810.
ARCHEVÊQUE DE PARIS
L'Assemblée eut deux Présideots, rarchevéque de Paris el l'archevêque de Reims. Le premier était François Harlay de ChampTallon, arrière<-petit->fils d'un duc de Bouillon par sa mère, fils du marquis de Champvallon, neveu d'un archevêque de Rouen, duc de Saint-Cloud et pair de France, commandeur des ordres du Roi, proviseur de Sorbonne et de Navarre, abbé de Jumiéges, etc., etc. Saint-Simon, dont il faut souvent corriger les jugements, a tracé do ce prélat un portrait dont tous les documents contemporains attestent Texactitude :
Harlay, dit-il en racontant sa disgrâce et sa mort... avait toujours regoé sur le Clergé par la faveur déclarée et la confiance du Roi qu*il avait possédée toute sa vie... Le mérite qu'il s'était acquis de tout le royaume, dans l'Assemblée fameuse de 1682, l'avait de plus en plus ancré dans la faveur du Roi. Son profond savoir, l'éloquence et la facilité de ses sermons, l'excellent choix des sujets et l'habile conduite de son diocèse, jusqu'à sa capacité dans les affaires et l'autorité qu'il y avait acquise dans le Clergé, tout cela fut mis en opposition de sa conduite particulière, de ses mœurs galantes , de ses manières de çourtis$^n de grand air. Cet esprit étendu, juste, solide et toutefois fleuri, qui, pour la partie du gouvernement, en faisait un grand évêque, et pour celle du monde un grand seigneur fort aimable et un courtisan parfait, quoique fort noblement , ne put s'accoutumer à cette décadence et au discrédit subit. Le Clergé, qui s'en aperçut et à qui l'envie n'est pas étrangère, se plut à se venger de la domination, quoique douce et polie, qu'A en avait éprouvée et lui résista pour le plaisir de l'oser et de le pouvoir. Le monde, qui n'eut plus besoin de lui pour des évêchés et des abbayes, l'abandonna. Toutes les grâces de son corps et de son esprit, qui étaient infinies et qui lui étaient parfaitement naturelles , se flétrirent... Le P. Gaillard fit son oraison funèbre à Notre-Dame ; la matière était plus que délicate et la fin terrible ^ Le célèbre Jésuite prit son parti; il loua tout ce qui
* On sait qu'il mourut subitement. Ntdime de Goutanges écrivait à madame de SéTÏ^é, le 12 août 1695 : « Il s'agit mainteuant de trouver quelqu'un qui se charge de l'oraison funèbre du mort. On prétend qu'il n'y a que deux petites bagatelles qui rendent cet ouvrage difTicile, c'est la vie et la mort. »
Ses mauvaises mœurs avaient déjà ébranlé son crédit avant l'Assemblée de 1682. Vadame de Sévigné écrivait à sa fille, le 30 juin 1G80 : a On dit que le Roi se lasse
méritait de Têtre, puis tourna court sur la morale. Il fit un chef-d'œuvre d'éloquence et de piété ^.
Il y avait déjà longtemps, en 1681, que ce Pape d^en deçà des mantSy suivant une expression de son secrétaire*, s'était mis au service de la cour et des ministres. Mazarin, qui Tavait fait nommer très-jeune à l'archevêché de Rouen, avait discerné de bonne heure en lui la souplesse de caractère et les qualités d*esprit qui devaient le rendre un instrument commode et utile de la volonté royale.
Un portefeuille de Baluze' contient une note où l'archevêque réclamait déjà, en 1655, pour prix de aes services, une de ces quatre choses : une place au Conseil, l'abbaye de Saint-Etienne deCaen\ la grande aumônerie ou la promesse d'une présentation pour le Cardinalat.
La volonté du prince fut dans tous les temps la règle unique de ses actions. S'il est un objet qui ne relève que du pouvoir spirituel, c'est la canonisation des saints, et s'il est un saint auquel un évéque français dût être heureux et empressé de rendre un culte, c'est saint François de Sales, qui fut placé sur les autels par Alexandre VII, le 19 avril 1685. Harlay était encore archevêque de Rouen : plus d'une année s'écoula sans qu'il fît honorer le nouveau saint dans son diocèse, et voici ce qu'il écrivait à ce sujet au secrétaire d'État le Tellier :
HARLAT, ▲RCHBVÊQDB DE ROUElf, ▲ LE TELLIER, SECRÉTAIRE d'^TAT.
De Rouen, ce 5 noTembre i686.
Monsieur, les Filles de la Visitation des deux monastères qui sont en celte ville m'ont présenté la bulle de la canonisation de H. de Sales, évéque de Genève, et m'ont en même temps fort pressé d*en faire la
de M. de Paris et de sa vie. > Mais on avuit beaoia do ses talents, et it redoubla do complaisance pour regagner la faveur du Roi. Voir aussi Carresp, de Bussy^ lettres du 19 avril 1672 et du 15 janvier 1680 et les notes. Ëdit. Lalanne.
* Saint-Simon, 1. 1, ch. zvii.
* Mémoirei de le Gendre, p. 208 et la note. > B. I. Mas Baluse, 327.
^ Une des plus riches^ du^royaume.
cà^émoiuc. Sur la lecture que j'en ai &itc, j'ai remarqué deux choses qui m'ont semblé dignes de considération.
La première est que cette bulle neH pas adressée aux évéques^ ce qui est contraire à la forme accoutumée qui leur prescrit l'exécution des constitutions apostoliques, conçue en ces termes : Quapropter venera» biUbus fratrUms nosiris PatriarchiSj Archiepiscopis, Episcopis, aliisjue locorum OrdinarUs mandamus quatenuSj etc.
La seconde est que cette bulle n*est pas accompagnée de lettres patentes de Sa Majesté^ bien que cette formalité ait été jugée dans son Conseil si essentielle et si importante au bien de son Ktat et de son service qu'on n*a exempté que les jubilés et les brefs secrets de la Péniteneerie de cette condition.
Je pourrais ajouter, en troisième lieu, {{uelle ne ma été rendue par aucune personne qui ait autorité dans le royaume de m* adresser une buUe ou un bref du Pape.
Ainsi, Monsieur, afin de ne rien faire en cela qui soit contre l'ordre, et pour ne préjudicier en rien aux droits et aux intentions de Sa Majesté, je ?ous supplie d'avoir agréable de lui représenter mes scrupules, qui ne sont nés dans mon esprit que par l'extrême passion que j'ai pour les intérêts de son service. Cependant ^'e suspendrai toutes choses jusqu'à ce que faie appris sa volonté, et me servirai , s'il vous plait, de cette occasion pour vous dire ce que j'ai supplié M. le marquis de Louvois de vouloir bien vous assurer de ma part, c'est, Monsieur, qu'on ne peut être plus sincèrement ni avec plus de respect, etc^
Mazarin et Colbert avaient mis Harlay en grand crédit auprès de Louis KIV, qui l'appela en 1670 à rarchevèché de Paris, et qui l'imposa comme président à presque toutes les Assemblées du Clergé. On a yu, au chapitre deuxième, avec quel zèle il se faisait l'auxiliaire de Colbert et des légistes dans toutes leurs entreprises sur la puissance ecclésiastique. H allait même plus loin que les magistrats, et ceux-ci défendirent plus d'une fois, malgré lui, les droits de l'Église contre les usurpations trop criantes de la royauté. En voici un exemple, qui date de cette même année 1681. Chaque jour le Roi s'attribuait la collation de nouveaux bénéfices, et réduisait ainsi le nombre des maisons religieuses où, avec la liberté des élections, pouvait se maintenir la pureté des règles monastiques. Il suffisait d'un arrêt du grand
< B. I. Mss fr. 20740.
Conseil pour annuler les canons des Conciles comme les bulles pontificales. D avait plu récemment à Louis XIV de donner en commende cinq prieurés de Tordre de Citeaux : Lajoie, Belleau, Clairmarais, les Rosiers et le Val des Vignes. Or, nous lisons à ce sujet ce qui suit dans une note manuscrite et inédite de Tarchevêquede Reims, le Tellier.
... Le Roi ayant nommé pour commissaires de cette aflaire l'archevêque de Paris, le P. delà Chaise et M. de Basons, conseiller d'État ordinaire, qui en était le rapporteur, les deux piemiers, contre toutes les règles de lajurisprudence et de l Église, avaient résolu l'arrêt ci-dessus, ce qui étant venu à la connaissance de Tabbé de Clairvaux, il supplia le Roi d'entendre son rapporteur. Sa Majesté, touchée de la plainte de cet abbé, entendit ces trois commissaires dans son cabinet à Versailles, vendredi 18 juillet 1681, avant midi. M. de Besons rapporta raffaire et soutint que l'arrct, comme H. de Paris et le P. de la Chaise Tavaient résolu, ne valait rien. Us persévérèrent pourtant avec opiniâtrelé dans leur avis, et le Roi, après les avoir entendus tous trois , par un esprit d*équité qu'on ne peut trop louer, leur dit qu'il voulait être éclairci sur cette aflaire, et pour cet effet ordonna que MM. de Breteuil, Pussort et d'Argouges, conseillers d'État, iraient en prendre communication chez H. l'archevêqne de Paris, ce qui ayant été exécuté le jeudi 24* de juillet, le lendemain 25, après midi, le Roi entendit une seconde fois le rapport que M. de Besons lui fit de cette affaire, en présence de H. le chancelier, de M. l'arclievcque de Paris, de MM. de Breteuil, Pussort, d'Argouges et du P. de la Chaise. M. de Besons proposa l'arrêt (el qu'il est ci-joint. Ses trois confrères, conseillers d'État, et M. le chancelier furent de son avis, et le Roi, s'y joignant, ordomia l'expédition de cet arrêt, quoique f archevêque de Paris et le P. de la Chaise, Jésuite, confesseur de Sa Majestés persévérassent dans leur premier avis avec une prostitution scandaleuse^.
Il bravait Tautorité du Saint-Siège, et il n'était pas jusqu*au Pape lui-même qu'il n'insultât en la personne de son représentant à la cour de Louis XIV.
< B. I. Mss fr. 6902. — L'arrdt, daté du 16 août i68i, porte que, c uns aToir 6gard aux brerets de nomination accordés auxdiU Guiran, Lumagne et Potel, les abbé, prieur el religieux de Clairvaux sont maintenus et gardés dans la possession et jouissance des fruit», domaines et biens dépendants du Val dos Vignes et Clairmarais, sans aucune réserve ; et Langlois, Destrechy cl Duchesnc. dans la possession et jouissance des prieurés coUatifs des Rosiers, Lajoie cl BeUcau a
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Le nonce Yarese était mort au mois de novembre 1678, à Paris, après avoir reçu les sacrements de la main d'un Capucin ilalien, son confesseur ordinaire, et demandé que son corps fût inhumé aux Théatins. L'archevêque de Paris, au nom des libertés gallicanes, s'empara de force de son cadavre pour le faire porter à l'église paroissiale et envoya dans les prisons de son ofQcialilé lu moine qui Tavait assisté à ses derniers moments ! Supposons un instant, ce qui n'est pas, que le nonce eût enfreint une règle quelconque du droit ecclésiastique. Que n'aurait-on pas dû tolérer plutôt que de mettre la main sur le corps d'un archevêque, d'un ambassadeur, d'un représentant du souverain de Rome et du chef de l'Église? Mais il n'y avait pas l'ombre d'une irrégularité, et les panégyristes de Harlay sont forcés d'avouer que, dans toute la chrétienté, à Madrid, à Vienne, à Lisbonne, à Turin, à Varsovie, les nonces étaient regardés comme les évcques de leur palais, et n'étaient point soumis à la juridiction territoriale ^ Le procès fut fait au pauvre moine par ce même Fromaget qui fut ensuite chargé d'enfoncer la porte du monastère de Charonne. Le Capucin fut déclaré coupable et privé de la faculté d'administrer les sacrements dans le diocèse. Deux ans après, Tarchevêque signala ces faits à l'Assemblée du Clergé de 1680, et ne craignit pas de vanter sa modération à la Compagnie qui trouverait sans doute que Von pouvait imposer au coupable de plus grandes peines. L'Assemblée couronna l'œuvre en remerciant son président c< de ce qu'il avait soutenu en cette occasion, avec tant de justice et de douceur, l'autorité des Ordinaires et les droits des églises paroissiales et des curés, » et en chargeant un de ses membres de rendre de très-humbles actions de grâce au Roi pour la protection spéciale qu'il avait donnée en cette occasion a l'Ëglise gallicane * !
Ces discours d'apparat n'étaient qu'une comédie dont le secret nous est livré par le confident de Harlay :
Cette affaire fit grand bruit à Rome. En France, on en murmura*, et il y eut bien des gens qui trouvèrent à dire à la vivacité de H. Tarclic-
* Mémoires de le Gendre, p. 153.
* Ptocè»-verbaux du Clergé, t. V, p. 327 et s.
' Voici un écho de ces murmures : f Le plus petit éviîque de France croit avoir
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véque. Il en eut beaucoup moins en pareil cas, environ quatorze ans après ; mais il était alors nommé au cardinalat, et, quoiqu'on ne fût pas encore dans une pleine paix avec la Cour de Rome, du moins on n'était plus en guerre ouverte. Quelle diiîérence, je ne dis pas d'un homme à un autre, mais du même homme à lui-même, selon le temps où il se trouve ! Et quelle pitié que les plus sages, au lieu de n'agir que par principes, ne se conduisent le plus souvent que par passion et par intérêt ^ ! — Si H. de Harlay n'avait témoigne un grand zèle (contre le Pape), il serait devenu suspect et aurait couru risque, non-seulement de n être point occupé, mais de perdre la confiance que Louis XIV avait en lui. Cette crainte de perdre son crédit, qu'il estimait plus que la pourpre, fut peut-être ce qui le détermina à ne point garder de mesure, et à fournir à ses ennemis, aux critiques et aux jansénistes l'occasion de se déchaîner contre lui*.
Harlay était donc de ceux qui donnaient beaucoup de crdnte à Bossuet', et longtemps après Tévénement, le même Bossuet devait, s'il faut en croire l'abbé Ledieu, laisser tomber ce terrible jugement sur son ancien métropolitain :
Feu H. de Paris ne faisait en tout cela que flatter la cour, écouter les ministres et buivre à l'aveugle leurs volontés comme un valet*.
C'est lui qui fut chargé de recevoir les prélats de province à leur arrivée, de leur transmettre les ordres du Roi, de les surveiller et de régler le prix de leurs complaisances. L'un d'eux, le spirituel Daniel de Cosnac, évêque de Valence , nous raconte que le Roi , qu*il était allé saluer à son lever , lui dit sans détour : (c Je compte sur vous lors de la tenue de TAssemblée. Vous me ferez plaisir de suivre les sentiments de M. Tarchcvêque de Paris, que je suis persuadé que vous trouverez bons. » —
droit de se faire donner les sacrements par ses chapelains domestiques quand il tombe malade dans un autre diocèse que le sien ; et ils tiSmoignent au Uoi les obligations qu'ils ont à M. de Paris pour avoir donné atteinte a ce beau privilège, en traitant indignement, jusqu'après la mort, un archevêque exempt de la juridiction du curé, non-seulement par ce caractère, mais encore plus par celui de la personne qu'il représente, et en vertu duquel il précède les autres évèques, bien loin d'être soumis aux curés qui dépendent d'eux. » — Réflexions sur la lettre écrite au Roi par les prélats assemblés à Smnt-Germain-en-ÎMye, Ms. S.-Sulpice, t. II.
< Mémoires de le Gendre, p. 153.
s Ibid., p. 50.
' lettre à M. de Rancé, septembre 1681 .
^ Journal de liedieu.
fl Je ne pus répondre autre chose, ajoute l'évéque un peu confus, si ce nVst : « Sire, je ne perdrai jamais Toccasion de vous ser- « ?ir et de yous plaire*. » Avant de me retirer dans mon diocèse, H. de Paris me dit qu'ayant rendu compte à Sa Majesté de tous ceux qui avaient été dans cette Assemblée, il m'avait distingué, et que le Roi lui avait dit : « Il faut le garder pour un grand « poste*.
Écoutons maintenant Fénelon, et nous connaîtrons à fond rhomme qui, avec Louis XIV et Colbert, exerça le plus d'influence sur l'Assemblée de 1 682 :
Vous avez un archevêque corronipu, scandaleux, incorrigible, faut, inalin, artîGcieux, ennemi de toute vertu et qui fait gémir tous les gens de bien. Vous vous en accommodez, parce qu'il ne songe qu*à vous plaire par ses flatteries. Il y a plus de vingt ans qu'en prostituant son honneur il jouit de votre confiance. Vous lui livrez les gens de bien ; vous lui laissez tyranniser l'Église, et nul prélat vertueux n*est traité aussi bien que lui*.
CHARLES-MAURICE LE TELLIER
ARCHEVfiQUE DE REIMS.
L'Assemblée avait pour second Président un prélat doué aussi (le rares talents, très-érudit et très-lettré : c'était le brillant Charles-Maurice le Tellier, fils du chancelier, frère du marquis de Louvois, archevêque de Reims. Ce qui le distingue de ses coUè* gués, c'est qu'ayant voyagé en Italie, il connaissait personnellement la Cour de Rome qui ie combla de bienfaits, et qu'ainsi sa complaisance pour Louis XIV était doublée d'ingratitude envers le Saint-Siège.
Dès son plus jeune âge, il avait été l'objet des faveurs de ce pouvoir pontifical qu'il devait jalouser et combattre toute sa vie.
* Mémoires f t. II, p. 110.
- Ibid., p. 118. Il eut en eiïcl Tarchevôché d'Aix.
' Lettre à Loui» XIV, — Cf. deax arlides très-inléressants de M. Sainte-Beuve sur Harlay, Nouveaux ÎAindis, t. V. — Voici comment Fauteur résume le portrait de cet évéqtie de Cour : « Le calholiqne et le chrétien cédèrent le pas au sujet. Dieu et le Pape ne vinient qu'à la suite, le lioi avant tout, ce fut sa devise, s
Né en 1642, il avait six ans^ lorsqu'on obtint pour lui un bref de dispense d'âge afin de posséder des bénéfices, et il en avait huit quand le Pape lui permit de tenir en commende Tabbaye de Daoulas Plougastel, <x à la charge de 1000 francs de pension annuelle en faveur de dame Jeanne-Baptiste, fille légitimée de France, abbesse de Fontevrault '. » Deux ans après, le Roi lui donne encore l'abbaye de Saint-Pierre de Lïigny, ordre de Saint-Benoit, sur la résignation de Camille de Neuville. Le Pape refuse les bulles ; mais deux arrêts du grand Conseil (1655 et 1654) accueillent la requête de Tenfant-abbé a tendant à ce que les refm à lui faits en Cour de Rome de lui délivrer les bulles et provisions de ladite abbaye, sur ladite nomination et résignation, lui vaudront titre et bulle de provision, pour jouir d^celle tout msi quil ferait si lesdites bulles lui avaient été expédiées et délivrées^. »
Après avoir fait d'excellentes études, il fut ordonné prêtre avec dispensée vingt-deux ans, et reçut la même année le gr^de de docteur en théologie. Il obtint du Roi, en 1667, la permission de voyager en Italie, et d'aller à Rome, non sans prendre la pré caution de solliciter un bref de non vacando in Curiâ^ afin qur, s^il y mourait , ses bénéfices ne pussent pas être, suivant les canons, distribués par le Pape^. Il était accompagné de Jean-Baptiste Colbert de Saint-Pouange de Yillacerf, alors conseiller au Parlement de Paris, qui siégea comme évéque de Montauban à TAssemblée de 1682, et de l'abbé Gerbais, docteur de Sorbonne, qui fut député du second ordre à la même Assemblée^.
Que la Cour de Rome fit un accueil distingué à ce jeune abbé, fils et frère de ministres, cela était naturel et ne pouvait pas lui imposer des devoirs particuliers de reconnaissance ; mais on va voir que, pendant son séjour, qui fut assez long, le Pape et toute sa cour s'acquirent des droits exceptionnels à son amour et à son respect. Voici des lettres adressées par lui à son père : il enécrivail les minutes de sa main, et les traduisait ensuite en un des
1 B. I. Mss fr. 20755.
«//iW. 20747.
5 ïbid. 2i)75l>.
• Ibid. 20.53.
nbid. 20745 cl 20746.
chiffres qu*il avait apportés de Paris ^ : elles expriment donc sa pensée tout entière et sans réserve.
lVbbé le tellier a son pèbb.
A Rome, 14 déœmbrc 1667.
Par l'ordinaire qui partit hier de cette ville, vous aurez vu avec quelle honnêteté le Pape* et toute sa famille continue de me traiter. Cela ne ne se peut, en ve'rUe\ pas exprimer , et cela est à un point que, quand je me reveille tous les matins^ fai de la peine à croire que ce que je vois tous les jours soit vrai. Ce matin, j ai été dans rantichanibre (ie Sa Sainteté pour tâcher d'avoir un moment d'audience. Dès que j'ai parlé au msdtre de la chambre, il m'a fait entrer. J'ai donc baisé les pieds de Sa Sainteté, à qui j'ai fait mes compliments en forme sur l'heureux retour de M. le cardinal son neveu, et sur la juslice que le Pape lui rendit lundi dernier en le mettant dans le Sacré-Gollége avecD. Sigismond Chigi et le prince Léopold. Je ne peux pas vous bien expliquer la manière obligeante avec laquelle il a reçu mon compliment. Après un petit demi-quart d'heure de conversation sur le chapitre de Mgr son neveu et de sa promotion, il m'a dit qu'il me voulait faire le sien sur la grâce qu'il savait que le Roi me venait de faire en me donnant une grande abbaye. Je l'ai reçu avec tout le respect que je devais, et j'y ai répondu, aussi bien qu'à mille amitiés qu'il m'a faites à propos de cette nouvelle grâce, en lui disant tout ce qui m'est venu dans la tête que j'ai cru pouvoir lai mieux exprimer la reconnaissance que j'ai de toutes ses bontés. Mon audience a duré environ une demi-heure, après laquelle, comme j*étais à la porte de sa chambre pour en sortir, il m'a rappelé pour me demander quelles nouvelles j'avais eues, par mon courrier, de îotre santé. Je lui ai répondu que vous en aviez une parfaite. Après quoi, il m'a commandé de vous dire de sa part , la première fois que j'aurais l'honneur de vous écrire, qu il vous donnait sa sainte bénédiction de tout son cœur, ce sont ses propres termes ; qu'il vous souhaitait toute sorte de fortune et de prospérité, parce que vous le méritiez, et qu'il vous estimait inGniment, et qu'en mon particulier il souhaitait mon avancement pour l'amour de moi et pour l'amour de vous, parce qu'il savait que vous m'aimiez beaucoup. C'est le compliment qu'il m'a ordonné de vous faire, par lequel vous connaîtrez la bonté du cœur de Sa Sainteté, qui n'a en vérité point de bornes'.
« B. I. Ils. fr. 20745 et 20746.
' Gloiiieiit IX.
> B. I. H»8 rr. 20740.
LE MftME AU MÊME.
A Rome, ce 20 janvier 1668.
... Le Pape m'a déjà accordé Tiiidult pour Saint-Étienne de Caen et pour SainlÂrnoul, pareil à celui que S. S. a donné pour mes autn-s abbayes. Je tâcherai de faire étendre le bref etiam ad fuiuta. Sans le cardinal dataire, qui est le plus diffîcultueux de tous les hommes et qui est au désespoir quand le Pape fait une grâce» ce ne serait pas ime affaire. Je ferai la guerre à Vœil^^ et, par le premier ordinaire, je me donnerai 1 honneur de vous mander le succès qu'aura eu ma négociation.
Je me donne l'honneur d'écrire à ma mère, cet ordinaire, et je lui mande que le bref que j'ai obtenu pour elle, pour entrer à Hautes- Druyères, ne peut être expédié de trois jours. Hais, mon banquier Tenant de me l'apporter présentement, je le mettrai dans votre paquet. C'est la plus grande grâce que le Pape ait faite depuis son pontifical en cette matière, sur laquelle ils sont en ce pays-ci extra ordinairement réservés.
Mon banquier n'a jamais pu faire passer la pension de Tévêque de Bérythe sur mon abbaye à la Daterie. Il m'a donné un certificat en bonne forme du refus* qui lui a été fait. La difficulté consiste en ce qu'ils ne veulent pas donner pouvoir au Pioi de continuer uue pension ad nutum sans la participation de cette cour; ils ont voulu la créer pour les six ans portés par le brevet, sans la clause qui porte que le Roi pourra prolonger le terme selon que Sa Majesté le jugera à propos ; mais je ne l'ai pas voulu souffrir, et ainsi, je me suis contenté du certificat de mon banquier, que je garderai ici avec mes bulles.
Je ne veux pas finir sans vous marquer que le Pape, et tout le monde à son exemple, ne cesse point de m' accabler d'honnêtetés'.
Le respect que Tabbé le Tellier ne pouvait se défendre d'avoir pour la personne du Pape, ne s'étendait malheureusement pas à son pouvoir, si ce n est lorsqu'il s'agissait de solliciter des dis-
* Faire la guerre à Vœil, observer avec soin toutes les démarches de ceui arec qui Ton a quelque chose à démêler, afin de profiler des conjonclures. — Dictionnaire de V Académie,
* Les bénéficiers présentaient ensuite ces certificats de refus au grand Consoil, qui les mettait en possession de leurs bénéfices, comme' si le Pape eût accordé les bulles I
5 «. 1. Ms. fr. 20746.
penses, des bulles, des indulls, des faveurs de toute sortes On sent, eo lisant d'autres lettres, que le cœur est déjà gâté, et l'esprit aveuglé par les préjugés de la cour de France. Il flalte les Jésuites dont il croit Pamilié utile à sa fortune; mais il les déteste, quoiqu'il n'ait que du bien à dire de tous ceux qu'il rencontre. Uo cardinal lui témoigne-t-il de Tamitié, il juge que c'est un homme qui veut se vendre à Louis XIV, et il propose à son père de l'acheter. Clément IX lui parle-t-il avec confiance de certains actes de rarchevérjue de Paris, le jeune abbé trouve étrange que le Pape se mêle de ce que fait un évéque français ; mais il prend feu dès que le Saint-Siège lui fait espérer un induit conforme à ses désirs : a Voilà ce qui sérail^ dit-il, d'une grande utihté et une grande fortune pour moi ! »
L*ABBB LE TELLIER À SON PÈftfi '.
A Rome, ce dimincbe 18 décembre (1607).
...Je m'aperçois tous les jours de plus en plus que H. Tarchevôque de IVis' se laisse gouverner par les Jésuites qui, sans consulter autre chose foe leur passion, l'ont obligé à défendre Timpression du Nouveau Testament et sa publication. Je conviens que j'aurais fait une grande faute d'approuver ce livre, et j'en ai été si bien convaincu que, devant que de pvtir, je déclarai à tout le monde que je ne voulais pas me mêler de ce livre.
i'entendis, il y a trois jours, une nouvelle prédication du P. Oliva*, foi, de bonne foi, était très-belle. Je m'applique fort à cultiver ses hnoes grâces, dans lesquelles je crois avoir bonne part. Je ne le ménage fis seulement, mais j'ai de grands égards pour tous ceux de sa compagnie, avec lesquels je me mettrai assurément fort bien devant que de F*^ d'id. 11 y a ici un P. Poussines, Français de nation, mais qui deloeure ici depuis plusieurs années, qui est, à ce qu'on dit, le héros de la Société pour la littérature. Il fait imprimer à Paris, dans l'Imprimerie n^ale, un ouvrage assez considérable, et il m'est venu prier en forme ^ trouver bon qu'il me le dédiât. J'ai reçu son compliment avec bien de
* Cest h lui que le nonce Roberli lit ceUe répartie embarrassanlc : < On n ay> z la'un bénéfice, ou croyez à Tautorilé du Pape.» [^anEfFragmeniê kàiatiques.)
'B. I.||g|fr.2014tj.
' Hardottin de Péréfixe.
* Général de la Compagnie de Jésus.
l'honnêteté, et je peux vous assurer que lui et tous ses confrères soat fort contents de ma conduite i leur égard.
J*ai quasi achevé toutes mes visites du Sacré-Coliége, et tous ceux que j'ai été voir sont venus chez moi avec tout l'attirail de la cérémonie de ce pays-ci. Il y en a un qui est mon voisin, nommé ProfTetti ^, qui m'est venu voir hier matin pour la seconde fois. Par toutes, les amitiés qu'il m'a faites en toutes rencontres et par tout ce qu'il m'a dit, je juge qu'il ne serait pas fâché de se donner au Roi. Ce serait, ce me semble, wne bonne acquisition dans cette cour; car c'est une tête de fer, ttnhonme de bon sens et d'une très-grande réputation en cette ville. Un bomme comme lui vaudrait dix cardinaux Haidalchini*.
LE MÊME AU MÊME
À Rome, ce 17 janvier 1668, au ioir*.
... Le maître de chambre que j'ai prié de me procurer une audience m'a fait entrer sans en rien dire au Pape, parce qu'il m*a dit qu'il avait ordre de m'introduire dès que je le désirerais. J'ai donc eu rhonneor de baiser les pieds de Sa Sainteté, qui m'a reçu avec son honnêteté ordinaire.
Je l'ai d'abord remercié de l'ampliation de mon induit, dont j'ai eu l'honneur de vous parler par le dernier ordinaire, sur quoi il m'a iaii mille amitiés.
... Il est tombé sur le retranchement des fêtes fait par H. de Pans. Je vous avoue que j'ai été fort surpris. Eu substance, il prétend que BL l'archevêque n'a pas pu le faire ; et il dit que, quoiqu'il estime fort le Clergé de France, il ne pourra pas s'empêcher de casser tout ce que les évêques ont fait, si d'eux mêmes ils ne défont ce qu'il dit avoir été fiit sans raison. Comme il ne m'appartient pas de disputer contre un Pape, d'autant plus que je ne suis pas ici pour cela, je me suis contenté de lai dire que M. de Paris n'avait pas cru rien faire en cela qui blessât le respect qui était dû au Saint-Siège, duquel j'étais bien. assuré que le Clergé de France ne se départirait jamais. Mais il n'a pas pris cette réponse pour argent comptant, et, parce que j'ai vu qu'il me pressait, je lui ai demandé ce que Sa Sainteté me commandait de faire. Il m'a dit qu'il désiniit que, quand je serais à Paris, je disse à M. l'archevêque ce que je venais d'entendre , afin de le porter à corriger son calendrier. U
* Je De suis pas sûr d'avoir bien lu ce nom.
' Le cardbal Maidalchiui était en efîet un des pensionnaires de la cour de France à Rome.
> B. I. Hss fr. 20746.
insiste fort sur ce qu*il a retranché des saints qui sont dans le canon de la Messe, et apporte pour exemple de ce qu'il fera, si M. de Paris ne vient à résipiscence, une bulle que le Pape Alexandre a donnée en pareil cas, sur ce que larchevéque de Hilan avait ordonné quon fêlerait saint Benoît dans son diocèse. Le Pape le trouva mauvais et cassa Tordonnance du pauvre archevêque, sansquele roi d*Espgue y ait jamais trouvé à redire. Je ne tais pas ce qui peut ]forter Sa Sainteté à avoir une bagatelle comme ceUe-là ei fort à cœur.
Il m'a parié d'une autre affaire de laquelle il est facile de juger du crédit que les moines ont ici ; cette affaire est la réformalion de tous kt moines que M. V ambassadeur sollicite de la pari du Roi. Sa Sainteté m'a fait de grands discours qui aboutissent à faire connaître qu'on souffre avec peiae en ce pays-ci que les évêques se mêlent des affaires des moines, parce qu'ils prétendent que les évêques, en France, sont ennemis de l'autorité du Saint-Siège, et que les moines en sont les protecteurs. C'est sur ce principe qu'ils ne veulent pas nommer des évêques commissaires apostoliques pour faire celte réforme ^.
LE MÊME AU MÊME '
(Sans date.)
M. l'ambassadeur ni Mgr le cardinal d'Esté n'ont fait aucune instance, depuis l'exaltation du Pape, pour l'expédition des bulles de Cluny. \je premier dit qu'il n'a point eu ordre de les demander; le dernier croit qu'il aurait de la peine à les avoir, à cause que la difticulté que faisait le pape Alexandre subsiste toujours. Cette dilliculté consiste en ce qu'ils prétendent, dans cette cour, que l'élection qui a été faite à Cluiiy n'a pas été libre, à cause que Sa Majesté y avait envoyé M. Bouchu et H. de Gaumont', qui ont, à ce qu'ils di>cnt, forcé les religieux à faire l'acte dont il est question, et dans lequel ils disent qu'il y est fait menliou de Tassistance des ministres du Roi, ce qui, dans leurs maximes, le rend nul.
J'ai parlé à Mgr le cardinal d'Esté de cette aiïuire : il dit que, si on
* C'&ait le moment où Colbert faisait la guerre aui couveots avec le plus d'ardeur. Celte deniande de réforme était un piège tendu au P<ipe. L'institut monastique ni fE^lise n'ont jamais besoin du pouvoir laïque pour se réformer : les événements Kcomplis depuis le Concile de Trente jusqu'en 1060 l'avaient bien prouvé. Il n'y mit peut-être pas un seul abus dont l'origine ou le maintien ne lût imputable «î t.i ptnuance civile : c'était à elle de se corriger. Réforme voulait dire deslructioti; les Bnines et le Pape eurent raison de résister.
* B. I. Mss fr. 20746.
* Voir pittf baut, chap. i*'.
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pouvait avoir un nouvel acte capitulaire d'élection , les bulles seraient expédiées dès le lendemain, et il prétend que celte prompte expédition serait une grande grâce, parce que, outre la difQculté qui se trouve dans la Daterie pour cet acte d'élection dont je viens de parler, il y en a encore une autre, qui est celle de donner un chef d*ordre en commende, laquelle on n*auruit jamais surmontée dans le dernier pontifical, quand bien même on aurait présenté au défunt pape un autre acte que celui dont il est question. Je crois que, si on le veut permettre, comme j'ai eu rhonncur de le mander par mes lettres du 22 du passé, on trouvera de la facilité à Cluny pour faire faire une autre élection de h personne de M. le cardinal d'Esté, en la forme qu'on la désire en ce pa}s-ci. Si l'on ne veut pas prendre ce parli-là, je suis persuadé qu*en ordonnant à M. l'ambassadeur de pro|)oser l'expédition des bulles de la part de Sa Majesté, et de les presser, comme il le croira devoir Caiire pour faire réussir ce qu'il demandera, parce que Sa Majesté le désire, je suis, disrjc, persuadé qu'on en viendrait à bout, et que, sans nouvelle élection, M. le cardinal aurait ses bulles. Je tenlerais cette voie, selon mon faible sens, parce que, premièrement, je crois qu'elle réussira, et que d'ailleurs on sera toujours assez à temps de revenir à une nouvelle élection, si on ne peut pas faire valoir celle qui est ici. On remarquera seulement, comme j'ai pris la liberté de le mander, qu'il faut donner des ordres bien précis à M. l'ambassadeur.
Il me semble qu'il serait bon de tâdier de consommer celte afiaire au plus tôt, parce que, si cela pouvait être fait pendant que je suis ici, il ne serait pas impossible d'obtenir pour M. le cardinal d'Esté le même induit que celui que Sa Sainteté m'a accordé pour mes abbayes, ce qui serait d^une grande ulilité et une grande fortune pour moi.
L'abbé le Tellier rentra en France au printemps de Tannée 1668. Deux mois s'étaient à peine écoulés, et il devenait coadjuteur de l'archevêque de Reims par des voies qui ne sont pas selon Tesprit de rÉglise. Le siège de Langres, auquel était attachée une duché-pairie, était alors occupé par an évéque des plus décries, l'ancien abbé de la Rivière, favori de Gaston, mêlé aux plus honteuses intrigues du règne de Louis XIH. Le vieux prélat, circonvenu par Louvois, pria le Roi de lui donner Tabbé le Tellier pour coadjuteur ; mais une autre intrigue se noua en même temps, et le jeune abbé se fit demander avec la même qualité par un prélat aussi peu estimé que la Rivière, par une créature de Mazarin, le cardinal Antoine Barberini, archevêque
de Reims. La préférence fut donnée à ce dernier, et Ton peut Toir encore le nom de Reims substitué à celui de Langres sur les minutes des dépêches déjà préparées pour la Cour de Rome^ f Une si prodigieuse fortune, dit Saint-Simon', pour un homme de l'état et de l'âge de Tabbé le Tellier, qui n'avait pas encore fingt-sept ans entièrement accomplis', fit un grand bruit dans le monde, et surprit jusqu'à sa famille et jusqu'à lui-même. «
Ce n'était pas assez pour ce porphyrogénète^ comme dit le même écrivain. Il rêva aussitôt un chapeau de cardinal. En attendant que Louis XIY le désignât pour une promotion des couronnes, il tenta d'obtenir sa nomination de princes étrangers, auxquels le Saint-Sioge voulait bien reconnaître le même privilège :
La reine Christine, dit Tabbé le Gendre, ayant rois à l'enchère nn chapeau de cardinal dont on lui avait laissé la disposition, M. le Tellier, alors Goadjiiteur de Reims, avait fait ses offres ; mais comme elles étaient moins fortes que celles d'un riche Génois, celui-ci Tavait emporté. M. le Tellier n*espérait pas moins d'être revêlu de la pourpre par le crédit de M. de Louvois, son frère, par la cousidération où était le chancelier leur père, et par les intrigues des jansénistes qui se faisaient fort de Casoni et des autres confidents du Pape^.
Quelques années après, une tentative semblable n'eut pas plus
de succès :
Le courrier de Tévêque de Marseille Forbin, dit Racine, qui apporta en France la nouvelle de l'élection de Sobieski (i674) pour roi de Pologne, alla descendre chez H. le Tellier, et fut renvoyé en Pologne avec une letfre du cardinal de Bonzi pour la reine. Ce cardinal lui mandait <ine, si le roi son mari voulait, on lui donnerait cent mille écus pour nommer au cardinalat un sujet qui aurait tout Tappui qu'on pouvait dé-
* B. 1. M5S fr. 20749.
' T. I, p. 373. — n raconte cette vilaine histoire, qu*il connaissait p»r la traiiition. Il B'est ineiact qu'en un ou deux points insignifiants. — Olivier d'Ormesson était au ttorant de toute l'intrigue, dont il donne un récit complet dans son Journal, t. Il, p. 546.
' Les leUres du Roi le proposant au Saint-Siége pour la coadjutorerie de Reims *BDt da 14 juin 1668. L'abbô le Tellier, né le 18 juillet 1642, n'avait donc pas enrorc fin^sixarul—H.l. Mss. fr. 20753.
• MémaireM, p. 47 ,
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«rer pour faire réussir cette nomination, et ce sujet était H. Tarchevêque de Reims ^
Lorsque le cardinal Antoine Barberini mourut, le Tellier inaugura son entrée en fonctions par un acte de mépris pour l'autorité pontificale que la Cour de Rome ne releva pas, et dont Harlay lui-même se scandalisa :
M. le coadjuteur de Reims, disait-il dans une lettre à Colbert, l^ premier dans VÉglise de Dieu^ a porté la croix avant que d'avoir soa pallium et avant que de le recevoir, suivant la cérémonie du Pontifical, de la main d'un commissaire apostolique. S'il a bien fait ou mal faity je m* en rapporte à vous *.
L'ambitieux prélat ne cessa pas pour cela d'implorer les grâces de la Cour de Rome, qui ne se lassa pas de les lui prodiguer. Bornons-nous h citer ce qu'il écrivait, en i680, â Innocent XI, et au célèbre secrétaire de ce Pape, Favoriti, que les flatteurs de Louis XIV tenaient particulièrement en haiue, parce quMI passait pour un des principaux conseillers du Saint- Père, et qu'il rédigea les admirables brefs sur la Régale :
LE TELLIER, ARCHEVÊQUE DE REIMS, A M. FAVORITI
18 mai 1680, à SainUGermain.
Il me revient de tant d'endroits que vous ne m'avez pas oublié depuis le voyage que je fis à Rome en 1668, que je crois devoir vous remercier de toutes les marques obligeantes que vous m*avez données, dans ces dernières années, de votre amitié. Je parle moins de la peiue que vous avez bien voulu prendre pour Texpédition des bulles de mon abbaye de Saint-Remi que des bons offices qne je sais que vous m'avez rendus eu plusieurs autres occasions auprès de noire Irès-saint Père le Pape ; car, quoique je sois aussi sensible que je le dois à la grâce que Sa Sainteté vient de me faire, je fais beaucoup plus de cas de l'estime et de la bienveillance d'un grand pape comme celui que Dieu nous a rfonwe, que de tous les avantages temporels qu'on peut espérer de sa protection. Je ne mérite un si grand bonneur que par mes intentions, qui sont assuré-
* Fragments et notes historiques, édit. Régnier, t. Y, p. 145. « 10 août 1671. - Mél. Colbert, 157.
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ment très-droites, pour tous les avantages de TÉglise, que Di^u ne pottvaUprciéger plus visiblement quenlui donnant un si digne chef. Les grands exemples que Sa béatitude donne à tous les évêques.etle zèle que S. S. a pour le rétablissement de la discipline ecclésiastique d pour la réforme des mœurs m'animent tous les jours de plus en plus à remplir tous mes devoirs dans le gouvernement de ma métropole; et j*y apporterai d'autant plus de soin que je suis assuré que je ne peux rien faire qui soit plus agréable à S. S. Gomme je sais que je vous suis plus obligé qu'à personne des bontés qu'elle a pour moi, je vous supplie d'agréer que je vous fasse sur cela les remercimcnts que je vous dois, et qu'en vous demandant la grâce de mettre aux pieds de Sa Béatitude les véritables sentiments de mon profond respect et de ma vive reconnaissance, j'ajoute aux assurances que je vous donne de celle que j'ai de toutes les marques que vous m'avez données de votre amitié, la protestation d'être toute ma vie entièrement à vous ^
LE M fins AU PAPE INNOCENT XI.
Bealissime Pater,
Postremis bisce temporibus, quasi totius orbis sententiâ, divino munere Vestra Sanctitas, apostolico plena spiritu, sitienti Ecclesiae donata est, ut principis Apostolorum sedem occuparet, et supremam, ad incredibile omnium Ecclesiarum incrementum, exerceret auctoritatem ; ut, cam de omnibus ille judicaret qui omnibus esset melior, ex infinnis robusti, et ex bonis optimi tinto évadèrent excmplo, et iiide sumerent omnes ecclesiae, velut de natali suo fonte, unde Sponso suo in dies fièrent acceptiores. Remensis metropolis cura susceptâ, disciplinae memoriam et vestigia revocavi, etc. In moribus Sanctitatis Vestras ita pontificii muneris expressam imaginem mira tus sum, ut unam hanc deinceps lucem in tenebris, hoc robur apostolicum in infirmitate med, eliummum illud disciplinx studium, inter tôt sxculi blandienles insidias, consulere fuerit animus ; ita ut non dubitem YestrsB Sanctitati ea omnia assignare, quae, me curante, in melius mutata sunt, cum operis noslri fructus et gloria magis redundet ad eum qui instituit, quam ad eum qui se docibilem subministravit.
Frequenti autem dicecesis lustratione cum mihi compertum fuerit integritatem praesidentium esse salutem subditorum, unicum mifai visum estremedium idque obvium, quo sanos et integros cooperatores sollicitudini mesB ac laboribus adjungerem, et disciplina felici exitu
> B. I. Mss. fr. 20760.
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pristinae sanitati restitueretur, si nempe monasterium Sancti Remigiî in urbe Remensi situm, ad quod regio munere jam nominatas sum, Sedis Apostolicse indulgentiâ in commendam mihi concederetur ; et hâc ralione libéra mihi fieret tôt parocborum electio, quos praesentare solet in diœcesi meâ abbas Sancti Remigii. E seminario, a paucis annis a me juxta canonicas sanctiones condito, eos duntaxat assumerem, qui labo* ribus et experimentis probati essent et quorum viribus, quœ concedereiitur, sacerdotia optime convenirent.
Verum quia ingenui est animi cui multum debeas^ eidem plurimum velle debere, Remensem ecclesiam nobilibus velut dilectissimam filiam privilegiis, lot me ut suum Sedes Apostolica ornamentis auxit, ut eam Annatanim gratiam a Sanctitate Yestrâ deprecari audeam, quant loties meœ in Apostolicam Sedem observantiœ beatissimi prœdeces-
sores vestri ultro largiti suni Beneficium, tanti Pontificis judicio
çonspicuum, mihi levius oneris pastoralis jugum praestabit, si meos la bores et conalus a Yestrâ Sanctitate non improbari sensero.
Cum sancti Leonis in regimine Ecclesiœ et canonum custodiâ vestigiis insistentem Beatitudinem Yestram cuncti suspiciant^ iisdem verbis finem huic epistolse imponam quibus quondam omnes gallican i antistites Sanctissimum Pontificem aliocuti sunt : c Vos anteoculossemper habentes, non desinemus Domino ac Deo nostro gratias agcre et pariter supplicare gratulanles, quod tant» sanctitatis, tantae fidci, tant»que doctrinal ApostolicaB Sedi, unde religionis nostr» propitio Christo fons et origo manavit, antistitem dederit ; petentes etiam ut datum concessumque munus Pontificii veslri longissîmâ ad aBdificationem Ecclesiarum suarum œtate custodiat. » Hoc post hnmiilima pedum oscula vovet ex animo, etc..
E palatio regio FontisbellaquaBi, die 27* junii 1680*.
Le Pape lui accorda la faveur qu'il sollicitait, et, le 20 décembre suivant, Tarchevéque l'en remerciait avec effusion :
Bealissime Pater,
Ob condonata mihi lam liberaliter jura, quae pro expeditione Abbatiic Sancti Remigii exsolvenda erant, etc. *...
Au mois de janvier i681, Favoriti lui adressait encore une lellre pleine de tendresse et de bonté'.
« B. 1. Hss fr. 2O7C0.
' bid.
» Imd,
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Et cependant l'encre de ces lettres était à peine séchée que le Tellier, comme on Ta vu plus haut^, se réconciliait tout à coup aTecrarchevêque de Paris, et l'invitait à faire taire leurs animsités particulières pour servir le Roi et lui plaire, en combattant le Saint-Siège. Le 1*' mai, il faisait à la Petite Assemblée un rapport qui était une véritable -déclaration de guerre contre Rome. Ce n'était pas assez de s'allier contre le nouveau saint Léon qui était la veille encore una lux in tenebris, robur apostolxcum in infirmitate^ à un archevêque qui, selon ses propres paroles, trahissait TËglise avec une prostitution scandaleuse ; il fallait qu'il s'unit avec les légistes du Roi, avec un autre Harlay, le Procureur général, auquel il écrivait en ces termes, le 24 juin de la même année :
LE TELI 1ER, ARCHEVÊQUE DE REIMS, AU PROCUREUR GÉMÉRAI. DE HARLAT
De Reims, ce 24 juin, mardi, h midi.
... Je ne mérite, Monsieur, la bonne opinion que vous avez de moi que par Tinlention sincère que j'ai de faire en toutes occasions mon devoir avec la fermeté et la dignité qui convient à un homme que la fortune a élevé à un siège aussi distingué que le mien. Je n'outrerai jamais, s'il plaît à Dieu, la matière; car je réglerai toujours ma conduite, dans les occasions difficiles de ma vie, par vos conseils et twr votre exemple. Ceci n'est point du tout un compliment, ce sont ma véritables sentiments^.
Avant de passer à un autre député, et pour achever de mettre a nu les dispositions intimes de ces métropolitains si jaloux de la suprématie papale, je veux montrer quelle conduite ils tenaient avec leurs égaux et avec leurs inférieurs.
Le Tellier venait (1 678) de susciter, par orgueil, à l'archevêque de Cambrai, la querelle la plus puérile. Cambrai, récemment uni à la France, avait été détaché de Reims et formait une métropole depuis 1559. L'intérêt de l'Église, le bien des âmes, les convenances politiques, tout justifiait celte séparation que le
' Chap. IV, p. i39.
» B. I. Hm fr. 17416.
temps avait consacrée. Le Tellier prélendit que ce démembrement de rimmense province de Reims était nul, et que les bulles des Papes rendues à cette occasion violaient tous les droits. 11 comptait sur son crédit auprès du Roi et même sur la faveur du Pape pour humilier son collègue ; et, afin d'arriver à son but, i| ne craignit pas d'intriguer avec un sufTragant de Cambrai contre son métropolitain :
LE TELLIER, ARCHEVÊQUE DE REIMS, A GILBERT DE CHQlSBUL,
ÉVÊQUE DE TOURIIAI.
Octobre 1680*.
. . .Je conviens, entre nous deux, s*il vous plaît, qu'il m*est bon d'accommoder l'affaire que j'ai avec M. de Cambrai. Ainsi, si vous voulei bien, devant que je fasse le voyitge que je vous propose, pressentir comme de vous-même M. de Cambrai et le faire tomber dans l'expédient de faire une transaction avec moi, par laquelle nous conviendrions réciproquement, moi de consentir avec toute ma province à l'érection de sa métropole, et lui, avec ses suffragants, à Téreclion d'une primalie poiur mon église, je serais satisfait de cet accommodement, quoique je sois bien persuadé que, pendant ce pontificat, f obtiendrais plus que cela de ce Pape y qui me traite personnellement fort bien. Celte considération et celle de la protection du Roi, que j*aurai assprément, sont de bonnes raisons pour faire peur à M. de Cambrai. Je vous prie de les mettre bien en œuvre et de me mander si vous approuvez tout mon projet.
Je n'ai point vu ici votre chanoine, de l'afl'aire duquel vous me parlez. J'ordonnerai * à mes officiers de lui faire tout le plaisir qui dépendra d'eux.
Le Tellier avait eu tout récemment un conflit avec un de ses suffragants, Nicolas Ladvocat, évéque deRoulogne-sur-Mer, voici à quelle occasion :
L*évêque de Boulogne refuse à un de ses prêtres, nommé Pelet de la Beausse, de mœurs suspectes, les provisions d'une cure de son diocèse. Pelet surprend à l'archevêché de Reims par dol et /rat/d^, dit l'évéque, un visa qui lui permet d'entrer en possession de la cure. L'évéque le frappe aussitôt de censures canoniques.
< B. I. Mss fr. 6901.
* Do ul des.
Pelet appelle à Reims, et Tarchevéque, après avoir écrit une lettre hautaine à son suiTragant, le 27 mai 1679, ordonne au* promoteur de son ofTicialité de le citer devant lui : pour réparer l'attentat par lui fait à l'autorité métropolitaine ; pour être condamné à prêter à son Église le serment accoutumé, et voir ordonner que, jusqu'à ce qu'il y ait satisfait, il demeurera privé de l'entrée des Conciles et Assemblées provinciales, et ne pourra assister au sacre des évéques de la province.
Puis, pour se rendre maitre absolu dans sa province, il fait préparer (janvier 16^0) de longs mémoires dont la conclusion est do réserver au métropolitain le droit de juger lui-même ses suffragants, sans Tassistance des Conciles provinciaux. L'un de ces mémoires, intitulé : Si le métropolitain peut infliger des peines canoniques à ses suffragants sans le Concile provincial, expose sérieusement des doctrines comme celle-ci :
Enfin, %i on était obligé d*avoir recours au Concile provincial pour châtier les excès ou les entreprises des évéques et qu'on n*eût point d'autre voie, ils pourraient faire impunément contre les règles ce qu'ils désireraient, puisffue, la liberté des Conciles provinciaux n étant pas accordée, et ne s en étant pas tenu dans le royaume depuis près de cinquante ans^ l'Église se verrait dépouillée de toute autorité pour les contenir dans leur devoir et pour les soumettre à la discipline canonique. Pour prévenir donc un inconvénient si dangereux, il est important que les métropolitains puissent obliger leurs suffragants à exécuter fet règles de VÊglise dans les affaires claires^ notoires et décidées^ ious peine de suspension, d'interdiction et d* excommunication^ I
Tels étaient les deux Présidents de l'Assemblée de 1682.
* B. I. M^s fr. 20753.
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ET LES évàQUBS.
« Sire, je ne perdrai jamaisToorasion de tous servir et de
vous plaire. ■
(Danikl dk Cosrac, 1G81.)
ARCHEVÊQUES
Si je nomme Jacques-Nicolas Colbert après le Tellier , c'est qu'il y avait entre ces deux prélats une singulière analogie de fortune et de conduite. Nés l'un et Tautre et dans toute la considération et le crédit d'un long et puissant ministère % x> ces deux enfants gâtes de l'Église, nourris de ses bienfaits, furent égale* ment ingrats envers leur mère.
La famille de Colbert est une de celles qui s'enrichirent le plus aux dépens du patrimoine ecclésiastique. L'ancien commis de Mazarin, chargé, en 1660, de V administration et du détail des vingt-trois abbayes dont le cardinal était pourvu, et qui lui donnaient de cinq à six cent mille livres de rente', n'avait. pas appris de son premier patron à respecter les biens consacrés à Dieu. Aussi, à mesure que son crédit s'accrut, se jela-t-il sur cette proie avec plus d'avidité. Il demandait sans cesse à Maza-
* Expression de Snint -Simon, t. II, p. 09.
* Lettre de Colbert à Mazarin, 5 avril l(i60 ; collection P. Clémont.
rifl des prieurés, des abbayes, desévéchésS et il obtint aussi de Loais XIY, pour son innombrable parenté, les plus hautes dignités et les plus riches bénéfices de l'Eglise. Il poursuivait jusqu'à Rome, avec une rare importunité, le succès de ses soliicitalions, el il prodiguait au Pape les protestations de dévouement, de soumission et de reconnaissance au moment même oîî il lui faisait, dans le conseil du Roi, une guerre acharnée.
Deux de ses sœurs tenaient les grandes abbayes de Sainte-Claire de Reims, et du Lis près Melun. Un de ses frères, évéque de Luçon, puis d^Auxerre, étant mort en 1676, il lui avait fait aussitôt substituer son cousin germain André Colbert, qui fut de l'Assemblée de 1682, avec un autre de ses cousins, Colbert de Saint- Pouange, évéque de Montaubau. Son fils Antoine-Martin fui bailli, et grand'croix de Malte. Un autre fils, Louis Colbert, commença par recevoir en commende la grande abbaye de Ronport, puis renonça à l'état ecclésiastique et se maria. L'ainé de tousses enfants, le marquis de Seignelay, avait été investi, dès l'âge de dix ans*, de plusieurs bénéfices, quoiqu'on ne le destinât pas à l'Église.
Nicolas Colbert, celui dont nous parlons ici, à peine sorti des bancsde la Sorbonne, reçu depuis deux ans à l'Académie française, abbé du Rec (60000 livres) et de la Charité, prieur d'Ambierte, etc , était âgé de vingt-six ans lorsque son père, pour lui assurer une des premières prélatures de France, fit demander par le Roi à Innocent XI la coadjuiorerie de Rouen, qui lui fut conférée sous le titre d'archevêque de Carthage. La correspondance suivante montre quels ressorts puissants le ministre faisait jouer pour se concilier la faveur personnelle du Pape, et lui surprendre ou lui arracher des grâces. Les historiens de Colbert ne nous le représentent pas souvent dans cette attitude suppliante. Nous connaîtrons mieux son caractère après cette lecture, et, ce qui importe davantage, nous aurons une vue plus claire et plus précise de l'état général de l'Église gallicane à celte époque. Nous saurons enfin jusqu'où Ton poussait envers le Saint-Siège cette
* V. coUection P. Clément, et Hevue des questiotu historiqueg, du 1" avril 1S69, p. 427 et saiv.
* Mél. CoU>ert, 102.
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ingratitude dont Fleury lui-même s'iudignait, et qui lui arracliait ces plaintes : « Il ne convient pas de traiter la Cour de Rome fièrement en même temps qu'on lui demande des grâces. Avant que de parler d'appel au futur Concile et d'autres mesures semblables, il faudrait renoncer à tant de dispenses et de grâces ordinaires et extraordinaires que Ton demande tous les jours! v
COLBERT A. l/ÉVÊQUE DE LAON (CARDIKAL D*ESTR£ES, A ROME).
A Fontainebleau, le 14 août 1671 ^
Le Roi ayant nommé mon frère à révéché d^Auxerre, je prends la liberté de vous envoyer ci-jointes les lettres de Sa Majesté et celle que j'écris à H. le cardinal Âltieri pour obtenir le gratis des bulles dudit évéché ; et comme il y pourra rencontrer quelque difficulté, d'autant que ces bulles sont très-hautes, je vous supplie de ne lui pas dénier votr« entremise pour lui faire accorder cette grâce.
LE DUC d'eSTRÉES A COLBERT.
A Rome, 20 juillet 1677.
Monsieur, je parlai, vendredi dernier, dans une audience particulière, de ce que vous me mandez pai* la lettre que vous m'avez fait Thonueur de m'écrire du 26 juin, et aussi de Tabbaye de Chaillot pour madame votre sœur, et je priai H. le cardinal Cibo, qui me témoigna toujours être bien disposé pour les choses qui peuvent regarder votre service et votre satisfaction, de trouver bon que !e sieur de Bru, expéditionnaire, eût une conférence avec lui pour chercher les moyens de finir au plus tôt les affaires qui regardent les personnes qui vous sont proches '.
LE MÊME AD MÊME
A Rome, ce 8 septembre 1077.
Monsieur, je n'ai pas eu Thonneur de vous écrire toutes les fois que j*ai parlé au Pape et à M. le cardinal Cibo des affaires qui r^rdent monsieur votre fils et madame votre sœur la religieuse, pour ne vous divertir pas inutilement de vos continuelles occupations ; mais je n ai
* Dcppinj;, t. IV, p. 96.
* Mss. Mél. Colbert, toI. 174 (w.
ps bissé de le faire a^ec beaucoup de force dans mes trois dernières audiences, deux ordinaires et une extraordinaire ; et enfin H. le cardinal Cibo m'a dit ce matin que l'on tirerait TaHaire de Tabbaye de Chaillot de la Congrégation des Évéques et Réguliers, où Ton l'avait envoyée une seconde fois, quoique l'on ne la demandât plus que pendant la vie de madame votre sœur, pour la mettre à une particulière, composée de cardinaux et de prélats que je ne désapprouverais pas.
Quant aux deux afTaires pour monsieur votre fils, dont Tune regarde un induit pour pouvoir tenir des abbayes, et l'autre le gratis de quatre mille écus, par lequel il lui esl permis de tenir des pensions de cette somme sur des bénéfices, M. le cardinal m'a dit qu'il ne jugeait pas à propos de mettre ces deux affaires ensemble ; qu'il fallait finir la dernière, et que, pour cet effet, il avait songé de la faire passer par M. Slusitts, secrétaire des brefs, parce qu'il n*y a pas, à ce qu'il prétend, d'exemple à la Daterie d'un pareil gratis ; et qu'après, l'on verra avec le temps ce qui se pourra faire auprès du Pape pour l'induit pour tenir des abbayes ^
COLBERT AU DOC D* ENTRÉES
22 féfrier 1680.
Monsieur, le Roi ayant eu la bonté d'accorder à mon fils la coadjutorerie de Rouen, Sa Majesté a bien voulu accompagner cette grâce de ses lettres au Pape et à H. le cardinal Cibo et de ses ordres à ce que vous fassiez toutes les instances qui seront nécessaires à Sa Sainteté et au Sacré Collège, pour obtenir le gratis des bulles et la grâce de le faire proposer par le Pape. J'ai fait mettre, entre les mains du sieur Lemaire, banquier expéditionnaire en Cour de Rome» toutes les expéditions qui sont nécessaires pour obtenir les bulles et dispenses apostoliques, et je vous envoie en même temps dans ce paquet les lettres de Sa Majesté au Pape et au cardinal Cibo; je vous supplie donc, Monsieur, de vouloir bien rendre les offices que vous porterez au nom de Sa Majesté edficaces par votre application et les motifs de votre amitié, dont j'ai reçu des marques en toutes occasions. J'espère que la grâce du gratis des bulles me sera accordée parles instances du Roi et votre entremise, et par l'usage qui a été pratiqué jusqu'à présent à l'égard de ceux qui ont l'honneur de servir Sa Majesté*.
< Hs8. Nél. Golbert, vol. 175.
* Hss. Hél. CléramtMult, vol. 4^28.
COLBERT AU PAPE
Très-Saint-Père, J'accompagne de ces lignes les instances que le Roi ordonne a M. le duc d'Estrées, son ambassadeur, de faire à Votre Sainteté, à ce qu elle ait la bonté d'accorder à mon fils la coadjutorerie de rarchevèclié de Rouen, à laquelle Sa Majesté a bien voulu le nommer. Et comme j*espère qu'en lui accordant cette grâce Votre Sainteté voudra bien l'accompagner de ses bénédictions, Dieu qui les seconde toujours suivant les motifs de zèle, de charité et de sainteté de vie qui les animent, accomplira mes souhaits et ceux de mon fils pour le rendre digne d'un si grand ministère. Je recevrai la grâce qu'il plaira à Votre Sainteté de lui faire avec toute la i econnaissance et le respect que la sublime vertu et la sainteté de vie de Votre Béatitude exigent de tous les chrétiens, particulièrement de celui qui les admii'e et qui sera toujours*, etc.
LE MÊME AU DUC D*£STRÉES
Le 16 mars 1680.
Monsieur, je ne puis laisser passer cet ordinaire sans vous réitérer la très-humble supplication que je vous ai faite pour l'obtention du gratis des bulles de la coadjutorerie de l'archevêché de Rouen pour mon fils, sachant bien que les raisons que je puis avoir pour obtenir cette grâce n'auront de force qu'autant que vous leur en donnerez par vos instances et par vos sollicitations. Ainsi, comme je suis persuadé de l'honneur de votre amitié, je m'attends bien que j'en recevrai des marques effectives dans une occasion aussi importante que celle-ci, et je vous prie d'être persuadé que j'en aurai toute la reconnaissance que je dois*.
LE MÊME AU PAPE
I.c il mai
Très-Saint-Père, Je viens me prosterner aux pieds de Votre Sainteté pour lui protester de mes respectueux sentiments des grâces extraordinaires et signalées que je viens de recevoir en la personne de mon fils, et, comme elle a bien voulu ajouter des termes dans le bref que le Roi mon maître a reçu de Votre Béatitude, qui marquent une bonté particulière pour moi et pour ma famille, je la supplie très - humblement d'être persuadée que, ne pouvant trouver de termes qui puissent expri-
> Mss. Mcl. Clérambault, vol. V28.
mer les véritables sentiments de mon cœur sur toutes ces grâces, je me cootenterai de prier Dieu qu'il conserve Votre Sainteté en une santé parfaite d quil me donne les occarions de lui faire comnatire le respect afec lequel ^y etc.
LE MÊME AD DUC D*ESTR£eS.
3aTriH681.
Mon fils le chevalier * a besoin d'obtenir du Pape un bref pour Thabiliter à pouvoir tenir des commanderies dans tous les grands prieurés de ce royaume. C'est ce qui moblige de vous supplier très-bumblement de le vouloir assister de vos puissants offices pour obtenir cette grftce de Sa Sainteté. Le sieur Lemaire, banquier de Paris, envoie ordre i son œnespondant d'en faire les sollicitations sous tos ordres*.
LE MÊME AU MÊME
22 août 1681 .
Le Roi a bien voulu accorder à mon fils * l'abbaye de Bonport*. J'en ai fait remettre les expéditions entre les mains du sieur Lemaire qui les enierra à son' correspondant par ce même ordinaire, et je vous conjure, Monsieur, de vouloir bien employer vos offices, non-seulement pour la prompte expédition des bulles de cette abbaye, mais même pour en obtenir le gratis, vous envoyant à cet effet les lettres que Sa Majesté a bien voulu écrire pour me faire accorder cette grâce *.
On voit avec quelle bonté Innocent XI cédait aux prières du Boietdeson ministre, et accordait à Nicolas Colbert la coadjutoreriede Rouen. Il adressa au jeune prélat les plus paternels et les plus touchants avis :
Inoonsistorio nostro secreto, lui écrivait-il, proxime habite, Fratemi-
> Mfs M«l. QénmlMiilt, toI. 428.
* Chenlier de Malte, puis bailli et ^and'croix : mort en 1689.
> Kn. Mél. Clénmbault, toI. 428.
* Iaxûb Colbert, qaideTiiitchef de la branche de Liaières. C'est de lui que Dangeau écrit dans son Journal, le 18 janTÎer 1693 : f L'abbé Colbert, frère de feu M. de Seigneliy, qui avait pour 40000 li?res de rente de bénéfices, en a donné sa démisnon les jours passés, et s'est mis dans les mousquetaires. La plus grande partie de les béaé&œs étaient à la nomination de l'archeTéque de Rouen, son frère, et il n'y mil qu'une abbaye à la nomination du Roi. i
* Valant 18000 livres de rente pour l'abbé commendatairc.
* Mss. Mél. Clérambaolt, i20.
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tatem tuam elegimus Carlhaginensem archiepiscopum, tribulà noodum nialnrae aetatis vcniâ, teque coadjutorem, cum spe futur» successionis, deputavimus Tenerabili fratri archiepisoopo Rotomagensi ineooonsentieQli, ut illi senio morbisque minus valido pr»sto possis esse in amplisâmâ diœcesi regendâ. Bemisimus insuper jura qu» pro Coadjutori» expedi* tione solvi debuissent, quamyis idet pneter morem esset, etCancellaris ÂpostolicaB angustiae aliud suaderent ; sed omnia libenter indulsimus, tum ut Christianissimo Régi satisfaceremus, qui nos de eis per littens satis efficaces regiâ manu conscriptas rogavit, tum quia ezistimaTimus hune vîrtuti et praeclars ad omnem laudem indoli, qua praeditum esse te intelligimus, filiali denique tu» et Colbertinae familiae in banc Supiemam Sedem observantiae honorem tribuendum ; cum prœsertim hâc paterni nostri amoris testîGcatione magis etiam excitatum te iri sperepras ad traditaasummo pâtre familiastalenta, in latoqui tibi proponitivcaropo, exercenda, magno cum fructu et divin» gloris incremento. Onus susdpis sane grave, quodque, qui de iUo judicant, fatentur angelicis humeris formidandum. Tu vero imprimis, qui per bonas omnes artes ingeniom excoluisti, cito intelliges esse artem artium regimen animarum. Qood quoniam nondum satis prospectum tibi deprehendimus ex tuis litteris» suademus atqne etiam prœcipimus Fratemitati tuse ut,aniequam munus consecrationis suscipias, attente legas Beati Gregorii librum de cura pastoraU. Plurimum enim inlerest quibiis praesidiis insti-uctus, quo spiritu accédas ad tanti ministerii tractationem. Âccinge te itaque alacriter operi, et induere Jesum Chrislum, qui humilibus datgratiam et gloriantes in inQrmilatibus suis confortât, ut omnia in eo possint. Quod ad nos attinet, laboribus ad quos vocaris nullâ ex parte deerimus, ubi A[K)stolicâ auctoritate opus habueris, cum Fraternitatem tuam in visc^ ribus Ghristi geramus, omniaque nobis et Ecdesiae sanct» Dei de tuâ virtute ac pietate polliceamur^.
C'est le 1" mai 1680 qu'Innocent XI écrivait cette lettre. Deux ans n'étaient pas écoulés, et Nicolas Colbe^t signalait son noviciat épiscopal en souscrivant les Quatre Articles. Il fut envoyé à l'Assemblée avec les deux députés titulaires, l'évêque d'Avranches et l'archevêque de Rouen, pour suppléer ce dernier en cas d'absence ou d'empêchement, et l'Assemblée reçut Tordre délaisser prendre séance au fils du ministre. En effet :
On conclut que M. le Goadjuteur de Rouen pourrait y assister, H. l'arclicvêque de Bouen présent ou absent, et que leurs deux voix ne seraient
« Vit. fr. Résida Saint-Germain, 13704
DËIfOMBRfiMETfT DE L'ASSEMBLÉE DE 1683. 213
comptées que pour une, et qu'on ajouterait que cela s'accordait à M. le Coetdjuteur, sans conséquence, à cause de son rare mérite et du nom fp'û portait ^
On le retrouvera plus tard dans le cours de la lutte entre Innocent XI et Louis XIV. Je veux seulement noter ici de nouveau traits de ressemblance entre lui et rarcheTéque de Reims.
Il voulut, comme le Tellier, se soustraire à Tobligation inviolable de recevoir du Pape le pallium*. Cette marque de suborilinalionlui était odieuse, et s'il se décida enfin à la donner, ce ne fut pas pour obéir aux lois de l'Église, mais pour plaire à Louis XIV. Il chargeait les savants aux gages de son père de rechercher dans les siècles passés les exemples de désobéissance qui pouvaient autoriser la sienne, et de lui dresser des mémoires dont ils étaient eux-mêmes honteux ou effrayés :
BàLUZE a NICOLAS COLBEnT.
A Paris, le 24 septembre 1601.
Suivant la parole que je vous ai donnée, Monseigneur, je vous envoie ce que j*ai pu ramasser au sujet de la difficulté qu'on vous fait à Rome touchant votre pallium.
Je prendrai la liberté de vous répéter, Monseigneur, ce que j'ai eu riionneur de vous dire id, que je crois qu'il faudrait tenir secret ce mémoire, et cependant écrire à Rome que vous avez de bonnes preuves pour justifier que les Papes n'ont pas toujours cru que le pallium fût d'une absolue nécessité aux archevêques pour faire leurs fonctions, que les anciens évêques de France estimaient qu'un archevêque, auquel on refusait le pallium sans cause légitime, n'était pas obligé de s'abstenir de l'exer- <3ce de son ministère.
Je vous supplie très-humblemeut, Monseigneur, de me faire savoir lorsque vous aurez reçu ce mémoire, afin que je n'en sois pas en peine^.
Ce qui suit est de la main même de Nicolas Colbert :
Écrire au Pape, lui faire entendre adroitement que je puis faire sans
* Mi. de SairU-Sulpice, t. lY, p.^&ÂO.^Prœès-verbaux du Clergé, tom. V, p. 360 ' Nicolas Colberl était seulement coadjuteur de Rouen en 1682. Rouxel de Médavy, ^tnt mort quelques années après, Colbert ne pouvait lui succéder dans ses ronctioRS tfdiiépisoopales a?ant d'avoir obtenu le pallium. Hais le Pape le lui refusa, jusqu'à ce qu'il en reçût les satisfactions qu'il avait imposées aux anciens députés de 1G82 promus à l'épiscopat.
^ » Mél. Colbert, t. VU.
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pallium mes fonctions ; que je n*ai pas voulu suivre l'exemple de plusieurs archevêques qui ont fait toutes leurs fonctions sans pallium ; que j*ai le pouvoir de droit de faire mes fonctions, pourvu par bulles, consacré, fait les fonctions ; j*ai donné les ordres, ofGcié pontificalement Plusieurs docteurs m'ayant fait voir que j'étais fondé à continuer de faire mes fonctions (m*ont allégué divers exemples dans le rojaume), parce que le palliiun n'était qu'une cérémonie ; que cependant, par le profond respect que j'ai pour le Saint-Siège dans lequel je révère le successeur de saint Pierre, j'ai sursis ces fonctions ; qu'il y a longtemps, à cause delà vacance du Saint-Siège; lui faire entendre adroitement que je ferai mes fonctions s*il me refuse le pallium ^
PROJET DE LETTRE DE NICOLAS COLBERT AU CARDINAL DE FORBIN-JA1I80K
... S*il ne peut rien obtenir, qu'il leur fasse comprendre que œ n'est que par déférence pour le Saint-Siège que je réitère mes sollicitations; que, quand ils m'auront obligé par leur refus à faire mes fonctions sans pallium, à l'exemple de mes prédécesseurs, j> ne me mettrai petU-élre pas beaucoup en peine de V obtenir, et que mon exemple pourra tin suivi des autres archevêques, qui se passeront bien de cet ornement, si l'on se rend si dif6cile à l'accorder '.
NICOLAS COLBERT AU ROI
... Hais, sire, je suis dans un grand embarras ; d'un c6té je trouTc qu'on s'est abstenu de certaines fonctions quand on n'a pas eu le pallium. Cela est fondé sur le droit canon et sur lusage même de France. J'ai trouvé que M. d'Arles en avait usé ainsi. Quoique je sache bien que cet ornement ne donne aucun pouvoir, cependant j'ai cru qu il n'aurait pas été prudent, et même que Votre Majesté aurait eu lieu de me blâmer, si j'avais entrepris sur cela contre les prétentions de Rome, et si j'avais encore hasardé à avoir une nouvelle affaire avec Rome, y en ayant assez d'ailleurs à démêler^.
Il aimait le faste comme l'archevêque de Reims, ce C'est lui, dit Saint-Simon, qui a mis ce beau lieu de Gaillon, bâti par le
* MéL Colbert, VU. — Ce projet était préparé pour son oncle, Golberi de GrotfSff ministre des aflaires étrangères.
' Chargé des affaires de France i Rome. « Mél. Colbert, YII.
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fameux cardinal d'Amboise, au degré de beauté et de magnificeoce où il est parvenu, et où la meilleure compagnie de la cour Tallait Yoir^ » C'est à lui que Fénelon, encore simple prêtre et indigné de ses profusions, écrivait le 8 avril 1692 :
Ces deux maisons*, qui ont paru belles à tant de cardinaux et de prioces, même du sang, ne vous peuvent-elles pas suffire? N'avez«vous poiat d'emploi de votre argent plus pressé à faire? Souvenez-vous, ifoQseigneur, que vos revenus ecclésiastiques sont le patrimoine des piuvres , que ces pauvres sont vos enfants et qu'ils meurent de tous côtés de faim. Je vous dirai comme dom Barthâemy des Martyrs disait à Pie lY, qui lui montrait ses bâtiments : c Die ut lapides isti panes fiant. » Espérei*vous que Dieu bénisse vos travaux, si vous commencez par un faste de bâtiments, qui surpasse celui des princes et des ministres d'État qui ont logé où vous êtes, etc.?
Saint-Simon^ dans son éloge de ce prélat', remarque qu*il était sauvent en butte aux Jésuites; il aurait dû ajouter qu'imitant encore en cela le Tellier, qui entretenait une fort grande corresfondance avec le P. Quesnel^ sous le couvert d*un moine de Tabbaye de Hautviliiers^, il se donna aux jansénistes comme son coasio, Colbert de Croissy, évéque de Montpellier :
Le pbisant jansénisme, dit l'abbé le Gendre *, que celui de cet archevèqne ! Il tonnait dans ses mandements contre la morale relâchée, et il iYait une musique entretenue, et les meubles les plus somptueux ne relaient point assez pour lui. Il criait après les ecclésiastiques qui étaient trop du monde, et il aimait passionnément le jeu. la conversation des dames et la bonne chère. Pour l'avoir faite trop bonne, il mourut jeune d'un cancer. Son jansénisme consistait à haïr les Jésuites souverainement, pute qu'ils ne l'estimaient pas, et à laisser ses grands vicaires, gens des plus gUés, gouverner son vaste diocèse selon les maximes du parti.
Le premier député de la province de Rouen était Tarchevéque lui-même, Rouxel de Médavt, dont Nicolas Colbert était coadjuteur. Il avait été autrefois évéque de Séez; il était frère du mare-
• T. IV, p. 73.
* U château de GtUlon et un autre palais des arche?éqo68 de Rouen. » T. IV, p. 73.
•iWJ.,t.II,p. 460.
' Mémoires f p. 268»
2(6 CHAPITRE HUITIËHE.
chai de Grancey, et sa famille était toute-puissante à la eour. Colbert le comptait depuis longtemps parmi ses clients : les portefeuilles du ministre renferment encore bon nombre de ses lettres ; j'en tirerai seulement les deux suivantes :
lléOAVT, évÊQUE DE SBBZ, À COLBERT ^
Parif, ce mercredi, octobre 1661.
Monsieur, dans la proposition qu'il a plu au Roi de faire à M. Tarche- Têque de Paris qu'il avait intention de me donner rarchevôché de Bour* ges, et, pour m'aider à en soutenir la dignité, vouloir bien que je tirasse récompense de l'évêché de Séez, je connais assez, Monsieur, que c*est un des coups ordinaires dont vous servez vos amis, sans leur vouloir faire savoir. Mais permettez, s*il vous plaît, à un de vos serviteurs ce mot que, s'il plaît au Roi disposer en ma faveur aux mêmes conditions de révèché d'Autun, je n'aurais pas peut-être moins de lieu de loi rendre mes services, soit dans un pays d'Etats, soit dans les assemblées du Clergé, où Âutun a bien des facilités pour entrer, et qui sont fort rares à Bourges. En cette occasion, je pourrais proposer au Roi le frère d'une personne que je sais que vous aimez, qui est le frère du marquis de Mouy, bien sage assurément, et qui a une petite abbaye en Bourgogne qu'il me pourrait quitter. Vous savez, Monsieur, qu' Autun veut aussi bien de la dépense que Bourges pour servir là le Roi. Je prends la liberté de vous dire tout ceci par avance, parce que M. rarchevêque de hns prétend aller rendre demain réponse au Roi, qui sera de ma part une reconnaissance de ses bontés et de ses grâces et une acceptation de leurs effets.
LE MfiBE AU MARQOIS DE SEIGNELAY*.
Ce 12 septembre 167:2, à Goumiy-en-Bny.
Monsieur, je reçois avec une grande obligation la nouvelle qu'il ^'ous plaît me donner de la charge qu'il a plu au Roi donner à mon neTen. Je sais assez, Monsieur, que c'est un pur ouvrage de la main de M. de Colbert, ou, pour parler des deux mains, de la vôtre et de la sienne. H J a longtemps que j'ai fait épreuve de l'inlérêt qu'il prend en celui «le ses serviteurs, et que ses grâces ne dorment point. J'en ai la reconnaissance bien gravée dans le cœur, comme celle de toutes les bontés que tous
« Hss.Mél. Colhcrt,12i.
« Ibid., 160.
ifei pour le marquis de Grancey, qui ne cessera jamais d'être non plus quemoiy elc....
Ces liens s'étaient encore resserrés depuis. En 1680, Jacques- Nicolas Colbert, fils du ministre, fut nommé coadjuteur de McdaYj, et l'année suivante les deux familles s'unirent par un mariage. On lit en effet dans le Journal de Dangeau, à la date du 11 juin 1681 : « M. le marquis de Méda?y-Grancey, petit-fils du maréchal, épouse mademoiselle de Colbert-Maulevrier, à qui on donne la valeur de cent mille écus et presque tout en argent. »
Médavy était un des trois conseillers d'État d'Église.
Un autre métropolitain, Phéltpeaux de la Yrillière, archevêque de Bourges, fils de l'ancien secrétaire d'État de ce nom, était le propre frère du secrétaire d'État, marquis de Châteauneuf, qui, ayant dans son département le diocèse de Pamicrs, avait été précisément chargé de faire exécuter les édits et arrêts surlaRégale^ Ancien conseiller au Parlement de Paris, nommé evéque d'Uzès en 1674, il avait reçu, en 1675, une faveur exceptionnelle et peu recherchée des prélats zélés pour l'autorité épiscopale : il avait été nommé conseiller d'honneur au Parlement de Paris et à tous les Parlements du royaume. Il avait été transféré, en 1677, à l'archevêché de Bourges, et il était d'ailleurs gorgé de bénéfices ; il avait notamment les abbayes de l' Absie et de Niœuil (la Rochelle), de Saint-Lô (Coutances) et de Quincy (Langres). Aussi laissa-t-il, en mourant, à son frère une succession de cent mille écus'. — Le ministre Châteauneuf devait compter que ses actes seraient défendus par son frère, au sein de l'Assemblée.
BanuuiT de Genlis, archevêque d'Embrun, était d'une famille qui, après avoir fourni un chancelier et un ministre des affaires étrangères à Louis XIII, continuait à remplir de hautes charges. Fils d'un lieutenant général des armées du Roi, frère de trois colonels et d'un capitaine de vaisseau, il s'était fait dans son
* Bibl. imp. Mu. fr. 4303,— et Mémoires de Foucftult.
* Journal de Dangeau, 29 avril 1694, ums. abbé Dangeau, 7055-7658.
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diocèse une réputation plus convenable à un général qu*à un évcque :
Ce prélat, raconte Jean Dumont ^ qui visitait alors Embrun, s'est signalé contre les Barbets. Il a campé tout cet été, et se trouva en personne au combat de Salberirand, ce qui lui a donné un tel crédit et une telle autorité dans le pays que, quand je montrai son passe-port à Gap, le major qui y commandait me dit que, si j*en avais un du Roilui*mèine, il ne serait pas meilleur.
Voici ce que nous apprend de lui le Journal de Dangeau :
12 mars 1714. L'archevêque d'Embrun est mort. Il avait quatrevingts ans passés. Il était de la maison de Genlis, et la maréchale d*Ha^ court était sa plus proche héritière et paraissait être fort bien avec lui; cependant il ne lui a laissé que dix francs, parce qu'il faut laisser quelque chose à ses héritiers naturels. Il avait beaucoup d'argent; il donne beaucoup à des établissements de cliarité qu'il avait faits, et il donne 90000 écus à M. de Gcnlis, gendre de M. de Puisieux, qui porte son nom, mais qui était parent plus éloigné.
Sa réputation de flatteur était telle, que Louis XIV l'en raillait lui-même devant sa cour :
L'archevêque d'Embrun, rapporte Racine*, louait fort, au lever, la harangue de l'abbé Colbert'. Le Roi dit à H. de Maulevrier* : « Promettez-moi de ne pas dire un mot à H. Colbert de tout ce que va dire l'archevêque d'Embrun: » et ensuite il dit à l'archevêque : c Continua tant qu*il vous plaira, i
L'Ëglise avait un défenseur moins sûr encore dans la personne de Louis d'ÂNOLURE de Bourlemont, nommé archevêque de Bordeaux en 1680, qui avait résidé à Rome pendant vingt-deux ans, en qualité d'auditeur de Rote pour la France. Il exerçait ces dernières fonctions quand avait éclaté entre les deux cours le conflit de 1662. Il avait été plénipotentiaire du Roi au traité de
* Voyagea en France, en Italie, etc., en 1699, 1. 1, p. 135. Ce livre, fort peu coonii aujourd'hui, est très-intéressant.
' Fragments hisioriqttes,
s Sa haïungue à l'Académie française, où il avait été reçu, le 30 octobre 1678, • l'âge de TÎngt-quatre ans. C'est Racine qui lui répondit.
* Frère du ministre Golbcrt.
Pise, et il ayait dès lors prouvé qu'entre TËglise et Louis XIV il était prêt à sacrifier les droits les plus manifestes de Tune aux prétentions les plus injustes de Tautre. Il était le digne frère de cet archevêque de Toulouse dont nous avons rapporté plus haut deox^ lettres, où il approuvait, en termes cyniques, les violences de Louis XIV envers Alexandre VII. Il s'était attaché comme ce frère à la fortune de Colbert, avec lequel il entretint de Rome une correspondance confidentielle. J'ai lu un nombre infini de lettres des deux frères. Tandis que l'un se fait l'instrument servile des volontés ministérielles dans les États de sa province, l'autre, le futur archevêque de 1682, tient Colbert au courant de ce qui se passe à Rome, sollicite incessamment pour son protecteur les grâces de la chancellerie pontificale, et lui demande en retour, STcc la même persévérance, des pensions, des abbayes et une mitre :
PEA^ÇOIS DE BOURLEMOMT, ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE, A COLBERT
APtris, le 7 juin 1666.
Monsieur, l'abbaye de Fontfroide, en Languedoc, étant vacante par la mort de M. l'abbé d'Esprez, neveu de feu H. de Narbonne, mes amis de ce pays-là m'ont envoyé l'état exact de ce qu'elle vaut, lequel je vous envoie ci-joint, vous suppliant, dans les (listributions que le Roi fera, de faire souvenir à Sa Majesté de mon frère qui est à Rome, et de me pardonner la liberté que je prends de m'adrcsser toujours à vous. Je nie riïconnais votre créature et obligé de tout ce que je suis : c'est pa,r là que j*espère que vous ne désagréerez pas que je vous découvre tous mes intérêts et ceux de mon frère *.
A Toulouse, 10 décembre 1666.
... Je peux ajouter que nous aurons besoin (dans l'assemblée des États du Languedoc) de gens fermes et bien assurés pour faire réussir les demandes du Roi ; car nous ne manquons pas de faux zélés pour le bien du peuple qui tâchent à couvrir, sous des prétextes de conscience, leur mauvaise volonté envers Sa Majesté '.
* Introduction, p. 12.
' Hts. Nél. Colbert, 158.
' Jlrid., 142 bis.
14 décembre 1666.
... Ordonnez-moi ce qu'il tous plaira, car tous savez que je suis à vous et par obligation et par inclination, et enfin avecunattadicment inviolable. Quand vous commanderes, vous serei absolument obéi et avec joie ^.
l'abbé louis de bourlemort a golbbrt.
De Rome, ce 2i aTiil 1661.
Monsieur, manquant à présent de ce que je tirais autrefois de nu maison pour aider à ma subsistance ici, ayant été avisé comme les dettes et les embarras de la famille mettent mes parents dans l'impuissance de me fournir dorénavant tes mêmes aides qui ont fait la plupart de mon entretien à Rome jusques à présent pendant le cours de six années entières, je me trouve donc, Monsieur, à présent réduit i deux mille êcus pour tout revenu, savoir : mille écus du revenu annuel de la charge d'auditeur de Rote, et autres mille écus de la pension qu'il plait au Roi de me donner en cette qualité. C'est ce qui m'oblige. Monsieur, vu l'impossibilité de me maintenir ici avec si peu de chose, de supplier trbhumblement la bonté du Roi de quelque aide extraordinaire, et de vous demander très-humblement vos bons offices proche Sa Majesté, vous protestant que je serai toujours*, etc.
6 janTÎer 1666.
Il remercie Colbert d'un don extraordinaire de mille éf;usque le Roi vient de lui accorder '.
A Rome, 1" décembre 1665.
Monseigneur, j'apprends par des lettres d'un nommé Verrinay, qui prend soin à Paris des affaires de M. de Toulouse, comme il a plu au Boi de me gratifier d'un don de mille écus pour aider à ma subsistance ici, et qu'il vous aurait déjà plu. Monseigneur, de donner les ordres pour me les faire payer. Je vous avoue que la bonté du Roi a été grande en mon endroit. Sa Majesté voulant songer à moi qui lui suis si inutile et, pour ainsi dire, à charge, j'appréhende que le besoin ne me reiKie importun. Je sais, Monseigneur, combien je vous suis redevable des
« Mss. Hél. Golbert, 1 12 biê.
« /«rf., 125.
» Ibid,, 127.
bons offices que tous me départez si souvent, si généreusement et si efficacement vers le Roi, et il n*y aura jamais personne qui en conserve plus de gratitude et mieux la mémoire de tant d'obligations, ni qui soit avec plus de soumission et de respect % etc.
A Rome, le 24 octobre 1674.
Monsieur, j'ose supplier très-humblement le Roi que si, après un travail de dix-sept ans continuels que j'ai employés à la charge d'auditeur de Rote à Rome, Sa Majesté jugeait que je pusse à présent mériter ses grâces pour la servir à l'archevêché de Toulouse qui est vacant *, je me remets à tout ce qu'il plaira à sa royale bonté d'enordonner. Je sais que je ne mérite rien, mais la bonté et la compassion du Roi sont trèsgrandes vers ceux qui tâchent de faire leur devoir*.
C'était une feinte modestie de dire quMl ne méritait rien : il avait déjà reçu beaucoup, et il savait qu'il était en droit de demander encore davantage : il avait notamment la grosse abbaye de la Grâce-Dieu*. Désigné d'abord pour les sièges de Tournai cl de Lavaur, sacré à Rome évéque de Fréjus en 1679, il fut nommé Tannée suivante à Tarchevêché de Bordeaux. Aussi peut-on dire de lui ce que Daniel deCosnac disait de son frère François, qu'il était entièrement dévoué à la cour*. Le Gendre lui-même n'accorde à Bourlemont que de l'esprit et de T habileté en affaires : « Yalebâtis ingenio et usum habebat*. »
A côté de Harlay siégeait une autre créature de Mazarin et de Colbert, Serroni, ancien évéque d'Orange et de Mende, et premier archevêque d'Albi : a Homo versatilis ingenii, dit le Gendre', Iheologiae et juris peritus nec non civili prudentià ornatus. »
Italien et amené en France de bonne heure, « il y avait gagné l'évêché d'Orange à être le coadjuteur de P. Mazarin, archevêque d'Aix, cardinal et frère fort imbécile du fameux cardinal Mazarin". » Devenu évéque de Mende, puis d'Albi, qui fut érigé pour
* X»8. Xél. Colbert, i3i.
* Son frère François éUit mort sur ce siège en 1669. s Mél. Colbert, 169.
* Journal de Dangeau, 13 novembre 1697.
* Mémaireâ, 1. 1, p. 316.
* De vite Harlœi, Ub. IV. Paris, 1720, in-4*.
* Mémoireê de Saint-Simon, t. XII, p. 10.
lui en archevêché, ii prenait les ordres de la cour pour règle unique de sa conduite, dans les assemblées des Etats de sa province comme dans celles du Clergé. Sa réputation n'était pas nctle sous le rapport des mœurs^ Deux lettres de lui, que nous avons citées plus haut*, et une troisième prise au hasard entre beaucoup d'autres, donnent quelque idée de son caractère :
SERROXI A COLBBRT.
A Monlpellier, le 2-i novembre 1674.
Monsieur, noire assemblée a opiné ce matin sur le don gratuit que la province doit donner au Roi cette année, et elle Ta porté unanimement et par une seule délibération à deux millions de livres. Je ne veux pas me servir de cette occasion, Monsieur, pour faire valoir mon zèle et celui (le nos députés ; car le service du Roi n'est plus présentement uue affaire dans nos Étals, tout le monde y étant porté avec une passion extrême, et il est même presque impossible de se distinguer aujourd'hui que par le bonheur qu'on a d'être des premiers à donner son suffrage. Je m'eslimerai bien glorieux, Monsieur, si, après avoir achevé les affaires que Sa Majesté pouvait avoir dans notre assemblée, je trouvais les occasions de vous y rendre mes très-humbles services'.
Deux de ses bénéfices, l'archevêché d'Albi et l'abbaye de la Chaise-Dieu, lui valaient, à eux seuls, près de cent mille livres de rente*.
Restent les deux métropolitains des provinces de Cambrai et de Resançon, récemment réunies à la France, pays d'obédience non soumis au Concordat de 1516, et que la cour n*avait pas encore eu le temps de peupler de ses favoris.
L'un d'eux, Antoine-Pierre de Grammont, archevêque de Besançon, ne vint pas à Paris, empêché, dit le procès-verbal, par SCS infirmités. Sa présence aurait déplu à tout le monde. Archevêque depuis 1662, il aurait disputé la présidence à Harlay. Il était, depuis la seconde conquête de la Franche-
* JoMrYM/ de Dangeau, 30 juin 1693, Âdditioru dt Saint-Simon.
* Chap. I", p. 57 et 62.
s Mss. Mél. Golbert, 109.
* Journal de Dangeau, 6 janvier 1687.
Comté, en 1674, en lutte ouverte avec le Roi qui lui ravissait UD à un tous les droits temporels attachés à son siège depuis un temps immémorial. Ce n'est pas qu'il négligeât pour des soins terrestres le salut de ses peuples : c'était au contraire an prélat des siècles passés, et M. Hauréau est forcé d'en convenir. Il avait été moine à Tabbaye de Luxeuil, et c'est à la libre élection du chapitre qu'il devait sa dignité :
Ab eo tempore (1674) mutatus eccledae Bisuntinae status. Nec ultra de regalibus archiepiscopi juribus decertatum, quae Ludovicus rez, bail. limm regium Vesuntione instituens, prorsus abrogavit. Plura quoque alia jara incassum Antonius Petrus sibi vindicavit... Magnam vero idem archipnesul exercendae spirituali jurisdictioni operam adhibuit... Laudatnr cultus, modestia» imo asperitate morum conspicuus, disciplinaB diligentissimus stabiliends, in presbyteros tamen minimae culpae reos betiignus, imo vigil ipsius plebis pastor ^
Il devait être le dernier archevêque élu. Louis XIV en eiïet força bientôt le chapitre de renoncer à son antique droit :
Obiit 1698. Nec multo post congregatum capilulum statuit, ut, vacante sede, pênes Regem csset arcliiepiscopum Vesuntionensem eli-
gère*.
Jacques Théodore de Brias, archevêque de Cambrai, avait aussi été porté â ce siège par les libres suiTrages du chapitre et non par la faveur d'un prince. C'est de lui que Pellisson écrivait le 15 mai 1677*:
Il se lève dès les quatre ou cinq heures du matin, va dire sa messe, passe tout le reste de la matinée dans l'église, soit aux offices ou en oraison, donne à diner à qui veut au sortir de là en vaisselle d'étain fort nette, et de bonnes viandes, mais sans aucun excès ni pour la délicatesse, ni pour la quantité ; passe Taprès-dinée à visiter des malades ou des prisonniers, ou d'autres affligés, excepté qu'il rend visite soigneusement au moindre capitaine d*infanterie qui a été chez lui, fait beaucoup d'aumônes, et ne laisse mourir personne dans Cambrai sans l'assister, au moins sans lui aller donner sa bénédiction apostolique. Gela est lellement établi
* Continuation de U Gallia chriUiana, t. XY, col. iOO.
• T. XV, col. 109.
' IjetlTU hUioriqueê,
que les gens da plus bas peuple envoient dire à H. rarckevèque qu'ils se meurent, et qu'il leur vienne donner sa bénédiction.
C'était, dit Saint-Simon ^ an bon gentilhomme flamand, qui fit trèsbien pour l'Espagne pendant le siège et aussi bien pour la France aussitôt après. Il le promit au Roi avec une franchise qui lui plut, et qui toujours depuis fut si bien soutenue de TefTet, qu'il s*acquit une considération très-marquée de la part du Roi et de ses ministres qui tous le regrettèrent et son diocèse infiniment. Il n'en sortait presque jamais, le visitait en vrai pasteur, et en faisait toutes les fonctions avec assiduité. Grand aumônier, libéral aux troupes et prêt à servir tout le monde, il avait une grande, bonne et fort longue table tous les jours ; il l'aimait fort et en faisait grand usage et en bonne compagnie, et à la flamande, mais sans excès, et s'en levait souvent pour le moindre du peuple qui l'envoyait chercher pour se confesser à lui, ou pour recevoir sa bénédiction et mourir entre ses bras, dont il s'acquittait en vrai apôtre.
Si ce saint prélat, le seul entre ses collègues qui méritât un pareil éloge, adhéra aux Quatre Articles, son vote donna lieu à un incident, et TAssemblée, pour lui ôter tout scrupule, dut faire mentionner au procès-verbal qu'elle n'entendait pas rendre une décision de foi ; — ce qui ne s'accorde pas, au reste, avec Tédil sollicité par les évoques, et qui prescrivit bientôt renseignement de la Déclaration dans toutes les écoles de théologie du royaume.
Ce fut le dernier archevêque de Cambrai nommé par le chapitre.
«( Juillet 1682. Le comte de Montbron, gouverneur de Cambrai, et Lepelletier de Sanzi, intendant de Flandre, commissaires du Roi, firent avec les chanoines un traité par lequel le chapitre céda au Roi le droit qu*il prétendait avoir d'élire TarcheTêque, et le Roi renonça au droit de Régale sur cet archevêché*. »
Si ce traité permit à Louis XIV d'appeler Fénelon au siège ù'i Cambrai, il autorisa le Régent à y nommer Dubois.
ÊVÊQUES.
Des vingt-sept évoques députés à rAssemblée^ vingt-six seule^ ment y siégèrent, et Tabsence de Tévéque de Viviers, qui devait
* Mss. abbé Dangeau, 7652*
faire le Tingt-septième, ayait été prévue. Vieux et in6rme, on safait qu'il ne pourrait se rendre à Paris; mais le Roi, ne toutant ni de l'archevêque de Vienne, Henri de Villars, plus ancien que Tarchevêque de Paris et pouvant réclamer la présidence, ni de Tévéque de Grenoble, Etienne le Camus, qui devait être, ({uelques années après, nommé cardinal malgré la cour de France, avait forcé rassemblée provinciale d'élire Tévêque de Viviers, pour faire le nombre de deux avec l'évéque de Valence ^
Examinons les titres de ces vingt-six prélats à la faveur de la cour.
La province de Toulouse, dont faisait partie le diocèse de Pamiers et où les débats sur la Régale avaient causé tant de troubles, n'avait pu, par décence, envoyer à l'assemblée son métropolitain Joseph de Montpezat, qui opprimait ses inférieurs et se mettait en révolte ouverte contre le Pape. Mais elle avait, sous l'inspira* tion de cet archevêque, député deux de ses suffragants, dévoués à ses intérêts.
L'un était Jean-Baptiste Colbert deSaint-Pouakge de Villacerf, cousin du ministre, ancien conseiller au Parlement de Paris, évêque de Montauban. Quoique son évéché seul valût 50000 livres de rente, il reçut encore d'autres bénéfices et notamment Tabbaye de Mas-Gamier, le 16 août 1686*, et il fut promu en 1687 à l'archevêché de Toulouse. Il laissa, dans les divers diocèses où il passa, une réputation moins digne d'un évêque que d'un commis du contrôleur général des finances. « Multas habuit, dit de lui la GaUia christiana*, cum senatu altercationes necnoncum capitule, imo cum omni pêne clero tum sieculari tum regulari, maxime ob tributapro Rege ultra modum exacta. »
L'autre était Legout de la Berghère, fils d*un premier Président au Parlement de Dijon, neveu du premier Président au Parlement de Grenoble, et frère de l'intendant d'Auvergne^. Ami intime du P. de la Chaise, et aumônier du Roi, il avait été nommé évêque de Lavaur, en 1677. Transféré bientôt après à
' V. plut 6tat, ch. V, et Mémoireê de Gosnac^ * Journal de Dangetra, et GaUia christiana. »T. XIU, col. 7i.
« Vst. abbé Dangeau, 7663.
Tarcheyéché d'Aix (1685), puis à celui de Toulouse (1687), il mourut archevêque de Narbonne en 1 719.
Sa docilité, dit Tabbé le Gendre, avait autant contribué à le faire ce qu*il était que de petits services qu*il avait rendus à propos au P. de la Chaise. Ce père, nouvellement confesseur du Roi, n*étant point encore en équipage ni entretenu, et sans table réglée à la cour, Tabbé de la Borchère, qui était alors aumônier, Py menait et Ten ramenait, et souvent même l'y régalait. Le père s*en souvînt quand il fut devenu toutpuissant, et combla H. de la Berchère de biens et d'honneurs jusqu'à en faire murmurera
Il est juste d'ajouter qu'il laissa la renommée d*un sage et habile prélat :
C'était, dit Saint-Simon qui ne le connut que dans sa vieillesse, un grand vilain homme, sec et noir, avec des yeux bigles, qui avait été ami intime du P. de la Chaise. L'âme en était aussi belle que le corps en était désagréable ; très-bon évêque et pieux, sans fantaisie et sans faire de peine à personne, adoré partout où il avait été, beaucoup d'esprit et facile, et l'esprit d'affaires et sage, possédant au dernier point toutes celles du Clergé, et venant à bout des plus difficiles sans faire peiue à personne, allant au bien, parlant franchement aux minisires, et en ' étant cru et considéré * .
Jean de Montpezat, archevêque de Sens, avait un intérêt personnel à ce que sa province députât des évêques prêts à défendre contre le Saint-Siège les actes de son frère l'archevêque de Toulouse.
Aussi le premier désigné fut André Colbert, cousin germain du ministre.
Ce prélat eut pour collègue de députation l'évéque de Troycs, François BourmLLiER de Chavignt, petit -fils du surintendant des finances et fils du secrétaire d'État de ce nom, prélat mondain, qui devait plus tard donner l'édifiant spectacle d!une belle et courageuse retraite. Mais en 1681, il était livré à la dissipation, et c'est seulement en 1697 qu'il se démit de son évêché pour faire pénitence dans la solitude. Le 25 juin 1677,
< Mémoirei, p. iOG et s.
» T. XL p. 132.
madame de Sévigné parlait de lui en ces termes à sa fille : < Monsieur était chagrin et ne parla qu'à moi, à cause de vous et des eaux. Madame me fit des merveilles d'abord; mais quand Fabbé de Chavigny fut entré, mon étoile pâlit visiblement. Je dirais volontiers sur cet abbé comme les laquais : il faut qu'il ait de la corde de pendu; » et deui ans après, en 1679, il fut nommé évéque de Troyes.
11 eut,, dit Saint-Simon^, des bénéfices de bonne beure, fut aumôiiiei (in Roi, devint, jeune, évéque de Troues*. 11 avait du savoir et possédait de pins les alTaires temporelles du Clergé mieux qu*aucun de ce coip^, en sorte qu'il était de presque (ouïes les assemblées du Cierge et qu'il brillait dans toutes. Il avait de plus bien de Tesprit, et plus que touf, l'esprit du monde, le badinage des femmes, le ton de la bonne oomjiagnie, et passa sa \ie dans la meilleure et la plus distinguée de la cour et de la ville, recherché de tout le monde, et surtout dans le gros jeu et â travers toutes les dames. C'était leur favori ; elles ne l'appelaient qae k Troyen, et chien d! évéque, et chien de Troyen, quand il leur gagnait leur argent. Il s'allait de temps en temps ennuyer à Troyes où, |K)ur la bienséance et faute de mieux, il ne laissait pas de faire ses fonctions; mais il n'y demeurait guère, et une fois de retour il ne se pou. T.iit arracher... Cependant les réflexions vinrent troubler ses plaisirs, laisses amusements. 11 essaya de leur céder, il disputa avec elles; enfin rexpérience lui fil comprendre qu'il serait toujours vaincu, s'il ne romp.iit s<s liens d'une manière à ne les pouvoir renouer... Il avoua au Roi le besoin qu'il avait de retraite et de pénitence, et que jamais il n'en lurait la force tant qu'il tiendrait au monde par quelques prétextes. Il présenta au Roi la démission de sou cvéché, et lui dit que, s'il le voulait combler, ce serait de le donner à sou neveu l'abbé de Chavigny, qui avait de l'âge assez et encore plus de mérite, de savoir et de vertu... Le Roi aimait M. de Troyes, malgré la dissipation de sa vie ; li lui accorda sur-le-champ sa demande. Au sortir du cabinet, M. de Troyes gagna Paris, n'y vit personne, et partit le lendemain pour Troyes, où il tint très-exactement tout ce qu'il s'élait propo>é, sans vouloir voir qui que ce soit que son neveu et ses prêtres, encore pour affaires, et sans écrire ni avoir aucun commerce avec personne, entièrement consacré à la prière et à la pénitence et à un : entière solitude.
* Il était en outre nbbé d'OIgny et Je Scellièref , prieur de Bcaumont cl du Cho»y [GalUa chriêlUma,)
L'archevêque de Cambrai, M. de Brias, était accompagne de l'évéque de Tournai, qui lui ressemblait peu. C'était Gilbert de Choiseul du Plessis-Praslin, le premier Français nommé à ce siège depuis la conquête des Pays-Bas. Neveu du premier maréchal du même nom, et frère diï second qui avait vaincu Turenne à Rethel et que Louis XIV traitait en ami, il avait été précédemment évêque de Comminges, et c'est sous ce titre qu'il figure dans rhistoire du Jansénisme, où il joua un rôle assez équi* voque dans les années qui précédèrent la paix de VÉglise. 11 avait proposé un projet d'accommodement qui laissait planer des doutes sur sa foi, et qui avait été mal accueilli à Rome. a L'évéque de Comminges, dit Racine, fut fort piqué du mépris que le Pape lui avait témoignée »
Devenu évêque de Tournai, il se laissait, nous Pavons vu, engager dans une intrigue contre son métropolitain par Tarchevêque de Reims, et il écrivait lui-même à ce dernier des lettres comme celle-ci :
A Tournai, le 20« d'août 1680.
Je vous envoie, Monseigneur, le consentement de notre chapitre et celui de la communauté de Saint-Amant. Ce n'a pas été sans peine que je Tai tiré. Le seul respect qu'on a pour les volontés du Roi la fait donner. Plusieurs de notre chapitre ont témoigné beaucoup de repu* gnance à voir sortir cette célèbre abbaye du diocèse, parce que les abbés doivent, à leur installation, une espèce d'hommage au chapitre et à l'église cathédrale aussi bien qu'à Tévèque. Cependant, quand je leur ai dit que Sa Majesté le voulait^ Us ont obéi avec une (rès* grande soumission.
La même chose s'est faite à Saint-Âmant. Ils proposèrent de faire des remontrances à Sa Majesté ; mais, sur ce que je leur ai témoigné que peut-être cela ne lui plairait pas, ils se sont arrêtés et rnont donné l'acte que je vous envoie. Ils m'ont sollicité d'offrir à M. d'Ârras, outre Ja ville d'Orchies, une partie de mon diocèse qui est eu Artois et à la bienséance de l'évêché d'Arras* Je ne me suis voulu engager à rien dé nouveau. Hais je suis obligé de vous avertir d*une chose, Honseigneul*» qui pourrait peut-être faire un obstacle réel à notre affaire. Comme il faut que le concordat que vous aurez la bonté de régler soit autorisé du
' Édition Régnierî Abrégii de Vhistoire de Poirt-Roifalt i, IV, p. 542 et suif.
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hpe, il est à craindre qu'on ne veuille *pas consentir i Rome que l'abtttjesoit soumise à la juridiction de M. d'Arras.
Lorsque Fabbé d'à présent fut confirmé et béni par moi, devant la cérémonie, on me vint signifier des défenses de la part du Pape de fofser outre. M. le prince était ici commandant les armées. Je lui demandai ce que f avais à faire ; il assembla M. le gouverneur et M. Fintendant, et^ après avoir pris leur conseil^ il me dit de passer outre, CE QUE je fis. Depuis ce temps-là, Tabbé a été menacé à Rome d'être déposé comme intrus; on a aussi été fort en colère contre moi de ce que j^agissais comme supérieur de ce monastère, au préjudice d*un décret que le feu abbé avait surpris sans défense et qu on n'a jamais osé signifier. L on m'a. depuis fort sollicité de défendre cette affaire à Rome; j'ai répondu que, quand je serais attaqué et S. S. donnerait des commissaires m partibus, je me défendrais. Cette affaire enfin est demeurée li, et il y a un an environ qu'on ne me dit plus rien.
P. S. Je vous supplie, Monseigneur, de ne pas croire que ce que je voQs mande de Saint-Amant est fondé sur aucune ambition de me oooserver la supériorité de cette grande prélature. Je sacrifierais bien pbu pour obéir aux moindres ordres du Roi * .
Aussi ne sera-t-on pas étonné de voir un prélat de ce caractire chargé d'un ministère très-important dans TAssemblée de 1682. Gardant sous la mitre quelque chose de Tesprit guerrier <ie sa famille, il poussa plus loin que personne la campagne entreprise contre le Pape, et il alla même, dans sa fougue, jusqu'à exposer le sort de la bataille. Nommé rapporteur de la commis» «CD des Quatre Articles, il prenait une voie qui menait droit à l'hérésie, quand ses collègues lui retirèrent la rédaction de ces articles pour la confier à Bossuet '•
n devait se rencontrer dans cette même commission avec les trois évèques suivants , qui ont, à des titres divers, laissé un ficheux renom dans l'histoire de TÉglise :
i* Antoine de Noah^les, frère du duc de Noailles, évêque et comte de Chàlons, pair de France, futur archevêque de Paris et cardinal, partageait la faveur de sa famille, et déparait déjà des vertus réelles par cette faiblesse de caractère qui le rendit tour
* B. I. Mm. fr. 6901.
' Hoie$ de Fleury.
260 CHAPITRE HUITIËVB.
à tour le jouet de la cour et des jansénistes. Il avait, entre aotr» bénéfices, la domerie d'Aubrac de 15000 livres de rente, sur lesquelles il servait une pension de 4000 livres au chevalier de Noailles^
2^ Sébastien de Guémadeug, évéque de Saint-Malo, avait été aumônierdelareine mère, et cumulait avec son évêchéles abbayes de la Noê (Êvreux) et de Saint-Jean des Prés (Saint-Halo), et les prieurés de Saint-Martin de Signy et de Saint-Pierre*. Le marquis de Guémadeuc, son frère, était gouverneur de Saint-Halo, et il était lui-même membre des États de Bretagne. Au lieu de défendre les droits de cette province où il était Aé, et où il exerçait les fonctions épiscopales, il avait approuvé et même provoqué les rigueurs de la cour contre elle. Le 28 août 1675, il écrivait à Colbert :
Stint-llalo.
Me serat-il permis, sans offenser votre modestie, de vous faire mes remercîments des bons offices que vous venez encore tout récemment de me rendre auprès du Roi sur le sujet de la présidence de nos États?...
Vous jugez bien que je ferai assurément de mon mieux pour ne pas faire de honte à votre choix, si cela m'est possible, et pour y faire réussir les affaires du Roi conformément à vos ordres; mais, à présent quil y va un peu de votre honneur de me soutenir en cet emploi, ayez, je vous prie, monsieur, la bonté de me faire avertir de bonne heure de vos volontés sur les choses qui seront de ma partie, et je n'omettrai rien assui^mentpour les fiire passer dans l'assemblée.
... Je me sens obligé de vous dire qu'après les furies de ce peuple barbare et les mauvaises intentions qui ont paru en bien d'autres esprits et cantons de cette province, si les châtiments ne sont sévères et les exemples un peu forts, tandis qu'on a la force en main, il est à craindre que, après le départ des troupes, l'humeur séditieuse ne repremie bien des gens, quand il sera question de faire exécuter les édits, etc..
Poui' moi, Monsieur, je me contente de vous protester ici tout d nouveau que, de toutes vos créatures, je suis assurément la plus recon» naissante, et, de tons vos serviteurs, le plus fidèle et le plus obéissant à tous vos ordres*.
* Ms. abbé Dangeau, 7651t
« Ibùl.
* Dt-ppin.', l. I. p. 550
Le 8 décembre de ta méoie année, madame de Sévigné écrivait à sa fille :
Les députés sont revenus de Paris. M. de Saiiit-Malo, qui est Guémadeuc, votre parent et surtout une linotte mitrée, comme disait madame de Choisy, a paru aux Ëtats transporté et plein des bontés du Roi, et surtout des honnêtetés particulières qu'il a eues poui* lui, sans faire nulle attention à la ruine de la province, qu'il a apportée agréablemen avec lui.
Huit jours après, elle écrivait encore :
H. de Rohan n'osait, dans la tristesse où est cette province, donnerls moindre plaisir; mais M. de Saint-Halo, linotte mitrée, âgé de soixante ans, a commencé... vous crojezque c'est les prières de quarante heures? c'est le bal à toutes les dames et un grand souper : ça été un scandale poUic. — 45 décembre 1675.
3* Alphonse de Valbelle, évéque d'Alet, était neveu d'un chef d'escadre^ et frère du marquis de Montfuron qui avait épousé une cousine germaine du comte de Grignan. Il est souvent parlé de lui dans la correspondance de madame de Sévigné, qui l'appelle freluquet^. Sa naissance et ses alliances lui assuraient la laveur de Louis XIV. Il acheta d*abord une charge d*aumônier du Roi, et fut élu Agent général de rassemblée du Clergé de 1675 avec un des abbés de Grignan. On ne pouvait douter de son empressement à servir la politique du Roi contre la Cour de Rome. Le 17 avril 1676, madame de Sévigné écrivait du lui :
Voilà M. de la Housse qui conte que MM. les abbés de Grignan et de Yalbelle ont défendu à tous les prélats de France d'avoir aucun commerce avec le nonce du Pape, attendu que nous nous plaignons de cetle cour.
Il plut tant à Louis XIY, qu*en 1680 il fut nommé évéque d'Alet et maitre de l'oratoire du Roi, qui rétablit en sa faveur le
' Ms. abbé Dangeau, 7052.
* Êdil. Régnier, t. VU, p. 14 et 70. — c Freluquet ne tâlera pas de Marseille, » écrit-elle, le 11 septembre lOSO, à un moment où il était question de le nommer à cetéTècbé.
plat de 1200 écus de cette charge^. La même plume qui a tracé le portrait de Guémadeuc nous a laissé aussi celui de yalbelle. Madame de Sévigné écrivait à sa fille, le 4 août 1680 :
N'admîrez-vous point la bonté du Clergé de n'avoir point voulu que M. de Paris et H. de Reims, ces deux pauvres prélats in partibui, payassent aucunes décimes ordinaires ni extraordinaires? Ce fut M.d'Alet, qui fit sa cour en se récriant pour M. de Paris, M. d*Alet, courtisan adulateur, qui joue, qui soupe chez les dames, qui va à l'opéra, qui est hors de son diocèse, tout cela nous frappe d'abord ; mais voilà qui est fait, on s*accoutume à tout.
Transféré au siège de Saint-Omef) peu de temps après PÂssemblée de 1682, Yalbelle y rendit «a mémoire à jamais odieuse par la conduite qu'il tint envers son métropolitain Fénelon, lorsque celui-ci fit part à ses suffragants de la condamnation de son livre sur les Maximes des Saints.
Yalbelle, dit Saint-Simon*, Provençal, ardent à la fortune, n eut pas honte, comptant plaire, d'ajouter douleur à la douleur. Il proposa dans l'assemblée qu'il n'y suffisait pas de condamner le livre des itfcunmesdei saints^ si on n'y condamnait pas en même temps tous les ouvrages que H. de Cambrai avait faits pour le soutenir. L'archevêque répondit modestement qu'il adhérait de tout son cœur, etc. Il n y avait rien de si sage, de si modéré ni de plus conforme à la raison, à la justice et à h vérité que cette réponse. Elle ne satisfit point H. de Sainl-Omer, qui voulait se distinguer et faire parler de lui. Il prit feu et insista par de longs et violents raisonnements que H . de Cambrai écouta paisiblement sans rien dire. Quand le Provençal fut épuisé, M. de Cambrai dit qu'il n'avait rien à ajouter à la première réponse qu'il avait faite à la proposition de M. de Sainl-Omer ; ainsi, que c'était aux deux autres prélats à décider, à l'avis desquels il déclarait par avance qu'il s'en rapporterait sans répliquer. MM. d'Arras et de Tournai se hâtèrent d'opiner pour l'avis de H. de Cambrai, et imposèrent avec indignation à M. de Saint-Onier,qai ne cessa de murmurer et de menacer entre ses dents
Yalbelle avait été député par la province de Narbonne, avec Charles de Pradel, évêque de Montpellier. Celui-ci, fils du comte
< Ms. abbc DaDgeau, 7655-58 « T. II, p. 3.
de Pradel, lieutenant général des armées du Roi et lieutenantcolonel de son régiment des gardes, avait été nommé coadjuteur de son oncle, François Bosquet, évéque de Montpellier, en 1675, lorsqu'il était encore sur les bancs de la Sorbonne. Il fut reçu docteur Tannée suivante, et sacré, sous le titre d'évèque de Marcopolis in partilms^ par le cardinal de Bonzi assisté de l'arche- Têque de Bourges et de l' évéque d'Uzès. Le lendemain de son sacre, il apprit la mort de son oncle et prit aussitôt le titre d'évéque de Montpellier^ Il fallait qu'il eut la même facilité de conscience que Yalbelle pour plaire à une assemblée provinciale qui souffrit que le Roi exclût arbitrairement de son sein Montgaillard, évéque de Saint-Pons, soupçonné de jansénisme, et Fo!j^uet, évéque d'Agde, frère du surintendant. Les élections avMent été dirigées par le métropolitain, le cardinal de Bonzi, archevêque de Narbonne, prélat spirituel, poli, habile, mais à qui ses mœurs scandaleuses venaient d'attirer une disgrâce passagère. Une autre raison l'écartaitde l'Assemblée de 1682 : il était cardinal, et cette dignité ne permettaitpas qu'on le fit siéger sous la présidence dp. Harlny. Bonzi chercha du moins à regagner les bonnes grâces du Roi par son zèle à seconder ses vues dans l'assemblée provinciale. L'obéissance aux volontés de la cour était la règle invariable de son cpiscopat : témoin Saint-Simon*, qui en fait un portrait brillant, et Coulanges' qui le connaissait mieux encore, Payant vu non-seulement à. la cour de Louis XIY, mais aussi à Rome, pendant deux conclaves :
Il regardait toujours d'où venait le vent de la faveur. — Son caractère complaisant le portait à plaire à ceux devant lesquels il parlait, ce qui le rangeait toujours du parti du plus fort, sans approfondir la matière discutée, à moins que ses intérêts particuliers ne Ty engageassent.
En désignant Yalbelle et Pradel nu choix de ses suffragants, Bonzi avait donc consulté le bon plaisir du Roi plutôt que l'intérêt de l'Église.
> GalUa Chrisiiana, t. VI, col. 823.
• T. I!, p. 4G3 et s.
* Mémoires, p. 102 et 144, édil. Honmerqué. Paru, 1820, in-12.
L'évéque de Glandèves, Léon de Bagoué, huguenot converti, puis Récollet, avait attiré sur lui Tattention et les faveurs de la cour par un poëme latin sur VÊducation des princes^ dans un temps où Ton cherchait un précepteur pour le Dauphin ^ Il était étroitement lié avecSerroni, archevêque d*Âlbi, qui lui fit donner pour coadjuteur i'abbé de Camps, dont nous aurons bientôt à parler.
Venaient ensuite quatre prélats de grande famille, fort en faveur auprès du Roi :
1^ Gabriel-Philippe de Froulai de Tessé, évéqne d'Avranches, était frère du marquis de Froulai, chevalier de Tordre et grand maréchal des logis, et oncle du comte de Tessé, qui devint fc^réchal de France. C'était à lui que Colbert avait écrit le 27 Septembre 1681 la lettre citée plus haut, où il lui annonçait, sans phrases, que le Roi, estimant qu'il pourrait servir plus utilement qu'aucun autre, avait fait choix de lui pour être député à l'Assemblée du Clergé*. 11 rachetait du moins sa complaisance par une grande pureté de mœurs et une vraie piété. Madame de Sévigné écrivait de lui le 9 mai 1689 :
Nous avons trouvé le bon évoque de celte ville (Avranches) mort et enterré depuis huit jours : c^était Tonde de Tessé, un saint évèque, qui avait si peur de mourir hors de son diocèse que, pour éviter ce malheur, il n'en sortait point du tout. Il y en a d'autres qu'il faudrait que la mort tirât bien juste pour les y attraper.
2® Henri-Marie de Laval de Boisdauphin, évéque de la Rochelle, était fils du marquis de Sablé et oncle de la maréchale de Rochefort. 11 avait été évéque de Léon, et doyen de Saint-Martin de Tours. Il changea ce doyenné, en 1681, contre le prieuré de Bois-Aubry*.
S"" Jean de Vintimille du Luc, évéque de Toulon, ancien évéque de Digne, avait une parenté très-puissante à la cour. Il était oncle de Fabbé Gharles-Gaspar de Yintimille, qui allait devenir
' Dictumnmres de Bayle et de Moreri, et Gallia christiana. * Journal de Dangcau, et ms. ibbé Dangeau, 7655-58. ' Gallia chrUUiana, t. XIV.
évèque de Marseille en 1684, et qui devait monter un jour sur les sièges d*Aix et de Paris : il tenait de près au cardinal de Forbin-Janson, que nous ferons connaître tout à Fheure, et à ce singulier chevalier de Forbin qui réunissait en sa personne les qualités opposées de maréchal de camp, d'abbé d'Ârdenne, de Yauluisant et de Preuilly, de titulaire du privilège des chaises à porteur, et qui mourut en 1684, le jour même où il fut nommé lieutenant général des armées du Roi^
4' Jean-Baptiste d'Étampes, fils du marquis d'Âutry, nommé éîêque de Perpignan en 1675, et de Marseille en 1680, n'avait jamais daigné visiter son premier évéché, qu'il trouvait trop éloigné de sa famille. « Quam sedem nunquam invisit, dit la c Gallia Christiana. Translatus est ad Massiliensem cathedram, c anno 1680*. » Cette seconde église, plus commodément située pour le mondain prélat, était en même temps deux fois plus riche que la première.
Ces deux derniers avaient été nommés par l'assemblée provinciale d'Arles, à Tinstigation du métropolitain François-Adhémar de Montcil de Grignan, dont la famille était toute-puissante dans ces contrées, et toute dévouée aux ministres qui la comblaient de faveurs. Grignan aurait été lui-même député, si le Roi, pour assurer la présidence à Tarchevéque de Paris, n'avait pas exclu tous les métropolitains plus anciens que Harlay.
Un des auxiliaires les plus utiles de ce dernier fut Daniel de CosNAG, évéque de Valence, si connu par son esprit et par ses intrigues. Nous avons déjà cité de lui plusieurs traits empruntés à ses propres Mémoires. Ajoutons-y le témoignage de deux contemporains :
Nul homme, dit Saint-Simon', si propre à Tintrigue, ni qui eût le coup d'œil pliis juste ; au reste, peu scrupuleux, extrèinemenl ambitieux, mais avec cela haut, hariii, libre et qui se faisait craindre et compter par les ministres. Cet ancien cojnmerce intime de Madame daus beaucoup de choses, dans lequel le Hoi était entré, lui avait acquis
* H se nommait Louis de Forbin de la Marthe* Ms. abbé Danjçcaa, 7652, et Gallia chriuiana,
* T. VI, eol. 1074.
une liberté et une fiiinitiarilé avec lui, qu'il sut conserver et s'en avantager toute sa vie. — Il vendit sa charge (de premier aumônier de Monsieur) et n'en fut que mieux avec le Roi, qui lui donna des abbayes et enûn Tarchevéché d*Âix, où il était maître de la Provence.
11 était, dit le secrétaire de llarlay ^ regardé comme un des espions de M. de Paris et comme un enfant perdu, si j'ose m'exprimer ainsi, dont cet habile président se servait dans les occasions pour bnisqaer une affaire qu'il n'aurait osé proposer.
Le même auteur, faisant le portrait de Cosnac dans un livre d'apparat écrit en latin, y laisse encore deviner toute sa pensée : a Yir lynceis oculis, perva^^endae rci intricatissim» summe idoneus*. » On se rappelle ce que nous avons dit de ce prélat en racontant les élections', et en peignant le caractère personnel de Harlay^; il nous suffira de citer ici le second récit qu'il a donné lui-même de sa députation :
Il fallait députer deux du premier ordre. Noire province n'était corn* posée que de quatre évéques. H. de Vienne, comme j'ai déjà remarqué, n'était pas agréable. M. de Grenoble s'était expliqué en quelque manière pour êlre dans le sentiment du Pape. 11 ne restait que M. de Viviers et moi. Il f illut donc en venir à nous deux, et même il y avait bien de l'apparence que la vieillesse et l'état où était la santé de H. de Viviers ne pouvait pas lui permettre de satisfaire à la députation, et en effet il ne put s'y rendre. On continua de m'écrire qu'il fallait que je fusse député*.
Il obéit, non-seulement en acceptant la députation que le Roi lui imposait comme condition de sa rentrée en faveur, mab encore en faisant nommer avec lui, comme député du second ordre, un ecclésiastique de Paris, étranger à la province de Vienne, Tabbé Gerbais, disciple de Richcr, auteur d'un livre que le Pape venait de condamner et que Cosnac ne craignit pas de défendre devant l'Assemblée'.
Mémoires de l'abbé le Gendre, p. 104.
De vUâ Harlœi, lib. IV.
'' Chap. V.
* Chap. VII.
" T. Il, p. 107.
T. II
Terminons par le jugement que porte sur cet évéque M. Hau* réau, continuateur de la Gollia christiana :
« Ânnis 1682, 1685, Parisios adiit, ad comitia cleri Gallican! « Tocatus; in quibus, Regcm sibi conciliandi studiosissimus, f fréquenter adversus Curiam Romanam, novis rébus obsistenf tem, loculus est; non sibi quidem inutiliter, nam', etc.. »
Les deux prélats députés par la province de Lyon n'étaient pas déplacés auprès de réyéque de Valence.
Le premier était Roquette, évéque d'Autun, dont le nom parait souvent dans les écrits du dix-septième siècle. Saint- Simon résume ainsi* l'opinion qu'on avait de lui :
Il mourut alors un vieux évèque qui toute sa vie n'avait rien oublié pour faire fortune et élre un personnage. C'était Roquette, homme de ibrt peu, qui avait attrapé l'évêché d'Autun, et qui à la fin, ne pouvant mieux, gouvernait les États de Bourgogne à force de souplesses et de manège autour de M. le Prince. Il avait été de toutes les couleurs : à madame de Longueville, à H. le prince de Conti son frère, au cardinal Mazarin, surtout abandonné aux Jésuites Tout lui était bon à espérer, à se fourrer, à se tortiller, etc.
L'abbé Roquette, dit Daniel de Gosnac',. avait tous les caractères que l'auteur du Tartufe a si parfaitement représentés sur le modèle d'un homme faux.
C'est lui qui montrait à le Tellier, archevêque de Reims, un beau buffet d'argent en lui disant qu'il était pour les pauvres, et qui s'attira cette réponse : «( Vous pouviez leur en épargner la façon*. »
Il s'était mis récemment en lutte ouverte avec le Saint-Siège, et s'était appuyé sur les juges séculiers pour triompher du Pape. Ainsi, le chapitre de Yézelay « gaudebat, dit la Gallia christiana^ « privilegiis omni hominum memoriâ antiquioribus, a pontificic bus Romanis concessis, a regibus conGrmatis : iis omnibus « illud spoliavit sententiaPrivatiConsilii data 5 januarii 1678. o La Gallia rapporte aussi les démêlés fameux qu'il eut avec Tab-
» T. XVI, col. 339.
• Mèmoireê, t. II, p. 195.
• Racine, Fragmetitê historiques.
T)esse de Saint-Andoche et le chapitre de sa cathéd^ale^ Ce tyran de son diocèse était nécessairement un ardent défenseur des libertés gallicanes^ et il eût été surprenant de ne pas trouver son nom au bas des Quatre Articles.
Le second député de la province de Lyon était Louis-Marie Armand de Sibuane de Gordes, premier aumônier de la reine^ évéque de Langres, dont les Mémoires de Saint-Simon nous offrent également le portrait :
II fut élevé à la cour el de très-bonne heure premier aumônier de la reine. C'était un vrai gentilhomme et le meilleur homme du monde, que tout le monde aimait, répandu dans le plus grand monde et avec le plus dii>(ingué. On rappelait volontiers le bon Langrt'S. Il iravail rien demauvais,
même pour les mœurs, mais il n*était pas fuit pour être évéque. Il jouait à toutes sortes de jeux et le plus gros jeu du monde. M. de Vendôme, -M. le Grand et quelques autres de cette volée lui attrapèrent gros deux ou trois fois au billard. Il ne dit mot, 8*en alla à Langres où il se mit à étudier les adresses du billard, et s'enfermait bien pour cela, de peur qu'on le sût. De retour à Paris, voilà ces messieurs aie presser de jouer au billard, et lui à s'en défendre comme un homms déjà battu et qui, depuis six mois de séjour à Langres, n'a vu que des chanoines et des curés. Quand il se fut bien fait importuner, il céda euiin. Il joua d'abord médiocrement, puis mieux, et fit grossir la partie ; enfin il les gagna tout de suite, puis se moqua d'eux, après avoir regagné beaucoup plus qu'il n'avait perdu*.
Quand il mourut, en 1695, il avait, outre son évéché qui donnait la pairie et plus de 50000 livres de rente, les abbayes de Saint-Seine en Bourgogne, de la Roë en Anjou et plusieurs prieurés.
Pierre Dolaurent, é\éque de Belley, avait été moine et grand vicaire de Cluny : dans cette charge, il s'était prêté aux funestes pratiques de la cour pour dominer l'ordre entier. Mnfeiit évêché (1677) et beaucoup de prieurés payèrent ses services. 11 avait un frère conseiller au Parlement de Paris*.
Louis XIV avait, tout récemment et depuis le commencement des querelles de la Régale, donné Tévéché de Tulle à Humbert
* T. IV, col. 429.
* J&urml de Dangiiii, 28 jnnTÎer 1705. — Us. tbbé Daogeau, 76&5-68.
AxGEUN, 6Is de sa nourrice, et celui de Fréjus à Luc Daquin, frère de son premier médecin. La faveur seule avait dicté ces choii.
Saint-Simon nous apprend que le médecin Daquin était a grand courtisan, mais rétre, avare, avide et qui voulait établir sa famille en toute façon, » et après avoir dit que son frère, Tévèque de Fréjus, était un homme a fort extraordinaire, » il raconte ainsi la fin peu regrettée de son épiscopat en 1698 :
Il demanda à se défaire de son évôché en faveur de son neveu. Tout fut bon au Roi pourvu qu'il se démit, et Tabbé Djqtiin d'ailleurs avait plu an Roi dans l'exercice de son agence du Clergé. L'oncle ne fut pas longtemps d*a(-cord avec lui-même, et il vexa tellement et si mal à propos son neveu, qu'il abdiqua Fréjus pour n'avoir point à lutter contre son oncle. Le Roi approuva fort ce procédé et trouva celui du vieil évéque extrêmement mauvais. Séez vint à vaquer tout à propos et fut donné au neveu, et en même temps l'oncle eut ordre de désemparer de Fréjus et de laisser les lieux libres ^
Le Gendre*, qui le préfère à son neveu, avoue qu'il était odieux à son peuple et mal famé.
Dangeau dit de son côté :
L'ancien évê^ue de Fréjus et son frère, que nous avons vu médecin ordinaire du Roi, ont été exilés, le Roi éUmt fort mécontent de la conduite de l'évêque et des conseils que lui a donnés son frère, qu'on pré» tend qui le gouvernait'.
Ancelin avait reçu, en 1676, une charge d'aumônier de la reine, avec l'abbaye de Marsillac, de 20000 livres de rente, et il était devenu évéque de Tulle en 1680. Son frère avait un canonicat à Notre-Dame de Paris, et Tabbaye de Saint-Vincent de Metz, de 50000 livres de rente*. Le fils de la nourrice n'était pas plus considéré que le frère du premier médecin. Dangeau nous ap^)rend qu'on l'appelait par quolibet Tévéque TétoUy et
« T. î.p. 68et4H.
* Ménwireê, p. 213.
* Journal, 7 janvier 1708.
* Hf. abbé Dangeou, 7655-58.
qu'on ne lui laissa même pas finir ses jours sur son siège épiscopal : a L'évèque de Tulle, dit-il à la date du 13 mars 1702, quitte son évéché, et le Roi, qui souhaitait qu'il s'en défît, lai donne pour le dédommager Tabbaye de llam qui ne valait que 12000 livres à feu M. d'Agde; mais on compte qu'elle vaut beaucoup mieux. »
Ces deux prélats, quoique les derniers nommés de leurs provinces, furent envoyés à l'Assemblée, où ils se rangèrent docile* ment, à la suite des meneurs, avec ceux que nous avons encore à énumérer :
Nicolas DE VALAVom, évéque de Riez, tils du marquis de Valavoir, gouverneur de Sisteron et commandant en 1674 à Messine, sous le ducdeVivonne% était d'un dévouement si sAr, que le Roi Tavait chargé de présider l'assemblée provinciale d'Aix, au refus du cardinal Grimaldi*.
François-Placide de Baudri de Piangour, abbé régulier de la Croix-Saint-Leufroi (Évreux), s'était démis de cette abbaye, en 1677, en faveur de Pelot, fils du premier Président au Parlement de Rouen, et était devenu évéque de Mende (40000 livres)'. Il était ami de Harlay, qui Tavait sacré comme abbé, le 10 février 1669. R renonça à la vie religieuse pour un riche cvéché, et livra un couvent de plus à la rapacité des abbés commendataires. 11 figure dans la Gallia christiana comme Regur larium postremus^ et après lui Pelot, « commendam, quam a primus a Rege obtinuit mense julio 1677, tenuit ad 1726. » Le successeur de Pelot n'eut qu'un but, faire chasser les moines, dont les revenus servirent à doter un séminaire. « Ludovicus « Guillelmus de Mathan, a Rege nominatus, nihil non molitus « est ut, expnlsis monachiSj eorum reditus parvo seminario a applicarentur, votique compos tandem factus est\ » Piancour avait ainsi préparé la destruction d'un grand foyer de vie et de vertus monastiques, créé par saint Leufroi au huitième siècle.
t Mb. abbé Dangeau, 7655-58.
' Voy. plus haut, chtip. vi.
3 Ils. abbé Dangeau, 7G5à.
* T. XI, col. 037. — t 11 avait été abbé régulier àc la Croix en Normandie, laquelle il avait résignée a un fils de M. Pelot, premier Prctident de Rouen, lequel, par la faveur de M. Golbert, son parent, avait fait donner Tévéché de Mende à l'abbé Piancoar. a {Mémoire$ du marquis de Sourcbes, t. I) p. 264.)
Guillaume de Boissonade d'Oktie, évéquc de Bazas, frère d'un maréchal de camp; et Gabriel de Saint-Estève, évéque de Conserans, abbé de Plainpied et de Combelogneavec charge de payer, sur ce dernier bénéfice, une pension de 1000 hvres au chevalier de Saint-Estève, garde de la manche^, avaient été désignés au clergé delà province d'Auch par des lettres de cachet, comme le constatait le procès-verbal des élections. Il importait, en effet, d'exclure de la députation le métropolitain Henri de Lamothc Houdancourt, plus ancien archevêque que Harlay, et qui s'était signalé, en 1663, par son opposition à la faction gallicane. Le rapport d'un aftidé de Colbert sur l'assemblée de la Faculté de théologie du 1*' octobre 1663, nous apprend avec quelle fermeté ce prélat défendait ses opinions. Il prolesta contre un arrêt du Parlement qui venait de fermer l'entrée de la Sorbonne aux moines, afin de déplacer la majorité, et demanda qu'on fit des remontrances au Roi '. C'était, dit Tabbé Choisy', une tête de fer, grand théologien, bon canoniste, de mœurs irréprochables. »
Le même auteur ajoute qu'il était fort avare; je ne sais pas si ce reproche était fondé, mais je puis affirmer que ce n'est pas cela qui le fit écarter de notre Assemblée.
François-Ignace de Baglion du Saillant, ancien capitaine do cavalerie, ancien Oratorien, avait prêché avec un grand succès. Il quitta l'Oratoire et reçut Tévêché de Tréguier d*oii, quelques années après TAssemblée, il fut transféré au siège beaucoup plus riche de Poitiers*.
< Ms. abbu Dangeau, 7655-58.
* Cinq-Cents Colbert, toI. 155. — V. noire prcmièfô éHilion, p, 5i9, Appendice. «-V. en outre Études religieuses, 15 juin 1869 : Ïjouîs A/F, Bossuet cl la Sorbonne en 1663, art. du R. P. Gazeau .
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DÉKOMBREIIENT DES MEMBRES DE L'ASSBMBliB DE 16St (sDITE). — DÉPUTA DU SEOOïlD ORDRE. ~ AVBRTS GÉAÉRAUX DU CLERCi. — ENTOYÉS DE LOUIS XI? A KOMB.
« Nous autres gens du deuxième ordre, nous n'arons pu le mot à dire ; nous avons de:» prélat» haniles. intelligt'nts, qui dirifjenl toul, et nous sommes 14 pour opiner doctement du bonnet. »
(Madcroiz, secréuire de TAssemblée, lettre du27réTrierl682.)
DÉPUTÉS DU SECOND ORDHE
Quoiqu'on eût décidé de ne pas accorder voii dciibéralive aux ecclésiastiques du second ordre, comme ils devaient avoir du moins voix consultative et entrer dans les commissions qui prépareraient les travaux de TAssemblée, on apporta le plus grand soin aies choisir, et Ton viola toutes les règles et toutes les convenances pour imposer le choix de la cour aux assemblées provinciales.
Les députés devaient, suivant le droit et Tusage, exercer des fonctions dans les provinces qui les nommaient. La coutume s'était introduite de regarder la simple possession dun bénéfice dans une province comme conférant Téligibilité; mais c'était encore une limite aux volontés du Roi, et elle ne fut pas respectée.
Il importait à la cour que la province de Toulouse, à laquelle appartenait l'évéché de Pamiers, envoyât des députés prêts à désavouer et à briser sans scrupule toute résistance aux ordres de Louis XIV. On connaît déjà unç partie des prélats qui gou-
Temaient cette province ecclésiastique, le métropolitain Joseph de HoDtpezat, Legoût delà Berchère, évéque de Lavaur, et Colbert de Saint-Pouange, évéque de Montauban. Il y en avait cinq autres : si Ton veut avoir une idée de Tesprit qui régnait parmi eux, on pent lire la lettre suivante de François-Antoine de Bertier, tils du premier Président i» Parlement de Toulouse, évéque de Ri6uxdel657àl705.
COLBBffr.
A Montpellier, ce 9 décembre 1670.
Monsieur, comme je suis venu en ce lieu de rextrémité de la province pour continuer à servir le Roi aux États avec mon zèle ordinaire, j ucni que je devais attendre à vous en renouveler les assurances après qu'on a commencé à nous liire connaître les intentions de Sa Majesté. Gomme elles seront la règle de ma conduite, je suis certain que je ne pais faillir, et quoique Tobéissance générale de cette compagnie à tout ce qui peut plaire au Roi rende les mieux intentionnés de ses serviteurs inutiles, je m'estimerais, monsieur, fort heureux si Sa Majesté pouvait être persuadée en cette occasion de ma passion et de mon zèle par Thonncur de votre protection, et de mériter cette grâce par mes très-humbles services, et qu'il vous plaise de me croire avec tout rattachement et tout le respea possible^ etc.
Le gouvernement était donc maître absolu des élections. Il n'osa pas imposer, pour députés du premier ordre, des évéques qui ne fussent pas suffragants de Toulouse, et il lui désigna ceux de Montauban et de Lavaur dont la docilité lui était d'ailleurs assurée. Quant aux députés du second ordre, la province dut les recevoir de la main même de l'archevcque de Paris, quoiqu'elle ne les connût pas et qu'ils n'y possédassent pas le moindre bénéfice : ce furent Nicolas Chéron, officiai de Paris, et Pierre Courcier, théologal du même diocèse.
GaiRon était, suivant le Gendre, homme de belle humeur, qui aimait à faire de petits contes, et avait moins de principes que d'usage et d'expérience. Sa science était une routine. Il ne manquait pas d'esprit, mais
* Mm. Mél. Colbert, 155.
dun esprit borné qui faisait vanité d*a?oir six cheyaax à son carrosse, un maître d'hôtel, un aumônier et le reste de l'assortiment d^une mai* son de prélat, osteutalion mal entendue qui le faisait d'autant moins es« timer des personnes sages qu on savait bien qui il était. De porte<roix d'un archevêque de Tours il était devenu, par le crédit de ce prélat, doyen de la cathédrale et ofiîcial du diocèse ^. — In reforensi, a dit ailleurs le même écrivain, atque in negotiis usu peritissimus, ingenio minus valons quam judicio, non déganter sed nervose dicens, privatim hilaris atque ad jocandum promptus, publice et pro tribunali usque ad asperitatem gravis'.
11 a été complice de Harlay dans Taffaire de Charonne; chargé d'expulser les religieuses de leur monastère, il s'est montré en cette occasion non-seulement un prêtre sans coeur, mais encore le )i1us grossier des hommes. On n'a pas oublié sa circulaire, citée plus haut, enjoignant à ces saintes filles de partir dès le lendemain, parce que le Roi veut que tout soit hors de Paris à la fin de la semaine. Aussi remplira-t*il dans TAssemblée les fonctions considérables de Promoteur.
Voici comment il louera en face Harlay de Champvallon, qu'il proclamera Scholx orbis terrarum princeps :
Instruit ut Hieronymus; de^truit ut Lactantius; astruit ut Augustitius ; attollit ut Hilarius; consolalur ut Gregorius; afiluit ut Orosius; narrât ut Eusebius ; delectat ut Ambrosius'. (Séance de l'Assemblée du 14 novembre 1681.)
Et le lendemain, il terminera ainsi, nemine corUra^UcenU^ bon réquisitoire contre le Saint-Siège :
En un mot, messieurs, on fuit tout à Rome pour de l'argent. C'est à vous à remédier à tous ces désordres, h mettre des bornes i ce déluge qui inonderait toute la face de l'Eglise *.
Or, veut-on savoir comment cet intrépide censeur des Papes pratiquait lui-même la discipline ecclésiastique? Aux dignités lucratives qu'il avait déjà dans le diocèse de Paris, et à la pension
A Mémoiretf p. 35.
* De vUd Harlœi, Ht. IY.
> C'est une citation de S. Sidoino Apollinaire.
* Us. de SaitU'Sulpice, t. lY.
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de 4000 livres que lui votaient les assemblées du Clergé^, il joignit bientôt 1 abbaye de la Chalade (Citeaux), que le Roi lui donna au mois de février 1683, et qui venait d'être mise de force en commande par Louis XIV. Voici l'instructive histoire de cette usurpation, qui se répétait chaque jour sur tous les points du royaume. Un abbé régulier, élu par les moines, avait reçu ses bulles de Rome. Le Roi, qui n'avait pas à intervenir, nomma ce même abbé plenariâ ae regid potestate. Quand cet abbé mourut, en 1680, Louis XIV en créa un autre qui fut Gilbert de Clérembault de Palluau, et qui entra en possession sans élection canonique, sans même attendre les bulles pontiGcales. Palluau mourut bientôt, et le Roi lui donna pour successeur Adrien de Guittoneau, qui mourut aussi sans avoir de bulles, en 1682. C'est après celui-ci que Chcron occupa l'abbaye en intrus pendant dix ans. Et quel usage fit-il de ce pouvoir usurpé? L'auteur de la Gallia christianay ordinairement si peu sévère pour les adversaires de la Cour de Rome, s'exprime sur Chéron dans les termes de l'indignation la plus vive* :
Ilic abbaliam inauditis vexationibus devastavit , et, tanquam singularis férus, vineam Domini depastus est. Obiit bullis haud donatus anool692.
CouRGiBR avait', dit le Gendre, bien autant de vanité que Chéron, mais moins de morgue et de hauteur. C'était un homme délie, peut-être trop. Passer pour si fin n'est pas un bon renom dans quelque profession ({ue ce soit. Quoiqu'il fût né fort paresseux, lui-même le disait, il n'avait pas laissé de bien étudier. C'était en chaire un froid et désagréable orateur; néanmoins, lorsque Thonueur ou l'intérêt l'obligeait de parler en chapitre ou en Faculté, il ne manquait ni d'éloquence ni de vivacité, de s(Nrte qu'il y avait plaisir à l'entendre. Quand, avec le temps, il eut acquis un certain degré de réputation, il redevint si paresseux que, quoiqu'il ait été censeur de livres plus de trente ans, on disait qu'il n'en avait pas lu une douzaine entièrement : il les donnait à lire à quelque jeune docteur, ou bien il les mettait sur le manteau de sa cheminée, et quand ils étaient restés là plus ou moins de temps eu parade, ils étaient censés approuvés et Courcier donnait son vu.
' Mémoires de le Gendre, p. 08»
T. Xm, col. 43i3.
^ Mémoires, p« 58.
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La province de Vienne avait nommé, sous la même influence, un ecclésiastique étranger, un des rares et derniers disciples de Bicber, l'abbé Gerbais, docteur de Sorbonne, principal du collège de Reims à Paris, qui avait été signalé, dès 1663, à Colbert comme un jeune homme capable, besogneux, mal vu de ses confrères à cause de ses opinions antiromaines, et propre à devenir l'instrument des ministres :
Gerbais *, bon Français, qui parle bien latin ; hardi, aimant H se remuer et ) donner du chagrin à M. Grandin et à ses amis. Pauvre et qui pourrait réussir s'il était aidé ; ayant du génie. S*il s'appliquait à la tbéoli^ie, ce serait un sujet fort propre pour en faire un professeur, bien qu'il trouvât beaucoup d obstacles dans la maison.
Colbert et le Tellier avaient suivi ce conseil et s'étaient attaché Gerbais, qui tint toutes les promesses faites en son nom. En 1663, il avait voté dans la Faculté de théologie pour les arrêts du Parlement contre le Pape. Il avait été mis ensuite auprès de YahU le Tellier, et l'avait accompagné dans soii voyage en Italie pendant les années 1667 et 1668*. Il composa contre la juridiction pontificale le livre de Causis majorilms qui fut condamné à Rome le 18 décembre 1680» comme renfermant une doctrine schtsmatique, approchant de f hérésie et injurieuse au Saint'Siége'% ^t l'Assemblée du Clergé fut chargée de censurer cette condamnation! Au mépris de toutes les bienséances, Gerbais fit partie de cette même Assemblée, où l'on avait besoin de son talent et de ses rancunes personnelles contre le Pape. 11 avait été, dès l'origine, dans le secret de ce que l'on méditait contre le Saint- Siège, et le manuscrit de Saint-Sulpice nous apprend « qu'il avait publié partout, avant que TAssemblée commençât, qu'on n'en demeurerait pas à la question de la Régale, et qu'il se vantait que c'était sur ses livres des Causes majeures et de la Puissance ecclésiastiqw que les prélats avaient décidé de la sorte. » Aussi Harlay le fit-il entrer dans la Commission dos Six articles de Sorbonne.
* Hss. Cinq ccnU Colbert. y oir Y Appendice du présent Tolame. ' B. I.Mssfr. 207i5 et 20746.
' Le Gendre trouvait lui-même ce livre c peu exact et dans les exemples 9*^^ ^'^' Tauteur et dans les inductions qu'il en lire. » (Mémoires, p. 318.)
L'autre député du second ordre pour la même province était Antoine Abgoud, doyen de l'église de Vienne par droit héréditaire en quelque sorte, car ses trois prédécesseurs immédiats portaient le même nom que lui. Il appartenait à la même école que Gerbais, et quelques années auparavant, son archevêque, Henri de Villars, Pavait chargé, avec le fameux docteur janséniste Jacques de Sainte-Beuve et l'abbé du Tronchet, chanoine de la Sainte- Chapelle de Paris, de corriger le bréviaire du diocèse, suivant |es doctrines' mises à la mode par le docteur Launoy, le dénicheur de saints. Quelque prédilection qu'il ait pour ces sortes de réformes, M. Hauréau, continuateur de la Gallia christiana, est obligé d'avouer que Tarchevéque , dont le doyen Argoud avait accepté si complaisamment cette fftcheuse mission, était plus lettré que pieux :
Horum Villariorum ultimus, qui Viennensem ecclesiam veluti domeslicam rem vicissim occupavére. Ille, antecessorum suorum exemplo, litteras coluit, lilteratos honoravit. Non tacendum Uimen est eum apparatûs magnifici nimis curiosum exstitisse, et plus quam episcopum decet muudanis delectamentis induisisse ^.
La réforme du bréviaire fut achevée en 1678. Trois ans après, Argoud assistait à notre Assemblée. Il fut récompensé de son zèle par le prieuré de Saint-Siméon de Bressieux :
Hic ab anno 1675 usque ad annum 1678 emendatido breviario Viennensi impigram inanum adhibuit. Quod omnes tune probaverunl opus, roulti nunc culpant. Laudatus enim fuit Antonius qui decantatis fabulis bre?iarium Viennense purgaverat : vituperatur hodie qui concinnatos a veleribus centones fastidioso nimis calamo delevit. Âiino dein 1682 ÂQtouius in comitiis Gleri gallicani sedens legilur. Idem saueti Simeouis de Bressiaco prier erat, quo uomine, anno 1698, contra Blasium Cochet, Bressiaci curionem,Utigabat*.
Les évéques les plus ardents s'étaient fait adjoindre comme collègues de députation des ecclésiastiques ambitieux ou peu réguliers, qui étaient sûrs d'obtenir, à la suite de l'Assemblée,
« T. XVl, col. 142.
«/Wrf.
des abbayes et des évéchés. Ainsi le TelHer, archevêque de Reims, amena deux hommes d'esprit et de science, les chanoines Faure et Maucroix :
Fadre avait été désigne, en 1665, à Colbert comme animé d'un vif désir de plaire à la cour, et ce ministre l'aurait attaché à sa maison, s'il n'eût été déjà retenu par la famille Je Tellicr.
Pour H. Faure, écrivait-on à Colbert, une marque de la bonté de ses sentiments (contre Rome) est qu'il a l'honneur d'être dans Testime fort particulière de Mgr le Tellier*. — H. Faure, lui disait un autre conGdent, est un des plus savants du royaume dans les matières ecclésiastiques, qui travaille constamment à inspirer les anciens sentiments de la Faculté et cent qui sont avantageux pour le Roi. C'est un trésor poar le pays latin, qui aurait pourtant besoin de quelque petit bien pour lui ôter l'inquiétude que la nécessité donne, et cela serait d'un grand exemple parmi ceux qui sont dans les sentiments anciens *.
L'abbé le Gendre a tracé ainsi son portrait :
Acri judicio, tenacissimâ atque ornatissimâ memoriâ, ingénie vero sterili, gemmas quibus oratio exornaretur ultro suppeditabat ; cas autem elaborare , expolire, in loco ponere concessum ei a naturâ non erat'.
François Maucroix a mérité une place dans notre histoire littéraire par ses traductions, ses poésies et ses lettres. Nommé a l'importante charge de secrétaire de l'Assemblée de 1682, il en rédigeait les procès- verbaux, et en même temps il écrivait à Reims des lettres dignes de figurer à côté des contes de la Fontaine, son ami. Il y parle souvent de TAssemblée, mais en se moquant de tout et de lui-même :
Eh bien ! il est vrai, dit-il, j'ai mis ensemble quelques pièces de monnaie. Ne l'ai-je pas bien gagné, et ne le gagné-je pas bien tous les jours? Travailler soir et matin, toujours grilTonncr, hélas! — Hier on donna trois nouvelles commissions ; trois nouveaux bureaux établis :
* Mss. Cinq cents Colbert, 155. Voyex Appendice.
* Ibid.
s DevUdHarlanJih.Vi.
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fui pour h religion, le deuxième pour les mœurs, le troisième pour les régalien. La morale s*en ya être secouée comme il faut. Adieu la probabilité! J'ai pour ma part un moine sur Tassiette tous les jours. Dire qne ce sera moi qui leur remettrai la téta dans le capuchon ! — Nous autres gens du deuxième ordre, nous n'avons pas le mot à dire ; nous avons des prélats habiles, intelligents, qui dirigent tout, et nous sommes là pour opiner doctement du bonnet ^
C'était, dit le Gendre, homo lepore et venustate affluens, non tam subquam alienis luminibus clams*.
Ses poésies, datées de la même époque, ne valent pas pour le talent les lettres dont on vient de lire quelques lignes, et la plume qui allait transcrire les Quatre Articles s'y préparait en traçant des quatrains comme celui-ci :
Étrennes d^ 16S2.
Puisqu^il faut faire des présens Ani belles que Ton idolâtre, Je vous offre un cœur de vingt ans Sur un corps de soixante-quatre*.
Colbert, archevêque de Carthage et coadjuteur de Rouen, était accompagné des abbés Bochart de Champigny et d'Êpinay Saint-Luc :
Guillauoie Bochabt de CnAMt^iGifT, fils d'un ancien intendant de Touraine et de Normandie, frère de l'intendant du Canada, archidiacre et chanoine de Rouen, fut nommé peu d'années après, en 1687, à Tévéché de Valence. Pelot, intendant de Rouen, écri- ▼aitdeluien1678àColbert:
A Rouen, ce 25 noyembre 1678.
... L'abbé de Champigny, chanoine de Notre-Dame de Rouen, prétend aussi à la députation, mais faiblement, à ce que l'on m'a dit. Il est fils d'un Champigny, qui a été intendant en Limousin et depuis en cette province, et beau-frère de H. de Vannouis, conseiller au Parlement de
* OEumres diverses, éd. Louis Pârii, 1854, t. IF, p. 131 el suiv. ' De vUâ Harlœi, lib. IV.
* CBwnres diverses^ 1. 1, p. 191.
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Paris, intendant de madame de Longueville, et qui a force amis, étant très-habile et intelligent dans son métier ^
C'était, dit le Gendre, un gros garçon qui aimait la joie, poumi qu*il ne lui en coûtât rien, et qui, à force de révérences, s'était enfin mis en place*.
Louis d'Épinat Saint-Luc, fils du marquis et maréchal de ce nom, aumônier du Roi, était aussi destiné à l'épiscopat : mais il mourut deux ans après l'Assemblée.
L'abbé de Saint-Luc, dit Dangeau le 5 octobre 1684, se tua en galopant un cheval qui le jeta à terre. Son abbaye, qui vaut 14000 livres de rente, fut donnée à l'abbé de Coislin. Par sa mort, il vaque une charge d'aumônier chez le Roi.
Cette mort était peu digne d'un abbé :
Qui cum, venationis visendœ causât equum eflrenatum consceodisset, ipse equitandi parum gnarus, ab eo praeceps actus et niptatus, misère interiit'.
Si le coadjuteur de Rouen avait pu se faire donner un troisième collègue du second ordre dans sa province, il aurait choisi son commensal Tabbé Feu, attaché à sa personne par son père parce qu'il professait les mêmes opinions que Faure et Gerbais^ mais il le fit accepter pour député par la province de Bourges, et Harlay le plaça dans la Commission des Six articles de Sorbonne.
L'archevêque de Paris réserva la députation de sa province pour les abbés de Maupeou et Cocquelin.
Le premier, Auguste de Maupeou, doyen de Saint-Quentin, prieur de Joigny, avocat général-clerc au grand Conseil, fiiid'un président au Parlement de Paris, et frère d*un évêque de Châlons, fut nommé dès le 3 juillet 1682 à l'évéché de Castres, de 40000 livres de rente*. La conduite qu'il avait tenue, quelques
« Ma. Hél. Colberi, 169.
» Mémoires, p. HO.
3 Gallia christiana, t. XI, col. 273.
* Voyei Appendice.
s B. I. Mss fr. 10202.
années auparavant, lorsqu'il avait pris possession du doyenné de Saint-Quentin, avait donné la mesure de son respect pour la hiérarchie ecclésiastique. Il avait été, suivant Tusage, élu par le chapitre, et ce choix devait être confirmé par le Roi; mais, comme Louis XIY méditait de s'emparer de la nomination directe à ce bénéfice et de supprimer Télection, on eut soin, dans les lettres délivrées à Maupeou, de ne faire mention que de l'investiture royale. Le chapitre réclama; mais un arrêt du grand Conseil du 9 août 1677 prescrivit aux chanoines de recevoir Maupeou sur-le-champ, sous peine de la saisie de leur temporel. Le chapitre n'osa résister : grâce à la coupable connivence du nouveau doyen, l'usurpation fut consommée, et quand Maupeou donna sa démission en 1694, son successeur fut nommé directement par le Roi, pleno jure a Rege nominatus est. Laissons parler la Gallia christiana :
Electus (1677) litteras regias impetravit eodem anno; sed cam litterae ilbe collationem regiam unice enuntiarent, tacitâ capituli electione, reclamanint canonici. Jussit autem Sanctius Consilium, 5 idibus augusti admittendum esse Augustum, nullâ intercessionis canonicorum ratione bbitâ, nisi mallent illi bona sua omnia sub custodiâ tradi, Inde vero lacium est ut ille solemni rilu in possessionem induceretur. 4 cal. octobrisl694, Franciscus Prosper Choart de Buzenval, abdicante Augusto, nominatus est pleno jure decanns a Rege christianissimo ^
CocQnELDf était chancelier de l'Université de Paris. Voici ses notes dans les rapports faits à Colbert en 1663 :
11 a l'esprit élevé, beau, net, adroit, de la conduite et du savoir-faire ; et, pour le désigner en un mot avantageusement comme il le mérite, il est estimé de M. le Tellier et est à lui. Bien intentionné ; a fort peu de bien, parce qu'il est cadet d'une maison que son père a ruinée dans le service, et que son abbaye est extraordinairement petite. Court risque de finir le reste de ses jours assez incommodé, quand même le Roi lui donnerait un évôché de petit revenu, à cause que, n'ayant plus de bien, il faudrait qu'il empruntât pour avoir des bulles, meubles, vaisselle, ornements, chapelle, équipage, sacre, voyage. Il n'aurait pas assez de vie, ét-mt déjà fort gris, pour payer ses dettes, principalement étant de
• T. IX, col. 103
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qualité à ne pouvoir pas vivre, étant en place, comme un misérable. Le Roi, ayant entre les mains plusieurs grâces à faire, serait peut-être touché en sa faveur, s'il avait la bonté de se souvenir qu'il a fait ce qu'il a pu pour faire paraître son zèle pour le service, soit dans les denûères assemblées du Clergé, soit dans la Faculté, oi!k il a imaginé les propositions^ qu'elle a présentées à Sa Majesté'.
L'abbé le Gendre écrivait de lui après sa mort *
Il savait beaucoup et parlait avec dignité : il avait été précepteur de M. le Tellier, archevêque de Reims, et c'est lui qui fut envoyé faire des propositions à la reine Christine de Suède pour le chapeau de cardinal dont elle pouvait disposer. Il avait du mérite et bien autant de vanité : il en eut jusqu'à la mort. Je me souviens qu'avant de recevoir le viatique il nous fit lui-même son éloge, s'appliquant ces mots de saint Paul : (a Bonum certamen certavi, cursum consummavi, fidem servavi; in relique reposita est mihi corona justitiae *. »
Voici enfin ce que le même auteur a dit de Cocquelin dans sa Vie de Harlay :
Theologiâ quam scholasticam appellent ita imbutus erat, ut ex illins legibus omnia tractans, fastidip quandoque foret, his prsesertim hominibus qui rem probari volunt selectioribus Scripturae Sacrs^ Sanctorum Patrum, Gonciliorum necnon histori» ecclesiasticas locis^.
Tandis qu'une partie de ces députés du second ordre allaient défendre dans TAssemblée des doctrines en faveur desquelles ils étaient depuis longtemps prévenus, d'autres, pourvus de bénéfices eh Régale contrairement aux canons du Concile de Lyon et aux décisions plus récentes d'Innocent XI, se préparèrent à soutenir contre le Saint-Siège des intérêts vulgaires et plus personnels. Tels' étaient Auguste de la Claveriede Sodpetz, député d'Auch, et Jean-François de Camps, député d'Albi.
Ce dernier,
Fils d'un quincaillier et cabaretier, fut amené à Paris fort jeune et mis à servir les messes aux Jacobins du faubourg Saint-Germain. Le
* Les six proposilions de 1663.
* Hss. Cinq Cents Colbert, 155 (voy. Appendice).
* Mémoires, p. 58.
* Lib. IV.
* Voy. plus haut, chap. t.
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P. Serroni, du même ordre, qui avait gagné TëTêché d'Orange «^ élre le conducteur de P. Mazarin, aroheyêque d*Aix, cardinal et frère fort im* bécile du fameux cardinal Mazarin, se trouva à Paris logé dans ce couvent. Devenu évéque de Hende, il prit ce petit garçon qui lui avait plu, le tint quelque temps clerc chez un notaire, en fit après un sou^-secrétaire et enfin un secrétaire. 11 s* en servit en beaucoup d^affaires. Il lui donna et lui fit donner des bénéfices ; IjB fit députer h une assemblée do Clergé où il montra beaucoup d'esprit et de capacité. Serroni, toujours en crédit et en considération, et pour lequel Âlbi, qu'on lui avait donné, fut érigé en archevêché, le fit coadjuteur de Glandèves, et bientôt après nommer à Tévêché de Pamiers. C'était an temps de Taffaire de la Régale, eu faveur de laquelle de Camps écrivit fortement et s'y intrigua tellement que, lorsque cette affaire fut terminée, Rome ne put jamais se résoudre à lui donner les bulles de Pamiers, et que le Roi eut la complaisance de retirer sa nomination et d'en f^ire une autre. 11 Fen dédommagea par l'abbaye de Signy, en Champagne, de plus de 40000 livres de rente, outre les bénéfices qu'il avait ^
Ipse a Papa, dit la Gaîlia chrialiana^ bullas adipisci non potuit, sed ab ipso rege Ludovico Hagno impetravit abbatiam Signiaci apud Remos, quâ unà cum abbatiâ S. Marcelli, in diœcesi Cadurcensi, et plurUms prioratibus gavisus est usque ad annum 1723, quo migravit e vitâ*.
Voilà ce qui attendait les serviteurs du Boi. C'est ainsi que Pévéché de Vence était réservé à Jean-Balthasar de Cabanes di ViERs:
Celui de Tarbes à François-Clément de Poudeiyx ;
Celui de Bazas à Jacques-Joseph de Gourgues ;
Celui d'Tpres à Ratabon ;
Celui de Luçon à Jean-François de Lescure, parent du comte deCaylus*;
Celui de Glandèves à Charles de Yh^leneuve de Venge, prévôt de l'église de Grasse;
Les sièges de Clermont, de Bourges, de Tours et de Lyon à Claude de Saint-Georges;
Ceux de Saintes et d'Autun h Bernard de Senault;
L'évécbéde Fréjus à Hercule- And ré de Fleury;
' Saint-SimoDy t. XJT, p. 10.
* T. XIII. col. 178.
' Usa. abbé Dangeau, 7605.
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Et celui de Rodez* à Paul-Philippe de I.ézé de Lusigran, abbé de Saint-Barthélémy de Noyon, neyeu d'un évéque de Tréguier, et fils du marquis de Lusignan, euToyé extraordinaire à Vienne*;
De grosses et riches abbayes étaient destinées à leurs collègues, les abbés Léon Ponget de Berho.nt de Vachèues, docteur en théologie, prévôt d'Âpt ;
Jacques de Boche, docteur es droits, sacristain de Téglise métropolitaine d'Arles ;
Philippe Bausset ; Pierre le Roi ; Claude Ignace de la PonET ;
François Parra, doyen de Téglise cathédrale de Belley ;
Lambert, trésorier de l'église de la Rochelle ;
Jacques de FRANCQUEvaLE ;
Pierre de la Fate, docteur es droits, chanoine prébende de réglise métropolitaine d'Embrun;
Etienne Lefrang de la Grakge;
Antonin Bigot;
Claude François de Guénégaud ;
El Charles-Mathurin Lent de Coadeletz.
Tous ces membres de l'Assemblée sont oubliés aujourd'hui; voici cependant des traits précieux de leurs vies ou de leui's caractères, retrouvés dans les écrits contemporains.
L'abbé de Poudenx était fils du vicomte de Poudenx el de Gabrielle de Montluc, et parent du maréchal d*Albret'.
Il paraissait toujours en colère, dit le Gendre^. Il bondissait pour p u qu'on lui résistât. Quelque chose de plus odieux, c'est que rarement disait-il du bien de personne. U avait quelques saillies assez agréables; mais, etc.
Ratabon, évêque d'Ypres, dit Saint-Simon, ne bougeait guère de Paris et prétendait qu'il ; avait une vapeur dans sa cathédrale qui le faisait
' a Un des plus considérables de France par le reTenu (50000 livres) et par les bénéfices qui en dépendent. » (Journal deDangeau, 5 mars 1746.)
* Mss. abbé Dangeau, 7605.
' Nss. abbé Dangeau, 7055-58.
* Mémoires, p. 110.
évaiKHiir toutes les fois qu'il y entrait.... On lui donna l'évéché de Viviers *, etc.
Comme c'était, dit à son tour Tabbc le Gendre*, un homme à Tapeurs, quelquefois vapeurs violentes, il n'était point capable d une application sérieuse.
J'appris, écrit Dangeau, le 15 février 1687, que le Roi avait donné à l'abbé Ratabon, grand vicaire de Strasbourg, une abbaye cx)nsidérable (Herdt) en Alsace. Le Roi a voidu qu'elle fût en commende.
En 1699, le Roi lut donna l'abbaye régulière de Yormezelles, (piil unit à son évêché^ pour en augmenter les revenus, et il eut encore les abbayes de Saint-Bartbclemy de Noyon et de Mortemcr près Rouen'. Enfin c'est de lui que Fénelon écrivait, le 12 mai 1709, à l'abbé de Langeron :
11 est naturel qu'on songe à transférer ce prélat, si la France rend Tpres aux ennemis en faisant la paix ; mais on ne doit lui donner aucune place de confiance, et je crois même, par bien des raisons, qu'on ferait bien de lui donner du revenu sans aucun diocèse.
L*abbé de Cabanes de Viens, fils d'un président à la Chambre des comptes d'Aix^, était neveu et vicaire général de Nicolas de Talavoir, évéque de Riez, qui avait toute la confiance de Colbert, comme nous l'avons vu plus haut, et qui le fit députer avec lui par la province d'Aix.
Jacques-Joseph de Gourgues était fils et frère de présidents h mortier au Parlement de Bordeaux, et frère d'un maître des requêtes, intendant de Limoges'.
Saint-Georges était si bien en cour que le Roi le nomma successivement aux sièges de Clermont, de Bourges et de Tours : mais il ne les occupa point, parce que le Pape refusa les bulles. Il fut enfin nommé archevêque de Lyon, après la mort de Camille de Villeroy, en 1693, à l'époque même où la paix fut rétablie entre Louis XIV et le Saint-Siège. Comme les autres prélats de
* T. VI, p. 402.
* Mémoires, p. 393.
* Ms5. abbé Dangeau, 7665 ; — Caflia christiana, t. V, col. 320.
* GalUa christiana.
* J». abbé Dangeau, 7(>55- 58.
1682, il fit sa soumission au Pape et en reçut l'institulion canonique. 11 était devenu digne de cette grâce et il abandonna la cour qu'il avait trop fréquenlée dans sa jeunesse. Il demeura dans son diocèse, et, quand il mourut, en 1714, il était un des meilleurs cvéques du royaume, a Saint-Georges, dit Saint-Simon, y mourut, prélat pieux, décent, réglé, savant, imposant, résidant et de grande mine avec sa haute taille et ses cheveux blancs ^ » François de Guénégaud, neveu du secrétaire d'État de ce nom, était un abbé mondain et courtisan. Il n'est plus connu que par les Mémoires du jovial Coulanges qu'il accompagna dans son voyage en Italie, et par les lettrés de M''* de Sévigné qu^il impatientait par la longueur de ses compliments :
L*abbé de Guénégaud , écrivait-elle le 8 décembre 1688 à sa fille, s'est mis ce matin à vous bégayer un compliment à un tel excès que je lui ai dit : « Monsieur l'abbé, finissez donc, si vous voulez qu'il soit fait avant la cérémonie^. ^
Entre autres bénéfices, il reçut, en 1688, l'abbaye de Lieu- Restauré, au diocèse de Soissons'.
Etienne Lefranc de la Grange, docteur de Sorbonne, avait été député par la province de Narbonne où dominait le cardinal do Bonzi dont il était vicaire général. Il était en même temps archidiacre de Corbières et président de la Chambre des aides de Montauban. Il devint en outre abbé de Saint^Paul de Narbonne en 1693\
L'assemblée provinciale de Narbonne lui donna pour collègue du second ordre l'abbé de Flcury, le futur premier ministre de Louis XV, qui commençait alors sa brillante carrière.
Le cardinal de Bonzi, dit Saint-Simon', Tavait fait chanoine de l'église de Montpellier, où il fut ordoimê prêtre en 1674, après avoir fait à Paris des études telles quelles dans^ua grenier de ces petits collèges
* T. VU, p. 61.
* Avant lo 0 janvier suivant, jour oui M. de Grignan devait être reçu chevalier do Saint-Esprit.
« GaUiachrUtiana^i, X/col. 504; */frid., t. VI. col. 152.
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2 bon marché. Bonzi, qui était grand aumônier de la reine, se fit une iflàire de lui en faire avoir une charge d'aumônier, ce qui parut assez étrange. Sa figure adoucit les esprits ; il se trouva discret, doux, liant ; il se fit des amies et des amis, et se fourra dans le monde sous la protection du cardinal de Bonzi. La reine mourut, et le cardinal obtint pour lui une charge d'aumôuier du Roi. On en cria beaucoup, mais on s accoutume à tout. Fleury, respectueux et d*un esprit et d*une humeur qui arait su plaire, d'une figure qui plaisait peut-être encore plus, d'une modestie, d'une circonspection, d'une profession qui rassurait, gagna (oi^ours du terrain, et il eut la fortune et l'entregent d'être d'abord souflert, puis admis, dans les meilleures compagnies de la cour, et de se iaire des protecteurs ondes amis illustres des personnages principaux, en hommes et en femmes, dans le ministère ou dans les premières places ou dans le premier crédit. Il était reçu chez H. de Seignelay ; il ne bougeait de chez M. de Croissy, etc..
L'abbé Jacques de Francqueville, prévôt et chanoine de l'église de Cambrai depuis 1672, eut le malheur, non-seulement de souscrire les Quatre Articles, mais de signer la même année le traité par lequel le chapitre de Cambrai abdiqua entre les mains du roi de France le droit qu'il possédait, depuis les temps les plus anciens, d'élire Tarchevéque de cette métropole.
Hic, nomine totius capituli, cessit Régi christianissimo quidquid capitulum habebat juris eligendi archiepiscopum, sede vacante, anno 1682, die 25^ augusti, coram Francisco comité de Hontbron, urbis et arcis Cameracensis prsefecto et Michaele Lepelletier, Régis legatis. — Decessit 1688'.
Son collègue du second ordre pour la province de Cambrai futTabbé Pierre le Roi, qui était une créature de la famille le Tellier.
On apprit, dit Dangeau le 21 février 1685, la mort de Tabbé de Saiiît-Éloi d'Arras. Il était frère de H» le Roi, premier commis de M. le Tellier sous la régence. Cette abbaye vaut plus de 20000 écus pour Tabbé et pour les moines.
Vitam clausit, dit la GalUa christiana, non ita beiie meritus de monasterioi quod aère gravatum aliène reliquit*.
' Gallia chriUiana, U III, coU 68 et 74; " T. IIU col. 432;
Le monastère, dont ce triste abbé tenait la commende, avait eu saint Éloi lui-même pour fondateur. Ce ne fut pas la seule maison monastique qu'il ruina et déshonora. Il cumulait avec ce riche bénéfice Tabbaye de Marœuil-lèz-Arras, que le crédit de la famille le Tellier lui avait fait donner, quoiqu'elle eût déjà un abbé. Mais un arrêt du Conseil cassa la précédente nomination, faite par le roi d'Espagne avant la conquête, et déclara Pierre le Roi supérieur et abbé de Marœuil au spirituel et au temporel.
Sanctioris Consilii decreto abbas et superior, tam in spiritualibus quam in temporalibus, declaratus adversus Nicolaumdela Tour, nominatu)! a Rege catholico. Erat etiam abbas Mentis S. Eligii^
L'abbé Bigot était un esprit chagrin, mais ambitieux et par conséquent traitable. L'intendant de Rouen, Pelot, s'exprimait ainsi sur son compte, en 1675, quand il préparait déjà les élections pour rassemblée du Clergé de 1675 :
Pour le second ordre, ceux dont on parle sont... l'abbé Bigot, Gis du président de ce Parlement. C'est un esprit brouillon qui aime les procès, qui est de l'humeur dont était son père quand il n'était pas raisonnable. Ainsi, il ne serait pas propre pour cet emploi. Son père, ncaiimoin>, en a écrit à MM. les évéques. 25 novembre 1673*.
Le jeune abbé Bernard de Senault, fils d'un conseiller au Parlement de Toulouse, chantre et chanoine de l'église d'Âutun, avait été nommé parla province de Lyon avec son oncle. Roquette, évéque de ce siège, dont il suivit l'exemple et la fortune, et qui se démit plus tard en sa faveur.
L'abbé de Coadeletz est nommé peu avantageusement dans une lettre de Bossuet à son neveu, du 20 avril 1698 :
Le Roi avait nomméàTévéché de Poitiers l'abbé de Coidelet... ; mais, avant que la feuille fût présentée au Roi pour être signée, quelques rapports faits à Sa Majesté de la vie de cet abbé, comme peu régulière pour un évoque, firent qu'elle ne voulut plus ratifier cette nomination... On dit qu'en efl'et cet abbé, que je ne connais poiut du tout et dont je
^ T. III. col. 446.
• Ms. Hél. Golbert, 169.
n'avais jamais entendu parler, est un liomnie de fort peu de capacité, qui passe sa vie à tailler à la bassette, et qui est un peu entaché du vice qu'on reproche aux Bretons, qui est d*aimer le vin. II est certain qu'il n'avait nul air de la profession ecclésiastique ^
Le récit de Saint-Simon lui est plus fayorable :
C'était un bon gentilhomme de Bretagne, fière d'un capitaine aux gardes fort estropié et qui avait bien servi. Ils étaient parents de la marécbnle de Créqui et souvent chez elle. L'envie de lui voir un si bel évéché et la rage de n'en avoir point firent aller au P. de la Chaise les plas noires calomnies contre l'abbé de Caudelet, qui avait toujours passe pour un fort honnête homme et de très-bonnes mœurs, et qui l'était en eiïet; et, entre autres impostures, qu'il avait passé au jeu tout le Vendredi Saint, veille de sa nomination à Poitiers. La vérité était qu'ayant assisté à tous les offices de la journée, il alla, sur le soir, voir la maréchale de Créqui qui était seule et fatiguée de ses dévotions. Elle aimait à jouer; elle proposa à l'abbé de l'amuser une heure au piquet. Il le fit par complaisance, fit collation avec elle et puis se retira : cela fut bien Térifié ensuite. Le P. de la Chaise, épouvanté de ce qu'il recevait sur son compte, le dit au Roi qui lui ôta sur-le-champ Poitiers. L'éclat fut grande.. Son frère cependant éclaircit la scélératesse et prouva si nettement la fausseté de tous les allégués que le P. de la Chaise, qui était bon et droit, fit tout ce qu'il put pour obtenir un gros évéché à l'abbé (le Caudelet ; mais le Roi tint ferme jusque-là qu'ils en eurent des prises lui et son confesseur, à qui il reprocha qu'il était trop bon, et l'autre au Roi qu'il était trop dur et qu'il ne revenait jamais *.
C'est parmi les députés du second ordre que siégeaient les deux Agents généraux du Clergé, qui complétaient le personnel de rAssembléc. La constitution du Clergé français est si diffé-
' Quoique Bossuetdise, en 1698, qu'il n'a jamais entendu parler de l'abbé de Coidc- '^,cehii-€i est, à n'en pas douter, son ancien collègue de l'Asf emblée de 1682, qui y aviit été euToyé par la province de Tours comme suppléant l'abbé du Ri?eau, député titoUire, mais empoché par la maladie. Le procès-verbal de vérification des pouvoirs porte Lcny de Coadeletz, archidiacre de Vaunea, nommé à cet arcbidiaconé par Charles de Rosmadec, son oncle, évéque de Vannes de 1648 à 1670, lequel fui transféré i Tours en 1611, et mourut en 1672. C'est ce qu'atteste fonnellement la Gallia ckrùliana [i. II, col. 1210], qui confirme le récit de Bossuct, dans le passage suivant: t liaihiirin Leny de Koatletz, nobilis Brito, qui fueral archidiaconus Veneten- ^wb Carolo de Rosmadec quem consanguin itate attingebat, fuit nominatus a Regc i^iettTomm episcopus post Francisci (Ignace -François de Baglion du Saillant, autre dt'fHiié de 1682, nommé successivciiitint évoque de Tréguier et de Poitiers) morlcni ; ad i|ttam tamen dignitateni non pervenit. •
*T. i, p. 355 et s.
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rente aujourdliui de ce qu'elle était avant la Révolution, qu'on sait à peine parmi nous en quoi consistaient les fonctions des ecclésiastiques revêtus de ce titre.
Ils sont reconnus, dit un auteur du temps, parties capables de Eiire leurs très-humbles remonlraiices au Roi et à nos Seigneurs du Conseil pour obtenir la rétractation des édits, déclarations, lettres-patentes et arrêts des conseils de Sa Majesté, en ce qui pourrait être contraire aux intérêts de l'Église, et pour y demander la castration des arrêts du Parlement ou autres cours du royaume qui auraient été rendus par entreprise sur la juridiction ecclésiastique et sur les autres droits et privilèges du Clergé. Ils ont entrée aux conseils du Itoi avec la liberté d*y requérir dans les affaires qui y sont rapportées, dans lesquelles le Qergé a intérêt. Ils sont nommés tous les cinq ans, par deux provinces ecclésiastiques, chacune d'elles en nommant un à tour de rôle^
Ces fonctions, exercées avec indépendance, eussent été fort belles et aussi utiles à TËtat qu*à TÉglise. Mais Louis XIV ne put tolérer cette sorte de magistrature sans la mettre sous sa main. Il donna aux Agents le titre et les gages de conseillers d'Etat, ce qui les rangeait dans la classe des fonctionnaires royaux et lui fournissait un prétexte de forcer les cvcques à ne les élire que parmi des sujets qui lui plussent. Les élus étaient liabituellcment déjeunes ecclésiastiques appartenant à de grandes familles, que le Roi récompensait ensuite de leurs complaisances par desprélatures et des bénéfices.
Les Agents qui assistèrent à TAssemblée extraordinaire de 1682 furent ceux qui étaient entrés en fonctions en 1680, et qui devaient y rester jusqu'en 1685. L'un était Jacques Desmaueh, neveu de Colbert, et que la seule recommandation de son oncle avait fait députer n une précédente assemblée. Les lettres suivantes montrent avec quelle facilité les évéques se prêtaient aux désirs du ministre :
CttAMBOMAS, éVÉQUE DE LODÈVE , A £OLBERT.
A Montpellier, le 30 janvier 1674.
Monsieur, je n'avais pas besoin d'une recommandation de votre part
Éial de la Frauce.im, t. H, p. 402.
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pour la dcpiilaliou de M. Desmarelz. L honneur qu'il a d'élrc voire neveu a fait mon premier engagement, et je lui ai depuis reconnu lani dlionnéteté et de vertu que le choix que nous ferons de sa personne nous doit être d'un petit mérite. Notre assemblée provinciale est mandée au 4 Terrier, il aura sans difficulté tous les suffrages, et le mien lui est non-seulement acquis pour cette occasion, mais pour toutes celles où je loi serai bon à quelque chose K
LB CARDINAL DE BONZI, ARCHEVEQUE DE NARBONHE, A COLBERT
A Limoux, le 21 d'octobre 1680.
... Je pense avoir pris des meures assez sûres avec H. de Carcassonne, qui me vint voir ces jours passés à Narbonne, pour pouvoir ré- ' pondre de sa voix pour la députa tion de M. l'abbé Desmaretz. Je vous conjure de croire que je suis sans réserve absolument à vous *.
Voici la minute de la circulaire adressée par Colbert aux éTéques de la province de Reims pour les remercier de l'élection (le 1680.
COLBERT ADX évÉQOES DE CHAINONS, AHIEiNS, SEi^LIS, NOYOBC, SOISSORS '
ET BODLOGKS.
28 mare 1680.
Monsieur, j'ai appris par Tabbj Desmaretz, mon neveu, la bonté avec laquelle vous avez bien voulu lui donner votre voix pour l'Agence génénle du Clergé. Permettez-moi de vous témoigner ma reconnaissance de la grâce que vous lui avez faite et de me dire', etc.
Le second Agent fut Armand Bazin de Besons, élu à Nar« bonne.
Tous deux furent nommés conseillers d'État le 22 juillet 1 680^ .
'Hél.Colberl,Tol.l67.
* Sel. Colbert, vol. 160.
> m. Cléranibault, vol. 428.
* Voici le texte de leurs brevets :
, c ...Nous vous avons constitué cl établi, constituons et établissons par ces pfé^ *ODle!i signées de notre nom, conseiller en nos Conseils d'Ëlnt, privé et des finances, pour y avoir dorénavant entrée, séance et voix délibériitive et jouir des mêmes Itonnearg, antoriié, préro.zativc, pi-éémincnce et (fages dont jouissent nos autl'es cônsollers en nosdils conseils. » Signe : Louis, contre-signe Colbert. 22 juillet 1680. ft I. Diss. fr. 2148 j. Copie des Registres du secrétariat de la maison du Boii
Ils jouèrent un rôle important dans la Petite Assemblée de 1681, et dans les préliminaires de l'Assemblée de 1682. Le traitement qu'ils recevaient sur la caisse du Clergé, celui qu'ils touchaient du trésor royal, les revenus de leurs bénéfices ne suffisaient évidemment pas à rémunérer ces services extraordinaires; aussi un document des plus précieux, acquis récemment par la Bibliothèque impériale, les États de comptant, *^ signés de Louis XIV et de Colbert, portent cet article au second semestre de 1681 :
Aux sieurs abbés de Besons et Desmaretz, Agents généraux du Clergé de France, la somme de seize mille livres à eux accordée pour gratification.
A peine leurs cinq années d'Agence générale furent-elles expirées, qu'ils furent nommés, Desmaretz, évêque de Riez, et Besons, évéque d'Aire. Desmaretz devint archevêque d'Auch; mais il passait son temps « à Paris en hôtel garni et en robe de chambre, sans voir personne, ni ouvrir aucune lettre qu'il reçût, qu'il laissait s*amasser en monceaux. A la fin, le Roi se lassa et dit à Desmaretz (son frère, le ministre) de le renvoyer à son église^ ' — Besons passa d'Aire à Bordeaux, puis à Rouen, où il couronna sa vie par un acte de faiblesse, sans lequel Tinfâme Dubois ne serait pas entré dans l'Église d^ France. « Besons, frère du maréchal, tous deux si attachés et si bien traités et récompensés de M. le duc d'Orléans, tous deux, sous leur air rustre, lourd et grossier, si bons courtisans, avait été transféré de Tarchevêché de Bordeaux à celui de Rouen. » Le cardinal de Noailles ayant refusé à Dubois le dimissoire nécessaire pour être promu aux ordres, « les Besons parurent devoir être de meilleure composition. Ils le furent en effet. L'archevêque de Rouen donna le dimissoire'. »
La revue des membres du Clergé qui prirent une part directe aux actes de 1682 ne serait pas complète, si nous n'y coinpre-
* B. I. 0188 fr. Nouvelles acquisUionê^ 208 à 210. s Saiot Simon, t. VI, p. 375.
»T. XII, p. 201.
nions les deux évéques qui furent chargés par Louis XIV de défendre, en Gourde Rome, l'Assemblée et le gouvernement français, les cardinaux d'Estbées et de Fobbin-Janson.
Le premier de ces prélats, neveu de la célèbre maîtresse du roi Henri IV, et fils d'un maréchal de France, fut un des hommes les plus polis de la cour de Louis XIY, et un de ses agents diplomatiques les plus heureux. Comblé de dignités ecclésiastiques dès sa première jeunesse, il ne parait pas avoir jamais songé à servir TÉglise. Saint-Simon, qui nous assure que sa mort fut édifiante et fort chrétienne, raconte ainsi les débuts de sa carrière :
Entré, par son père, dan> rintimilé de la maison de Vendôme, il traita et conclut, en i665, le mariage de mademoiselle de Nemours avec le duc de Savoie, et, en 1666, celui de sa soeur cadette avec Alphonse, roi de Portugal... 11 eut de ce dernier la nomination de Portugal avec Tagrément du Roi, et les malins Taccusèrent d*avoir fait dans la vue du chapeau le mariage de son neveu avec la fille du célèbre Lionne, ministre et secrétaire d^État des affaires étrangères, sur quoi il courut d'assez plaisantes chansons dont il se divertit le premier... Il fut cardinal de Clément X en 1671 mais t/t petto, déclaré enfin Tannée suivante; protecteur des affaires de Portugal, ei se trouva, en 1676, au conclave oi^ Innocent XI fut élu; six mois après, il fut à Munich ponr le mariage de Monseigneur. Il se démit, en 1681, en faveur de son neveu, fils du duc d'Estrées, de son évêché, et, tout cardinal qu'il était depuis dix ans, il demanda et obtint un brevet de conservation du rang et honneurs de duc et pair... Il fut à la fois évêque d'Albano (dans les Étuts-Romains), abbé de Longpont, du Mont Saint-ÉIoi, de Saint-Nicolasam-Bois, de la StaiTarde en Piémont, de Siiint-Claude en Franche- Comté, d'Ânchin en Flandre, et de Saint-Germain des Prés dans Paris ^.. Il retourna à Rome pour TafTiiire de la Hégale et pour divers points des libertés d.e l'Église gallicane qu*il sut très-bien soutenir. On disait partout qu'on les entendait crier et se quereller des pièces voisines, lui et don Livio Odescalchi, et qu'ils traitaient les afiitires à coups de poing. Il fut à Rome plusieurs années chargé des affaires de France, conjointement avec le duc son frère, qui y demeura (juatorze ans ambassadeur, logeant et mangeant ensemble dans la plus grande union, le duc y mourut en 1687, et le cardinal dt^meura avec tout le poids à
' Loogponl, 15000 livres; Saint-Nicolas aux Bois, 13000^ litres; Saint-Claude, lOOOO livres ; Saint-Germain des Prés, 180000 livres.
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]K)rter. Il eut après à soutenir tout celui de i'étraiige ambassade du marquis de Lavardin, et toutes les fureurs de ce même pape, peu habite, très-entété et tout dévoue aux ennemis de la France, dont il se démêla avec grande caparitc et dignité, conservant une grande considération personnelle dans une cour où on se piquait alors de manquer au Roi en tout. Il vit enfin mourir cet inepte Pape à qui l'empereur Léo|iold dut tant, et l'Angleterre, et le prince d*Orange sa révolution et sa couronne, dont il n'a pas tenu aux Romainsde faire un saint ^ Après Télection d'Alexandre Vllf, Oltoboni, que la France fit et qui se moqua d'elle, le cardinal d'Eslrces revint à la cour après 1689. lin y fut pas deux ans qu'il retourna au conclave où Innocent XII, Pignatelli, fut élu en 1691. Il demeura deux ans à Rome, chargé des affaires conjointement avec le cardinal de Janson, à terminer les affaires du Clergé'.
HM. d Estrées (le duc et le cardinal), a dit un contemporain plus âgé que Saint-Simon et qui avait pris part à ces événements, étaient haïs à Rome pour leur morgue et leurs violences. — Le cardinal d'Estrécs, plein de feu et plein de lui-même, semblait, dans les conférences, meins négocier que commander ; irrité qu'on lui résistât, il accablait ses adversaires ou de paroles ou de raisons, et, Iiaranguant sans cesse pour faire parade de sa science et de son bel esprit, à peine leur laissait-il le temps de se reconnaître. Il aurait été un homme illustre, s'il eût pu retenir sa langue et traiter hommes et alfaires avec moins de hauteur'.
Cet évêque, ce cardinal si dur et si violent envers le Saiul- Siège était, suivant les traditions gallicanes, l'adulateur de Louis XIV, de ses ministres, et même des chefs du Parlement de Paris. Il est vrai qu'accablé de dettes, malgré sa scandaleuse opulence, il était réduit à demander aux magistrats de suspendre le cours de la justice pour le soustraire aux poursuites de ses créanciers*. Quelques extraits de sa correspondance avec le Pro-
^ Voyez le chap. xi sur ce grand p-ipc, si indignemenl traité par Saint-SimoD.
« T. Vil, p. 158 et f .
5 Mémoires de lo Gendre, p. 89 el 157.
- * COLBERT DE CBOISST, lilXl!»TRE DES AFFAIRES ^TRANGÈIIES, AU CARDINAL d'eSTCÉCS
AVersailles.Si jmUeUGOl.
« J'ai bien du déplaisir, ilonseiiineur, de re pouvoir donner & Votre Eminenre satisfaction sur la demande qu'elle a faite d'un arrêt de surséancc pour six moii ; mais je vous avoue que S. H. s'est fait un point de conscience do (urt queeet airtt
eoreur général de Harlay montreront en lui l'homme le plus propre à dérendre, à Rome, ce que faisaieni, à Paris, les Harlay de Champvailon et les le Tellier.
LE CARDINAL d'eSTRÉES AD PROCUREUR GÉfiÉRAL DE IIARLAT.
A RofneJe2marii681.
... J*aî trouvé un degré de préoccupation dans r esprit du Pape et de malignité' dans la cabale qui ranime, en arrivant ici, que deux audiences, quoique fort longues, n'ont pu surmonter. Je ne sais si je serai plus heureux dans les suivantes. J'ai tâché cependant, en leur offrant tous les éclaircissements qu'ils peuvent plus aisément trouver dans un Français que dans Vignorance de Favoritiy de ne rien faire qui puisse faire imaginer que Sa Majesté mette le moins du monde en doute les droits souverains et temporels de sa couronne, auxquels il réduit celui de la Rég*ale, ne prétendant pas s'attribuer rien de spirituel au préjudice de TÉglise *•
LE MÊME AU MÊME
A Rome, le 6 mai i68i.
Je vous suis bien obligé, monsieur, de la part qu'il vous plait de me donner des choses qui se passent dans votre ministère. Je n'ai jamais douté que le bref du Pape n'attirât quelque arrêt conforme à celui dont TOUS m'aves fait la grâce de m'euvoyer la copie. Je trouve dans ce qui vient de vous la force^ les lumières et V éloquence d'un grand magistrat. Il ne faut pas douter que quelques endroits ne soient censurés ici. // est certain aussi que la forme et les expressions du brefy soutenu d'une ordonnance séditieuse *, étaient insoutenables. Avec le dégoût de Tarrét, ou a Tinquiétude des délibérations de l'assemblée des évoques'. Va
fenit à tos créanciers, et elle m'a dit qu'elle ne pouvait rien faire de plus que le< lettres d'état qu'elle vous a ci-devanl accordées. » B. I. Mss fr., Harlay 367, vol. 12.
LE CABMKAL D'CSTnilBS AV PBDnER PRfSIDEXT DB lUELAY.
Ce U juillet 16^, à Rome.
« . . . Je ne peui asses vous remercier de tout ce que vous aves fnit pour la mainlevée, et je connais bien que S. M.- n'est retenue que par un scrupule de conscience. Tous avez un excès de bonté pour moi de vouloir bien, après deui aussi forteii instances, tenter encore celte affiiire, etc. . . » Itnd,
< B. I. Uss fr. 17410.
' De Certes, «^raihi vicaire de Pamiers, le siège vacant.
' La PetUe Assemblée,
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tout cela, jusques à cette heure, ne tire pas le Pape dé rimmobilité où il est, et ne le fait pas encore songer à profiter des ouvertures que ma présence et mes discours lui pourraient donner ^
LB MÊME AU Uf,UE.
A Rome, ce 28 mai 1681.
Je vous suis trës-obiigé des jugements avantageux que vous continuez de faire de ma conduite, où vous donnez sans doute un peu trop à l'amitié. Vos dernières conclusions ont été fort amères au goût de cette cour, et l'on ne vous a été guère obligé de celle primauté de droit divin que vous y avez si libéralement départie. On aurail eu recours aux censures; mais quelques gens ont pris soin de faire envisager les représailles, et si cela n'a arrêté tout à fait les marques du ressentiment, au moins il les a suspendues; mais vous avez été oublié dès que l'on a élé informé de la représentation * que Cerles a donnée dans les rues de Toulouse, et cette diversion ne pouvait venir plus à propos pour vous. Favoriti, sur la peine exécutée contre son edigie, le tient déjà pour un martyr, et a soubaité en soupirant d'être à sa place.
J'ai reçu les actes du Concile de Paris* et j'ai vu que Ton y rend justice à votre mérite et que, comme vous dites, Monsieur, les brefs n'y sont pas mieux traités que dans vos conclusions. Le rapport de M. de Reims a été accompagné de tout ce qui peut le rendre estimable. Les vues d'érudition, le cboix des passages, les résolutions et les motifs par lesquels elles ont été prises, cela lui doit faire tin grand honneur dans le monde ^.
On envisage ici ces embarras, et, quoique le Pape n'y applique pas les remèdes nécessaires, et que de son côté j'aie peu avancé, au moins j'ai la satisfaction de voir les esprits cbangés sur l'intérêt de la Régale et persuadés que la conduite et les prétentions de Sa Majesté ont des fondements justes et raisonnables qu'on ne connaissait pas ici auparavant*.
Le terme de libelle * inséré dans vos conclusions a tiré des larmes
« B.LMssfr. 17416.
* Voila les réflexions qu'inspire à un évoque gallican l'exécuUon par effigie àf l'arrêt qui avait condamné à mort le P. Certes, coupable d'avoir obéi au Concile de Lyon, au Pape et à son évéqne !
' Il appelle ainsi la Petite Assemblée, et ce qui suit prouve que, nialbeureiise nieni, cette expression n'est pas employée par iroaie. « Mais dans l'Église?
' En elfet, on ne sait jamais rien à Rome !
* C'est la qualification donnée publiquement au bref du Pape dans le réquisitoire du Procureur génôrnl.
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ie Sa Sainteté^ et Ton s'est fort récrié sur ce que yous dites que, dun arrêt même contraire aux canons ^ tùutet les puissances ecclmaUiques n m peuvent juger ni empêcher V exécution^.
Forbin-Janson , qui fut adjoint au cardinal d'Estrées pour mener à fin les longues négociations auxquelles donnèrent lieu les actes de 168^2, était aussi un des plus habiles auxiliaires de la politique de Louis XIV : mais, comme son collègue, il se soudait moins des intérêts de l'Église que de plaire à son maître et de pousser sa fortune :
Innocent XI, dit Tabbé le Gendre, plus d*une fois, voulant se justifier des reproches qu'on lui faisait, avait dit en plein consistoire qu*il n*avait pis tenu à lui que Janson ne fût cardinal, et qu'il l'aurait été s'il ne s'en tût rendu indigne; et sur quoi cette indignité était-elle fondée? Sur ce qu étant en Pologne, il avait, à ce qu'on disait, fait un traité avec les Turcs pour les faire venir en Hon&rie. Innocent XI ne l'appelait que le frétât turc, lies rieurs l'appelaient à la cour ie cardinal Bontemps^ parce que Bontemps, valet de chambre et favori de Louis XIV, avait, par ses bons offices, contribué autant que personne, peut-être même davantage, à l'élévation de Janson *.
« B. I. Mss fr. 17417.
* Mémoires, p. S9 ci s. — < L'évéque de Marseille ne s'était pas seulement vanté i 11 France d'avoir fait la paix de Ziirawno ; il le disait è toute la Pologne. Le monde entier le crut, tant cette ptiix entrait merveineuscment dans les vues de Louis XIV L'empereur craignit de voir les Turcs fondre sur les provinces héréditaires. Le bruit ea clait déjà public & Paris depuis longtemps. « Que dites-vous de notre bonheur qui fait I venir noire ami le Turc en Hongrie? > disait madame de Sévigné, le 29 arril 1676. » Salvandy, Histoire de Sobieskit t. II, p. 69.
Les archives du ministtTe des affaires étrangères nous ayant été fermées, nous •tons dû chercher ailleurs la preuve d'une imputation si déshonorante pour la méoioire il'uu évéque, et nous avons précisément trouvé, à la Uibliolhèque impériale, un volume extrêmement curieux, renfermant les minutes méuies, chiffre et traduction, d'ooe partie de la correspondance de Forbin*Janson, pendant ^ on ambassade en Polo- {HM. Les passages suivants sufGront à démontrer que Tévêque secondait avec fêle, et même avec la passion de l'inlérâi personnel, une politique dont le but était de donner ux Turcs pour ami le roi Sobieaki, leur plus redoutable adversaire, et d'ouvrir aux ioTMioQs ottomanes l'Autriche et l'Europe centrale I
roum lAllSOIf KV MABQUIS DB ITOINTBL, AMBASSADXOB ▲ COHSTAirriROFLI.
A VnrsoTie, 15 juin 1074.
c ... Si vous nous faites la paix avec la Pologne, nous n'avons plus rien à délirer, s
LE m£1IB au NEW.
A Varsovie, 15 août 1674.
, Comme la Poi te a fort désiré l'élection du grand maréchal et lui avait
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Il fut un moment, dit Sainl-Simon, ooadjuteur de Digne, puis évtque de Marseille, où il fut chargé de toutes les affaires de Profonoe, au grand regret du comte de.Grignan, lieutenant généiUlde la province, comme on le voit par les lettres de madame de Sévigné... ForMn, son parent éloigné, mais de même nom, niorl capitaine dei mousquetaires gris, était dès lors bien avec le Roi et fort ami de Bontemps, qui le devint de Tévéqae de Marseille et qui le servit très4)ien auprès du Roi toute sa vie. Il y avait déjà sept ou huit ans qu*il gouver* nait toutes les aiïaires de Provence, lorsqu'il fut envoyé en Pologne, en 1674, à Toccasion de Téleclion d'un roi. Son habileté y réunit tous les partis lorsqu'on s'y attendait le moins. Le fameux Jean Sobieski, grand maréchal et gouverneur général de la couromie , fut unanimement proclamé. La reconnaissance lui fit oiïrir sa nomination au cardinalat à l'évéque de Marseille, qui ne vouhit l'accepter qu'après en avoir obtenu la permission du Roi. Peu après son retour, il fut, en 1679,
même ofTert de l'argent poar en faciliter le soccè», et qu'en cela leB désirs de Si Majesté ae aont trouréa conformea avec ceux du Grand Seigneur, il y a sujet d'espérer qu'il agréera d'autant plus volontiers Ica oflices de Sa Hajesté, que d'ailleurs ce Rui Tait paraître un grand atUchemenl à ses intérêts et une grande aversion coih trc la maison d'Autriche, d
LE HEUR AU VftMB.
A Krasnobroud en Russie, U novembre 16j4.
a Vous jugeresracilenionlde quelle importance cette paix peut être au bien du serties du Roi dans l'clat des affaires d'Allemagne, et dans la conjoncture favorable des moure* nienls de la Hongrie, où les exilés ne veulent point recevoir l'amnistie que l'empereur leur offre depuis un an, et tout le pays étant même disposé à une révolte générale. Sur quoi, il faut, s'il vous plaît, monsieur, que vous employiei aussi voUe adresse et vos lumières pour péncli^r et découvrir si la Porte ne prend point quelque intérêt à ces révoltes, et si elle n'a point quelque dessein de s'en prévaloir pour ellemême, afin qu'on puisse savoir ici ce qu'on y pourrait faire après la paix faite avec le Turc, a '
DUPRK!«B AKAKIA AU MAME.
A Fogaros, le ?7 avril 1675.
t ...Au surplus, je ne doute pas que voua n'appreniei avec bien de la joie que les aflairas de monseigneur de Uarseille vont très-bieo en tous lieux, surtout celle que vous savcx qu'il a à Rome*, où il a la protection de Sa Majesté. 11 m'a fait l'honneur de me le marquer par ses dernières que j'ai reçues en ce pays, et qu'il a ordre de rester en Pologne jusqu'au couronnement de ce roi, dont le temps n'est point encore fixé, et apparemment ne le sera pas que l'on ne voie la paix assurée ou que l'on n'ait perdu toute espérance.
« Ainsi. oi//re l'intérêt du service du lioiy il y va extrêmement de celui de monseigneur de Marseille et de sa satisfaction que la paix de Pologne se fasse au plus tôt, puisqu'apparemmcnt il n'aura pas permis^siun de revenir en Frame qu'après sa conclmiuii. Je m'ns.^ure, Monseigneur, que vous agiéerez ce détail pour
* 11 était préienlé par le roi de Pologne pour le cardinalat.
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transféré à Beauvais, et renvoyé un an après ambassadeur en Polopne et vers divers princes d'Allemagne. En 1680, il eut Tordre du Saint* Elsprit, et le 13 février 4690, Alexandre VIII, Oltoboni, le fil cardinal. Ce Pape, que le duc de Chaulnes avait mis sur le Sainl-Siége, avait trompé la France. A sa mort, nos cardinaux allèrent à Rome. Janson y contribua beaucoup à l'élection d'Ipnocent XII. Pignatelli, l'un des plus sages, des meilleurs et des plus saints papes- qui eussent occupé le Saint- Siège depuis bien longtemps. Janson demeura à Rome, chargé des alTailes de France, et y termina tous les démêlés qu'elle avait eus sous les deux derniers pontificats. — Il avait l'âme et toutes les manières d'un grand seigneur, doux et modeste, l'esprit d'un grand ministre né pour lesaifaireSy le cœur d'un excellent évéque, point cardinal, au-dessus de sa dignité, tout Français sur nos libertés et nos maximes du royaume, sur les entreprises de Rome, avec netteté, inébranlable lâ-dessusjusqu'ù l'éclat, et parfaitement instruit de ces matières jusqu'à avoir dit plus
la g^nnde part que je sait que vous prenei en tout ce qui touche monseigneur de Marseille» qui de sa part est dans la même situation à ?otre égard, i
rOMILX-JAXSON AU MARQUIS DB MOINTEL.
Zalkiew en Unsiie, 17 mai 1675.
f ...Sa Majesté (Louis XIV) ne pouvant voir qu'avec un extrême regret une guerre m sanglante entre mm empire lié avec le sien par une amitié qu'on peut appeler Hernelle, par le temps qu'il y a qu'elle dure*, et un roi qui a toujours été de so» amis particuliers et à Félévaliou duquel Sa lligcsté avail si fort contribué.
< . . .Le^ dispositions de la Porte paraissant à vouloir donner quelque secours aux rebelles de Hongrie, il est sans doute que ce serait un grjnd avantage pour les intérêts du Roi notre maître qu'il y eût en Hongrie une puissante diversion, cl c'est dans eette vue que j'ai envoyé depuis deux mois et par ordre de la eour le fieur •ikakia en Hongrie.
LE VâMB AB MÊME.
A Leopol, le 24 novembro 1075.
< Sa Majesté (Sokieski) aura sans doute, la campagne prochaine, dix ou douie millo hii»sards, et les Turcs savent quelle sorte de troupes ce sont : l'on ne peut ignorer â la Forte le bon usage que ce prince saura faire de toutes ces choses, et si la paix des princes chrétiens vient à se faire cet hiver, comme les apparences y sont tout entières, elcommela continuation de la guerre des Turcs contre la Pologne pourra assurément le faciliter, il ne faut pas douter qu'ils ne donnent ensuite des assistances au roi de Pologne contre leur ennemi commun. Si donc, Monsieur, l'on pouvait faire envisager à la Porte ses véritables intérêts et lui faire connaître que les offres qu'elle a refusées du roi de Pologne étaient très-avantageuses à son empire dans la situation présente des affaires f on lui rendrait un office très-considérable de Uu ménager cette paix aux ménies conditions qu'elle a refusées, s
Kntin \t prélat turc est au comlde de ses vœux, cl le Grand Seigneur ii'aur.i pas à redouter une ligue des princes chrétiens : une lettre datée du 1*' novembre 1670, en Russie, annonce la conclusion du tr.iilé de Zurawno entre le roi de Pologne et la Porte ! II. 1. Uss fr. 10655.
* Quel langage pour un évéque, pour l'ambasiadeur d*un descendant de saint Louis t
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d'une fois aux miaistres romains et au Pape même que, quelque flatté qu'il fût de sa pourpre, il se tenait plus honoré de Tépiscopat que du cardinalat et que son chapeau ne lui tenait à rien^.
Il avait, entre autres bénéfices, les grandes abbayes de Marchiennes et de Corbie : il était évéque-conite de Beauvais, et mourut, en 1713, grand aumônier du Roi. Nous sommes heureux d'apprendre de Saint-Simon qu'à la fin de sa vie, il ne se plaisait nulle part tant que dans son diocèse. Il est inutile de rechercher si Saint-Simon n'a pas tracé avec quel()ue partialité le portrait d'un ami particulier de sa famille, qu'il ne vit que dans sa vieillesse. Ce qu'il nous dit lui-même révèle quel esprit Janson dut apporter dans ses relations avec le Saint-Siège. En voici un trait précieux que nous avons recueilli dans les papiers du Procureur général Joly de Fleury, premier du nom :
Je me souviens parfaitement d'avoir ouï conter à feu M. le cardinal de Janson toutes les circonstances de «a négociation à ce siget*, et les détours dont il avait été obligé de se servir pour engager le Pape à IVcorder. Il me semble même qu'il disait que l'ambassadeur de rEai|)creur avait pris sur cela audience de Sa Sainteté pour lui représenter que, réglise de Besançon étant comprise dans les Concordats germaniques, on ne pouvait, sans y déroger, accorder au Roi un induit pour nommer à l'archevêché, au préjudice du droit d'élection réservé au chapitre. Sur quoi le Pape aurait donné ordre de ne pas délivrer l'induit ; mais le cardinal de lanson , qui n'avait pas perdu de temps à le faire expédier, répondit à celui qui vint le lui redemander de la part du Pape qu'il était déjà sur la route de France, qnoiqu*il ne Veut envoyé que bien du temps après '.
La ruse ne suffit pas à un prélat gallican pour triompher de la Cour de Rome : il ne craint pas d'y joindre la violence. Janson fut député par Louis XIV vers le Pape Clément XI, pour obtenir rinvcstiture de la couronne de Naples en faveur de Philippe V. Ne réussissant pas assez vite au gré de ses désirs, il se laissa em-
' T. VI, p. 404 et Buir.
* Il s'agissait d'obtenir un induit qui permit au Roi de nommer à l'archevêché de Besançon, après la conquête de la Franclie-Comté. > B. I. Mss. Joly de Fleury. Avis et Mémoires sur Us affaires publiqi: :s, 1. 1^*
porter à une colère qu^il fit partager au duc d'Uzéda, envoyé du roi d'Espagne. Le marquis de Louville, autre agent de ce prince, présent à Rome à la même époque, raconte ainsi les étranges procédés de ces ambassadeurs du Roi Très-Chrétiea et du Ro' Catholique :
Ilsaraient adopté l'un et l'autre une singulière méthode de s'insinuer dans cette cour, c'était de répéter partout et souvent en pleine table , devant leurs valets, que le Pape était un fripon, que les cardinaux étaient des marauds, dont leurs souverains feraient bien de secouer enfin le joug, et d'autres propos diplomatiques de cette nature. Le duc d'Czéda surtout, quoique avec plus de finesse que le cardinal de Janson, ne mettait aucun frein à ses boutades. Il passait pour constant qu'ini jour il avait dit an Souverain Pontife , devant témoins, qu'il voudrait bien qu'il y eût en Espagne un Parlement de Paris pour redresser ses orts*.
Voilà donc quels vengeurs s^arment pour ta querelle,
sainte Église I Voilà les évéques et les prêtres qui ont attaché leurs noms à la Déclaration de 1682 ! Est-il donc vrai qu*ils fussent les représentants ou seulement l'élite de la grande Église gallicane ? Si la réponse à cette question devait être affirmative, je me bornerais à gémir, et je n'aurais pas publié ce récit.
Mais non, l'Église de France n'était pas là.
Est-ce qu'en effet, parmi ces prêtres et ces évéques, il y en a un seul qui puisse êtrecité pour avoir aimé, servi et sauvé les âmes comme les François de Sales, les Charles Borromée, les Vincent de Paul, lesBérulle, les Olier, les César de Bus? Est-ce qu'il y en a un seul qui ait attaché son nom à une grande institution chrétienne, à une réforme importante de la discipline ou des mœurs? Qui d'entre eux a exercé une salutaire influence sur ses contemporains? Quel est celui dont les générations bénissent encore la mémoire comme celle de leur père spirituel ?
Pourquoi ne voyait-on pas à l'Assemblée Henri de Barillon, évéque de Luçon (1671-1699), qui vivait de son patrimoine, rendait à l'Église tous les revenus de ses bénéfices, fondait un sé-> tninaire et trois hôpitaux, et envoyait des secours abondants aux
• M^Motrwde LouvUle, éd. isi8, t. 1, p. 953.
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missions d'Angleterre, d'Iiiuide et des Indes; — Armand de Dclhune, cvëque du Puy (1665-1703), qui, lors de sa nomination, n avait pas voulu conserver Tabbaye de la VernouseS qui ne venait jamai&à la cour, qui. visitait sans cesse son diocèse, ouvrant des hospices et des maisons de refuge, décorant les églises et favorisant la réforme des monastères; — François de Nesmond, évéque de Bayeux (1661 1715), digne neveu de mademoiselle de Lamoignon, qui ne voulut pas avoir d'autres bénéfices que son évêché, et qui fonda cependant à ses frais deux séminaires et un hôpital?
Pourquoi avart-on laissé aussi au fond de son diocèse ce saint évêque de Rennes, dont l'oraison funèbre écrite sur un registre d'hôpital par de pauvres religieuses, retrouvée et publiée récemment par un bénédictin de Solesmes, renferme une énergique et touchante protestation contre TAssemblée de 1682*?
Jean-Baptiste de Bcaumanoirdc Lavardin a vécu et est mort en saint, ne cherchant que la gloire de Dieu dans toutes ses actions, le bien de la province et des particuliers qui avaient l'honneur d'être sous sa conduite. C'était une âme droite que la faveur ni l'intérêt ne faisaient point plier. Ija charité a passé toutes ses autres vertus, puisqu*il vendit pour quarante mille livres de vaisselle d'argent deux aus avautsa mort, poulies donner aux pauvres, h sa cathédrale et au petit séminaire, pour assister le$ pauvres écoliers qui étudiaient pour être prêtres ; il était si pénétré de la dignité du sacerdoce qu'il en faisait Irès-peu. Bref, c'était le premier évêque du royaume. C'est la justice que le roi Louis XIV lui a rendue à sa mort, quoiqu'il n'eût pas lieu d'élre content de lui, par lu raison qu'il n'aimait pas les mallôtiers, les persécutant à outrance; et, entre autres occasions, dans cette Assemblée du Clergé qui se fit pour les droits de l.i Régale, il n'y eut que lui, Monseigneur de Grenoble et un troisième à conserver les droits du Pape. Quand le Roi sut la conduite du Clergé, il dit : « // na pas tenu à ces messieurs que je naie pris le turban. Je n ai que trois évéques dans 7non royaume^ » parlant de ces trois ici. La mort nous enleva notre digne prélat le 24 mai 1711, âgé de 73 ans, estimé et regretté de tous.
' Diocèse ()o Dourgcs.
' Doiii Piolin, Histoire deVÉgliscdu Mans, t. VI, p. Ô58. — Bcaamanoir de Lavardin Fui évêque de Rennes de 1677 à 1711. I.e pas^saue cilé a clé exirait jwr Dorn Piolin de» registres niiinuscTils des i*cli«çieuscs hospitalières de l'ordre de SaiulAu» gu.Min» de l'hôpital de Saint-Yves» à Rennes.
Si les moines étaient sydtématiqucmeiil exclus, si l'on ne voulait élire que des abbés commendaiaires, p^iurquoi la province de Sens n avait-elle pas député, pour le second ordre, Tabbé de Saint-Jacques deProvins, qui n'eût pas seulement honoré TÂssem* blée par ces vertus, mais qui en eût été la lumière par sonexpé* riencc des grandes affaires ? Il était fils du deuxième chancelier d'Aligre, mort cnl677,etavaitsecoadé son père, affaibli parTàge, dans Teiercice de cette grande charge.
C'était lui, dit Saint-Simon, qui était chancelier et garde des sceiiux d'effet, et qui le fut excellent eu exactitude, en probité et en capacité, et qui, par son espiit, sa douceur, sa modeslie et la facilité de son accès, satisfit également tout ce qui eut affaire à son père et à lui. Il ne mit pas le pied hors de chez le chancelier pendant plusieurs années qu'il y fn t, y était présent à tout pour décideret diriger tout, et, le peu de temps qu'il pouvait ménager, il le donnait à Dieu, retiré daud sa chambre, sans avoir l'air moins Gbreet moins agréable avec la compagnie dans les heures qu'il était obligé (l'jélre. Aussitôt que son père fut fnort, il poita les sceaux au Roi, dont les louanges et les désirs ne purent le reteqir, comme ils n'avaient pu l'engager d'accepter ni charges ni bénéfices, encore moins d'évéchés. 11 de meura quelques jours pour rendre compte de plusieurs choses à sa famille et à H. le Tellier, devenu chancelier, et s'en retourna à Saint- Jacques, d'où rien né put plus le faire so.tir. Il y entretint toute la régularité de la r^le, sans rien exiger de plus que cette exactitude, mais pour lui, sans se séparer de ses religieux pour les exercices communs. Il ne s'épargna aucune sorte d'austérité, et il parvint enfin à' celle des anciens anachorètes. Ses aumônes surprenaient tous les ans par leur abondance à proportion de ses moyens, et il vécut ainsi croissant toujours en mérite, adoré dans sa maison cl en vénération singulière partout, sans se relâcher jamais jusqu'à sa mort, âgé de quatre-vingt-seize ans, avec sa télc tout entière. Cette longueur d'une vie si prodigieuse en austérités de toute espèce, de douceur de gouvernement, d'agrément de conversation, lorsqu'il était forcé de parler, de sagesse, de conduite et d'instruction, fut un autre miracle qui ne s'était point vu depuis les anciens pères du désert, quoique au milieu d'une communauté simple* meut régulière *.
.. w, y. .«». — .. ..^ tuuljnmals citer SainUSimon sans avoir r6r\î\6 l'cxnclitudc de set paroles. Or, tous le^ contemporains parlent linns les mûmes termes du saint
' * T. 6, p. 225.— Il ne faut
de set paroles. Or, tous le^ CuiiHsiii|iuiaiii9 pjncuv unns lusi munies icriiius nu saiiii
abbé d'Aligrc : c'est pourquoi je ne reproduis pis les documonls intéressants que j'aidoniiûâ 5ur lui dans ma première édition, p; 257| et qUe j'avais tirés d'un ma-
nitterit Aa Ia niltlmlliAmm ivniti'rtnl/k.
nuscrit de la Dibliotlicquc impcrialOi
C est dans ce petit nombre de prélats que je clierche l'Église de France, ainsi que parmi ces curés modestes et zélés dont le royaumeétait rempli, dans ces belles et innombrablescommunautés séculières et régulières, dans ces séminaires et ces collèges qui couvraient nos provinces et nos colonies, qui envoyaient des missionnaires à toutes les parties du monde, — et qui ne comptaient pas un seul député à l'Assemblée de 1682 ! A l'exception de Bossuet, elle n'avait pas dans son sein un seul des prédicateurs, des savants, des maîtres delà vie spirituelle, des écrivains ecclésiastiques qui vivaient alors, et qui ont immortalisé le règne de Louis XIV. Pourquoi n'y voyait-on pas Mascaron, Bourdaloue, la Rue, Fénelon, Mabillon, Thomnssin, Rancé, Grandin, Chamillard, Bouclier, Tronson, Brisacier, la Chétardie, Grandet, Kervilio, Maunoir, Barré, Démia, la Salle, Huet, Fléchier et tant d'autres, plus illustres encore devant Dieu que devant les hommes? Les députés de 1682 n'appartenaient qu'à cette partie du Clergé qui arrêta le mouvement religieux dont le signal avait été donné quatre-vingts ans auparavant. Ces prélats gorgés de bénéfices, ces abbés de cour qui usurpaient les titres et l'autorité des saints moines dont les cloîtres étaient encore pleins, paralysèrent les progrès de la Réforme cathelique, et préparèrent les défaillances et les malheurs du dix-huitième siècle. Que l'on cesse donc de dire que l'Assembléede 1682 formait Félitedu Clergé contemporain. Cela ne serait vrai que si elle eût compris parmi ses membres les hommes que nous venons de nommer ; mais s'ils avaient siégé dans ses rangs, elle n'aurait pas souscrit les Quatre Articles !
ACTBS DB L^ASSBMBLiB DB 1681
1" ocTOBRi 1681 — 29 JUiH 1682
« Semblable à une épouse désoMe, l*ÉgUse ne fait que gémir, et le chant de la tourterelle délaissée est dans sa bouche. Enlin, elle est étrangère et comme errante fur la terre, où elle Tient recueillir les enfants de Dieu sous ses ailes; et le monde, qui s'efToroe de les lui ravir, ne cesse de traverser son pèlerinage. Mère affligée, elle a souvent à se plaindre de ses enfants qui l'oppriment : on ne cesse d'en- Creprendre sur ses droits sacrés : sa puissance céleste e»t affaiblie, pour ne pas dire tout k fait éteinte. »
(BossusT. Oraiêon funèbre de le Tellier, 1686.)
« 11 semble & présent que ce soit une des affaires les plus importantes que de nous humilier. »
(BossuBT, Lettre à Farchevéque de Paris, 27 oct. 1T02.)
« Depuis l'époque de 1682, l'Église gallicane n'a fait que déchoir, et rien n*était plus juste. La puissance temporelle Ta tnitée comme elle consentait A l'être... Celui qui s'est volontairement fait esclave, s'il est outragé le lendemain, ne doit s'en prendre qu'à lui-même. »
(1. Di Maistkk, de VÈgliu gallicane, liv. Il, chap. xiii.)
Aucun récit ne peut donner une idée plus juste ni plus ^raie ^ cette célèbre Assemblée que les Notes tracées par Fleury ^^ol de ses conversations avec Bossuet, et publiées seulement ^ les premières années de ce siècle par M. Émery. Je repro-
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duis en entier ce document trop peu connu ou trop facilement oublié :
ChancelierleTelIieretarcheTéquedeReims, avec Té vê- Arefcerêqae de
... Reims en par-
que de Meaux, en font le projet principalement pour Ré- laitaaRoup-
gale. Roi voulut qu^évècpie de Meaux en fût. Personnes ^.Evé^vdl
d'autorité. «SLV» '*•
Question de l'autorité du Pape regardée comme néces- Apparemmeiit saire à traiter par Tarchevéque de Reims et son père : on n? ^^' ne la décidera jnmais qu'en temps de divi!Jon.
Évéqiie de Meaux répugnait: hors de saison. Évêqne **i^2i"e[*^t de Tournai voulait la décider; détourné par évéque de sait le Rm. Meaux : on augmentera la division que l'on veut éteindre. Beaucoup que le livre de l'Exposition ait passé avec approbation. Cardinal du Perron et Richelieu avaient dit le même, mais sans approbation formelle. Laissons mûrir, gardons notre possession. A l'archevêque de Reims : vous aurez la gloire de l'affaire de la Régale, qui obscurcie par ces propositions odieuses.
Archevêque de Paris, ordre du Roi de traiter cette question. Père de la Chaise joint : Pape nous a poussés, s'en repentira, comotaitdeiai- Évêque de Meaux propose examiner toute la tradition, ^r qnuif « pour pouvoir allonger tant que l'on voudrait. Archevêque voudrait. de Paris dit au Roi que durerait trop. Ordre de conclure et décider sur l'autorité du Pape. M. Colbert pressait.
Evéque de Tournai chargé dresser les propositions : mal et scolastique* ment. Évê(]ue de Meaux les dresse : assemblées chez l'archevêque de Paris où examinées. Disputes. On voulait y faire mention des appellations au Concile. Ëvêque de Meaux résista : ont été nommément condamnées par des bulles de Pie il et Jules II : engagés à Rome à les condamner, ne reculent jamais. Ne donner prise à condamner nos propositions.
Affaires de Pamiers et Charonne : tort au fond. Mal blâmer évêque de Pamiers, louer archevêque de Toulouse. Procès-verbal de Formaget et Benjamin faux. Arrêts du Parlement insoutenables ^
Il faut avoir ces lignes précieuses sans cesse présentes à Tesprit quand on lit le récit ofticiel de TAssemblée dans le recueil des Actes et Procès-verbaux du Clergé.
Je ne veux pas refaire ce récit : mon but, en composant ce livre, étant de préparer les matériaux pour le futur historien de
' Nouveattx OptucuU»^ p. 210 et s.
celte Assemblée, je m'attache ici à éclaircir les faits les moins connus, et i chercher les secrètes intentions des hommes.
Les députés des proTinces se réunirent pour la première fois le l** octobre 1681 , et quatrp questions principales furent imposées à leurs délibérations : la Régale, les affaires de Charoone et de Pamiers, et la Déclaration sur la puissance ecclésiastique. Us se prononcèrent sur toutes ces questions contre le Pape; mais leurs décisions doivent être toutes réformées par l'impairtiale histoire, et je continuerai à'invoquer contre' eux leur propre témoignage et celui de leurs contemporains.
1. Régale. — Vingt assemblées antérieures avaient réclame contre cette usurpation. Fleury appelle toujours la Régale une des serfitudes de TÊglise gallicane S Le & février 1682, Bossuel écrivant sur ce sujet à l'abbé Dirois, qui était à Rome, disait qu*il ne pouvait aller jusqu'à trouver ban le droit du Roi. En face des prétentions croissantes du pouvoir laïque, il était urgent de rerendiquer les droits inaliénables de PËglise. Si, après tout ce qoi précède, on ne comprenait pas encore l'importance du conlit, voici une lettre du Procureur général de Harlay à Colbert de Croissy, du 24 mars 1680, qui montre comment les légistes de Louis ÎIY en étaient venus à mettre en péril Texistence même de VÉgliae dans le royaume, en subordonnant à la suprématie royale sa discipline et sa hiérarchie :
A regard du second Concile de Lyon et de tous les autres qui ont fait <ics règlements semblables, nous estimons que, le droit de Réj^ale n*ébmt point un privilège accordé par l'Ëglise à nos rois, mais ime parlio (klareoD&uaissance des biens qu'elle en a reçus, et ainsi un droit de la fiooionne qui ne relève que de Dieu seul, l* Église ne peut prendre connaissance ni de sa nature ni de son exercice, et quelle na que des prières envers le Roi pour toutes armes, Sa Majesté étant le seul juge sur la terre des choses de cette nature, et ne dépendant que de Dieu dans (oui ce qu'il fait pour le gouvernement de son Etat.
D'ailleurs, il est certain que les règlements des Conciles qui ne regar^* <lent pas la foi n*ont d'autorité dans le royaume que lorsqu'il plait aux rois d'en autoriser V exécution; qu'ainsi, les cauons de discipline du Concile de Trente n'ont pas pouvoir de loi en France, parce que les rois
* Voir notre hiiroduction et Nouveaux Opuseuleê de Fletiry, passim.
ne les ont pas acceptés, encore que leurs ambassadeurs y eussent assisté, de même que le Concile de Baie a été reçu dans le royaume sous de certaines modifications; de sorte que celui de Lyon, qui n*est antérieur que de cent cinquante ans, ne se trouvant point autorisé par de$ kt» très-patentes d'aucun de nos ro»/ses règlements de discipline ne noos obligent pas ^.
Cependant F Assemblée, malgré le Pape sans le conseniemeal duquel, de son aveu même, une pareille décision ne pouvait être prise, et qu'elle bravait en protestant de sa soumission, accepta en ces termes l'universalité de la Régale temporelle, après avoir obtenu de Louis XIV qu'il renonçAtà la Régale spirituelle :
3 février 1682. Nous soussignés, archevêques, évêques, etc «
représentant l'Église gallicane , de Favis unanime de toutes les provinces, avons résolu de mettre le droit de Régale universelle hors de doute et de contestation, et pour cet effet, avons consenti et consentons par ces présentes, en tant que besoin serait, que le même droit de Régale, dont Sa Majesté jouissait sur la plus grande partie de nos églises avant Tarrét du Parlement du 24* d'avril 1608, demeure étendlu à toutes les églises du royaume, aux termes de la Déclaration du 10 de février 1673; espérant que notre très-saint Père le Pape, voulant bien entrer dans le véritable intérêt de nos églises, recevra favorablement la lettre que dous avons résolu d'écrire à Sa Sainteté sur ce sujet, et que, se laissant ton* cher aux motifs qui nous ont inspiré cette conduite, elle donnera sa bénédiction apostolique à cet ouvrage de paix et de charité*.
Le Pape ne pouvait approuver une pareille transaction. La Régale spirituelle dont le Roi était en possession et qu'il abandonnait ne lui appartenait pas légitimement, et ne pouvait entrer en compensation avec la Régale temporelle que les évéques cédaient, ce qu'ils ne pouvaient faire d'ailleurs sans le consentement préalable du Saint-Siège. Le traité passé entre Louis XIV et l'Assemblée laissait donc dans le même état la question en litige, et c'est pourquoi Innocent XI s'exprimait en cjbs termes dans son bref du 11 avril 1682:
Cum praesertim per abusum Regaliae non solum everti disciplinani Ecclesiae res ipsa doceat, sed etiam fidei ipsius integritatem in discri-
» B. I. Mss fr. 6901.
* Actet ei procès-verbaux, t. V, p. 453.
meo Yocari, facile intelUgatur ex ipsîs regiorum decretorum verbis, quae jos Gooferendi bénéficia Régi vindicant, non tancpiam profluens ex aliquâ £€c]esia concessione, sed tanqnam ingenitum et coaBvum regiae conn». Illam vero partem litterarum vestranim non sine animi horrore Ifgâ'e potuimus, in quâ dicitis ?os jure Testro decedentes illud in Regemcontulisse; quasi ecclesiaruro, quœ cur» vestrae crédite fuêre, essetisarbitri, non custodes ; et quasi ecclesiœ ips» et' spiritualia eariim jura possent sub potestatis sascularis jugum mitti ab episcopis, qui se pro eanim libertate in servitutem dare deberent.
2. Suppression du monastère de Charonne. — On peut comparer ce que nous avons dit de cette affaire avec le rapport dont elle fait l'objet dans TAssemblée. Quelque jugement que l'on en porte, tout catholique sera surpris et affligé d'apprendre que la décision rendue sur cet événement par TAssemblée ne fut votée qu'après que les termes en eurent été soumis au Roi par l'archevéque de Reims. Voici le texte de cette délibération que je copie sur la minute autographe de le Tellier, avec cette note qu'il y a lui-même ajoutée :
J'ai lu cela au Roi à Saint-Germain lundi 20* avril 1682, et le mercredi 22 a été résolu par les commissaires, et le mardi 5 mai, résolu dans TÂssemblée.
L'avis des commissaires est que TAssemblée doit déclarer qu'il serait à souhaiter que notre très-saint-Père le Pape eût été mieux informé de ce qui s*est passé dans l'affaire de Gharonne, et que la procédure de Mgr l'archevêque de Paris eût paru à Rome telle qu'elle a été rapportée à la compagnie, et qu'entre autres pièces on y eût vu un procès-verbal àfoié de V ordre de Mgr V archevêque de Paris, le 23 décembre 1 673, por feu Jf* Charles d*Hennequin de Benjamiriy pour lors grand vicaire et officiai de Mgr l'archevêque de Paris, signé de lui et de toutes les religieuses de Gbaronne, même de sœur Catherine-Angélique Lévesque, par lequel procès-verbal il conste de la dissipation des biens de ce monastère et de sa mauvaise administration pour le spirituel ; qu'après avoir rendu ce témoignage à la vérité, elle ne doit pas entrer plus avant dans le détail de cette procédure, parce qu'elle n'en est pas juge ; que, comme la juridiction des ordinaires est blessée par ces brefs d'une manière inouïe, elle n'a pas cru pouvoir se dispenser de faire tous ses elforts pour empêcher que ce qui a été fait dans cette occasion par la Cour de Rome ne soit jamais tiré à conséquence ; et que, pour cet effet, elle a résolu de faire une protestation et de prier Mgr l'archevêque de Reims,
attendu que cette affaire regarde Mgr Tarchevéque de Paris, de rendre au Roi très«humbles grâces, au nom de TAssemblée, de la protection que Sa Majesté a donnée dans cette occasion à Mgr l'archeTèque de Paris, et, dans sa personne, à toute l'Église de France^.
Coaunent pourrait«on justifier cette décision, «prèe tout ce que nous avons révélé, et après la terrible iVo^« de Pleury : lesproeèsverbaux de Benjamin et de Formaget sont faux ?
5. Schisme de Pamibrs. — C'est encore le Tellier qui rédigea la décision suivante que prit TAssemblée le même jour, 5 mai i 682, où elle vota sur FafTaire de Charonne :
Le sentiment des commissaires est que TAssembléedoit déclarer qu'il aurait été à souhaiter que la conduite de feu M. l'évéque de Pamiers eût été plus prudente, plus modérée et plus respectueuse envers le Roi ; et que, quoiqu'elle loue l'application qu'a eue H. l'archevêque de Toulouse à éteindre par les voies qu'il a cru les plus canoniques le feu que h question de luniversalité de la Régale avait allumée dans sa province, elle juge qu'elle ne doit pas entrer dans la discussion des procédures qu'il a faites depuis et avant la mort de feu M. l'évéque de Pamiers dans les affaires de Tégiise de Pamiers, desquelles on prétend que le Saint- Siège est saisi. Elle a en même temps résolu de protester contre les brefs que cette affaire a attirés.
J'ai dressé cette délibération, et, après avoir passé dans l'assemblée des commissaires, elle a été résolue dans l'Assemblée générale, le mardi 5 mai 1682*.
Cette décision révolta les gallicans eux-mêmes. « Mal^ disent les Notes de Fleury, mal blâmer évêque de Pamiers, louer archevêque de Toulouse, » Ce passage était déjà connu : ce qui ne Test pas encore, c^est le fragment suivant d un mémoire, écrit tout entier de la main du célèbre abbé Benaudot, premier cgmioia des Affaires étrangères, et rédigé pour éclairer les délibérations du Roi et de ses ministres. J'ai lo de nombreux écrits du savant abbé sur divers incidents de cette affaire de la Régale : plût à Dieu que les ministres de Louis XIV et même les évêques eussent montré autant de bon sens, de modération et d'équité que Renaudot ! Voici comment il s'exprimait, en 1691, sur la conduite
* B. I. Mss fr. 20705.
teoue par la cour envers le clergé du diocèse de Painiers et sur la joridiction du Pape :
On dit que le pape Innocent XI a manqué dans la procédure et ({u'ii devait donner des commissaires sur les lieux, suivant le Concordat; cette objection est spécieuse, mais elle n'est pas démonstrative. Car elle au* nit quelque force s*il avait prononcé une sentence définitive contre N. l'archevêque de Toulouse, ou contre les pourvus en Régale, ou contre les grands vicaires nommés par ce prélat, au lieu que les brefs n'ont été que comminatoires. Il ne parait pas quil y ait matière dabus, et quand on en trouverait des moyens dans toute la suite de la procédure, ib ne seraient au plus valables que dans nos maximes, et, comme la Cour de Rome n'en convient pas, cela ne servirait pas plus à l'accommodement que les actes d'appel, les arrêts et les édits qui n'ont seni qu'à en éloigner la conclusion.
De plus, quand on aurait eu i aison dans le fond, on ne l'a pas eue dans les formes, puisqu'on n'a employé, à Tégarddes grands vicaires et de leurs adhérents, que l'autorité et des violences dont apparemment le Roi n'a jamais eu connaissance et qu'il est impossible de justifier .
Si le Pape avait nommé des commissaires, qui auraient été les évê' {«et ftti eussent voulu se charger de la commission ? Qui aurait pu assurer les vicaires généraux fugitifs qu'on ne leur eût pas fait les mêmes traitements qu'à ceux qui étaient en prison ou en exil? Quelle raison de détruire des établissements pieux ^ comme les écolespour les (nfaïUs établies par la soeur de M. dePamiers, la réforme du chapitre, etc., puisque cela n avait rien de commun avec la Régale ?
Ainsi, les évéques étaient restés sourds aux pressantes instances d'Antoine Ârnauild, qui devait cependant applaudir aux Quatre Articles, mais qui avait écrit ce qui suit, peu de temps avant Tou- ▼erlure de T Assemblée* :
Si tant de prélats assemblés prenaient une voie si peu honnête pour épargner leur confrère dans une si méchante cause, ne craindraient-ils point que le monde ne leur dît : c Vous n'êtes donc hardis que contre le Pape, parce ifue votre fortune ne dépend guère de lui? Jse pouvant blâmer ni la pureté de son zèle, ni la sainteté de ses intentions, ni la justice de la cause qu'il soutient, vous l'arrêtez dans des formalités que l'ottf voyez bien ne pouvoir avoir lieu dans une affaire aussi extraor-
' B. irop. M» Tr. UéUngei Renaudot, 9.
* Considéraiiona sur les affaires de V Église qui doivent être proposées dans la prochaine Assemblée générale, 10 août 1681.
dinaire que celle-ci, afin de le réduire dans l'impuissance d'employer son autorité apostolique pour secourir une église affligée et accablée par la violence d'un archevêque. Vous voulez que Sa Sainteté ne puisse riea faire pour punir ces attentats ou pour les faire cesser par la crainte des censures de l'Église, que par des juges pris sur les lieux, parceipte vous savez bien, ou qu'il ne s'en trouvera point qui se veuillent charger d'une commission qui ne leur pourrait qu attirer toute sorte de disgrâces^ ou que, s'il s'en trouvait, on les empêcherait bien de se mêler d'une affaire qu'on dirait aussitôt être une dépendance de la Régale, donl il n'y a que le Roi et ses officiers qui puissent connaître. Pourquoi donc vous assemblez- vous? Pour autoriser le mal ou pour ôter au Pape tout moyen d'y donner remède? Pour appuyer Tinjustice ou pour la mettre en état que la plus grande autorité de l'Église ne la puisse ni punir ni réprimer? Cest ce qu'on croira de vous, si vous vous contentes de pointillersur quelques termes des brefs du Pape pour diminuer l'estime qu'en font tous les gens de bien, ou de vous plaindre d'une procédure qu'on n*aura pas si exactement observée, parce que Dieii même n*oblige pas à l'impossible, et qu'il était impossible de le faire en celte rencontre. Est-ce l'amour que vous avez pour les règles de l'Église qui vous rend si scrupuleux à vouloir qu'on ne s'en dispense d'aucune? Faites-le donc paraître, cet amour des Uns ecclésiastiques, en employant au moins vos remontrances envers le Roi pour faire réparer l'infraction qu'en a faite Vun de vos confrères dans V église de Pamiers,
4. Les Quatre PROPOsinoifs. — On lit dans beaucoup de livres qui sont copiés les uns sur les autres que les Quatre Articles furent la réponse au bref trop sévère par lequel Innocent XI cassa les actes de TAssemblée relatifs à la Bégaie. M. Dupin, par exemple, nous dira : « L'affaire de la Régale fut bientôt terminée, à la satisfaction commune du Roi et de TAssemblée. Le Pape refusa néanmoins d'y donner son approbation, et rei%dit par là d'autant plus nécessaire de fixer enfin les principes par une déclaration sur la puissance ecclésiastique. » Or, des le 24 novembre précédent, TAsserablée était saisie du projet des Quatre Propositions, en même temps que des difficultés sur la Régale. Deux jours après, le 26 novembre, elle nommait la commission des Six Articles de Sçrhonne. Le 19 mars, elle souscrivait la Déclaration, et c'est le H avril seulement qu'Innocent XI lui adressai! son bref!
ACTES DE L'ASSEMBLÉE DE 4682. 3i3
Plusieurs des conseillers de Louis XIV Toulaîent que TAssemblée ne se bornât pas à exprimer sa préférence pour certaines doctrines, mais, qu'elle infligeât une censure théologique aux maximes contraires. C'eût été proclamer le schisme. Des avis plus sages furent donnés et adoptés. Les papiers de le Tellier renferment un mémoire dont j'ignore Fauteur, et dont je crois utile de reproduire la plus grande partie, parce qu'il exprime, suivant moi, les sentiments de la fraction modérée de TAssemblée, et qu'on y trouve un aveu remarquable de l'antiquité et de l'universalité des maximes antigallicanes :
On n'a pas eu beaucoup de difficulté ft justifier la vérité des deux propositions qui regardent le temporel des rois et l'autorité du Concile général. Il n'est pas si aisé à l'Assemblée du Clergé de France de prendre une résolution sur cette matière qui réponde tout ensemble à ses lumières, à sa dignité, à son pouvoir ; qui ne la commette pas dans la suite avec le Saint-Siège, ni avec les autres églises catholiques, ni qui ne puisse pas être affaiblie par les asemblées qui se tiendront dans la suite... Si l'Assemblée considère ces maximes comme des bornes nécessaires et sacrées qu'il n*est pas permis de violer dans le royaume, et qu'elle estime qu*on doit employer toutes choses pour les conserver dans leur pureté et les mettre à couvert des attaques et des insultes de ceux <[ui travaillent sans cesse à affaiblir les libertés de l'Église gallicane, son ûk la doiî'il animer, dans cette occasion, à condamner la conduite fononique des autres églises^ à prononcer un jugement contre la doctrine qui leur est commune, et à lui donner les qualités que méritent ordinairement les opinions nouvelles et dangereuses, qui excitent de grandes dirisions dans les églises et qui s'élèvent contre la pureté de la doctrine catholique?...
... La conduite du Saint-Siège, dans les siècles qui ont précédé Giégoire VU, se trouve conforme à ces deux maximes, sa doctrine n*y est pas contraire. Quelques papes, depuis ce temps-là, n'étaient pas éloignés des sentiments de saint Léon et de saint Grégoire ; mais il faut convenir de bonne foi que le plus grand nombre s* est déclaré en faveur de la doctrine de Grégoire VIL Son exemple et ses maximes ont eu tant de poids sur les esprits, qu'on les a suivies. On les a employées, et quelques papes ont fait autoriser les procédures qui les supposaient dans des Conciles très-nombreux ; et, si on a eu assez de retenue pour ne les pas décider, on a ])ourtant établi ces opinions, on les a enseignées et on les a autorisées dans plusieurs occasions. Ne pourrait-on pas donc présentement approuver et autoriser la doctrine de saint Léon, de saint
Grégoire et des autres papes qiii ont précédé Grégoire VU, sans condamner ce qui s'est passé à Rome, et qui a été fait et réglé par ses successeurs depuis six cents ans î Si cette longue suite de sîèdes ne suffit pas pour étouffer et affaiblir la doctrine et la tradition des siècles précédents, il semble du moins qu'elle mérite qu*on apporte une grande modération et un grand tempérament, lorsqu'on voudra autoriser ces maximes et porter quelque jugement sur la doctrine contraire.
Quoique ces deux maximes soient très-importantes à TEglise gallicane, qui s'est conservée dans ces sentiments, nonobstant tous les efforts qui ont été faits de temps en temps pour les éteindre^ on ne peut les regarder comme des vérités capitales de la religion^ dans lesquelles tous les fidèles soient obligés de convenir. 11 serait à souhaiter que toutes les églises se fussent conservées dans cette ancienne doctrine et qu'elle n'eût pas été affaiblie par Grégoire VU et par ceux qui lui ont succédé, et qui ont travaillé à inspirer et à répandre des sentimenU tout opposés ; mais la religion ne semble pas assez intéressée dans la défense de ces vérités, pour être nécessaire de donner la moindre occasion d'altérer Tunion qui s'est toujours conservée entre les autres églises et celle de France, puisqu'on pourrait peut-être mettre ces questions au nombre de celles dont parle saint Augustin, qui n'appartiennent pas i U foi, « Longé aliter se kabent quœstiones istœ^ quas esse prœter fidem arbitramurj qmm sunt Ulœ, in quibus, salvà fide quâ christiani sumus, aut ignoratur quid verum sit^ aut senlentia definitiva suspenditur *. »
La deuxième maxime est, à la vérité, autorisée par le Concile de Constance, qui est reconnu comme général et œcuménique dans l%lise; mais pourrait-on appliquer à ce règlement la maxime de Vincent de Lérins touchant les décisions des Conciles généraux : i Denique quid unquam aliud Conciliorum decretis enisa est Ecclesia, nisi ut quod antea simpliciter credebatur, hoc idem postea diligentius crederetur; quod antea lentius praedicabatur, hoc idem postea instantius praedicai'etur ; quod antea securius colebatur, hoc idem postea soUicitius excoleretur? Hocinquam semper, neque quicquam praeterea, haereticorum novitatibus excitata, Conciliorum suorum decretis catholica perfecit Ecclesia, nisi ut quod prius a majoribus solâ traditione susceperat, hoc deinde postcris etiam per scriptural chirographum consignaret ; mignamrenun summam paucis litterb comprehendendo, et plerumque, propter intelligentiae lucem, non novum fidei sensum novas appellationis proprietale signando*. »
* De peccato originali, c. 27.
* Commoniiorium, l, c. 33.
H le Concile de Constance ^ tout le monde était-il élevé dans "nne ? Était-elle commune à tous les fidèles f Se pouvait-elle ^une tradition universellement reconnue? A-t-on consi- -^n de ce Concile comme si elle proposait à tous les fidèfoi auquel ils fussent obligés absolument de se soutraité d'hérétiques ceux qui se sont éloignés de cette qui ont publiquement soutenu le contraire? iue ie Pape Engène IV se fut séparé du Concile de Bâle, qu'il eut .p[)6lé ses légats et transféré ce Concile dans un autre lieu, il se trouva des personnes qui lui fournirent des ouvertures pour éluder les décrets dn Concile de Constance, qui était l'unique barrière qu'on opposait à ses desseins. L*autorité de ce Concile fut si puissante, qu'elle obligea le hpe de se réunir au Concile de Bâle dans la session xvi' et d*approuver ce qui avait été fait jusques en ce temps-là. Mais, s'étant une neonde fois séparé avec plus d'éclat, les pères du Concile de Bâle crurent qu'il n'y avait pas de remède plus puissant et plus efficace pour prévenir les desseins d*Rugène et confirmer l'autorité du Concile qu'on combattait, que de fortifier les décrets du Concile de Constance, et même de déclarer ces trois vérités comme de foi , qui furent longtemps discutées, examinées et enfin décidées dans la session xxxiii^. c Et licethas esse veriiates fidei catholicœ constet satis ex pluribus dedarationibus prascedentibus tam in prœfaio Constantiensi Concilio guam in hoc Bcunleensi factis, ad majorem tamen soliditatem et frmitatem omnium catholicorum in unanimi professione veritatum iptarum, hœc sancta Synodus définit, déclarât prout sequitur :
f Yeritoê de potestate Concilii generalis universalem Ecclesiam ^^qntesentantis supra Papam et quemlibet alterum declarata per Constantiense et hoc BasUeense generalia Concilia^ est veritas fidei catholicœ;
f Veritas hœc quod Papa Concilium générale universalem Eccle* iiam reproesenians, actu légitime congregatum super declaratis in prœfatâ veritate aut aliquo eorum, sine ejus consensu nuUatenus oittoritative potest dissolvere^ aut ad aliud tempus prorogare, aut de loco ad locum transferre^ est veritas fidei catholicœ ;
< Veritatibus duabus prœdictis pertvnaciter répugnons est censendvs hœreticus. »
Ceux qui ont été les plus attachés à défendre l'autorité et les décrets de ce Concile n'ont approuvé ni accepté ces trois vérités. L'Église gallicaoe, qui s'est déclarée si publiquement en faveur du Concile de Bâle dans les Assemblées de i43i et 1438, et qui a inséré dans sa Pragmatique ses règlements, s'est contentée d'autoriser les décrets du Concile de Constance pour la supériorité des Conciles, et celui qui ordonne
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l'assemblée des Conciles généraux de dix en dix ans que le Concile de Bàle avait conûnnés et renouvelés. Hais comme elle n'accepla pas la déposition du Pape Eugène, elle ne se crut pas obligée d'approuver b décision de ces trois vérités, dans la crainte de fomenter dans toute Tfiglise une division très-dangereuse. Ainsi, elle s'abstint pour lors trèsprudemment de les insérer dans la Pragmatique, parmi les autres règlements du Concile ; et, de fait, on n*a pas traité en France deschismatiques, d'hérétiques, ni même de téméraires ceux qui ont suivi une doctrine contraire à celle qui est contenue dans ces trots vérités. Les pères du Concile qui avaient eu part à ce qui fut décidé dans la session xxxii* n'ont pas laissé dans la suite d'avoir commerce et de communier avec les personnes qui n'étaient pas dans ce sentiment. Us n'ont pis considéré cette décision comme un obstacle légitime à Tunion qui devait être entre ces églises ; et cette décision ne leur a pas donné occasion de regarder comme hérétiques et schismatiques ceux qui ne les approuvaient pas, La conduite si sage et si modérée de l'Église gallicane dans la même matière dont il s'agit présentement, ne serait-elle pas assez puissante pour retenir ou tempérer le zèle de ceux qui, après avoir autorisé publiquement ces deux maximes et pris les précautions nécessaires pour les faire enseigner, prétendraient enoore condamner et porter quelque jugement contre la doctrine qui y est opposée, qu'on ne peut ignorer être enseignée et soutenue publiquement dam la plus grande partie des églises catholiques f
Le Concile de Constance était général; on ne peut pas douter qu'i^ n*ait fait cette décision, et qu'elle n'ait été confirmée dans le Concile de Bâie et acceptée dans plusieurs occasions par l'Église gallicane. Hais si Hartin V s est soumis au Concile de Constance et qu*il ait approuvé ses décrets, on ne peut pas prétendre que ses successeurs aient persévéré dans ce sentiment. Ils ont joui du bien et de l'avantage que ce saint Concile avait procuré à 1 Église en lui donnant la paix. Hais la conduite de ce Concile et les maximes qui y avaient été établies leur ont paru formidables, et leur ont rendu les assemblées des Conciles généraux quasi suspectes. On a évité, même dans le Concile de Trente, de se servir de la formule du Concile de Constance qui marquait comme le Concile général représente toute l'Église, de peur qu'il ne semblât qu'on approuvait ou qu'on renouvelait l'espiit et les maximes de ce Concile. Ainsi, il y a lieu de prétendre que les papes et la Cour de Home, depuis Martin V, n*out pas regardé cette décision comme d'un Concile général, â laquelle on fût absolument soumis. Et, quoique l'Église de France s'j soit formellement attachée, elle n'a pas fait de rupture avec ceux qui n'ont pas eu la même déférence qu'elle pour ces maximes, qui avaient été si saintement établies dans ce Concile. Elle peut imiter les évéques
d'Afrique» qui déclarèrent qu'ils étaient inviolablement attachés aux canons du Concile de Nicée, et qu'ils ne souffriraient pas qu'on affaiblit œtle discipline dans leurs églises ; mais ils ne crurent pas qu'il fallût imposer la même nécessité, ni exiger cette soumission des autres égÛses^ »
Quel que soit Tauteur de ce mémoire, on est certain qn'il eut Tappui de Bossuet. On voit ainsi combien le grand évéque avait raison de dire que d'autres voulaient pousser les choses à une extrémité dangereuse , et de revendiquer l'honneur (T avoir servi Borne très-utilement*.
Voici le texte des Quatre Articles' :
CLERI GALLICANl DE ECCLESIASTICA POTESTATE DBCLARATIO.
Ecdesi» gallicans décréta el libertates a majoribas nostris tanto studio propugnataSy earumque fundamenta sacris canonibus et Patrum tradilione nixa mulii diruere molîuntur ; nec desunt qui earum oblentu primatum B. Pétri ejusque successoriim Roraanorura Pontificum a Chrislo institutum, iisque debitam ab omnibus Christianis obedientium, SeJis- ([ue Apostolicae, in quâ fides praedicatur, et unilas servatur Ecclesix, reverendam omnibus gentibus majestalem imminuere non vereantur : haeretici quoque nihil praetermittunt quo eam potestatem quâ pax Ecclesia continelur, invidiosam et gravem regibus et populis ostentent, iisque fraudibus simplices animas ab Ecclesiae matris, Christiqne adeo commuiiione dissodent.
Quae ut incommoda propnlsemus nos ardiiepiscopi et episcopi Parisiis mandato regio congregati, Ecclesiam gallicanam repraBsentantas, una oimcsteris ecclesiasticis viris nobiscum deputatis : diligenti Iractatu habito liaec sancienda el declaranda esse duximus.
I. Primum B. Petro, ejusque successoribus ChriNti vicariis, ipsique
Ecdesiae rerum spiritualium et ad aeternam salutem pertinentium, non aulem civilium ac temporalium a Deo traditam potestatem dicente Domino, Regnum meum «om EST DE HOC MUHDO, et itcrum, Rbdditb ergo qu^ SURT CfSARis C^sARi, ET QUiB suHT DEi DEO ; ac proindc stare apostolicam illud, omiis anima potestatibus scbliiiioribcs sdbdita sit, hor est
' Archivée, G*.
* Mémoires del'tbbé Ledicu, p. 135 ; lettre de Bossuet du 9 décembre 1697, etc. — Cf. ci-après cbap. xi, Bossuet et V Assemblée de 1682.
* CoUitionné sur la minute signée de tous les membres de l'Assemblée, Archives, G».
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BHIM POTBSTAS MI8I A OEO ; QUiE ACTEM SUNT, A DBO ORDtHATJB 8CKT ; ITA- QU QUI POTBSTATI RB8ISTIT, DEI ORDIHAnOllI RESISTIT *. RegeS ergO et
principes in temporalibus nulli ecclesiasticœ poiestati Dei ordinatioAe subjici, neqne auctoritate clavium Ecclesia^ directe vel indirecte deponi, aut iUorum subditos eximi a fide atque obedientiâ, ac praeslito fidelilatis sacRimento solvi posse, eamque sententiam publicae Iranquillitati nccessariam, nec minus Ecclesi» quam imperio utilem ut verbo Dei, Patnim Iraditionietsanctorumexemplis oonsonamomninoretinendam.
II. — Sic autem inesse Apot^lic» Sedi ac Pétri successoribusChrisli vicariis rerum spirilualium plenam potestatem, ut simul valeant atque immota consistant sanctae œcumenicaesynodi Constanliensis aSede Aposlolicâ comprobata, ipsoque Romanorum pontificumac totius Ecclesi» usa conûrmata, atque ab Ecclesiâ gallicanâ perpétua reiigione custodita décréta de auctoritate Gonciliorum generalium quae sessioue IV et V oontinentur; nec probari a gallicanâ Ecclesiâ qui eorum decretonim, quasi dubiae sint alictoritalis, ac minus approbata robur infriugant, aut ad solum schismatis tempus Goncilii dicta detorqueant.
m . — H inc Âpostolicse potestatis usum moderandum per cauonesSpiriU Dei conditos, ac totius mundi reverentiâ consecratos ; valere etiam régulas, mores, et instituta a regno et Ecclesiâ gallicanâ recepta, Patrumque terminos manere inconcussos ; atque id pertinere ad amplitudinem Âpostolicae Sedis ut slatuta et consuetudines taiits sedis et ecdesianim consensione iirmat» propriam stabilitatem obtineaut.
IV. — In fidei quoque quaBstionibus praecipuas summi Pontifias esse purtes, ejusque décréta ad omnes et singulas eoclesias pertinere, nec tanicu irreformabile esse judicium nisi Ecclesiae consensus accesserit.
Quae accepta a Patribus ad omnes Ecclesias gallicanas, atque episcopos, iis S[)iritu sancto auctore pnesidentes, mittenda decrevimus, ut
IDIPSUM OICAMUS OHNES, SIMDSQUE IN EODBII SENSU ET IN BADEM SENTKH- TIA*. »
Bi^n des jugements ont été portés sur la célèbre Déclaration ; Je n'en ai trouvé nulle part une critique plus exacte, plus mo-
* Ces derniers mots sont soulignés dans la minute, comme les autres textes que Bossuel a empruntés à rÈcriturc. lï a voulu terminer la Déclaration par une dernière citation du Nouveau Testament, et appliquer à TAssemblée le dixième veifet da chapitre i de la première épltre de saint Paul aux Corinthiens. Nais il n*a pas osé citer le passage entier du grand apôtre qui parlait per nomen Domini noëiri Jent Chrisii et non mandato regio^ et qui condamne précisément t<»ute division, tout Bchiême semblable à celui dont les Quatre Articles pouvaient être l'occasion : t Obsecro autem vos, fratres, disait saint Paul, pernomen Domini noetri JesuCbrisli, ul idipsum dicatis omnes, et tion sint in vobis schiamata, sitis autem pcrfecli in codem sensu et in eâdeni sententift. »
dérée, ni plus forte que dans une pièce conservée dans les papiers de Colbert^ et encore inédite. J'ignore l'auteur de cet écrit qui devait vivre dans Tintimité de Renaudot, de Fleury, et peutêtre de Bossuet lui-même :
ISVARQDBS SUR U DÉCURATIOX DE L*ASSE1IBLÉE DU CLERGÉ TOUCHANT LA PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE, REÇUE ET AUTORISÉE PAR l'ÉDIT DU ROI DU lois DB MARS 1682.
Il paraît que le prétexte que les prélats de rAssemblée ont pris de faire cette Déclaration a été de défendre les libertés de l'Église gallicane.
C'est pour cela qu'ils la commencent : Ecclesiœ gallicanœ décréta et libertates a majorihm nostris tanto studio propugnatas^ etc., et c'est sur cela qu'on a cru devoir faire les déclarations suivantes :
Ce qu'on appelle libertés de l'Église gallicane consiste principalement dans l'observation du droit commun, fondé sur l'ancienne discipline et sur les canons des premiers Conciles. Selon l'idée même qu'en donnent les auteurs français qui ont traité de cette matière, le zèle que l'Assemblée témoigne ici pour ces libertés devrait surtout paraître à maintenir les provinces non sujettes à la Régale dans leurs libertés naturelles et canoniques, et à s'opposer à l'usurpation des officiers royaux qui ont entrepris de l&s en dépouiller, au préjudice du décret d*un Concile g^. néral, reçu et autorisé dans le rojaume depuis plus de quatre siècles.
Il fallait encore témoigner ce zèle en prenant la défense de Téglise de Pamiers, qui est depuis si longtemps dans une extrême oppression par l'emprisonnement et la dispersion des grands vicaires et de tous les chanoines du chapitre, par l'entreprise schismatique de Mgr l'archevêque de Toulouse qui s'est attribué, contre tout droit, l'administration de cette église, durant la vacance du siège, et par l'infâme arrêt du Parlement de Toulouse qui a condamné à mort le P. Cerles, l'un des grands ^caires du chapitre, et l'a fait exécuter publiquement par efûgie, à la confusion du Clergé et de toute TÉglise.
Il fallait témoigner ce même zèle en faisant des remontrances au Roi sur le sujet de tant d'ecclésiastiques et de religieux de mérite el de vertu, prisonniers ou bannis depuis plusieurs années, et de tant d*autres que l'on continue encore tous les jours d'emprisonner ou de bannir, sans aucune forme de justice, sur des prétextes faux et calomnieux, qui ne peuvent servir qu'à opprimer tous les gens de bien.
Les entreprises de la jpuissance séculière sur les droits et les libertés de l'Église dans l'affaire de l'ordre des chevaliers de Saint-Lazare, dans
* B.I. Hs8 fr. Hél. Colbert, t. III.
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celle des Urbanistes, dans celle de Cliaronne et dans plusieurs autnis qui sont notoires et publiques, étaient encore des sujets dignes du zèle que rAssemblée témoigne pour la conservation des libertés de TÉglise gallicane.
L'abolition des Conciles provinciaux ^ qui est un des plus grands maux de l'Église et la principale cause de la ruine de sa discipline, méritait bien encore qu'une assemblée si zélée pour les libertés de l'Église gallicane renouvelât les remontrances que les autres assemblées ont si souvent faites pour demander le rétablissement de ces Conciles, si expressément ordonnés par les saints décrets et par les ordonnances dtt royaume.
Les entreprises continuelles des Parlements et des magistrats sur VÈglise, sous prétexte des appels comme d'abus, du possessoire et des cas privilégies, qui s'augmentent tous les jours et qui vont anéantir ce qui reste de juridiction à TÉglise, étaient encore un objet digne de l'application que rAssemblée témoigne avoir à servir les droits et les libertés de l'Église gallicane.
Cependant l'Assemblée n'a rien fuit jusqu'ici sur tout cela. Ceux qui la composent sont demeurés dans un profond et respectueux silence à regard de toutes cesclioses. Ils se sont seulement expliqués sur le point de la Régale qui est en elfet plus pressant, et pour lequel proprement ik ont été assemblés par Tordre du Roi, mandato regio, comme ils disent eux-mêmes. Ils avaient témoigné d'abord qu'ils ne prétendaient point le décider, mais seulement faire Toffice de médiateurs entre le Roi et le Pape, pour trouver moyen d'accommoder ce grand différend dont les suites étaient si fort à craindre. Mais comment se sont-ils acquittés de cet oOice de médiateurs? Après avoir supplié le Roi de se départir, dans l'usage du droit de Régale, de deux points qui n'étaient qu'une pure nouveauté et une usurpation des officiers coyaux, et dont la cession même n'empêche que Sa Majesté ne retienne presque tout ce qu'il y a de réel et de solide dans l'un et l'autre, ils ont consenti par un acte exprès â l'extension de la Régale sur toutes les églises du royaume, et, de cette sorte, ils ont consommé, autant qu'il est en eux, cette importante affaire, sans le consentement et la participation du Pape, quoique ce soit certainement une des causes majeures dont il est parlé dans le droit, qui ne peuvent être déterminées sans l'autorité du Saint-Siège, que Sa Sainteté en ait été saisie par des appellations juridiques, et qu elle y ait pris beaucoup de part par ses brefs apostoliques qui ont porté Sa Majesté à députer à Rome M. le cardinal d'Estrées ; et ils ont ainsi consommé cette aft'aire sans s'être mis en peine de faire aucunes remontrances au Roi sur ce sujet, en même temps qu'ils louent hautement Sa Majesté de la protection qu'elle leur donne en toutes occasions, et en particulier de ce
l'elle lear a accordé si facilement, même contre l'avis de plusieurs de son conseil, les deux points qu'ils lui ont demandés sur cette matière et qu'il leur plaît de faire tant valoir.
Il est dair que le Pape, dans ses brefs, n'a fait que défendre les droits mêmes et la liberté des églises de France, en prescrivant l'exécution d'un décret d'un Concile général, selon le pouvoir que tout le monde recon* fliit qu'il en a par la primauté de son siège et selon qu'il y est même obligé par son ministère et par les règles les plus constantes et les plus ioTioIables de la discipline.
Que font donc les prélats de l'Assemblée en une occasion si juste et si laTorable, eux qui, par leur caractère, sont les protecteurs nés du droit et de la liberté de leurs églises? Au lieu de s'unir à leur chef et de lui témoigner leur reconnaissance de la protection qu'il leur donne, comme ils OQt eux-mêmes avoué dans le procès-verbal de la précédente assem- Uée, ils se joignent à la puissance séculière et appuient autant qu'ils peuvent les officiers royaux qui ont entrepris de ruiner cette même liberté.
Et, parce qu'ils ne peuvent s'empêcher de voir que le Pape n'a rien fait en tout cela qui ne soit juste et canonique, soit pour le fond, soit même pour la forme, ils s'avisent de le quereller sur d'autres choses dont il ne s'agit point, et de lui faire, hors de propos, une espèce d'insulte par cette Déclaration, pour l'obliger par là à se relâcher et à consentir à ce qu'on dépouille leurs églises de leur droit et de leurs libertés. On laisse à juger si ce procédé est digne d'évéques, surtout à l'égard d'un Pape dont tout le monde loue si hautement le zèle et la piété. Il y a même une circonstance qui rend encore leur conduite plus malhonnête et plus injurieuse au Pape, c*est qu^ayant écrit à sa Sainteté touchant le consentement qu'ils ont donné à l'extension de la Régale sur tout le royaume, ensuite de l'édit par lequel le Roi leur accorde les deux points qu'ils lui avaient demandés, ils n'ont pas attendu sa réponse pour faire cette nouvelle démarche et pour donner au Roi cette Déclaration qu'ils ont bien jugé devoir extrêmement déplaire à Rome.
On ne touche point le fond de cette Déclaration. Elle contient à peu près la même doctrine que les six articles de Sorbonne présentés au Roi en 1663, et enregistrés dans tous les Parlements et dans toutes les juridictions et universités du royaume ensuite d'un édit de Sa Majesté. Vais il est remarquable qu'on ne lait aucune mention de ces articles de Sorbonne dans cette Déclaration, parce qu'on aurait peut-être trop ténwigné par là que c était sans nécessité et, pour ainsi dire, de gaieté de cœur quon ta donnait. Au contraire, on a alïecté de marquer dans l<^ préambule plusieurs motifs, par lesquels on dit qu'on y a été porté.
qui pourraient paraître assez plausibles à ceux qui ne sauraient pas oomment les choses se passent.
i . On suppose qu'il y a plusieurs personnes qui s'efforcent de ruiner les droits et les libertés de TÉglise gallicane, et les fondements sur lesquels ces libertés sont appuyées. Ecclesiœ gallicanes décréta et libertaies a mqjaribus nostris tanto studio propugnatas^ earumque fundametUa sacris carumibus et Patrum tradiHone nixa , mtdti Uruere moliuntur. On ne voit pas que ces paroles puissent raisonnablement s'euiendre que de ce que le Pape a fait dans TafTaire de Charonne et dans celle des grands vicaires de Pamiers, dont on prétend qu'il n'a pas pa prendre connaissance, omissomediOf et sans nommer des conomissaires in partibus,
li serait aisé de faire voir que ces deux affaires ne sont point dans les cas des appellations ordinaires, marquées par le Concordat, et que Sa Sainteté n'a fait en l'une et en l'autre que maintenir, selon l'ordre des canons, la justice et l'innocence contre une oppression publique et manifeste. Mais, sans entrer dans une discussion particulière de ces affaires, n'est-il pas étrange que les prélats s'en servent en dette rencontre et qu'ils parlent de la conservation des libertés de l'Église gallicane, en s'arrêtant à des formalités qu'ils prétendent qu'on n'y a pas assez observées, eâ même temps qu'ils laissent les religieuses de Charonne et le chapitre ou plutôt tout le diocèse de Pamiers dans Toppression et l'accabtement où on les tient par des voies de fait et par un manifeste violement de tout droit, sans se mettre en peine jusqu'ici d'apporter le moindre remède à de si grands maux.
2. On ajoute qu'il y en a au contraire qui, sous prétexte de défendre les libertés de l'Église gallicane, ne craignent point de blesser la primauté du Pape établie par Jésus-Christ même, et de diminuer le respect et l'obéissance que tous les chrétiens lui doivent rendre comme au successeur de saint Pierre : Nec desunt qui, earum obtentu, primatum B, Pétri ejusque successorum Romanorum Pontificunij a Christo institutum, Osque débitant ab omnibus Christianis obedientiam Sedisque Apostoiicœj in quâ fides prœdicatur et unitas servatur Ecclesiœ, reverendam omnibtu gentibus majestatem imminuere non vereantur. Voilà des paroles bien magnifiques, mais on ne sait de qui se doit entendre la plainte que l'on fait ici. Car ce n'est pas apparemment de quelques anciens auteurs et jurisconsultes français qui, traitant des libertés de l'Église gallicane, semblent avoir excédé en ce point et avoir parlé avec trop peu de respect de la suprême dignité du vicaire de Jésus- Christ. 11 n'arrive plus guère que les magistrats et les officiers royaux tombent dans cette faute : ils sont plus précaulionnés dans leurs paroles, et lors même qu'ils s'opposent plus ouvertement aux décrets du Pape,
SOUS prétexte de maintenir ce qu'ils appellent les droits de la couronne el tes libertés du royaume, ils ne le font qu'en parlant magnifiquement de tt primauté, et en reconnaissant en lui une plénitude de puissance et d'autorité sans bornes pour l'édification de r Église et V exécution ée$ saints canons; et, comme ils ne font rien en œla que ce que les évêques font eox-mémes en cette rencontre^ ainsi que tout le monde le peut aisément remarquer, on ne saurait présumer que ce soit d'eux fie les évêques aient Tonlu parler en cet endroit, puisqu'ils ne l'aunieDt pu faire sans s'envelopper dans la inèBie accusation et s'attirer le aèvie reproche.
3. Enfin, on allègue que les hérétiques n omettent rien pour rendre odieuse aux princes et aux peuples la puissance du Pape, que Jésus- Christ n'a établie dans l'Église que pour maintenir la paix et l'utiion entre tous les fidèles : Hœretici quoque nihil prœtermittunt quo eam poteslatenif quâ pax Ecclesiœ continetur, invidiosam et gravem re- 9th{i et populis ostententf iisque fraudibus simplices animas ab Ecclesiœ tnatris Chrisiique adeo communione dissocient. On demeure d'accord que c'est une des calomnies dont les hérétiques se servent plus oïdinairement contre l'Église, en lui imputant de tenir sur ce point, comme des vérités de foi, des opinions qu'elle rejette ou qu'elle regarde tout au plus comme problématiques; mais on ne voit pas pour cela quelle nécessité il y avait que les évéques fissent cette Déclaration au nom de tOQt le Clergé, surtout après que les six articles de Sorbonne sur la même niatière ont été reçus et publiés dans tout le royaume ; et d'ailleurs la nmière dont H gr l'évéque de Heaux a exposé ce que l'Église enseigne comme de foi touchant la primauté du Pape, dans son excellent livre <ïQi a été si universellement approuvé jusque dans Rome même, suffisait pour fermer h bouche aux protestants qui voudraient encore calomnier l'Église sur ce sujet.
Nos archiepiscopi et episcopi, Parisiis mandata regio congregati, ^cdesiam gallicanam reprœsentantes... Ceux qui savent comment lesdéputalions pour cette Assemblée se sont faites dans les provinces, ^u'i/y a eu plusieurs évêques quon n'y a pas convoqués , que beau- <^ d'autres n'ont pas daigné venir ni y envoyer ^ qu*on n*y a eu aucune liberté pour le choix des députés et pour les clauses et les conditions de leurs procurations, comme \é P. Cerles, grand vicaire de Pamiers, Ta Ut connaître au public par son acte de protestation affiché dan& Paris; ^i, dis*je, qui feront réflexion à toutes ces choses auront assez de pône à se persuader que cette Assemblée représente toute l'Église gai* lieaae, ce qui ne peut convenir qu'à un Concile national légitimement convoqué et où les évéques aient une entière liberté. D'ailleurs; quand ces dé&uts ue se trouveraient pas dans la plupart des députés^ le Clergé
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die de Constance, et de ne pas se contenter d*y renvoyer les lecteurs et eeux qu'on prétend obliger de souscrire cette Déclaration. Il semble aussi qu'on devait faire mention du Concile de Bâle, qui a renouvelé le dieret de celui de Constance, avant qu'Eugène IV l'eût transféré à Ferrare, et dans l'une des sessions que ce Pape a confirmées et autorisées. (Test ainsi qu'en ont usé les derniers Français qui ont écrit de ces matières, aussi bien que l'Université de Paris et les prélats du royaume, lorsqu'ils ont fait des remontrances au Roi pour le rétablissement des relations et la conservation des véritables libertés de l'Eglise gallicane. Peutêtre que c'est par quelque retenue que les évêques de l'Assemblée ont jogéi propos d'user de cette réticence. Hais c'est cela même qui découvre qu'ils ont bien vu que c'était à contretemps et sans aucune nécessité qu'ils donnaient cette Déclaration, n'ayant pas proposé avec toute la force qu'ils pouvaient une doctrine qu'ils jugent très-certaine et dont ils supposent que tout le monde doit être instruit.
TROISIÈME ARTICLE
Emc Apo$tolicœ potesiatis usum moderandum per canones Spiritu ùeiœndiios et tatius mundi reverentià cansecratoi.
Iln'estpointbesoin de mettre des bornes à l'autorilé suprême du Saint- Siège dans Taffaire de la Régale dont il s'agit, et à l'occasion de laquelle l'Assemblée s'est portée à donner cette Déclaration. Le Pape ne prétend point s'élever au-dessus des Conciles généraux ; il ne fait, au contraire, qu'appuyer l'exécution du décret d'un de ces Conciles qui a toutes les marques de l'autorité divine, et qui a éto consacré par l'obéissance et la soumission qu'on lui a rendue en ce royaume depuis plus de quatre siècles. C'est aux évêques à considérer s'ils n'ont pas eux-mêmes excédé les bornes de leur pouvoir, et s'ils ne se sont pas mis au-dessus des Conciles, en ruinant d'une part ce décret si solennel, et de l'autre en blessant U primauté du Saint-Siège établie par Jésus4]hrist même, et confirmée par un usage constant et inviolable de tous les siècles, lorsqu'ils ont prétendu ainsi terminer une cause, qui est certainement du nombre de celles qu'on appelle majeures, sans la participation du Pape, an préjudice des appels interjetés au Saint-Siège, et sans avoir égard aux brefs que Sa Sainteté en a écrits.
Valere etiam régulas^ mores et instituta a regno et Ecclesxà gcdli" ccmà receptay Patnimque terminas manefè inconcussos ; atque id pertinere ad amplitudinem Apostolicœ Sedis^ ut statuta et consuettidines tantœ Sedis et Ecclesiarum consensione firmaUe propriam sta^ MUatem obtineant.
Uest à craindre (}ue les officiers royaux ne se prévalent de ces termes pour autoriser leurs entreprises, non-seulement dans les matières de la
320 CHAPITRE DtlIÈMB.
Régale où ils ont introduit, de leur seule autorité, un grand nombfe de règles très-préjudiciables et très-injurieuses à TÉglise, mais aussi dans les appek comme d*abu8, les jugements du possessoire, les cas prittl^ giés et les autres points qui ?ont à l'anéantissement de la juridiclioD ecclésiastique ; car ils comprennent toutes ces choses sous 1^ nonis de coutumes et d'usages du royaume, et ils auront d'autant plus de prétexte d'abuser de cet article que la puissance séculière y est nommée avant celle de TÉglise pour la réception de ces sortes d'usages et de coutumes, a regno et Ecclesiâ gallicanà recepta. Ils pourront encore mettre en ce rang les commendes des abbayes, les pensions sur les évéchés et autres bénéfices à charge d'âmes, même en faveur de personnes laïques, la pluralité des bénéfices soit compatibles, soit incompatibles, et autres semblables abus dont l'Église gémit et qu'elle ne fait que tolérer, ne pouvant y apporter de remèdes ; et il ne sert de rien de dire que cet article ne parle que des statuts et des usages autorisés par le sentiment du Saint^iége et des églises ; car on sait la pente qu'ont la plupart des officiers royaux à prendre le silence et la tolérance de l'Église pour un véritable consentement, et appeler des droits de la couronne et des coutumes légitimement prescrites tout ce qui contribue à relever leur autorité et à abaisser celle de TÉglise, même dans les choses les plus spirituelles et les plus ecclésiastiques, jusque-là qu'ils donnent souvent le nom de libertés de l'Église gallicane à ce qui devrait plutôt être appelé ses servitudes.
C'est pourquoi la Faculté de théologie, dans ses six articles, en parlant des libertés de l'Eglise gallicane, avait agouté le mot véritàbkt, germanœ libertates Ecclesiœ gallicanœ^ pour les distinguer de ces autres libertés dont les officiers royaux sont les pkes et les protecteurs, et qu'on peut appeler illégitimes et supposées. Elle les avait aussi renfermées dans les bornes des saints décrets et des canons reçus dans le royaume, recepta, etc., et pour exemple d'une de ces libertés, elle avait marqué les jugements des évéques où il s'agit de leur déposition, qui ne peuvent se faire, en première instance, que dans les Conciles provinciaux, et par un nombre compétent d'évéques prescrit par les canons.
On ne voit pas pourquoi les prélats de l'Assemblée ne s'en sont pas tenus à ces expressions des derniers docteurs de SoriM>nne, qui étaient certainement plus canoniques et plus avantageuses à l'Église que celles qu'on leur a substituées, et qui donnaient moins d'occasions aux officiers royaux de couvrir leurs innovations et leurs entreprises sur l'Eglise. Il semble surtout qu'ils n'ont point pu supprimer cet exemple des jugements canoniques des évéques, sans blesser leurs propres intérêts et sans fortifier la prétention de la puissance séculière qui veut pouvoir faire juger, quand il lui plaît, par des conunissaires du Parlement
qu'elle choisit, les évéques accusés, comme on a été sur le point de le (aire à Tégard des quatre éyéques dans rafiaire du formulaire, nonobstant ces articles de Sorbonne, qu'on avait si solennellement publiés, et les protestations que le Clergé avait faites ci-devant contre de semhUhies procédures.
QUATRlàMB ARTICLE.
Quœ accepta a Patribus ad omnes Ecclesias gatlicanas atque épisœpoi iis Spiritu sancto auctare prœndentes^ mittenda dècrevimus. Ht idipsum dicamus omnes simusque in eodem sensu et in eddem iententià.
On sait que les assemblées du Clergé les plus légitimes et les plus libres n'ont point de pouvoir de faire de nouveaux règlements qui aient force de loi et qui obligent tous les évéques et toutes les églises du rojaume : cela n'appartient qu'à un Concile national. Il est vrai qu'on «ipplée à ce défaut de puissance par une autre voie, qui est de demander au Roi unéditqui ordonne l'exécution de ce que l'Assemblée a réglé, oomme on Ta fait en d'autres occasions dont la mémoire n'est x]ue trop léœnte. Hais on laisse à juger si ce n est pas soumettre l'autorité de l'Église à la puissance séculière, et donner à chaque assemblée le même pouvoir qu'aurait le Concile national, ce qui ne peut avoir que des suites très-dangereuses pour la foi et la discipline.
Les évéques ne jouirent pas longtemps de la satisfaction d'avoir obéi au Roi. C'est le 19 mars qu'ils avaient souscrit la Déclaration. Le 20, Louis XIY signa un édit qui en prescrivait renseignement dans ses États, et le 23, cet édit était enregistré au Parlement. Peu de jours après, le 11 avril, le Pape adressa aux prélats le hreî Patemx caritati qui cassait les actes relatifs à la Régale.
L'orgueil gallican fut révolté et menaça de se porter aux extrémités les plus violentes. Jai eu la douleur d'en découvrir un témoignage irrécusable, ce sont les annotations suivantes, faites de la main de l'archevêque de Reims, en marge du bref du H avril :
Gela s'appelle affecter malicieusement un équivoque, etc. Gela s'appelle vouloir dire une chose piquante sans autre motif que celui de vouloir fâcher.
Cet endroit est pitoyable.
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Cela s'appelle insulter sans raison.
Nous avons parlé très-sincèrement ; c*est Fauteur du bref qui et( de fort mauvaise foi, en répondant comme si nous n'avions pas obtenu une compensation très-utile, ou comme si le Pape avait pu l'ignorer.
Puisque notre cession est per se manifeste nuUa, pourquoi nous exciter â la rétracter? Personne ne se repent de Favoir faite. On est même bien aise d'avoir conclu cette aiTaire devant que d'écrire au Pape, parce qu'on voit par expérience que, si on avait consulté Sa Sainte, Touvrage de la paix ne serait pas plus avancé qu'il l'est, et l'Église serait privée de l'avantage trèsHsonsidérable qu'elle tire de la nouvelle déclaration qu'on ne trouverait peut-être jamais l'occasion d'obtenir.
Ce sont ceux qui conseillent le Pape qui exposent l'Église à de grands malheurs que V Assemblée saura prévenir par sa bonne conduite.
On doit se souvenir, en travaillant sur ce bref, d'insinuer qu'm temps et lieu les remèdes de droit ne manqueront pas à fAssembléey et que la compensation qu'on a obtenue est si avantageuse à l'Église que le Clergé croit qu'il perdrait beaucoup si le Roi, en révoquant sa déclaration de 1675, révoquait aussi celle de janvier 1682, dont on a envoyé deux copies au Pape dans le même pquet où était la lettre â laquelle on a répondu par ce bref. Puisque le Pape n*en parle du tout dam ce bref, on peut dire quil est subreptice *.
Les sentiments qui respirent dans ces notes animaient une partie de rAssemblée lorsqu'elle signa, le 6 mai, un acte bien regrettable qui porte en tête le mot de Protestation et qui commence par ces lignes :
« ECCLBSIA GALLICANA SUIS SB REGIT LB6IBDS , propriasquc COUSUetU-
dines inviolate custodit, quibus Gallicani pontifices majores nostri nullâ definitione, nuUâ auctoritate derogatum esse voluerunt*. »
Il ne fallut rien moins que le bon sens et la droiture de Louis XIV pour retenir ses évéques au penchant de Fabime. Ce grand prince, entraîné par l'orgueil et trompé par ses conseillers, put bien engager un combat avec le Saint-Siège; mais il s'arrêta dès qu^il vit l'unité de l'Église mise en péril par le redoublement de colère et de haine qu'excita autour de lui la fermeté d*Innocent XL C'est le 6 mai que TAssemblée rédigea sa Protestatit)
1 Bibl. imp. N88 fr. 207(fô.
■ Procèê'Verbaux du CAergé, t. V, pièces justificatives, p. 2W.
Elle Youlait Tenvoy er à tous les évêques de France avec une lettre rédigée, dit-on, par Bossuet. Louis XIV Ten empêcha; le 9 mai, il suspendit ses séances, et, le 29 juin% il signa l'ordre de dissolution immédiate, quoiqu'elle fût loin d'iiYoir épuisé le programme qu'elle s*était tracé*. Ainsi, dit spirituellement Joseph de Maistre, « le Roi la rompit brusquement avec tant de sagesse et d*àpropos qu'on lui pardotme presque de l'avoir convoquée'. »
( Mercredi, dit une lettre manuscrite du 5 juillet 1682, la surprise ne fut pas petite à FAssemblée du Clergé, lorsqu'on y lut la lettre du Roi pour leur séparation, la plupart n en ayant point été avertis. Le prétexte est, comme porte la lettre de cachet, qu'il est nécessaire que les prélats retournent dans leurs diocèses et ne soient pas si longtemps éloignés ; que le Roi n'a pas le temps de s'appliquer aux aflaires du Clergé, les aflaires d*État le tenant présentement trop occupé. Mais la véritable rajsonest que TaHaire s'accommode à Rome, et que, V Assemblée faisant tous les jours quelque chose de nouveau, cela rompait toutes les mesures que l'on pouvait prendre. H. de Paris est fort chagrin de la séparation du Clergé*, etc. »
Le prélat dissimula son chagrin et ne résista pas au Roi. H borna son courage à demander que l'ordre de dissolution fût conçu en termes honorifiques qu'il n'obtint même pas, et il s attira de la part de Colberl cette réponse sèche et méprisante :
30 juin.
c Monsieur, vous aurez un peu tard la lettre du Roi à l'Assemblée du Clergé, mais il m*a été impossible d'en rendre plus tôt compte à Sa Majesté, qui était aujourd'hui à la chasse. Je lui ai lu l'observation que foos avez faite ; mais elle m'ordonne de l'expédier en la forme qu'elle lous avait été envoyée, et de vous dire en même temps qu'elle vous expliquerait les raisons pour lesquelles elle n'a pas voulu y rien changer. A l'égard du mot de messeigneurs que vous dites devoir être mis au long, je dois vous dire que jamais ce mot de monseigneur ni de messeigneurs ne se met au long dans les lettres du Roi. Sa Majesté ne
* On lit le 23 juin ilaos les proeè»-Terb«uz imprimés et presque partout. Il résulte des pièces manuscrites, et notamment des Registres du secrétariat de la mai- *w du Bai, que la date véritable est le 29.
■ Proeèê-verbttux, t. V, p. 375 et s.
* De V Église gallicane, liv. Il, cbap. xi. *H.l. M s fr. 10265.
trouve aucune difficulté à la proposition que vous faites de faire signer demain le procè^verbal de FÂssemblée ^»
Le lendemain, 1*' juillet, rAssemblée tint 8a dernière séance. Elle ne profita pas de la leçon que Louis XIV lui donnait, et elle ne sut pas même finir avec dignité. Constatant son dépit dans un dernier procès-verbal, elle lança encore un trait gallican contre Innocent XI, et l'avertit de s^estimer heureux que le Roi Peut séparée au moment où elle allait lui répondre et le couvrir de confusion devant la chrétienté tout entière.
Voici cette dernière délibération probablement rédigée par le Tellier, qui en a conservé une copie à laquelle est jointe une note de sa main :
DÉLIBÉRATION DE i/aSSEMBLÉE DU UERCBEDI 1®' JUILLET 1692.
(( L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de la lettre que le Roi lui a fait T honneur de lui écrire, a reçu les ordres de Sa Majesté avec respect, et a résolu unanimement de se séparer. Elle a déclaré en même temps qnelle ne s* abstient de prendre une résolution sur le bref que Sa Sainteté lui a écrit en réponse à sa lettre du 3® février dernier que pour obéir au Roi, et pour Tamour de la paix, puisque rien ne lui serait plus facile que de justifier sa conduite par des moyens invincibles et de faire voir à toute la chrétienté que les officiers du Pape ont commis en cette occasion l'autorité du Saint-Siège et le nom de Sa Sainteté avec aussi peu de nécessité qu'ils ont eu peu d'égard à la dignité de l'épiscopat, et à la solidité des raisons qui ont déterminé l'Assemblée au parti qu'elle a pris.
< Cet acte a été signé par tous les députés, tant du premier que du second ordre, sur le bureau de l'Assemblée, après quoi ils sont tous sortis devant midi de la salle des Grands-Augustins oii on a tenu toutes les séances de l'Assemblée *. »
Mais l'humiliation des évéques ne leur ramena pas les sympathies du public, qui leur avaient manqué dès le premier jour. Leur départ fut salué par des couplets, comme Tavait été leur arrivée :
* Archives, Registre* du êecrétariat de la maison du Roi^ 1683. « B. I. Ms8 fr. 207G5.
Prélats, abbés» séparez-vous; Laissez un peu Rome et TËglise* ! Un chacun se moque de tous, Et toute la cour tous méprise *.
Ma foi ! Ton tous ferait, avant qu'il fût un an. Signer k TAlcoran ' !
Louis XIY ne voulut pas que le procès- verbal de leulrs séances prit place dans les archives du Clergé. Nous savions déjà que cette pièce n'y avait été déposée qu'en 1710, longtemps après ces démêlés, à la mort de le Tellier, archevêque de Reims, par Tabbé deLouvois, son neveu, et Chauvelin, son exécuteur testamentaire*. Les mémoires récemment publiés d'un membre de l'Assemblée nous apprennent qu'il en fût ainsi par la volonté du Roi.
< Gomme il s*était passé, dit Daniel de Cosnac, beaucoup de choses dam lesquelles on s'était engagé plus avant qu'on ne devait, cette Assemblée fut révoquée, et il n*y eut point de verbal, ayant été le tout retiré et remis à Sa Majesté '. »
Cosnac, disant qu'il n'y eut pas de verbal^ semble en opposition avec Colbert permettant, de la part du Roi, à l'archevêque de Paris de faire signer le lendemain le jiroeès-verbal psiv les députés. Voici ce qui se passa.
Depuis l'ouverture de l'Assemblée, on avait rédigé une relation de chaque séance, toujours signée de l'archevêque de Paris, président, et quelquefois de l'un des secrétaires; mais l'ensemble de ces relations ne fut jamais relu, ni clos, ni revêtu de toutes les signatures, comme c'était l'usage à la fin des autres assemblées du Clergé. Quelques actes seulement furent signés de tous les
* < En lu personne du Pape, que tou!» persécutez oatrageusement, en toqs issemblant ainsi et en faisant des délibérations aussi injurieuses au Saint-Siège. > (Note d'un contemporain.)
* t Cela était Trai. » (Id.)
' c Les préhts assemblés aTaient signé, au gré de la cour, beaucoup de propositions contraires et même injurieuses au Saint-Siège. Le détail en serait trop long ici. Il nfEt de dire qo'ita décidèrent le contraire de ce qu'ils aTaient signé en 1603 sur l'inhillibiUté do Pape, et des questions touchant la supériorité du Concile sur Sa Sainteté, auxquelles jamais on n'sTait touIu toucher auparaTant. » [Id, — B. I. Mss fr. Chansonnier Gléra m bault, t. U, p. 42S.)
' Procèê-verhaux du Clergé, t V, p. 363, et t. Yï, p. 1023.
' Mémoires, déjà cités.
députes, notamment la Déclaration sur la puissance ecclésiastique, la protestation presque schismatique du 6 mai 1682 : Ecclesia gallicana suis se régit legibus; et la courte délibération du i *' juillet que nous venons de rapporter. Comme Louis XIV cl Colbert savaient bien que cette interruption des séances était une dissolution définitive, la signature de la délibération du 1*^ juillet équivalait pour eux à la clôture habituelle du procès-verbal. Quant aux députés qui étaient, comme H. de Paris, fort chagrins de leur séparation^ ils affectèrent de croire à une simple prorogation. Mais, une fois les prélats retournés dans leurs provinces, il ne fut jamais question de reprendre les séances ni de les clore offîciellement; et Louis XIT, en s^emparant de toutes les pièces, fit en sorte que cela fût matériellement impossible. C*est ainsi que Cosnac dit avec raison qu'il ny eut point de verbal^ ayant été le tout retiré et remis à S. M,
En 1710, ces pièces se trouvaient en la possession de leTellier. Sur la demande d'une assemblée du Clergé, elles furent remises par ses héritiers aux Agents généraux. Elles sont anjourdMiui aux Archives nationales, reliées en un volume que Ton expose au public sous une vitrine, ouvert à la page où les évéques de 1682 ont signé les Quatre Articles. J'ai voulu tenir entre mes mains ce précieux volume, et je n^ai pas été peu surpris de ce quej*y ai trouvé. Il a été relié peu de temps après la restitution des pièces * ; il porte sur les plats un écusson avec les mots : Arc}ùves duClergéyetsuv le dos le titre suivant :
ET CRITIQUE DE LADITE ASSEMBLÉE
* La reliure de ce Tolume date de 1710, époque i laquelle les pièces coneeniant l'Assemblée (le 1682 ont été remises par les héritiers de leTellier, archevêque de Reins, aux Agents généraux du Clergé; et elle a été faiteen vertu des ordres de l'Assembléegénérale qui siégeait alors : t Le 23 juin (1710) Mgr le cardinal (de NoaiUes, arcbcTÔque de Paris et Président) a*dit que l'original du procès-verbal [de 1682) loi a été remis ; — que comme il était en feuilles, il serait i propos de le faire relier. SooÉminence a chargé de ce soin MM. les Agents, et leur a ordonné de le déposer ensuite dans les Archives du Clergé. > Procèê-verbal de VAêttanbUe de 1710, t. VI, c. lOiî et suiv.
A rintérieur, immédiatement après le compte rendu de la séance du 1'' juillet 1682, viennent les copies manuscrites des deux critiques les plus sanglantes qui aient été faites par les contemporains contre les rédacteurs des Quatre Articles. L'une est intitulée : Observations sur le procès -verbal de l Assemblée extraordinaire de MMgrs les archevêques et évêques du Clergé de France (en mars et mai 1681) ; et l'autre: Critique de VAssenu hlie du Clergé de France tenue en 1682.
J'ai cité plus haut de courts passages de ces deux écrits dont j'ai rencontré un assez grand nombre de copies dans diverses bibliothèques. La conduite des évêques de 1682 y est censurée avec une grande énergie et la légalité de leur Assemblée y est niée à chaque ligne.
Par quelle providentielle singularité faut-il que le volume qui renferme les actes de la fameuse Assemblée se termine par ces paroles de Fulbert de Chartres^ :
« Et jacet intérim victa confusaque fratrum expulsorum humilitas; nec est praesul in Galliis cujus viscera tangal affectio pietatis, aut zelus sacrae religionis inflammet, ut consurgat ad Trangendos impetus errorum et relevandas spes dolore tabescentium. Defuncta etenim estDionysii fortitudo, neccomparet pietas Martini. Tu quoque dereliquisti nos, béate pater Hilari, qui olLn unitatem Ecclesise sancti Spiritûs gladio tuebaris ! 0 derelicta, o mœsta, o desolata Galliarum Ecclcsia* ! »
' Fulberti Carnot ep. 21, ad Abbooem.
* Oàêervaii'jm, etc.
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c Votre gloire sera obscurcie par ces Propositions odieiee». > {Bosauet à Varchevêçue de Reinu.)
« Dossuet aurait dû mourir aprèi le aerraon tut VVnUé, comme Scipion l'Africain après la bataille de Zama. Depuis répoque de 1682 , l'évoque de Meaux déchoit de ce haut point d'élévation où l'avaient placé tant de merveilleut travaux. *
(J. DB Maistrk. de VÈglise^allicane, liv. 11, cbap. xn)
C'est habituellement sous la protection du nom de Bossuet que Ton place les Quatre Articles. Bossuet, lit-on partout, a élé l'âme de l'Assemblée; il l'a inspirée, dirigée, dominée.
On a déjà redressé l'opinion publique sur ce point. M. de Maistre, dans son livre de VÊglise gaUicanej et M. Émery, dans SCS notes sur les Opuscules de Fleury, ont réduit le rôle de Bossuet à ses vraies proportions. Il y a d'abord une autorité irrécusable qui ne permet pas de soutenir que Bossuet ait été le promoteur de T Assemblée de 1682 ; c'est Bossuet luimême qui nous apprend, dans le Journal de son secrétaire, qiieU furent les vrais instigateurs des actes auxquels il eut le malheur de participer :
1700. Dans le voyage, ou parla de TAssemblée de 1682. Je lui aï demandé qui lui avait inspiié le dessein des Propositions du Clergé sur la puissance de l'Église. Il me dit que H. Golbert, alors ministre et 9e-
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crétaire d*Étal, eu étail vérilablement i auteur, et que lui seul y avait déterminé le Roi. H. Colbert prétendait que la division que l'on avait avec Rome sur la Régale était la vraie occasion de renouveler la doctrine de France sur Tusage de la puissance des Papes ; que, dans un temps de paix et de concorde, le désir de conserver la bonne intelligence et la crainte de paraître être le premier à rompre l'union, empêcherait une leile décision, et qu'il attira le Roi à son avis par cette raison, contre M. le Tellier, aussi ministre et secrétaire d'État, qui avait eu, ainsi que l'archevêque de Reims, son fils, les premiers cette pensée, et qui ensuite Favaient abandonnée, par la crainte des suites et des difficultés. Au reste, feu H. de Paris (Harlay de Chanipvallon) ne faisait en tout cela que flatter la cour, écouter les ministres et suivre à l'aveugle leurs vocomme un valet K
Nous avons dit plus haut quel était le système politique de Colbert sur les rapports de l'Eglise avec TEtat. Il faut ajouter que, quoiqu'il sollicitât et obtint sans cesse du Saint-Siège des grâces de toutes sortes pour ses enfants, ses parents, ses amis, ses créatures, il conservait une profonde rancune contre le Pape, qui s'était opposé à quelques-uns de ses plans d'administration. Voulant étendre l'autorité déjà excessive que le Roi exerçait sur les monastères, il avait signalé à Louis XIY, dans plusieurs ordres religieux, des abus dont les usurpations laïques étaient la seule cause, et dont le pouvoir royal empêchait la réforme en multipliant les commendes et en prohibant les Conciles provinciaux; il avait proposé au conseil, en 1666, de limiter les vœux de religion, et de prendre, sans consulter l'Église, diverses mesures qui devaient conduire à la suppression d'un grand nombre de couvents et à la sécularisation d'une partie des biens du Clergé. Il chargea de la rédaction de l'édit Tavocal général Talon, l'un des plus ardents ennemis delà puissance ecclésiastique; mais il échoua contre la résistance énergique du Saint-Siège, qui alla jusqu'à menacer de rappeler le nonce de Paris*. Le ministre prit sa revanche en 4 682-
* Journal de Ledieu, 1. 1, p. 8 et s.
* c J'ai To, dit Olivier d'Ormesson dans son Joumaly le projet d'édit drené par I. Talon. L'on dit que le nonce a parlé au Roi et que toutes les maison^' religieuses •ont fort alarmée». Janvier 1667. — Le dimanche 30 janvier, je fus, le mutin, voir mon fils Vabbé, et après aux Jésuites, où le P. Cosaart me dit que M. le nonce éUit fort emporté sur la déclaration des vœux ; qu'il était résolu de dire au Roi que si, comme prince chrétien» il ne voulait pas déférer au Concile et à TÊglise, au moins il suivit
L'abbé Fleury, qui avait aussi reçu les confidences de Bossuet, confirme le récit de Ledieu : M. Colbert, dit-il dans ses Notes^ insistait pour qu'on traitât la question de l'autorité du Pape. L*archevéque de Paris, le P. de la Chaise même, agissaient de leur côté dans le même sens. Le Pape nous a poussés, disait-on, il s'en repentira. Le Roi donna ordre de traiter la question.
Fénelon ne s'exprimait pas autrement dans sa célèbre lettre i Louis XIV :
« Votre archevêque et votre confesseur vous ont jeté dans les difficultés de l'affaire de la Régale, dans les mauvaises affaires de Rome. »
Ainsi, non-seulement Bossuet n'a point eu, comme on dirait aujourd'hui, Vinitiative delà Déclaration ; mais il s'y est opposé autant qu'il a pu ; il disait à l'archevêque de Reims : a Vous aurez la gloire d'avoir terminé l'afTaire de la Régale, mais cette gloire sera obscurcie par ces propositions odieuses. » Et quand le Roi, pressé par Colbert, la Chaise et Harlay, eut donné des ordres exprès, Bossuet proposa encore cet examen de la traction qui n'était qu'un prétexte de discussion sans fin.
les réglés de l'Angleterre où le Roi, qui se prétendait chef de rï^lise, consoltiil néanmoins les évéques sur les affaires spiritueUes, les HoUandais leurs ministm» le Turc le moufli, et qu'au moins le Roi devait considérer le Pape comme le inoufti; que l'on soutenait en France que le Concile était au-dessus du Pape, mais qu'il iallii^ igouter le Roi au-dessus du Concile ; que pour une affaire pure spirituelle, le Roi M consultait que des personnes laïques ; que l'on aurait le schisme ; car assurément le Pape le ferait, et lui se retirerait; qu'il l'avait dit & H. rarchevêque, qui deraiten parier au Roi. — Le mardi matin !•' février, H. Boucherat me vint voir, qui me dit que l'on n'avait point délibéré sur les vœux ; que le Roi avait dit que H. l'archevêque lui avait répété les choses que le nonce disait sur cela, si horribles qu'il n'osiiC le redire, et qu'il fallait différer cette affaire. Le soir, je vis M. le premier Président, qui me dit que M. Colbert l'avait visité, et qu'il lui avait parlé de telle sorte deh déclaration des vœux, que c'était une affaire échouée. > Tous les magistrats ne partageaient pas l'opinion de Colbert et de Talon. Le sage premier Président Lamoignon. entre autres, savait bien et avait le couroge de dire au Roi que l'édit projeté dépassait son droit et donnait atteinte à ceux de l'Église, c M. le premier Présidait, dit Olivier d*0rmessoo, me montra l'avis qu'il avait donné par écrit sur le dessein de la réduction des vœux des religieux et religieuses, qui était que le Roi n'y pouvait toucher, a (/otima/ d'Olivier d'Ormesson, t. II, p. 486,490,498.)
Louis XIY avoue lui-même, dans ses Mémoires, qu'il s'inclina cette fois devant le pouvoir supérieur de l'Eglise :
c Sur le point de Texécution, je fus arrêté par ces sentiments de respect que noos devons toujoms avoir pour l'Église, en ce qui est de sa véritable juridiction, et je résolus de ne déterminer ce point que de concert avec le Pape. • (Édit. Dreyss, t. H, p. 223.)
La première édition de ce livre contenait une erreur en cet endroit. J'attribuais la modération de Bossuet aux enseignements qu*il avait reçus dans sa jeunesse et qui Tauraient porté vers les maximes antigallicanes; et j'avais cru pouvoir dire qu*en 1665 il avait pris hautement parti contre le Parlement de Paris en faveur des opinions appelées ultramontaines. Les découvertes du R. P* Gazeau ^ prouvent que j'avais tort ei répandent de grandes lumières sur ce point d'histoire. Il est désormais avéré que Bossuet a été gallican dès sa jeunesse^ etque sa thèse mineure ordinaire de 1651 contient en germe les doctrines qu'il a développées plus tard sur la hiérarchie ecclésiaslique. S'il s'était prononcé en pleine Sorbonne contre un arrêt du Parlement qui supprimait une thèse favorable à Tautorilé pontificale, ce n'était point par attachement à la doctrine que les magistrats avaient voulu proscrire, mais pour défendre l'indépendance de la Faculté de théologie contre les prétentions tyranniques d'un tribunal séculier. Le P. Gazeau a montré que deux ans plus tard, en 1665, Bossuet était un des douze commissaires chargés d'examiner la bulle d'Alexandre YIl qui condamnait des censures prononcées par la Sorbonne ; et qu'avec ses onze confrères il déclara qu*il ne fallait pas tenir compte d'une bulle contraire aux droits du royaume trèschrétien, de l'Église gallicane, de Tépiscopat et de la Faculté de théologie. Le savant religieux a même retrouvé ces mois tracés par la main de Bossuet, et s'appliquant à la bulle d'Alexandre VII : « Ilyfaut résister*, »
Si donc Bossuet entra sans empressement dans l'Assemblée de 1682, ce n'est pas par aversion contre les doctrines qui paraisnient y devoir triompher, mais par dévouement à l'Église dont lunité lui parais'sait mise en péril, et sans doute aussi par cet esprit politique dont il avait donné des marques sur les bancs mêmes de la Sorbonne, et qui lui valut d'être signalé, sous les traits suivants, dans des rapports confidentiellement adressés à Colbert :
* Éiudeê reiigietaes, numéro de juin 1S69. — Voir plus haut, biiroditclion, pigeSBelfruiT.
*Ilnd.
M. Bossuet est sans contredit un bel esprit, a bien du savoir pour son âge, et autant qu'en peut avoir un jeune homme qui se donne à la prédication; mais la considération ou Texemplc de M. Cornet, dont il est la créature, a été peut-être la cause principale qui Ta fait gauchir en cette occasion*.
M. Bossuet, esprit adroit , complaisant, cherchant à plaire à tous ceux avec qui il est, et prenant leurs sentiments quand il les connati; ne veut point se faire des affaires, ni hasarder les mesures qu*U a prises^ qu'il croit sûres pour aller à son but ; ne pouvant croire que ceci^ puisse durer : ainsi, se ménage extraordinairement, et cherche dans la Faculté quelque milieu à prendre et quelque détour, lorsqn*il n*cst pas contre, et par là il est assez suivi par plusieurs personnes. Outre qu'il parle latin nettement et agréablement, a même assez de connaissance de ces matières, parce qu'il a étudié avant de s'adonner i la prédication, et par là, il ne manque pas de créance dans la Faculté. Attaché aux Jésuites et à ceux qui lui peuvent faire sa fortune, plutôt par intérêt que par inclination ; car naturellement il est assez libre, fin, railleur, et se mettant fort au-dessus de beaucoup de choses. Ainsi, lorsqu'il verra un parti qui conduit à la fortune, il y donnera, quel qu'il soit, et il y pourra servir utilement. Il gouverne paisiblement le doyen de Saint-Thomas, et le Plessis-Gesté • et Thomassin le suivent volontiers *.
Il n'y aura plus désormais de biographie complète de Bossuet ou ne prennent place ces curieux portraits tracés de lui par des contemporains, peu d'années avant que son génie prit l'essor. Ses rares talents étaient déjà reconnus de tous les bons juges; ma» il n'était pas dépourvu d'ambition humaine, et on le croyait dès lors capable de faire quelque sacrifice à Tavancement de sa fortune. Il mit tant d'habileté à se concilier en même temps la faTeor des deux puissances, qu'à cette date même de 1682, il était ég^ lement comblé de faveurs par Innocent XI et par Louis XIV. Apres avoir terminé l'éducation du (ils du Roi, il avait été attaché âb cour par la charge de premier aumônier de la Dauphine, rt
* B. I. Cinq CenU Colbert, 155.
* C'esl-â-^ire la querelle de 1663 avec le Pape.
' Guillaume de la Drunelière du Plessis-Gesté, de NaTarre, plus tard ^véqoe de Saintes.
* G G. Golberl, 155.
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nommé à TéTéché de Meaux le 5 mai 1681. D'un autre côté, il ayait sollicité et obtenu de la Cour de Rome l'approBatign de ses OQYrages de controverse; il avait rendu compte au Pape, dans une lettre célèbre, de renseignement donné par lui au Dauphin. Sa correspondance nous apprend qu'il avait des relations étroites avec les principaux membres du Sacré-Collége, et ceux*ci entretenaient dans le cœur du Pape les meilleurs sentiments pour Bossuet. Le secrétaire d'Innocent XI, Favoriti, avait été le premier à lui lire Tadmirable lettre sur l'éducation du Dauphin, et l'était empressé d'écrire en France à Pabbé Renaudot, pour lui faire part de la joie et des applaudissements du Saint-Père ^ Le Pape accordait à Bossuet toutes les grâces qui dépendaient de lui, et il venait de lui faire remise des droits dus, à la Chambre Apostolique pour les bulles de Tévéché de Meaux, genre de Faveur particulièrement recherché par Bossuet, qui, mauvais administrateur de ses biens temporels, avouait qu^il perdrait plux de la moitié de son esprit ^ s* il était à retrait dans sofi domestique*.
Il y aurait donc eu de sa part inconséquence et ingratitude à s'unir contre Rome avec les Coijbert et les llarlay. Aurait-il pu du moins s'excuser sur le désir de défendre une bonne cause injustement opprimée par le Saint-Siège? Mais il a formeliement avoué que^ sur les points en litige entre les deux cours, Louis XIV avait tort. Les prétendus droits du prince n'étaient pour lui qu'une sage condescendance de t Église à tolérer ce quelle ne pouvait empêcher ^ — et il ne pouvait aller ]us([uà trouver bon le droit du Roi^.
Il apercevait mieux que personne les conséquences de la Déclaration que l'on voulait obtenir de l'Assemblée sur le pouvoir du Pape. D'après le récit de Fleury, il lui répugnait de voir traiter cette question, et il disait à révoque de Tournai : « On augmentera la division quon vent éteindre^, » Il connnis:?ait l'esprit peu épiscopal qui animait l'Asscmblcc et il écrivait à M. de Rancé : « Vous savez ce que c'est que les assemblées du Clergé, quel
» 5 iTril 1679. — (Euvrez de BomuH, «dit. Lachol, I. XXVI, p. 264, et noie.
* ijeUre au maréchal de Bellefinids, 1» 9eptpnibi e 1672. > LetireM à Dirois, 29 décembre i681 , 6 février 1682.
* XoUt de Fleury.
esprit y domine ordinairement. Je vois certaines dispositions qui me font un peu espérer de celle-ci ; mais je n'ose me fier à mes espérances; et, en vérité, elles ne sont pas sans beaucoup de crainte^ ; » et à Tévéque de Castorie : « Tu quoque nos et Eecle siam gallican anij moxjussu Regio congregandam, eommendare velis assiduis precibtis Optimo Patriy uti nos pacem sectari donet, atque Ecclesix vulnera curare, non multiplicare. Id futurum sperOj nec sine timoré spes*. n
11 était sous l'impression de ces craintes, lorsqu'il prononça, le 9 novembre 1681 , le sermon d'ouverture de rAssemblée. Tout a été dit depuis longtemps de cet admirable discours sur VVnité de lÊglise, où des protestations d'inviolable fidélité aa Saint-Siège précédaient et suivaient quelques passages peu précis, destinés à satisfaire les oreilles gallicanes. A Thonneur de Bossuet, ce chef-d'œuvre d'éloquence et d'adresse, approuvée Rome, ne fut critiqué qu'à Paris. Le Pape n'ignorait pas les difficultés qu'avait à vaincre Tévéque de Meaux, et quand il Tentendail dire à ses collègues : a Tremblez à Tombre d'une division avec le Saint-Siège, » il se rassurait et applaudissait. En effet, Tévêque qui tenait un pareil langage pouvait encore, comme révénemeot Ta prouvé, affliger le Saint-Père et l'Église: mais il ne devait jamais aller jusqu'à sortir de l'orthodoxie et à rompre l'union. Aitentif à plaire au Roi, il avait ménagé aussi teneras Romanorum aureSj comme il disait ailleurs :
Je fis hier, écrivait-il, le sermon de l'Assemblée et j'aurais prêché dans Rome ce que j'y dis, avec autant de confiance que dans Paris ; car je crois que la vérité peut se dire hautement partout, pourvu que la discrétion tempère le discours et que la diarité l'anime'.
Je puis dire en général que l'autorité du Saint-Siège parut très-giaode à tout l'auditoire. Je pris soin d'en relever la majesté autant que je pus; et, en exposant avec lout le respect possible l'ancienne doctrine de France, je m*étudiai autant à donner des bornes à ceux qui en abusaient qu'à lexpliquer elle-même.... Je puis dire que tout le monde jugea que le sermon était respectueux iK)ur les deux puissances, pacifique, de
< Septembre 1681.
* 22 septembre 1681.
' h'Ure à ùiroû, 10 uoTembrc 1681
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bonne intention, et si Teffet de la lecture est semblable à celui de la prononciation, j'aurai sujet de louer Dieu.... Tout ce qu'on pourrait (lire en toute rigueur, c*est qu'il n'est pas besoin de remuer si souyent ces matières, et surtout dans la chaire et devant le peuple ; et sur cela, je me condamnerais moi-même, si la conjoncture ne m*avaii iSnrcé et si je uavais prié d'une manière qui assurément, loin de scandaliser le peuple, l'a édifié ^
Et longtemps après il disait avec une juste fierté : « De (P'ands cardinaux m'ont écrit de Rome que le Pape avait lu et approuvé mon discours*. »
Mais en6n si Bossuet était peu disposé à seconder les vues de la puissance civile, pourquoi a-t-il rédigé les Quatre Articles ? Cachaitil donc ses desseins, et ce fait capital ne donne*t«il pas raison a ceux qui le représentent comme Tàme de l'Assemblée? 11 n'était qu'un des douze commissaires désignés pour préparer le projet de Déclaration : le président était l'archevêque de Paris, et le rapporteur, Gilbert de Choiseul du Plessis Prasiin, à qui la rédaction des articles devait appartenir. Comment fut elle ensuite confiée à Bossuet ?
Les procès-verbaux de l'Assemblée ne fournissaient aucune lumière sur ce point; mais un manuscrit de Fénelon, mis au jour par M. Emery au commencement de ce siècle, nous apprend que Bossuet, fidèle à ses sentiments, ne s'était chargé de dresser le texte de la Déclaration que pour écarter des propositions contraires à la foi catholique et conserver l'unité de l'Église.
Fleury, raconte H. Émery', nous dit bien que les propositions avaient été mil et scolastiquement dressées par Bfgrl'évêque de Tournai; mais il nous laisse ignorer quelles étaient ces propositions. Nous les avons inutilement cherchées dans les procès-verbaux manuscrits et impriniés de l'Assemblée de 1682, ainsi que dans les histoires du temps. Les uns et les autres gardent aussi un profond silence sur une vive contestation qui s'éleva à ce sujet entre ce prélat et M. Bossuet. L'évèque de Tournai établissait, dans ses propositions, que le Saint-Siège, aussi bien que le
* L. !•« décembre 1681, au cardinal d^Estrien»
* I*. d Madame de Jjtyneê, 16^J3.
' ffouteaux Ojnueules, p. 214 et t.
Pape, pouvait tomber dans l'hérésie, et par là, il ruinait Tindéfectibilité du Saiut-Siége. M. Bossuet, choqué de cette doctrine, la combattit haalemeut. L'évéque de Tournai la défendit avec chaleur; il prétendait que, si on admettait le principe de Tindéfectibilité du Saint-Sié^e dans la.foi, il faudrait oonséquemment reconnaître l'infaillibilité du Pape. M. Bossuet niait cette conséquence et soutenait que cette indéfectibilité devait être mise en principe incontestable, lia dispute dura longtemps : elle finit, de la part de Mgr Tévéque de Tournai, par renoncer à la rédaction des articles, et, sur son désistement, M. Bossuet en fut chargé. C'est M. de Fénelou, dans un traité latin, encore mapuscrit, sur l'infaillibilité du Pape, qui nous apprend cette anecdote et qui raconte en détail toute cette dispute intéressante, telle qu*ii Tavait apprise de la boucLe de M. Bossuet.
Ainsi, révéque de Meaux ne prit la plume des mains de lévéque de Tournai que,
Pour faire avorter un projet de rédaction contraire au dogme de l'indéfectibilité de la foi dans le Saint-Siège, et dont l'approbation aurait peut-être été surprise à l'Assemblée ; et par là il rendit à la religion et au Clergé de Finance un service inappréciable. Aussi H. Bossuet se rendait hautement le témoignage qu'il avait bien servi le Saint-Siège dans l'Assemblée de 1682. Ses adversaires, dans le démêlé qu'il eut avec H. de Fénelon, voulaient, pour le décrédîter à Rome, tirer avantage de ce qui s'était passé dans celte Assemblée dont on le regardait comme l'âme; du moins c'est ce quémandait à l'évéque de Meaux l'abbé Bossuet, son neveu, qui était alors à Home. M. Bossuet lui répondit, le 9 décembre 1097 : ï Sur le sujet de cequ'o.n dit du Clergé de France, vous sawï quelle fut ma conduite dans l'Assemblée, et ce que je fis pour empêcher ^ »
Et labbé Ledieu, traduisant la pensée de Bossuet, a pu dire avec vérité, dans ses Mémoires^ quil y avmt mime servi RofM très-utilement^ car on proposait de porter les choses à une extrémité dangereuse*. Peut-être même les efforts tentés par Bossuet pour maintenir l'unité de l'Église furent-ils plus grands qu'on ne l'avait cru jusqu'à présent. J'ai découvert récemment une pièce qui me semble indiquer que le projet des Quatre Articles
* Nouveaux Opuscules, p. 270 et s. Je rectifie la ciUlion de M. Sniery, qui n'éuH pas conrorme au texte môme de Boasuel.
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dressé par Bossuet était originairement plus favorable à la suprématie du Pape que la rédaction adoptée définitivement par TAssemblée. Tout le monde est d'accord que le quatrième Article est le plus difficile à concilier avec les paroles de Noire-Seigneur : que l'on veuille bien en relire le texte liinsi conçu :
In fidei quoque quœstionilms prœcipuas Summi Pontificis esse partes, ejusque décréta ad omnes et singulas ecclesias pertinere, née tamen irrefarmabile esxe judicium, nisi Ecclesiœ consensus accèsierit.
Il est certain que la seconde partie de cet article, depuis nec tameHj parait en opposition avec la divine prérogative de saint Pierre, et que le rédacteur traduit le Confirma fratres tuos de l'Évangile par : Tu seras confirmé par tes frères. U me répugnait de penser que ce rédacteur fût le même évêque qui a pro* Doucé le Sermon sur VUnité. Aussi est-ce avec une grande joie que j'ai trouvé dans les papiers les plus secrets de le Tellier, ar« chevéque de Reims, une copie de la Déclaration, exactement con* forme au texte que nous lisons aujourd'hui, sauf le quatrième article qui est ainsi conçu :
ïn fidei quoque quœstionUms prœcipuas Summi Pontificis esse partes y ejusque décréta ad omnes et singtdas ecclesias pertinere; quUms quidem decretis si Ecclesiœ consensus accesserity tum fixa ralaque omnia^ nec nisi in eâ capitis membrorumque consensione certum ac tutum, sub quo omnem intellectum captivari necesse sit^ Spiritus Sancti judicium agnoscendum.
Or, sur la copie dont je parle, les mots quibus quidem jusqu'à a^oscendum ont été raturés, et le Tellier les a remplacés de sa main, en interligne, par le texte actuel : nec tamen irreformabiley etc. Cette pièce, écrite par un copiste calligraphe, me paraît être un des exemplaires du projet distribués aux commissaires ou aux membres de TAssemblée, et celui-là même qui a été remis à l'archevêque de Reims^ La Commission des Six
* Voici comment ces pièces pasuèrenl des mains des héritiers de le Tr Jtier, arcoe- ▼èqiiede Reims, dans les Archives du Clergé de France. On lit dans le procès-Terbal de PAssemMée de 1710 (t. YI, col. i02l et s.] :
c Le 13 mars, Son Ëmineoce (le cardinal de Noaillcs) a dit qu'il manquait dans les
344 CHAPITRE ONZIÈHB.
Articles de Sorbonne ou l'Assemblée, trouvant cette rédactioD trop favorable à Tautorilé du Saint-Siège \ aura exigé le changement dans le cours de la discussion, et le Tellier, peut-être auteur de ramendenient, se sera empressé de corriger Texemplaire qu'il avait entre les mains. Cette pièce est aux Archives de Tempire*, et j*ai été conGrmé dans mon opinion en découvrant, quelques jours après, à la Bibliothèque impériale, un autre exemplaire du projet de Bossuet, qui parait être celui qui avait été donné à Nicolas Colbert, coadjuteur de Rouen; car il est rangé parmi les papiers et manuscrits de ce prélat'.
Telle est la part de louange qu'il convient d'accorder à Bossuet; mais la justice et la vérité commandent de faire aussi la part du blâme, qui malheureusement est plus large que la première. Bossuet le sentait bien lui-même, et depuis ce jour il perdit la sérénité de sa conscience. La publication des Quatre Articles ayant, comme nous le verrons dans un chapitre suivant, el contrairement à ce qu'on nous fait lire presque partout, produit un déchaînement de l'opinion publique contre leurs auteurs, Bossuet, attentif au soin de sa réputation, s'empressa d'aller audevant des reproches qu'il savait bien avoir mérités.
Arcliives du Clergé une pièce originale trè*4iiiportante, qui est le prooès-Tt^rbsl de l'Assemblée de i(582; que celte pièce était restée entre les mains de feu Mgr l'archevêque dt; Paris, et avait passé, après la mort de ce prélat, dans celles de feu Hgr l'arche%'ôque de Reims ; qu'il venait de léguer sa bibliothèque à l'abbaye de Sainte-Geneviève; qu'il était à propoa que le Clergé tftchAt de recouvrer oe procès- verbal, et que MM. les Agents vissent MM. les exécuteurs testamentaires et les religieux àe Sainle-Geneviève, pour les en<^ager à leur remettre cette pièce aGn de la déposer dans les Archives. — Le 20 mars, MM. les Agents ont dit qu*en exécution des onlres qu'ils avaient reçus, ils avaient demandé à M. l'abbé de Louvois el à M. de Chauvelin, avocat général et exécuteur testamentaire, le procèa-verbal de 1682 et les atUrct pièces originales, concernant le Clergé; que ces MM. ont marque qu'ils seraient ravb de trouver celte occasion de témoigner à l'Assemblée leur respect et leur déférence, Kt qu'ils remell raient au Clergé toutes les pièces qu'on leur demandait, suppliant qu'on leur en donnât une décharge. »
Le 23 juin, le cardinal de Noailles apprit à ses collègues qu'il avait reçu \et pièce rôclamées. Elles furent alore réunies aux papiers de l'Agence générale du Ùïer^ de France qui n'ont passé qu'en 1862, je crois, aux Archives nationales où Ton coiiimenoe è les classer.
* Ou se rappelle les xVo^^s de Flcury : a Évéquede Tournai chargé de dresser les propo^ilions : mal cl scolasliquenieut. Évérjuc de Meaux les dresse : assenil)iécs chei i'urchevéque de Paris où examinées : dispules, etc. . . »
* Mél. Co'bcrt, t. Kl. — Nicolas Colbert n'a pas corrigé le quatrième article sur :« copie.
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Ce soulèvement, qui éUil quasi-général contre les prélats de l'AssenAlée, produisit des écrits piquants où M. de Harlaj était le plus maltraité, parce qu*on le regardait comme le premier mobile, et quasi comme Tonique auteur de tout ce qui s*y était fait. Les prélats qui en avaient été étaient les premiers à le dire, nommément H. leTellier, archevêque de Reims, et Af. Bossuet^ évêque de Meaux, C'était par ressentiment de ce que M. de Harlay leur avait, disaient-ils, fait jouer, malgré eux et par jalousie, un rôle important dans TAssemblèe*.
Bossaet faisait part à Pabbé de Rancé des soupçons dont il se voyait l'objet :
Il ne faut pas s*étonner de ce que M. de Grenoble* ne m'a pas fait de réponse. Comme je lui parlais des affaire^^ de l'Église, peut-être n'a-t-il pas voulu s*expliquer avec moi sur cela, n'approuvant peut-être pas ma conduite, ou ayant des raisons de ne pas s'expliquer sur ces matières. Il oem'a peut-être pas assez connu. La règle de la vérité étant sauvée, le reste est de ces choses où saint Paul permet que chacun abonde en son sens*.
Vainement il ajoute : a Je ne sens jusqu'ici aucun reproche de ee que j*ai fait. » Il éprouve le besoin de se défendre, et il a en eiïet déjà commencé cette Defensio DeelarationiSj à laquelle il travaillera jusqu'au dernier jour, etqu^il n'osera publier, de peur d'accroître le scandale. 11 ne parlera plus qu'avec amertume de la Déclaration et de ses principaux auteurs. Il suffit de rappeler le fameux Abeat Dedaratio quà libuerit ! et ses paroles à ses familiers en 1700 : «( Feu M. de Paris ne faisait en tout cela que flatter la cour, écouter les ministres et suivre à Taveugle leurs volontés comme un valet. » Bossuet eût été plus indulgent pour les autres, s'il avait été lui-même irréprochable. Entre les membres de rAssfmblée, les uns, comme Harlay et plusieurs de ses collègue», avaient agi par intérêt et par haine contre la Cour de Rome : les autres n'étaient coupables que de faiblesse : Bossuet fut de ces derniers. Il donna, dès les premières séances de TAssemblée, une preuve de cette complaisance qui eut des suites si
* Mimoirtê de le Gendre, p. 46.
* Etienne le Camus.
» « février 1685.
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funestes. Le prélat qui jugera plus tard si sévèrement son métropolitain, est le même qui fit, en termes bien différents, la motion de lui conférer la présidence :
50 octobre 1681 . Mgr Tarchevéque de Paris dit que, attendu Témineiite science et les rares qualités qui se rencontraient dans Mgr Tarcbevêque de Reims, son sentiment était qu*il fallait le supplier de vouloir prt'sider à une Assemblée de laquelle toute la France attendait de si grandes choses. Après que Mgr de Paris eut parlé, Mgr l'évéque de Meaux ajouta que la province de Paris ne pouvait pas s'empêcher de témoigner le désir qu'elle aurait que son archevêque, qui a déjà donné tant de preuves de sa haute capacité, voulût bien se joindre à Mgr de Reims pour présider à une si illustre Assemblée , et qu'on pouvait lui donner justement le titre qu'on donnait autrefois au grand Osius, qu'on appelait le Président des Conciles. Tout le monde conclut dans la suite qu'on prendrait Mgr de Paris et Mgr de Reims pour présidents ^
J'ai cherché avidement si, pour racheter cette flatterie, Bossuet av:)it en quelque endroit protesté contre les injures que plusieurs orateurs de l'Assemblée adressèrent au Saint-Siège. Je n'ai rien découvert jusqu'à présent. Cesévéques et ces prêtres, dont pas un seul n'était en règle avec les lois canoniques, purent énumérer avec amertume, avec exagération, avec mauvaise foi, des abus que la Cour de Rome connaissait et déplorait plus que personne, faciles à réformer si TÉglise eût été libre, et dont le pouvoir civil était le premier auteur, sans que Bossuet ni aucun de ses collègues prit la défense du Saint-Siège. Un jour seulement, le
* Mê. de Saint'Sulpice, t. IV. — Ce manuscrit nous apprend que, dans la mêiM séance, Harlay, pour célébrer son joyeux avènement, annonça aux députés ds deuxième ordre qu'on allait a leur faire bailler ce qui serait nécessaire pour knt subsistance » pendant la tenue de TAssemblée, ajoutant que, pour ceux du premier ordre, il croyait qu'ils voudraient bien imiter c les évéques de Rimini, qui Toulureal eux-mêmes faire toute la dépense nécessaire pour ce Concile, i — Ces souvenir» d'Osius et du Concile de Rimini n'étaient pas beureux. Si Osius avait eu 1» gloire d'être légat du Pape au Concile de Nicée, il se déshonora plus tard en souscrivant b formule arienne de Sirmium, qui lui fut dictée par l'empereur Constance. El le Concile de Rimini (359), après d'heureux commencements, finit par trahir la foin adoptant la formule équivoque, dite de Rimini, pour plaire au même empereur. Ci" tait placer l'Assemblée du Clergé de France et le Roi qui Tavait réunie sous les au»pices d'évêque;» qui avaient sacrifié leur devoir et leur oonscienoe p«r lâclielé, cl d*un de ces princes bysantins qui avaient usurpé les droits les plus Mcrés de l'Ëglise.
25 novembre 1681', suivant le même récit, M. Chéron, l'un des Promoteurs, ayant terminé un discours par ces paroles : « En un mot, messieurs, on fait tout à Rome pour de l'argent. C'est à vous à remédier a tous ces désordres, à mettre des bornes à ce déluge qui inonderait toute la face de l'Église, » il y eut plusieurs membres de l'Assemblée qui témoignèrent élre choqués ; mais aucune discussion ne s'éleva - il n'y eut qu*uii murmure auquel rarchevéque de Paris répondit le lendemain en expliquant que ces paroles s'adressaient non à la personne du Pape, mais aux officiers de sa cour; il n'eut d'ailleurs que des éloges pour Chéron qu'il a loua de son éloquence et de son zèle pour la discipline de l'Église de France\ »
Le récit d'une autre séance achève de peindre les dispositions des esprits. Le 17 mars 1682, l'évéque de Tournai termina ainsi son rapport sur les limites de la puissance du Pape :
Je puis dire avec sincérité qu'il n'y a personne qui ait plus de respect pour rËglise Romaine que moi ; mais il ify fl p-^rsonne qui ait tant d'horreur contre la flatterie. — C'est ainsi, continue le narrateur anonyme, que flnit H. de Tournai avec un peu de colère On flt, après cela, parler les autres commissaires, même ceux du second ordre qui parlèrent assecroal. M. Feu dit en parlant qu'il ne croyait pas que les décisions des Papes fussent infaillibles, à moins qu'elles ne fussent confimiées par un Concile général. Il y eut quelques personnes de TAssemblée qui murmurèrent entendant cela; mais ils n'osèrent s'en plaindre tout haut, voyant que ceux qui devaient relever cela ne àigaient mot*.
Si le Saint-Siège était impunément insulté, calomnié dans l'Assemblée, en revanche on y prodiguait à Louis XIV les plus scrviles flatteries. Depuis les temps du Ras- Empire, jamais prélats de oiur n'avaient rendu un pareil culte à un prince séculier. Les députés du Clergé faisaient écho à ces légistes qui écrivaient à la même époque :
On a toujours tenu en France que les rois n'étaient pas dans un état purement laïque, mais comme dans un état mixte^
* M9. de Saint'Suipiee, t. IV.
* Ibid
^ Ibid., t. IV, traité maouscrit de la Rivale.
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L'archevêque de Paris se servit, en parlant de Louis XIY, d'un langage qui avait été jusqu'alors réservé au culte de la divinité, a Le Î3 novembre 1681, Mgr le Président a dit que la Compagnie avait satisfait aux devoirs de sa première religion par la célébration de la messe du Saint-Esprit; mais qu'il y avait une seconde religion^ à laquelle il fallait aussi satisfaire, qui était de rendre ses respects au Roi^. »
Depuis le premierjour jusqu'au dernier, les orateurs paraphrasèrent à l'envi le langage tenu dans la séance du 24 novembre par le Promoteur Chéron, qui, après avoir dit que Louis XIV surpassait en douceur les David, en sagesse les Salomon, en religion les Constantin, en valeur les Alexandre, en puissance tous les Césars et tous les rois de la terre, lui avait appliqué ce texte byzantin :
In exercitu plus quam rex, in acie plus quam miles, in regno plus quam imperator, in disciplina civili plus quam prsetor, in consistorio plus quam judex, in bcglesia plus quam sagcrdos *.
Voilà les excès d'adulation, si publics et si dangereux, qui auraient dû exciter le courroux et les protestations de Bossuet, plutôt que la dédicace ridicule mais innocente d'un pau\Te religieux d'Aix qui fut déféré à la Sorbonne, sur la plainte de l'évêque de Meaux, comme trop flatteuse, oui en vérité, trop flalleuse pour Louis XIV ! Le seul effet de ces scrupules tardifs et de cette rigueur partiale fut de faire sourire la cour aux dépens du Roi et de Tévéque :
On nous mande, écrivait madame de Sévigné le 13 juin 1685, que les Minimes de votre Provence ont dédié une thèse au Roi, où ils le comparent à Dieu, mais d'une manière où l'on voit clairement que Dieu n'est que la copie. On l'a montrée à H. de Meaux, qui l'a montrée au Roi, disant que Sa Majesté ne doit pas la souffrir. Il a été de cet avis : on l'a renvoyée en Sorbonne pour juger : elle a dit qu'il la faHait supprimer. Trop est trop.
Rossuet, écrivant à Innocent XI trois ans auparavant, le 24 no-
* Procès-verbaux du Clergé ^ l. V, p. 373. « Ibid., p. 576.
vembre 1678, pour le remercier d'avoir approuvé son Exposition de la foi cathotiquej lui disait :
Quant à moi, trës-saint-Père, je ne mérite les bontés eitrèmes donl il a plu i Votre Sainteté de ra'honorer que par un désir immense de voir la foi étendue et la discipline ecclésiastique heureusement ré- Ublie.
Quelques jours à peine avant l'ouverture de l'Assemblée, le i*' novembre 1681, remerciant le même Pape d'une nouvelle bveur, il se prosternait à ses pieds avec la plus grande humilité : a Je ne suis que cendre et poussière, disait-il ; vox ad mepulverem et eineremy » etc. Et il soumettait son épiscopat à la plénitude de puissance du Snint-Siége : « In partent ergo voeandus solUcitudiniSj plenitudinem potestatis omni obsequio venerabor. » Comment accorder sa conduite actuelle avec des promesses si récentes? N'a-t-il pas mérité une part des reproches adressés à toute TÂssemblée par Innocent XI, dans ce bref du 11 avril 1682, où éclatent la douleur et la majesté du chef de rËglise?
Cogimur multis cum lacrymis usurpare propheticum illud : t Filii matris meaB pugnaverunt adversûm me. » — Id unum timendum vobis erat, ne apud Deum et lioroines redargui rite possetis, loco atque bonori vestro et pastoralis officii débite defuisse. — Oflicii vestri erat Sedis Apostolicœ auctoritati vos adjungere, et pastorali pectore, huniilitate sacerdotali, causam eeclesiarum vestrarum apud Regem agere, ejus cooscientiam de totâ re instruendo, etiam cum periculo regium in vos aaimum initandi, ut posselis in posterum sine rubore in quotidianâ pialmodiâ Deum alloquentes Davidica verba proferre : « Loquebar de testiiDoniis tuis in conspectu regum et non confundebar. »
Et, retournant contre les faibles évéques les louanges qu'ils donnaient à leur prince, le Souverain Pontife continuait ainsi :
Quauto magis id vobis faciendum fuit, tam perspeclà et exploratâ oplimi principis justitià et pietate, qucm singulari pietate episcopos audire, ecclesiis favere, et episcopalem polestatem iutcmeratam velle, vos ipsi scribitis, et nos iiiagnà cum voluplate legimus in vestris litteris.
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Que pouvaient répondre Bossuct et ses collègues à ces accablantes questions :
Ecquis vestrûm in arenam descendit ut opponeret murum pro domo Israël ? Quis ansus est invidi» se oflerre ? Quis vel vocem unam en)i>it memorem pristin» libertatis *■ ?
De toutes parts des voix s'élevèrent pour signaler cette pusil- Kinimité. Le 50 avril 1682, Arnauld écrivait a Dodart :
Les évéques font les généreux contre le Pape qui ne s* est engagé dans celte affaire que pour soutenir la liberté canonique de leurs églises, et de l'autre ils se laissent amuser par de prétendues négociations qui lenr font croire que tout tend à une Iwnne paix, et que le Roi même y estbien disposé, lorsque les violences continuent toujours à Tordinaire... Mais ce qui me parait plus inconcevable, c'estqu*il ne se soit pas trouvé un seul évéque qui ait représenté à ses confrères l'obligation qu'ils avaient, se trouvant assemblés, de faire réparer l'injure qu'on a>a!t faite à l'Eglise, en condamnant à mort le grand vicaire d'un diocèse pour avoir défendu le droit d'un chapitre. Cette lâcbeté universelle me paraît horrible et me fait perdre, je vous l'avoue, la bonne opinion que j'avais de quelques-uns de ces prélats '.
On peut voir, à la Bibliothèque impériale, à la fin d*un des manuscrits de Bossuet, un recueil à'imecdotes sur M. Bossuet^ évéque de MeauXy tirées des lettres de M. Arnauld j édition de Hollande; on y lit ce qui suit :
Dans la lettre 205, M. Arnauld se plaint amèrement des évéques assemblés et s'en prend principalement h ceux qui font profession d'être
* Les brefs relatifs i la Régale sont an nombre des documents les phis remarquables de la chancellerie pontilicale : celui du i I avril 1682 frappa surtout les esprits par la force et la dignité du Inngage. Nul n'en apprt^ciait mieux le mérite littéraire que Harlay de Ghampyallon, qui était, comme on sait, plein de science et de goût. En Toici un curieux témoignage : c De longtemps on n'atait vu de si beaux brefs. Quoiqu'on eût tout lieu de se plaindre du aèle de ce secrétaire (PaToriti) qui portâtes choses trop loin, on ne pouvait nier que ce ne fût un bel esprit, et que, dans les actes qu'il a dressés, il n'ait fait | arler le Pontife avec force et délicatesse et une grande dignité.— U P. Dubac, théatin, causant avec M. de Harlay sur TAssemblée du Clergé de i68S, le prélat lui dit qu'il n'était point content des traductions qui avaient paru do fameux bref d'Innocent XI à cette Assemblée, et qu'il aurait fort souhaité qu'il s'en fit une traduction aussi exacte que de bon goût, et qui représentât toutes les beautés dn latin. » MimaireB de le Gendre, p. 22 et "Ik.
< Œuvres d' Arnauld, édit. 1783, t. II.
geosde bien, fl leur applique cette parole de saint Augustin au pasteur mercenaire, qui abandonne le troupeau, quand il Toit le loup : fugisti quia taaUstû II s'agissait alors de la grande affaire de la Régale et des rigueurs qu'on exerçait à Pamiers contre ceux qui étaient attachés à leur saint évéque. Les prélats étaient assemblés, et personne n'ouvrait la bouche pour détromper le Roi. H y a lieu de craindre que M. Rossuet ne fût un de ceux que M. Amauld avait en vue, tant dans cette occasion que dans d'autres, où il fait les mêmes plaintes.
Lettre 464... Le Roi se serait fait plus d'honneur s'il avait nommé H. Bossuet au cardinalat. Il y a néanmoins un Verumtamen dont j'appréhende qu'il n'ait un grand compte a rendre à Dieu; c'est qu'il n'a pas le courage de rien représenter au Roi. C'est le génie du temps à l'égard de ceux mêmes qui ont d'ailleurs de fort grandes qualités, beaucoup de lumières et peu de générosité^
Cest bien le même évéque dont M. de Tréville disait qu't/ n'avait pas d*os.
Bossuet en efîTet, remarque M. Sainte-Beuve qui rappelle ce mot, clail pliant et un peu faible devant les puissances et il avait bien des égiirds au monde. Il était le premier à sentir ce faible de son caractère, et im jour qu'en quittant la supérieure d'une communauté de Meoux, il lui disait l'adieu d'usage : Priez Dieu pour moi; cjnime cette supérieure lui répondit : Que lui demanderai-je ? Il répliqua : Que je n*aie pas de complaisance pour le monde.
M. Sainte-Beuve ajoute qu'un des hommes les plus distingués de noire temps,
Parlant de l'évéque politique en Bossuet, et des considérations de cabinet qui influèrent si fort sur sa conduite, sur ses discours officiels en toute circonstance, disait il y a plus de trente ans : « Après tout, c*est tt» conseiller d*État^, n
Bossuet cependant a voulu justifier sa conduite : il a exposé et Ton a développé, après lui et en sou honneur, un système de défense qu'il importe d'examiner :
Il me semble, écrivait-il, qu'il n'y a rien de plus odieux que les opinions des uitramon tains, ni qui puisse apporter un plus grand obstacle
*B.I.M8fr. 12844.
* Nouveaux UindiSf 10 mai 186S.
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à la conversion des rois hérétiques ou infidèles. Quelle puissance souveraine voudrait se donner un maître qui lui pût par un décret dter son royaume? Les autres choses que nous disons en France ne servent prs moins à préparer les esprits au respect dû au Saint-Siège ; et c est, encore une fois, servir l'Église et le Saint-Siège que de les dire avec modération.
J'oubliais, dit-il ailleurs, Tun des articles principaux qui est celui de l'indépendance de la temporalité des rois. Il ne faut plus que condamner cet article pour achever de tout perdre. Quelle espérance peut-on avoir de ramener jamais les princes du Nord, et de convertir les rois infidèles, s'ils ne peuvent se faire catholiques sans se donner un mailrc qui puisse les déposséder quand il lui plaira ? Cependant je vois par voire lettre et par toutes les précédentes que c'est sur quoi Rome s'émeut le |)lus. — On perdra tout par ces hauteurs : Dieu veuille donner des bornes à ces excès. Ce n^est pas par ces moyens qu'on rétablira l'autorité du Saint-Siège. Personne ne souhaite plus que moi de la voir grande et élevée : elle ne le fut jamais tant au fond que sous saint Léon, saint Grégoire et les autres, qui ne songeaient pas à une telle domination. Li force, la fermeté, la vigueur, se trouvent dans ces grands Papes : tout le monde était à genoux quand ils parlaient : ils pouvaient tout dans l'Eglise, parce qu'ils mettaient la règle pour eux^
Ainsi, les évéques de France ont fait les Quatre Articles pour ramener au Saint-Siège, malgré lui, les princes et les peuples protestants que les opinions des ultramontnins sur la temporalité des Rois en tenaient écartés I Mais Innocent XI menaçait-il doue la couronne de Louis XIV? Est -ce que la Cour de Borne revendiquait alors une de ces antiques et redoutables prérogatives, que la chrétienté avait répudiées pour son malheur, qui en définitive n'avaient jamais été funestes qu'aux mauvais princes, et dont le dernier exercice avait valu à la France l'abjuration et le règne de Henri IV ? Est-ce que, d'ailleurs, les Quatre Articles ont converti, je ne dis pas un peuple ou un prince, mais un seul protestant? S'il est un fait universellement admis, c'est le scandale produit dans toute TEurope par la conduite du Roi et du Clergé de France, en 1682. Le moment choisi par nos évéques était précisément celui où le grand pape Innocent XI poursuivait dans les pays protestants les négociations les plus actives pour ramener
^ L. 1*' décembre 1681 et 28 octobre 1683.
le Nord de l'Europe dans sa communion, et où il a^ait le plus d'espoir de réussir. Les œuvres de Leibniz, publiées récemment par H. Foucher de Careil, nous apprennent quel fut le jugement porté par les Réformés sur les actes de l'Assemblée de 1682, et quelle funeste influence ik exercèrent sur l'entreprise d'Innocent ÎI :
Plusieurs évêques de France, disait Leibniz, ayant abandonné les droits et les libertés de leurs églises, par une complaisance peu digne de leur caractère, le Pape, qui veille pour toutes les églises, a eu le droit de s y opposer. La Régale est une charge imposée à quelques églises par la connJTenceou parla concession expresse. Le Roi Très-Chrétien demande impérieusement qu'on Fétende aux églises qui en ont été jusqu'ici exemptes : le Pape le refuse. Peut-on l'accuser pour cela d'être ennemi de la France ? Le Roi Très-Chrétien, pour se venger de lui, fait tenir Doe assemblée des députés du Clergé, gens entièrement dépendants des volontés de la cour, qui entreprennent de décider hardiment les plus grandes questions de l'infaillibilité du Pape et de la supériorité du Concile, et tout cela, sans cause et sans besoin, l'esprit de vengeance et de flatterie paraissant manifestement dans les actions de ces instruments de h passion d'aulrui. Le Pape, ayant eu soin de ne pas souffrir qu'une poignée d'évêques de cour entreprennent sur les droits de l'Église générale, y oppose des censures et refuse des bulles à ceux qui y ont assisté. Peutron dire que c'est une partialité? Pouvait-il moins faire contre des ecclésiastiques insolents et désobéissants au dernier point, qui s'écartent de leur devoir, malgré le serment formel de l'obéissanee jurée dans leur sacre, malgré toutes les apparences de l'humilité extérieure et malgré les mesures que desévèques, au jugement des protestants, devaient garder avec le Pape*?
Et il faut ajouter avec M. Foucher de Careil, qui résume ainsi les faits désormais établis par les documents dont il est fédilcur :
Jamais peut-être la réunion ne fut plus près de se faire que dans cette période marquée par ces dates fatales de 1682 et 1685. On se rappelle les résultats obtenus à Rome et ailleurs par le zèle infatigable de Spi- Dolt; le Pape et le Sacré Collège consultés et exprimant leur approbation par écrit; l'Empereur lui donnant une mission confirmée par le Souverain Pontife; l'Allemagne protestante enfin se déclarant, parla
voix de quatorze princes régnants, favorable à la réunion. Quelle sera la part de la France dans ce concert ? — La Déclaration de 1682 portait ses fruits, et le Pape Innocent XI n'avait pas, parmi les prolestants, d'ennemi plus à craindre que ce fils aine de TEglise, qui lui prodiguait l'insulte et ramertume, et le bravait dans Rome même. On savait déjà tout ce que l'histoire a consigné de ces insultes et de la triomphante ambassade de Lavardin, et de Taffaire des Franchises et de celle des Régales. Il semblait que la coupe fût pleine ; mais voilà qu'une relation secrète du plus infatigable des négociateurs pour la pacification religieuse, publiée par nous à la suite de cette Introduction, nous apprend que Louis XIV entravait la paix de l'Église ; que, non content d'afluiblir l'autorité du Pape dans ses Ëtats par la Déclaration de 1682, il traversait sa politique jusque dans Rome, et qu'il s'opposait de tout son pouvoir, par son ambassadeur, à la réussite de ses projets d'union. Il parait, d'après la relation secrète de Spinola, que de sourdes menées du parti gallican, à la tête duquel était le duc d'Estrées, avaient pour but de faire échouer cette aiîaire au moment oij elle avait le plus de chances de réussir, et que le Pape était obligé de dissimuler et de se cacher pour agir dans un intérêt aussi éminemment chrétien, que disrje, de transiger avec les ennemis de l'Église élevés dans son sein, et d'ordonner à Spinola de tenir secrètes les instructions qu'il lui donnait S
Quelle part Bossuet eut-il à ces faits? Assurément il désirait la réunion des protestants à l'Eglise, et Ton sait que , pour la préparer, il entretint plus tard, mais inutilement, une longue correspondance avec Leibniz et Tabbé de Lockum. Il aurait pu du moins tenter une démarche auprès de Louis XIV pour obtenir que ce prince ne s^opposât pas à Pœuvre si heureusement commencée en Allemagne par Innocent XI. On connaissait son crédit à la cour, et deux lettres de Leibniz nous apprennent que Tévéque de Thina avait à cette époque écrit par ardre de l'Empereur à Mgr Vévêque de Meatix de faire son possible auprès du Roi pour empêcher le cardinal d'Estrées d'entraver l'affaire à Rome*. Mais, comme le fait justement observer M. Foucher de Careil,
Bossuet eût pu difficilement seconder Innocent XI dans ses projets de pacification religieuse, car il combattait énergiqueuient lui*même contre
• T. I, p. CI.
« T. n, p. 245 el 'IbO.
l'antorité du Pape, rédigeait et signait la fameuse Déclaration, et protestait avec les autres évéqnes contre les bre& d'innocent XI, par lesquels on voit, disait-il, la liberté des églises asservie, les formes de la discipline ecclésiastique détruites, Fhonneur de l'épiscopat avili, et les bornes sacrées que la main de nos ancêtres avait été si longtemps à poser, renversées en un moment ^.
Quelle fatale contradiction entre les discours et les actions de Bossuet ! L'unité de l'Ëglise, qu'il avait si éloquemment vantée dans son sermon d'ouverture, était-elle possible sans l'union? Le Pape n'était-il pas le centre de cette unité, et le dédain manifesté par Bossuet pour le chef de l'Église se peut-il accorder avec ses protestations de fidélité au successeur de Pierre?
Peut-on, pour excuser Bossuet, alléguer l'indignité ou Tincapacilé des pontifes qui occupaient le Saint-Siège? Le Pape contre lequel il soutint Louis XIV est Innocent XI. Or, il eut le malbenr de méconnaître ce grand Pape et de chercher à communiquer à d'autres son dédain. Parce qu'Innocent XI n'approuvait pas la conduite du Roi et des évêques, c'était, à l'enlendre, un Pape sans intelligence, et TËglise n'avait qu'à gémir d'avoir à sa fêle un pareil chef: « Les affaires de T Église vont très-mal, écrivait'il à Rancé ; le Pape nous menace, etc. Une bonne intention STecpeu de lumières, c'est un grand mal dans de si hautes places. Prions, gémissons*. » Bien mieux, c'est le Pape qui compromet la cause de l'Église : ce Nous serions ici bien surpris qu'ayant trouvé dans le Roi tant de facilité à les obtenir (concessions sur ie droit de Régale), la difficulté nous vint du côté de Rome, d'où nous devons attendre toutes sortes de soutien'. » Bossuet ajoutait Que foi aveugle aux relations des agents envoyés en Italie pour épier, importuner, critiquer, diviser la Cour de Rome : « Votre lettre, écrit-il à l'un d'eux, me fait une peinture de l'état présent de la Cour de Rome qui me fait trembler. Quoi ! Bellarminy lient lieu de tout et y fait seul toute la tradition^! » Pourquoi, au lieu de s'en rapporter à des témoins intéressi'S,
' T. 1, p. cm.
'30 octobre le^'i.
5 G féTrier 1682.
* Ï8 octobre iCS-i.
n allait-il pas lui-même ad limina Apostolorum^ comme il en avait prêté le serment à son sacre ? Pourquoi préférait-il à cette prescription canonique la volonté du Roi qui défendait alors a tout évéque de visiter le Pape et même de lui écrire une lettre sans sa permission? Si Bossuet fût allé à Rome, il en eût rapporté, comme tous ceux qui approchaient Innocent XI, une me admiration pour ce pontife. Je n'ai qu'à choisir entre mille témoignages contemporains : je citerai d'abord un des moins connus et des plus intéressants, celui du publiciste Jean Dumont, qui fit un séjour à Rome peu de temps après la mort de ce Pape :
On ne trouve personne ici qui ne s'empresse de raconter aux étrangers curieux les circonstances de sa vie et de &ire Téloge de ses vertus. Les Protestants et les Juifs mêmes, quoique ennemis déclarés du siège papal, ne sauraient s'empêcher d'en parler avec éloge, tant il est vrai qu'une conduite simple, quoique austère, unie avec une piété d(moe,a de force pour enlever les suffrages des hommes. La vénération que Ton a dans Rome pour ce pontife est si grande, que bien des gens ne font point difficulté de lui adresser leurs prières, et le bruit court déjà qu'il s'est fait des miracles à son tombeau. Toute sa vie n*a été qu'une suite d'actions exemplaires... Élu le 21 septembre 1676, depuis ce jour-là on le vit uniquement appliqué à remplir les devoirs de son pontificat, réformant les abus qui s'étaient glissés dans Rome, visitant les hôpitaux et secourant les pauvres. La première chose qu'il fit, après son élévation à la tiare, fut de supprimer le népotisme et même de lui donner le coup de mort par une bulle que nul autre Pape avant lui n'avait osé fut miner. Il secourut de tout son pouvoir l'Empereur et les Vénitiens contre les Turcs, et il défendit les droits de l'Eglise avec une fermeléqui seule mériterait l'admiration universelle. Ses démêlés avec le Roi Très- Chrétien sur la Régale et sur les Franchises seront célébrés à jamais dans l'histoire, et contribueront, comme tout le reste de sa vie, à faire admirer son zèle et sa patience^.
Mais, sans aller à Rome, Rossuet n'avait qu'à prêter l'oreille à ce qui se disait autour de lui. A Paris même, d'où l'on attaquait Innocent XI, on connaissait sa vie apostolique, ses grands desseins, son zèle pour les intérêts de la chrétienté. Voici ce qu'é-
* Voyages en France, en Italie, etc., 1699, l. I, p. 287 et s.
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criyaitdesa personne, dans ses Mémoires^ le secrétairede Harlay deChaiDpvallon, qui fit d'ailleurs la satire de son gouyernement :
Avare pourlui-méme,sa dépense de bouche n allait guère qu*à trente
sous par jour. Libéral envers les autres, prodigue dans les nécessités publiques, c'est lui qui, par son argent, soutint le siège de Vienne en i683 et qui le fit lever. Ce sont ses profusions qui furent la principale cause des victoires que remportèrent et des prodigieux progrès que 6rent sur les Otlomafls TEmpereur, le roi de Pologne et la république de Venise*
L'abbé le Gendre s'exprima en termes plus énergiques encore dans son panégyrique latin et public de Harlay :
« Summam morum integritatemy nullam propinqnorum extoU lendorum curanij bonipublid invictam sollicttu^nenij flagrantismum religionis et ecclesiasticw disciplina zelunij magnam domi {rugaUtatemj foris incredïbilem liber alitât em^ immenso in Turdcumbellum profusoauro*. »
Le gallican Baillet, faisant Thistoire des querelles de Boniface Vni avec Philippe le Bel, et y introduisant de fréquentes allusions aux événements dont il avait été témoin, parlait ainsi dlnnocent XI :
Il était doux et paisible, difficile, à la vérité, à faire revenir de
ses préventions, mais plein de piété, ne respirant que la charité, la paix et l'union des fidèles, attentif aux devoirs d'un véritable pasteur, ample, modeste, ennemi du vice, respecté et chéri des siens'
Les lettres du temps sont remplies de nouvelles comme
celles-ci :
29 juillet 1685. Le Pape a envoyé des sommes considérables entre les mains de ses nonces à Vienne et à Varsovie pour les années allemandes et polonaises, et son nonce en France a fait Tachât des remèdes et des médicaments pour les envoyer, s'y trouvant bien plus facilement et meilleurs qu en Allemagne et en Pologne.
5 janvier 1686. Depuis que le Pape est iiu Vatican, il n'a donné au-
' De vUd Harlm, Ub. Y.
dience à personne. Il ne voit que son nevpu, le cardinal Cibo et soa médecin. Il gémit et pleure, disant qu*il ne verra pas de ses jours les infidèles chassés de la Hongrie, et Ton sait qu'il est attaqué de la dyssenierie.
6 février 1686. Le Pape, pour obliger le roi de Pologne de se mettre celte année en campagne, fait un fond pour lui envoyer une somme considérable ^
Les cardinaux ont envoyé à TEmpereur cent mille écus*, les dames romaines autant, et le Pape deux fois autant'. \
Voilà quel usage le Pape faisait de ces faibles contributions que les évéques de France payaient à la Chambre Apostolique sur leurs riches bénéfices, qu'ils lui disputaient honteusement, et dont ils sollicitaient dailleurs et obtenaient souvent Texemption, et Bossuet le premier!
Bossuet au contraire devint (à son insu, sans doute) Tauxiliaire de i^tte politique antichrétienne de Louis XIV, qui appelait les Turcs en Europe. L'année 1683 vit un événement dont le récit fait battre encore tous les cœurs catholiques. La défaite des armées ottomanes sous les murs de Vienne sauva une fois de plus la chrétienté, comme avait fait, un siècle auparavant, la bataille de Lépante. II y eut cependant une cour en Europe qui s afOigei, comme d'un désastre, de ce succès des armes chrétiennes, c'est celle de Louis XIV*. Oui, le fils aîné de l'Église se fût réjoui que les Turcs entrassent en vainqueurs dans Vienne. Aussi s'empressa-t-il d'ourdir ses trames pour empêcher l'Empereur de poursuivre ces succès :
La malheureuse campagne de Vienne, dit Thistorien de l'empire ottoman *, rapprocha le Divan du cabinet français.
* Ms. fr. 10265.
* LVcu romain valait plus de 5 livres.
* Racine FragmetUs historiques.
^ « 1683. Siège de Vienne. Indolence des bourgeois d'Anvers à leur feu d'artifice. Ils ont représenté le ^rand Turc, un prince d'Europe * et le diable, ligués tous trois, qu on a fait sauter, disent-ils, en l'air, avec l'applaudissement de tous les spectateurs. » Racine. Fragments et noies historiques.
» Hammer, t. XII, p. 166, traduction Heller, 1836
^ •Évidemment Louis XIV, qui, espérant que l'Empire serait forcé de recourir à la France, s efforça d'empêcher Sobieski dp j«ecourir Vienne. On publia à Cologne un pampblet ialitulé : La Cour de France turbanisée. (Note de M. Paul Hesnard, édiUon Régnier.)
Les historiens de notre pays n'ont pas assez sévèrement jugé cette alliance du Roi Très-Chrétien et du Grand-Turc. Un jour Tiendra où Ton fera justice, comme il convient, de cette habileté que mettait Louis XIY, tantôt à s'unir aux Turcs contre l'Empereur, tantôt à combattre le Pape pour l'empêcher d'aider utilement l'Empereur contre les Turcs :
Le Sainl-Siége, dit Thistorien de Sobieski, ne pouvait répondre que par ses vœux aux appels de TEmpereur. Les Quatre Déclarations de 1 Église gallicane^ alors fulminées par TÂssemblêe du Clergé de France, lui étaient une plus grande affaire que l'invasion ottomane. Peut-être était-elle la réponse du Roi Tr^s-Chrétien aux dispositions trop antiottomanes jusqu'alors du Souverain Pontife, et une manière de distraire sa pensée des périls de rAutriche par ceux de son autorité, tant il y a de ressorts ignorés et de faces inattendues dans les choses humaines M
M. de Salvandy raconte ensuite, à la date de 4688, comment Louis XIY « offrit à Soliman son alliance contre l'Empire. Les Turcs encouragés acceptèrent les propositions de Louis XIV, a condition qu'ils en verraient les effets sur-le-champ. Cette condition était absolue. Louis alors prit pour prétexte (6 octobre) des difficultés survenues dans Télection de Tévêque de Cologne, pour rompre sa trêve de vingt ans avec l'Empire. Il envoya tout à coup le Dauphin forcer Stahremberg dans Philipsbourg (29 octobre). L'incendie du Palatinat, qui fit horreur à l'Europe et qu'on a eu tant de peine à expliquer, acheva de tranquilliser le Difan*. »
Les négociations entamées avec succès pour la réunion des protestants d'Allemagne, et les subsides donnés à la Pologne, à TEoipereur et à Venise contre les Turcs, n^annoncent pas chez Innocent XI cet esprit étroit dont Bossuet voulait bien gémir. Ce Pape avait précisément, sur toutes les grandes questions qui préoccupaient le plus alors la chrétienté, les vues les plus larges et les plus généreuses. Il résistait à Jacques II et blâmait justement son imprudente ardeur à braver les passions et les préju-
* Hkloire de Sobteski, t. il, p. 123.
'iWd., p.35l
gés de ses sujets protestants. Il n'approuva pas la révocation de redit de Nantes, et il condamna les violences exercées au nom de Louis XIV contre les huguenots de son royaume.
27 juin 1685. Dans la dernière audience, disent les nouvelles du temps, que M. le nonce a eue du Roi, il lui parla des temples que Ton démolissait en France, et de tous les édits et déclarations que l'on faisadt contre ceux de la religion, ce qui avait un très-mauvais efîet en Ailemgne, parce que cela servait de prétexte aux princes protestants de ne point secourir l'Empereur d'hommes et d'argent pour faire la guerre aux in6dèles.
27 octobre 1685. Le Pape ne reçoit pas fort bien les nouvelles de toutes les conversions qui se font en France, et a même dit qu'on se relevait d'une erreur pour retomber dans une autre.
3 novembre 4685. Le Pape ne se peut contenter de la manière que se font les conversions en France, et dit que c'est mettre la main à l'encensoir ^.
Le croira-t-on, dit le Gendre*, ce sera sans doute avec peine; cependant la cliose n'en est pas moins vraie. Quelque joie qu'eussent les catholiques d'un si heureux événement, on ne s'en réjouit guère à Rome, Innocent XI moins qu'un autre, disant pour se disculper qu'il ne pouvait approuver ni le motif ni les moyens de ces conversions à milliers, dout aucune n'était volontaire.
L'avocat général Talon tonnait contre la Cour de Rome sur le même texte, et le Pape faisait répondre ainsi à ces invectives furibondes :
La réunion de tous les protestants de France à l'Église Romaine est sans doute un ouvrage qui aurait acquis au Roi une gloire inunortelle, si la manière dont on a entrepris d'exécuter ce grand dessein ne l'aTait flétri. Le Pape n'aurait pas manqué de reconnaître, non-seulement de paroles, mais par effet et par de nouvelles grâces, le grand service que Sa Majesté aurait rendu en cela à TEglise Romaine. L'Église et tous ses ministres lui auraient témoigné, par de nouvelles marques d'estime et de respect, combien elle serait obligée à un prince qui aurait travaillé d'une manière si puissante et si eflicace à augmenter le nombre de ses enfants, en faisant rentrer dans son sein ceux qui s'en étaient injustement séparés. Hais le Pape, l'Église et ses plus sages ministres savent
« Ms. fp. i0265.
* Mémoires, p. 07.
qu'une augmentation de peuple n'est pas toujours un accroissement de joie, selon ces paroles : « Mulliplicasti gentem,sed non magnificasti Isetidam. i (Isaie, ix, 3.) Ils ont trop de discernement pour se faire un grand sujet de joie d'une conversion extérieure et apparente de près de deux millions de personnes, qui pour la plupart ne sont rentrées dans le sein de l'Église que pour le souiller par un nombre infini*de sacrilèges et pour profaner ce qu'elle a de plus saint, en faisant profession de la religion romaine sans changer de sentiments ^
Si fiossuet avait daigné consulter plus souvent le chef et le mo* dérateur de répiscopat, il n'aurait pas fait retentir la chaire de ces funestes paroles :
Que ceux qui n'ont pas la foi assez vive pour craindre les coups invisibles du glaive spirituel tremblent à la vue du glaive royal. Ne craignei rien, saints évêques : si les hommes sont assez rebelles pour ne pas croire à vos paroles qui sont celles de Jésus-Christ, des châtù StfRts rigoureux leur en feront, malgré qu'ils en aient, sentir la force; et la puissance royale ne vous manquera jamais*. — Nos pères n'avaient pas vu, comme nous, une hérésie invétérée tomber tout à coup, les troupeaux égarés revenir en foule, et nos églises trop étroites pour les recevoir ; leurs faux pasteurs les abandonner sans même en attendre Tordre, et heureux d'avoir à leur alléguer leur bannissement pour excuse ; tout calme dans un si grand mouvement; l'univers étonné de voir dans un événement si nouveau la marque la plus assurée comme fe plus bel uMige de V autorité, et le mérite du prince plus reconnu et plus révéré que son autorité même. Touchés de tant de merveilles, épanchons nos cœurs sur la piété de Louis : poussons jusqu'au ciel nos acclamations*, etc.
Son zèle pour la conversion des hérétiques était assurément sincère ; mais il y joignait un désir outré de flatter Louis XIV et la puissance royale. Un de ces convertis de Tannée 1685 fut le jeune duc de Richmond, bâtard de Charles II et de mademoiselle deKeroueu, cette maltresse française que Louis XIY avait envoyée au roi d'Angleterre, qu'il pensionnait et pour laquelle il venait (1684) d'ériger en duché la terre d'Aubigny. Le 21 octobre 1685,
* Héflexions êur le plaidoyer de U. Talon, brochure imprimée en 1688, et reaieiUie dans les portefeuilles de HarUy. Ms. 179, 1*' vol.
* Discours sur VVniié, 9 novembre 1681.
^ Oraiton funèbre de le Tellier, 25 janvier 1686.
cet enfant de dix ans abjura le protestantisme dans la chapelle de Versailles, et ce fut Bossuet qui prononça le sermon. Dangeati lui-même constate avec étonnement, dans son Journal^ que M. de Meaux y traita toujours M. de Richmond de prince^ et Saint- Simon observe, dans une addition^ que Bossuet en usa à la moderne française^. Malheureusement la moderne française était fort ancienne pour Bossuet qui, en 1651, avait dédié une de ses thèses à Henri de Bourbon, (ils naturel de Henri IV et de b marquise de Verneuil, évéque de Metz depuis l'âge de six ans; et, comme le remarque justement le R. P. Gazeau, la vie scandaleuse de ce prélat fait un triste contraste avec les éloges que loi décerne le futur évéque de Meaux, qui le trouve non tant mortalibus antecellentem quam Superis proximum^l Nous avons parlé plusieurs fois de ces évéques ^i nombreux alors, qui abandonnaient leurs diocèses pour la cour, et se montraient empressés aux sermons d'un précepteur des enfants de madame de Montespan, ou au sacre de la sœur de mademoiselle de Fontanges. Pourquoi faut-il que Bossuet ait autorisé aussi par son exemple ce culte public des bâtards royaux qui déshonora la monarchie !
N'est-ce pas ce dévouement idolâtrique pour le Roi qui lui fit accepter sans murmure la plus honteuse des servitudes gallicanes, la nécessité duplacet royal prescrite par Louis XIV pour tous les décrets du Saint-Siège, même en matière de foi? N'eut-!! pas un jour le malheur de faire appel à la puissance séculière et de menacer le Saint-Siège de la colère du Roi, pour obliger Innocent XII à prononcer la condamnation de Fénelon? N'est-ce pas lui qui a rédigé, sous Je nom de Louis XIV, la dépêche qui se terminait par ces paroles inouïes :
Il serait trop douloureux à Sa Majesté de voir naître parmi ses sujets un nouveau schisme, dans le temps qu'elle s'applique de toutes ses forces à
* Journal ayec Additunu de Saint-Simoa. — Ajoutons qae le dac de Richmood ne perséyéra pas. Après la réTolution de 1688, il retourna en Angleterre, et embrassa le prolestanUsoie, tandis que sa mère demeurait en Fmnce avec une pension de 120U0 livres qu'après Tabjuration du jeune duc, Unis XIV avait porté à SOUOO livres. Us. abbé Ddngeau, 7660.
* Études religieuses, 15 juin 1869.
éteindre celui de Calvin ; et si elle voit prolonger» |>ar des ménagemenls qu'on ne comprend pas, uneafCiire qui paraissait être à sa fin, elle saura ce qu'elle aura à faire et prendra des résolutions convenables» espérant toujours néanmoins que Sa Sainteté ne voudra pas la réduire à de si fâcheuses extrémités.
S'il traitait ainsi le Pape en matière de doctrine et de foi, il ne lui témoignait pas plus de respect dans les affaires de simple discipline. Il Youlut avec raison, en 1689, introduire quelques réformes dans le monastère de Jouarre, qui avait été ei^mpté de la juridiction des évéques de Meaux sous le règne de saint Louis. On sait que ces exemptions étaient justiBées à cette époque par les abus de pouvoir et les désordres de certains évéques, et qu'elles furent, pendant plusieurs siècles, le plus sûr moyen em* ployé par les Papes pour rétablir la discipline monastique. Elles avaient plus tard, comme les meilleures choses, donné naissance à d'autres abus, et il n'est pas douteux que Tabbesse de Jeuarre n'eût manqué à la discipline claustrale. Cependant, il ne faut rien exagérer, et Bossuet lui reprochait seulement : 1^ d'admettre des religieuses sans scrutin régulier de leurs compagnes ; 2^ de mal administrer le temporel du couvent , et 5^ de s'absenter sans permission de l'Ordinaire. Le désordre eût-il été plus grave, les lois de l'Église prévoient ce cas, et rien ne lui est plus facile que de mettre fin à de pareils maux, à la condition qu'elle soit libre, que le Pape puisse exercer son autorité souveraine, et que les évéques, sous sa haute direction, aient eux-mêmes la faculté de se réunir en Concile. Mais le gouvernement de Louis XIV avait peur, dit Fleury^, de quatre évéques assemblés. Bossuet s'adressa-t-il au Pape? Provoqua-t-il an Concile provincial? Réclama-t-il en faveur de ces prérogatives inaliénables de TÉglise? Non, mais le même prélat qui écrivit un jour à une autre abbesse de son diocèse : « OU irexrvous donc porter vos plaintes^ à la justice séculière^ datis un cas de cette nature j dépure discipline monastique? Dieu vous en préserve*; » le même Bossuet, dans un cas de pure discipline monastique^ appela comme d'abus au Parlement de Paris d'une ordonnance
* Nouveatix Opuscules, p. 137.
* Ijeitre à madame de Souinse, S5 ayril 1694
rendue par un légat du Pape plus de quatre cents ans auparavant 1 Oui, Bossuet invoqua l'article 71 de Pithou, et fit casser pamne cour séculière, en 1690, une sentence pontificale rendue en 12251
Ce procès eut un grand retentissement : ce fut en effet un véritable événement dans l'histoire du droit canonique. En fait, l'exemption de Jouarre était consacrée par une possession quatre fois séculaire ; en droit, elle résultait de décrélales insérées dans le Corpus juris canonidj et elle était constamment respectée, même par les tribunaux séculiers. En 1641, un arrêt du Parlement de Paris, visant des arrêta antérieurs et conforme aux conclusions de l'avocat général Orner Talon, l'avait solennellement reconnue. Vaillant, un des plus célèbres avocats du temps, rédigea des mémoires remarquables pour l'abbesse de Jouarre, et pressa vigoureusement Tëvéque deMeaux, auquel il fit entendre de sévères paroles :
La procédure, disait-il, que tient M. Tévéque de Meaux serait assurément désavouée par le Clergé de France, puisque c'est un exemple pour soumettre à la juridiction royale ce qui est réservé à la puissance ecclésiastique. L'usage que H. l'évoque de Heaux voudrait introduire est préjudiciable aux droits de l'Église et à la juridiction ecclésiastique; et il est bon que le public sache qu*une abbesse sait défendre les prérogatives du Clergé de France, lorsqu'ils sont abandonnés par un évéque distingué par ses lumières et par une profonde érudition. —
S'il faut rappeler Fancienne discipline, ce n'est pas le seul retranchement des exemptions. HM. les évéques qui réclament en leur faveur les dispositions des anciens canons seraient obligés de tracer eux-mêmes le chemin qu'ils veulent que les autres suivent. MM. les évoques voudraient-ib rentrer dans l'obligation de ne rien décider qu'après avoir pris l'avis de leurs chapitres? Voudraient-ils être soumis à la visite de leur métropolitain ? Voudraient-ils rendre compte de l'administration même de leur temporel dans l'assemblée de leurs provinces? Les anciens canons leur imposent encore de bien plus étroites obligations dans les saintes fonctions de leur ministère. —
Madame l'abbesse de Jouarre peut dire que, dans sa cause, il s'agit de juger du droit même, et de savoir si on tirera du corps des canons des décisions qui autorisent l'exercice de tous les droits qui lui sont contestés. Elle espère que la cour y fera de sérieuses réflexions. Si les lois canoniques qui servent de guide à toutes les nations du monde peuvent
ainsi être changées, altérées ou révoquées, on peut dire que ce n'est plus de la cause de madame de Jouarre qu'il s'agit, mais du droit public auquel on fait le procès, en Youlant contester ce qui s* y trouve nettement décidé ^
Les plaidoieries remplirent six audiences de la grandVhambre. Bossuet gagna son procès, mais il perdit le droit de répéter le mot souvent cité de sa lettre au cardinal d'Estrées : « Je défends les libertés de TEglise gallicane comme les entendent les évéques, et non comme les entendent les magistrats. »
Sa conduite envers les moines de Rebais ne fut pas moins préjudiciable aux droits de l'Église. Un religieux de celle abbaye avait reçu du Saint-Siège une bulle contraire aux prétentions de l'évêque de Meaux. Bossuet obtint du Parlement un arrêt qui la supprimait, interdisait pour un an Tofficier qui l'avait expédiée, et pour six mois, le notaire et le sergent qui l'avaient signiGée, admonestait le moine et le déclarait incapable d'ofGce ou d'emploi. Il démentait ainsi par ses actes les belles paroles qu'on avait autrefois entendues sortir de sa bouche pour revendiquer les droits de la juridiction ecclésiastique : <x La puissance temporelle, avait-il dit en 1686*, a semblé vouloir tenir TÉglise captive, et se récompenser de ses pertes sur J. G. même. Les tribunaux séculiers ne retentissent que des affaires ecclésiastiques. On ne songe pas au don particulier qu'a reçu TOrdre Apostolique pour les terminer'. »
Bossuet, si dur envers les autres, donnait-il du moins per. sonnellement l'exemple du respect pour les anciens canons, pour la discipline primitive ? Nommé à treize ans, par le crédit de sa famille, chanoine titulaire de Metz, il n'avait été mis en possession de ce bénéûce qu'après un procès et en vertu d'un arrêt du Parlement de Paris. Il obtint ensuite, dans le même chapitre, la dignité de grand archidiacre, qu'il conserva jusqu'en 1665 pour passer à celle de grand doyen; mais il fit en sorte que son archidiaconé fût donné à son père, conseiller au Parlement de
> B. I. H88 fr. 15697.
* Le procès de Rebaû est de 1696.
' Oraison funèbre de le Tellier.
Metz et devenu veuf*, comme il voudra un jour faire passer l'évêché de Meaux à Tun de ses neveux : c était disposer, comme d un bien de famille, de ce que, dans la belle langue du moyen âge, on appelait le patrimoine du Crucifié. Il eut, en 1672, la commende du prieuré de Gassicôurt, près Mantes (ordre de Saint-Benoit), qui lui fut disputé par un religieux et dont la possession lui fut attribuée par un arrêt du grand Conseil: il soutint à ce sujet des procès qui durèrent plus de cinq ans et « qui furent apaisés par rarchevê(|ue de Reims, pour lors grand vicaire deCluny, qui donna un prieuré au religieux qui disputait celui-ci'. » Quand il se démit de l'évêché de Condom, le Roi lui donna encore le prieuré de Saint-Ëtienne du Plessis (ordre de Saint-Augustin, diocèse de Bayeux), de tOOOO livres de revenu, qui lui fut cédé par Tabbé de Matignon, son successeur au siège de Condom, et Tannée suivante, l'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais (ordre de Saint-Benoît), de 25000 liv. de rente : il cumula ces bénéfices avec l'évêché de Meaux qu'il eut en 1681'. Il demandait à Rome la mise en commende de monastères réguliers pour en gratifier Phélippeaux, son agent; et il donnait l'exemple d'un fâcheux népotisme* en sollicitant Tépiscopat pour son neveu, qui appelait Fénelonune hête féroce^ et que ses mauvaises mœurs, son caractère violent, et ses opinions jansénistes auraient dû faire chasser de l'Eglise'.
a Les libertés gallicanes ne sont, a dit le comte de Maistre, qu'un accord fatal signé par FÉglise de France, en vertu duquel elle se soumettait à recevoir les outrages du Parlement, à la
^ Vie de Bossuet^ par l'abbé Réaume, 1. 1, p. 308.
* B. I. Mas fr. 7655 à 1658, Dictionnaire des bienfaits du Roi, manuscrit trèscurieux de l'abbé Dangeau.
^ n eut en outre une pension de 12000 livres, 'et le traitement de conseilier d*État titulaire d'Ëgliae: s'il cessa d'être anmdnier de la grande Daupbine i la mort de cette princesse, U sollicita (Lettre A M. de la Broue, 4 septembre K'OO} ^t obtint la même charge auprès de la duchesse de Bourgogne, avec son logement à Marly comme à Versailles.— Yoy. Journal de Dangeau, ÏQ juin, 10 juillet et 30 octobre 1697, et 12 avril 17i'4. — Ms. abbé Dangeau, 7652.
* Voy. Corresp. de Bossuet avec son neveu, de 1697 à 1699, et Bau^set, Hisl<»r^ de Bossuet, liv. Xlil, n* 11. L'indulgent Bauaset condamne lui-même cette espèce de faiblesse,
' Bossuet avait Phélippeaux et son neveu pour grands vicaires : joignez-y l'tbbe Ledieu, son secrétaire. Quel entourage à mettre en parallèle avec les familiers <l0 Fénelon, les abbés de Beanmont, de Langeron et de Chantérac I
chai^d^étre déclarée libre de les rendre au Souverain Pontife. » On Yoit que la conduite de Bossuet lui-même justifie cette observation. Au reste, il expia cruellement sa faute. La puissance séculière, qui l'avait trouvé si soumis, ne lui épargna pas les humiliations. Chaque jour rendit plus pesant le joug que les officiers royaux imposaient au Clergé. Les prérogatives spirituelles des évêques ne furent pas plus respectées que leurs droits temporels. Bossuet, ayant à porter un jugement doctrinal sur la version du Nouveau Testament par Richard Simon, prépara une ordonnance et une instruction pastorale. Le chancelier de PontchartraiUf ancien conseiller au Parlement de Paris, défendit d'imprimer ces actes épiscopaux jusqu'à ce qu'ils eussent été soumis à l'approbation d'un docteur en théologie qu'il désigna lui-même. Bossuet ressentit vivement le coup porté à tous les évêques en sa personne, et il exprima dans le langage le plus amer son indignation et sa douleur :
11 est temps, écrivit-il au cardinal de Noaillesson métropolitain, que Votre Ëmiuence tasse les derniers elforls pour la défense de la religion et
de l'épiscopat 11 me sera bien douloureux d'être le premier qu'on
assujettisse à un traitement si rigoureux; mais le plus grand mal est que
cène sera qu'un passage pour meltre les autres sous le joug C'est à
quoi je ne consentirai jamais, parce que c'est une injure à tous les évêques qu'on veut mettre par là sous le joug, dans le point qui les touche
le plus, dans Tessentiei de leur ministère, qui est la foi Il semble à
présent que œ soit une des affaires les plus importantes que de nous humilier^
Il se plaignit à un autre correspondant que, pour exercer les fonctions épiscopales, il fallût prendre Fattaelie de M. le chancelier et achever de mettre l Église som le joug.
Pour moi, ajoutait-il, j'y mettrais la tête ; je ne relâcherai rien de ce côté-là, ni je ne déshonorerai le ministère dans une occasion où la gloire de mon métropolitain, autant que l'intérêt de l'épiscopat, se trouve mêlée. — Ce ne fut jamais, disait-il enfin à Louis XIV lui-même, l'intention de Votre Majesté, ni celle des rois vos prédécesseurs, que les décrets des évêques, leurs statuts, leurs mandements, leurs ordonnances^ dépendissent de vos magistrats, et tous les évêques de votre royaume
* baussel, ibid., liv. Xll.~ Bossuet, lettres des 24 et 25 octobre 1703.
sont et ont toujours été dans la possession incontestable de les publier, selon la règle de leur conscience ^
Pourquoi, pouvait-on lui répondre, les ordonnances des évoques ne dépendraient-elles pas des magistrats comnie les constitutions des Papes? Le Roi et les Parlements ne disaient-ils pas tous les jours qu'une décision du Saint-Siège ne pouvait être exécutée en France qu'après avoir été soumise à leur approbation? Pourquoi Bossuet et les autres évéques se taisaient-ils devant cet empiétement du pouvoir séculier, et pourquoi ne réclamaient-ils que lorsque les ennemis de l'Église, poursuivant avec une inflexible logique le cours de leurs usurpations, dirigeaient contre les évéques les mêmes traits dont ils avaient frappé le Pape' 7
Et d'ailleurs, quel effort énergique fit-il pour affranchir V Ordre Apostolique des entraves séculières? Il dit qu'il y mettra la tète: on ne lui demandait rien de pareil, et il ne s'est jamais exposé à un froncement de sourcils de Louis XIV. Lorsqu'après la condamnation du livre des Maximes des Saints^
< Bausset, ibid, — Bossuet, lettre du \" noTembre 1702, et Requête du Roi.
* Les magistrats de Louis XIV gardaient encore pour le Saint-Siège une apparence de respect» et ils étaient en cela fidèles au mot d'ordre da plus habile d'entre eux. Un jour, le Roi a3^nt dit au premier Président de Hariay qu'on ne pouvait avoir trop d'égards pour les Papes : a Oui, sire, répondit le vieux parlementaire, il faut leur baiser les pieds et leur lier les mains : » (Dague^sseau, t. XIII, p. 221.) Maison n'ivail pas les mêmes ménagements pour les évéques, et personne ne lira sans une pénible surprise les pièces suivantes, que le secrétaire de Bossuet a insérées dans fon Journal et qui ont été publiées récemment :
1» < Le chancelier de Pontchartrain à M. Ânisson, directeur de rimprimerie do Louvre.
c L'ordonnance de M. l'évêque de M eaui, dont j'ai arrêté chez vous l'impression et le débit, demeurera supprimée. Il en a fait une autre dont je suis convenu avec loi, qui n'est différente de cette première qu'à deux ou trois endroits, mais très-importants. Vous pouvez l'imprimer sur sa parole: envoyez-m'en cependant on une copie, ou la première épreuve avant de la débiter. Vous pouvez aussi imprimer son livre sans y mettre Tapprobation de M. Pirot ; son mérite personnel m'a engagé i lui donner cette marque de distinction. A Versailles, le 25 novembre 1702. »
2** c Le même au même :
« La nouvelle ordonnance de M. l'évêque de Neaux, dont vous m'envoyez un exemplaire, me parait bien : elle est du moins comme j'en suis convenu avec lui. Vons pourrez en continuer l'impression et le débit, comme il lui plaira, k l'égard de la suppression des exemplaires de sa première ordonnance, je consens volontiers qu'elle se fasse chez lui ou chez vous, comme il voudra ; mais j'exige de vous que, quelque part que ce soit, vous y soyez aussi, afin que les exemplaires en soient brûlée ou déchira en votre présence, comme en la sienne ou de qui il lui plaira de tf part. — 2 décembre 1702. » [Journal de l'abbé Ledieu, t. I, p. 341.)
le Roi lui adressa cette question qui m'a toujours paru assez huiniliaDte : « Qu'auriezrYous fait si je m'étais déclaré pour M. de Cambrai? » il répondit, assure-t-on, ce Sire, j'aurais crié plus fort. » Il Fallait crier plus fort, d Bossuet, en 1682 et en tant d'occasions où vous avez laissé la royauté étendre et appesantir son joug sur l'Église :
Tam decuit cum sceptra dabas !
Au reste, si Bossuet avait alors voulu résister avec éclat au pouvoir civil, Topinion publique ne l'eût peut-être pas soutenu, tint on était habitué à le voir courber la tête devant la moindre volonté du Roi. Il est curieux et triste de rapprocher des Notes de 1665 qu'on a lues plus haut trois lignes d'un manuscrit intitulé : Caractères de la famille royale de France^ des ministres iÈtatj et des principales personnes de la eour^ tracées en 1 703. A quarante ans de distance, on retrouve dans le vieil évéque le jeune docteur de Navarre :
C'est un des plus savants ecclésiastiques et des plus raffinés courti- %ns. Défenseur infatigable des sentiments de la cour, cette circonstance corrompt ses ouvrages. On l'estimerait plus s'il était moins partiale
Bossuet mourut en 1704. Fénelon, qui vécut encore dix ans après lui, n'était pas moins affligé, à ses derniers moments, de l'état oii il laissait TËglise de France. L'archevêque de Cambrai, ayant préparé un mandement contre un livre favorable au jansénisme, reçut défense de le publier de la même autorité qui avait supprimé les ordonnances de Tévêque de Meaux.
Le Roi, écrivit-il eu gémissant au P. le Tellier, m'ordonne de me taire; mais Dieu, dans l'Écriture, me commande de parler. Le dépôt de la foi est confié solidairement à tous les évêques en commun. Ceux qui ne parlent pas pour défendre la maison de Dieu sont nommés par le Saint-Esprit chiens muets. Malheur à moi, disait un prophète, parce quej*ai gardé le silence! Quand la puissance souveraine imposa silence aux apôtres, ils répondirent : Jugez vous-même s'il est juste devant Dieu que nous vous obéissions plutôt qu'à Dieu. Nous ne pouvons point Dousaiifiteiiir de dire ce que nous avons vu et entendu. Saint Paul en-
* B. I. Xs6 fr. aérambault, vol. 228.
chaîné disait : Je suis captif, mais la parole de Dieu n'est point liée. Elle demeure libre dans ma bouche : nous ne sommes évéques cpiepour yeiller et pour crier contre ceux qui altèrent le dépôt. Je oonclus, mon Révérend Père, en me jetant en esprit aux pieds du Roi, pour lui demander, par tout ce qu'il y a de plus sacré dans la religion, la liberté d*exercer mon minbtère^
Et des notes précieuses, recueillies après sa mort, nous révèlent toute sa pensée :
Maintenant les entreprises viennent de la puissance séculière, non de celle de Rome. Le Roi, dans la pratique, est plus chef que le Pape en France. Libertés à Tégard du Pape, servitude vers le Roi. L'autorité du Roi sur l'Église est dévolue aux juges laïques. Les laïques dominent les évoques, etc. : Abus de ne souffrir les Conciles provinciaux; abus de ne laisser les évèques concerter tout avec leur chef; abus de vouloir que des laïques demandent et examinent des bulles sur la foi ; maximes schismatiques du Parlement*, etc.
Mais du moins Fénelon n'avait pas manqué, comme Bossoet, du courage épiscopal : il ne s'était jamais séparé du Pape, protecteur naturel des droits de l'Église universelle et des églises particulières, et n'avait rien fait qui pût donner prétexte aux ennemis de la religion d'usurper son nom pour couvrir et autoriser leurs attaques contre le Saint-Siège. Il laissa derrière lu^ un monument impérissable de sa soumission à FÉglise Romaine, et l'on ne trouva daiis ses manuscrits rien de pareil à la DeftfM Déclara tionis^.
1 LeUre du 8 mai 1711.
* T. XIII, p. 586. — Yoici encore quelques traits du tableau que Pénelon a tracé ailleurs des malheurs de TËglise gallicane :
c Episcoporum quippe sors ex solo regum nutu omnino pendet. Spiritualis jurisdictio prostrata jacet ; nihil est» si sola peocata clam confessario dicta eiceperts, de quo laici magislratus ex nomine régis non judicent, et Ecclesiie judicia non vilipefldant. Frequens vero ac jugis ille recursus ad Sedem Apostoli&im, quo singuli épisoopi, singulis tum fidei tum morum qusestionibus, Peimm adiré et oonsulere oouoeverant, ita jam inolevit ut Yix supersit mirabilis hi^us disciplinas vesligium. Qau)tum ad rem ipsam, rcges ad nutum omnia rcgunt et ordinant. Sedes vero Apostolica inani tantum forma et raro compellatur. Nomen est, qnod ingena aliqutd sooil et susdpitur ut magni nominis umbra. Neque certe quid posait luec Sedes jam nsu norunt, nisi dum efflagitant a caoonum disciplina dispensari. Unde ipsi laidculpsol et ludibrio vcrlunt banc pnecelsam auctoritatem quam non adeunt, nisi ut commodo suo inserviat. »
[De AudoriUUe Romani PorUifiâê, cap. uvi.)
* Louis XIV n'autorisa jamais la publication de cet ouvrage, dunt le manuacrit loi
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Heureusement Bossuet alliait à cette faiblesse de caractère, outre le génie qui éclate dans les Oraisons funèbres^ dans le Discours sur rhistoire univei selle j dans les Variations, des dons plus admirables encore et plus précieux, la foi profonde et la piété qui respirent dans ses lettres spirituelles et dans ses sermons. Et, quelques reproches qu'on soit en droit de lui adresser, il demeure encore au-dessus de toute louange et de toute vénération.
fat remis après It mort du prélat. On ne saurait s*étonner assez de lire ce qui nh dans an livre fort répandu, que H. Dupin a composé pour Pinstrudion du fiMic et spécialement du Clerçé* : c Bossuet sentit qu'il était temps de dérouler lox jeux du monde chrétien les preuves qui appuyaient la doctrine de la Déclaration ik 168i, et de faire taire ses contradicteurs. Il les confondit par Tadminible ouvrage loquel il avait travaillé depuis longtemps, et qu'il publia seulement alors sous le litrede Défeiue de la Déclaration du Clergé de France, s La vérité est que Bossuet n'a jamais publié la Défense, qui parut vingt-six ans après sa mort, contrairement i sa volonté, dans un pays étranger et par les soins du parti janséniste 1 II ne déroula rien de pareil aux yeux du mande chrétien^ et ses contradicteurs ne furent ni confondus oi forcé* de se taire. Si l'auteur du Manuel avait seulement aoulevé la couveilure do premier volume de la Defensio, ses yeux auraient rencontré, à la seconde ligne de la préface, les mots opus poeihumum, et il n'aurait pas écrit la phrase qu'on nentde lire. •*— La Defensio a été réfutée plusieurs fois avec une force que l'esprit ds parti peut seul méconnaître. Qu'il nous suffise de rappeler ici le jugement qu'en I porté le grand Pape Benoit YIV et devant lequel tout catholique doit s'incliner :
c Tous devez savoir, disait-il dans un bref du 31 juillet 1749 à l'archevêque de Gomposteile, que d( puis peu d'années on a publié et imprimé un ouvrage dont le but ot de soutenir les propositions établies par le Clergé de France dans l'Assemblée de i6S2. Quoique le nom de l'auteur ne s'y trouve pas, tout le monde »ait qu'il a été composé par Bossuet, évéque de Meaux. Il serait difficile de trouver un autre ouvrage aussi contraire i la doctrine professée sur l'autorité du Saint-Siège par toute TÉglise atbotique, la France seule exceptée. Sous le pontiiicat de notre prédécesseur Glé- Btent XIl,il fut question de le condamner, mai.<ion s'ubstint de le faire parla double coosidération et des égards dus i un homme tel que Bossuet qui avait si bien mérité de la religion, et de la crainte trop fondée d'exciter de nouveaux troubles >
* Manuel, p. xxw et xxxvi.
RisiSTAMCB AUX QUATRE ARTICLES. — LOOB XIT, LB PARLBIISRT
ET U FACULtA de THiOLOGIB.
I De trouver &i étrange que la Faculté te ptaigne... lorsqu'une Assemblée du Clergé, dont la plupart cbangenicBl demain et de bon cœur ti l'on le leur permettait, ceb a'eit pas tont à fait sans préteite. »
(L« Procureur général ni Hablat, juin 1681)
«c La Déclaration de l'Assemblée de 1682, a dit M. de Bausset, n'éprouva et ne pouvait éprouver aucune opposition en France. Elle ne faisait que confirmer une doctrine qui, dans tous les temps, avait été chère à l'Université et à la Faculté de théologie de ParisS d II est impossible d'avancer avec plus de candeur un fait contraire à la vérité. Certains préjugés, régnant encore au temps où écrivait M. de Bausset, amoindrissaient à ses yeux la gravité des témoignages déjà publiés et qui contredisaient son assertion. Hâtons-nous d'ajouter que des documents qui auraient modifié son opinion n'ont pas été connus de lui. Si Ton veut dire que Tautorité royale triompha de toute opposition par la séduction et par la force, et qu'elle obtint pendant quelque temps un silence qui pouvait passer pour de Tassentiment, rien n'est plus exact; mais la vérité tout entière est que les Quatre Articles furent désapprouvés en France et à l'étranger, et qu'ils ren-
> Htst. de Bossitet, Ut. VI, 15*
contrèrent la plus énergique résistance au foyer de l'école de Paris, en pleine Sorbonne. Écoutons d'abord un témoin non suspect :
La Déclaration du Clergé, dit le Gendre, ne fut point d'abord applaudie. Loin de 1â, plusieurs l'attribuèrent à la lâcheté, disant que c'était l'effet de Tobéissance servile des évéqnes pour la Tolonté de la cour. D'autres trouvèrent qu il n'y avait ni prudence ni honnêteté à s*élever de gaieté de cœur contre les prétentions du Pape, dans le temps même que le Pontife risquait tout pour soutenir les leurs. Ce soulèvement, qui était quasi général, produisit des récits piquants, où M. de Harlay était le plus maltraité, parce qu'on le regardait comme le premier mobile et quasi comme l'unique auteur de tout ce qui s'y était fait^
L'édit du 20 mars ordonnait que les Quatre Articles fussent enregistrés dans toutes les Universités et Facultés de théologie, et enseignés par leurs professeurs. Si, comme le prétendent M. de Bausset et beaucoup d'autres écrivnins, la Déclaration n'avait fait que confirmer une doctrine chère, dans tous les temps, à rCniversité et à la Faculté de théologie de Paris ; si elle avait été réellement prisca illa sententia Parisiensiumy comme Ta dit Bossuet quelque part, elle aurait été accueillie avec empressement, avec orgueil, avec enthousiasme, par la Faculté tout entière, par cette antique Sorbonne, ce concile permauent des Gaules, comme ou l'appelait quelquefois. Or qu'arriva-t-il? Le Parlement, lui ayant enjoint sur-le-champ d'enregistrer la Déclaration et Tédit, y rencontra une opposition qui ne céda qu'à la force.
Enseigner les Quatre Articles I II était plus facile de l'ordonner que de le faire exécuter. Qui était chargé alors de l'instruction dn Clergé français? Les Facultés de théologie, et surtout celle de Paris, qui, en 1682, comptait 753 docteurs. Les maisons de Sorbonne, de Navarre, des Cholets, de Saint-Sulpice, etc., et les diverses communautés qui florissaienl à Paris et qui composaient le corps de la Faculté, formaient la plupart des évêifues et des prêtres de l'Église de France Le vœu du Roi et de ses conseillers
* Mfmiâreê, p. 46.
était donc de forcer la Faculté à recevoir la Déclaration et à la perpétuer par renseignement. S'ils eussent triomphé, c^en était fait, en France, de l'unité catholique.
La Déclaration se réduit à ces trois règles : 1** soustraction du pouvoir civil et de ses dépositaires au contrôle et au jugement deTÉglise ; S*" supériorité du Concile sur le Pape ; 3"* subordination des décisions pontificales au jugement de l'Église. Or, avec la première maxime, interprétée par les jurisconsnltes, le Roi Très- Chrétien et le dernier de ses officiers, quelque attentat qu'ils ae permissent contre les lois divines et humaines, se déclaraient affranchis du pouvoir des clefs, auquel cependant tout est soumis, peuples et princes, et se tenaient prêts à braver les censures et l'excommunication pontificales, comme le fit Lavardin à Rome, aux portes mêmes du Vatican, en 1688. La puissance laïque trouvait dans la seconde maxime le moyen d'entreprendre impunément sur les prérogatives temporelles ou même spiritoelles de l'Église, et de tenir le Pape éternellement en échec par un appel au futur Concile. Enfin le troisième axiome gallican pouvait conduire à de plus étranges conséquences. Gomme le Roi s^élait arrogé le droit de placet sur les décrets pontificaux, et avait usurpé le privilège de permettre ou de défendre la réunion des Conciles dans ses États, il pouvait empêcher les évéques d'exprimer leur adhésion aux décrets du Saint-Siège et même de les connaître. Il pouvait dire au Pape : Vos bulles sont sans force dans mon royaume tant que l'Église de France ne les aura pas approuvées, — et se tourner ensuite vers ses évéques en leur disant : J'ai arrêté cette bulle au passage; je vous défends delà lire, et à plus forte raison de vous assembler en Concile pour délibérer si vous lui donnerez votre assentiment. — C^était condamner le Saint-Siège à l'isolement et à l'impuissance, séparer le troupeau du pasteur, préparer le schisme.
Aussi, quand la Déclaration et Tédit arrivèrent à la Faculté de théologie, la foi et la piété des docteurs prirent Talarme.
Quelques auteurs avaient déjà mentionné brièvement cette opposition de la Sorbonne. Picot, dans ses Mémoires ecclésiastiqueSy avait donné quelques détails, mais les historiens le plus consultés ne disaient pas, le public ignorait jusqu'où avait
été portée la résistance. On se croyait quitte envers la yérité, quand on avait dit que quelques ultramontains avaient bien pu organiser une cabale contre les Quatre Articles, mais que leurs voix avaient été couvertes par celles de Timmense majorité de leurs collègues.
Il faudra désormais renoncer à cette commode et banale assertion, et il est permis de croire que les docteurs opposés aux maximes gallicanes étaient les plus pieux, les plus savants et les fbis nombreux.
Déjà nous pouvions lire dans le Discours de Fleury sur les libertés gallicanes (du moins dans les éditions de ce discours qui n'ont pas été mutilées par les gallicans du siècle dernier^), les aveux suivants :
En France on ne trouvera guère de Réguliers qui ne soient persuadés de l'infaillibilité; et non-seulement les religieux, mais les communautés de prêtres, quoique sans privilèges et soumis aux évêques, inclinent de ce côté comme plus conforme à la piété. Les Réguliers, qui ont conservé presque seuls la tradition des pratiques de dévotion, y ont joint leurs opinions, et les ont fait passer par leurs écrits, par leurs conversations, dans la direction des consciences. La doctrine ancienne (Fleury appelle ancienne la doctrine dite gallicane ; ce n'est pas ici le liea de démontrer que c'est une erreur) est demeurée à des docteurs souvent moins pieux et moins exemplaires en leurs mœurs que ceux i[ui enseignent la nouvelle. Quelquefois même, ceux qui out résisté aux nouveautés ont été des jurisconsultes ou des politiques profanes et libertins, qui ont outré les vérités qu'ils soutenaient et les ont rendues
Nous pouvons justifier et compléter ces paroles par les rapports secrets que Colbert demandait à ses confidents sur leurs confrères de la Faculté de théologie. On y trouve des notes personnelles sur la plupart des docteurs, qui sont rangés en deux classes : pour Rome ou contre Rome ; et, comme les rédacteurs de ces notes sont des gallicans déclarés, les éloges qu'ils décernent à ceux qui sont pour Rome ont une autorité rrue personne ne sera tenté de récuser.
Nous disions tout à l'heure que les antigallicans paraissent
* Nouveaux Opuâcules, p. 154.
avoir été alors à Paris^ les plus nombreux, les plus savants et les plus pieux. Voici sur quoi est fondée cette opinion :
1* Les plus nombreux.
Le tableau suivant des 753 docteurs de la Faculté de théologie de Paris en 1682, est tiré des papiers de Colbert' :
ÂrcheYèques et évéques . • . 44 La plupart de Sorbonn6.
Maison de Sorbonne 169
Nanrre 85
i34 Gordeliers.
38 Jacobins.
33 Augustins.
19 Carmes.
Bernardins et de Gluny. . . 43 Chanoines de Prémonlré et de
Sainl-Victor 6
Cholets 10
Gardinal-Lemoinc 1
Saint-Sulpice 12
Missions étrangères 3
Ubiquistes 258
Total. . . . 753 Eh bien, rapprochons de ces chiffres les renseignements
* il y aTait encore moins de gallicans en province qu*à Paris. Une lettre curieuse de Domat confirme les réyélations de Fleury. Le célèbre ami de Pascal, janséniste comme lui, délestait paiement les Jésuites et le Pape. Procureur du Roi a Glermoot, il ^ dresser, en 1673, un procès-verlMl contre un Jésuite .de cette ville, le P. Duhamel, qui avait invoqué en chairerinfaillibilité du Pontife romain, et demanda au Procureur général de Harlay, par la lettre suivante, l'autorisation de le poursuivre :
« 1" mars 1673.
< Je crois, monseigneur, devoir ajouter qu'il est d'une conséquence extrême de réprimer celte entreprise, car je puis rendre ce témoignage que les BéguUen d quelques ecclésiasiiques de leur cabale ont tellement répandu cette doctrine de r infaillibilité du Pape, ou dans les confessions, ou dans les entretiens, ou par d'autres voies qui ne viennent pas i notre connaissance et qu'il ne nous est pas passible de réprimer, qu'encore que les personnes intelligentes et particulièrement ceux qui soat instruite de rarrêt et de la Déclaration du Roi (de 1663) sur cette matière, qui sont en très-pelU nombre, aient été extrêmement scandalisés de ce sermon, le fyeupk ei la pluralité des personnes même de condition qui ne sont pas instruites de ces matières ni des conséquences de cette doctrine contre l'autorité légitime del'BgliKet contre Tintérêt du Roi et de l'Ëlat, se laissent persuader de cette infaillibilité, et je crois. Monseigneur, en cette occasion, que celle d&btrine esl devenue si ccnanuM, que non- seulement eHe passe pour catlioliquc, mais que la doctrine contraire pas^^*» dans l'esprit de ces personnes, pour une hi'résie.
(Journal des savants^ 1843. Article de M. Cousin sur Domal.)
« Mél. Colbert, vol, VU.
donnés au ministre, non-seulement parles créatures qu*il comptait entre les docteurs, mais encore par le Procureur général au Parlement de Paris, sur Tesprit de ces diverses maisons et communautés qui distribuaient alors renseignement théologique à toute la France.
Maison de Sorbonne.
169 docteurs, auxquels il faut ajouter la plupart des évéques et archevêques.
La maison de Sorbonne, excepté six ou sept, est élevée dans des sentiments contraires à la Déclaration. Les professeurs, excepté M. lesjndic^ y ont une si grande opposition, que ceux mêmes qui sont payés par le Roi n'ont voulu enseigner aucune des propositions qui ont été présentées à Sa Majesté en 1663, quoique dans les collèges de Sorboune et de Navarre il y ait des chaires fondées pour enseigner la controverse*
Le nombre de ceux qui demeurent dans le collège de Sorbonne est très-considérable. Us sont tous unis dans les sentiments ultramontains» excepté quatre ou cinq. Tous les professeurs, môme les royaux, excepté H. FÏrot, syndic de la Faculté, sont dans les mêmes maximes. Ce grand nombre, qui demeure dans ce collège, est encore fortifié par H. Grandin, qui est entièrement lié avec eux, et qui leur attire du monde du dehors. Le principal du collège du Plessis et ceux qu*il emploie et protège dans son collège et hors du collège sont absolument unis avec ceux de Sorbonne'.
Navarre.
Les professeurs sont pour Rome, ce sont leurs adversaires qui
kiia l'annronnpnt •
nous l'apprennent :
Guyard parle facilement latin, a Tesprit fort ouvert et fort propre aux affaires. Tout à fait dévoué à Rome, aux Jésuites, aux moines religieux, cherchant à se les acquérir aussi bien que les gens ignorants. Sait bien «on métier de docteur ; n'a pourtant pas lu les originaux *, et c'est
* C'était Edme Pirot, nommé et maintenu par TarcbeTÔque de Paris dans cette cbrge depuis un grand nombre d'années, contrairement aux statuts qui voulaient qae le sjndic fût élu par ses confrères et pour deux ans seulement.
■ Projet de réforme pour la Faculté, 1682. Pap. Harlay. Yoyex ci-après.
* AuU-e Projet de réfurme, 1683. Pap. Harlay. Voyez ci-après.
* Cesl entendu. !9ou« avons cité, au cbap. iv, Tarchevèque le TelHer disant avec cuidear qu'Innocent U est uUramontain parce qu't/ n'a jamais lu leê boM livres !
pour cela qu'il est si entêté des opinions de delà les monts. Navarre, les moines et les ignorants le suivent volontiers.
Saussay, professeur de Navarre. Bon thomiste. Je ne le ouïs parler dans la Faculté qu'en faveur de Rome et pour applaudir à M. d*Auch.
Lignj, professeur. Tout à fait à Guyard, professeur de Navarre.
Vinot, professeur ; sait quelque chose ; bien la scolaslique ; mais tout à Guyard S etc., etc.
Voilà ce qu'était Navarre en 1665. Qu'est-il devenu en 1682? Nous entendrons bientôt le Procureur général de Harlay nous apprendre, dans une lettre du 20 juillet 1683, qu'aucun des professeurs n'enseigne les maximes du royaume^ à l'exception d'un seul, le docteur Lefèvre. Aussi propose-t-on de les destituer, le grand-maître en tête :
Le grand-maitre de Navarre prétend être obligé d'enseigner ^ qualité de grand-mailre,... mais la profession publique qu'il fait est en exécution de la fondation du Roi qui le paye. Ainsi, on le pourrait priver de cette chaire, et la conférer à une personne qui fût dans les sentiments de l'Église gallicane*.
Saint-Sulpice, Saint-Nicolas du Chardonnet^ Missions étrangères ^ etc.
1663. Saint-Sulpice. On assure que tout y est extrême pour Tautorité du Pape. Cette communauté est d'autant plus redoutable que Ton y nourrit plusieurs personnes de qualité et qu'elle s'intitule le séminaire de tout le Clergé du royaume, où elle a déjà bien des maisons qui la reconnaissent pour leur mère et maîtresse^,
1682. Ceux de Saint-Sulpice, des Hissions étrangères et de Saint-Nicolas, qui ont opiné dans celte affaire (des Quatre Articles), ont été de Pavisdes Sorbonnistes,
dont le même écrivain a dit quelques lignes plus haut :
Qu'ils étaient tous unis dans les sentiments ultramontains, excepté quatre ou cinq*.
* ce. Colbert, 155. Voy. ci-après, chap. xni.
* Projet de réforme, rédigé pur le Procureur général lai-même, 1682. Voy. ciaprès, chap. XIII.
» CCCoHien, 153.
* Voy. ci-après, ch. xiii, et ci-defsus, p. 377.
Les quatre ordres Mendiants^ les autres moines^ les chanoines de
Prémontréy de Saint-Victor, etc.
1663. On ne peut rien espérer ni des Pères Carmes, ni des Pères Augostins, ni des Pères Cordeliers surtout, qui font profession de favoriser Sa Sainteté en toutes choses, etc.
Aussi, le Parlement et le grand Conseil avaient, par un abus de pouvoir manifeste, décidé que chacun des ordres Mendiants n'aurait que deux voix dans la Faculté \
1682. Il y a, parmi les docteurs réguliers, 34 Cordeliers, 38 Jacobins, 33 Augustins, 19 Carmes, soit 124 Mendiants dont les voix sont réduites à huit en Faculté par les arrêts du Conseil et du Parlement, qui ne laissent que deux suffrages à chaque ordre Mendiant.
n y a, outre cela, 43 tant Bernardins que de Cluny, et 6 chanoines réguliers, tant de Prémontré dont il n'y a qu'un seul, que de Saint- Victor dont il y a cinq docteurs.
Mais comme ils sont aussi pour Rome^ on va les traiter comme les ordres Mendiants.
Il faudrait réduire de même les docteurs des autres communautés : 2 de Saint-Victor, 2 de Cluny, 5 des Bernardins, 1 de Prémontré où il n*y en a pas beaucoup, 1 de la Merci, 1 de Sainte-Croix de la Bretonnerie, etc., et faire une semblable règle pour les communautés qu'on érigerait dans la suite *.
Tous ces faits étaient si notoires que^ même avant l'ouverture de l'Assemblée, le 29 mars 1681, Tarchevêque de Reims, dans une lettre déjà citée, avertissait les ministres que, si on ne s'empressait de donner à la Faculté de théologie une honnête liberté, c'est-à-dire de ne lui en pas laisser du tout, d*obliger les professeurs à enseigner la bonne doctrine^ de procurer a ceux qui allaient mourir de bons successeurs, de bien traiter les gallicans, on était sur le point à* oublier nos maximes. Le passage mérite d*être remis sous les yeux du lecteur :
Pour maintenir cette doctrine dans le royaume, il n'y a d'autre parti nbid.
* Wp. Harlay, ci-après.
que celui de laisser une honnête liberté à la Faculté de théologie, et de bien traiter les gens qui y sont distingués par la profession qu'ils ont toujours faite d'être attachés aux maximes de cette compagnie. Il faut surtout s'appliquer à mettre des professeui^s instruits et bien intentionnés. Une chaire vaquera bientôt par la mort de Grandin. Rien ne serait plus utile que de lui donner un bon successeur, et d'obliger le$ autra professeurs à enseigner la bonne doctrine. C'est de là prindpalemeat que dépend le salut de TafTaire ; car, comme toute la jeunesse du roynume s'instruit dans cette école, il est impossible, si les choses durent dans Vétat où elles sont, qu*onn oublie nos maximes^ et qu'à la fin l'État et la royauté n'en souffrent un grand préjudice ^
S*" Les plus SAVAifTS.
En 1665, les confidents de Colbert rangent eux-mêmes i la tête des ultramontains les plus illustres docteurs de la Faculté, Cornet, grand mattre de Navarre ; Grandin, syndic et professeur; les professeurs Chamillard, de Lestocq, Boust, Leblond, Despérier, Guyard, Saussay, Yinot, Ligny; tous les membres delà communauté de Saint-Sulpice, qui est déjà le séminaire du Clergé de France ; les séminaires de Saint-Nicolas du Chardonnet, des Trente-Trois, etc., etc.
En 1682, tous les professeurs de Sorbonne, excepté Pirot^ tous les professeurs de Navarre, excepté un seul, LefèvreS enseignent les opinions ultramontaincs. Ëstril besoin de prou?cr que les professeurs de la Faculté étaient les plus savants de leur corps?
3^ Les plus pieux.
C*est encore la même autorité que je citerai avec confiance :
M. Cornet est un bel esprit, un fort habile homme, d'une vie sans reproche^ et dans une telle réputation de sagesse parmi ceux de son parti, qu'il en est sans contredit le chef et comme l'âme de leurs délibérations.
M. Grandin a beaucoup d'esprit et de capacité, a eu la conduite de quelques monastères, etc.
M. Chamilbrd est homme d'esprit, de savoir et d'une piété vraiment
* B. I. Ms8 fr. 20769.
• Y. ci-dessus, p. 377.
s V. cÎHiprès, leUre du Procureur général de Harlay, du 20 juillet 1685.
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exemplaire. Q est Téaéré comme un (uracle dans la communauté de Saint- Nicolas du Chardonnet, où il demeure, et l*on voit reluire les mêmes qualités d'esprit, de science et de Tertu en la personne de monsieur son frère.
M. Charton, pénitencier de Notre-Dame, est remarquable encoreplus wr sa piété que par son savoir. Il défère fort à H. Grandin.
M. Ihifoumel suit en tout M. Ghamillard dans les règles de sa doctrine et de sa pieté,
M. Gilot, véritable homme de bien^ vendant le fond de son bien pour entretenir de pauvres écoliers qu*il fait étudier pour servir TÉ-
glise Incapable de cabale, non moins enclin aux sentiments de Sa
Sainteté.
H. de Heurs est celui qui soutint. Tannée passée, la proposition condamnée par Tarrét, et qui devait présider Tacte où l'on était prêt à la soutenir de nouveau. Sa vie édifiante le fait passer pour un homme apostolique y et lui a gagné plus d'autorité dans le monde que n'eût pu bire sa capacité^.
M. de la Barmondière, jeune homme d'environ (rente ans, demeure à Saint-Sulpice et fait profession de ce zèle ardent qui anime cette ver* tueuse communauté. Hais ce lèle, un peu mal réglé, lui fit avancer, en pleine Sorbonne, cette parole surprenante, qu'il ne pensait pas qu*on pût consentir à l'enregistrement de l'arrêt sans un véritable péché mortel, etc., etc., etc.
Communautés et compagnies à craindre en cette occasion.
La communauté du P. Bagot, Jésuite renommé par son grand savoir et sa haute piété. — Celle de Saint-Sulpice, où l'on élève i la vérité des ecclésiastiques dans un esprit d*une parfaite régularité ; mais on assure que tout y est extrême pour l'autorité du Pape. — Celle de Saint-Nicolas du Chardonnet n'est pas moins remplie de personnes de vertu et de zèle^ etc.
Celle qu'on appelle des Trente-Trois, conduite par H. Charton, pénitencier.
Or:
H. Charton, pénitencier de Notre-Dame, est remarquable encore plus par sa piélé que par son savoir.
Celle de H. Gilot, dont nous avons déjà parlé, est animée à peu près du même esprit.
* C'est l'un dté fonditeurs des jtftsftofif étrangères.
Il y a aussi des particuliers dévots, qui contribuent i TaTancement de Touvrage que les bons Français et les véritables sujets du Roi essayent d*empécher. Les principaux sont M. d'Albon, de la Molhe-Fénelon et quelques autres que l'on connaît assez. On y range aussi M. Âbély,personne d!tm mérite si éprouvé en toute sorte d'exercices spirituels et ecclésiastiques, que Sa M^esté a cru sagement devoir l'honorer de sa nomination i révêché de Rodez ^.
Il est inatite de rien ajouter à ces aveux qui confirment si bien ceux de Fleury, que nous avons cités tout à Theure.
Voilà donc les hommes auxquels un édit de Louis XIV ordon* nait de croire et d'enseigner les Quatre Articles. Nous allons voir ce que firent Colbert et son fils le marquis de Seignelay, que le Roi avait mis à la tête de cette croisade gallicane, pour triompher du nombre, de la science et de la piété. Ils invoquèrent d*abard le secours des légistes du Parlement de Paris, qui répondirent avec joie à cet appel. Le premier Président deNovion, le Procureur général de Harlay et six conseillers de la grand'chambre furent chargés de porter la Déclaration et Tédit en Sorbonne, et de les faire inscrire sur les registres de la Faculté. La Faculté voulut délibérer sur ce qu'elle avait à faire. On sera tenté de croire que le Parlement de Paris, qui prétendait luimême avoir le droit d'examiner les lois et ordonnances avant de l les enregistrer, trouva naturelle et légitime la demande de la
[ Faculté. Mais il ne songeait qu'à se venger sur les autres corps
de l'asservissement où le tenait Louis XIV, et il déploya le lèlelc plus passionné dans une entreprise qui, en lui procurant Tocca. sion de flatter le Roi, satisfaisait sa vieille haine contre le Saint* Si^e et la puissance ecclésiastique.
Le i mai 1682, la députation du Parlement se rendit à la Sorbonne. Le premier Président et les six conseillers, assistés du Procureur général, se constituèrent en cour de justice, et, contrairement à toutes les règles qui voulaient qu'on ne rendit arrêt que sur les fleurs de lis, ils ordonnèrent que la Faculté enregi^stràt la Déclaration et Tédit* Le doyen d'âge de la Faculté, à qui les statuts conféraient le
* ce. Colbert» 1&5,
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droit de présider l'assemblée, de recueillir les avis et de proclamer la décision, étail alors un docteur nommé Bétille, affaibli par les années, et sur la complaisance duquel on croyait pouvoir compter. Après avoir prononcé son arrêt, le premier Président se retourna vers lui :
Le bonhomme, dit un témoin oculaire, ne répondit que trois mots htiiis : Grattas agimus amplUêimas. Hais H. le premier Président, continuant de le regarder avec les conseillers comme s'il eût témoigné n*être pas content de la réponse et attendre quelque autre chose de la Faculté, le bonhomme ajouta : Facultas pollicetur obsequium, et aussitôt M. le premier Président se leva et s'en alla avec sa oompgnie, étant reconduit par les mêmes docteurs députés qui avaient été le rece^ voir en entrant. Il est vrai que le Doyen sortit aussi avec eux, quoiqu'on fftt convenu qu'il ne quitterait point sa place; mais tous les autres docteurs, au nombre de près de trois cents, demeurèrent dans l'assemblée, attendant le retour de leurs députés pour délibérer de cette atTaire qui paraissait assez importante pour être examinée.
Les députés étant rentré, et H. le Doyen ne paraissant plus, on proposa au syndic^ de mettre l'affaire en délibération ; mais il refusa de le faire, disant qu'il n'y avait point à délibérer sur l'ordre du Roi, surtout après l'arrêt qui venait d'être prononcé. Quelques docteurs Ten apnt encore pressé, il répondit que, H. le Doyen n'y étant point, il n'avait rien à proposer. L'on insista que la compagnie n'était jamais sans chef, mais il n'y eut pas moyen de lui faire changer de résolution. De sorte qu'il sortit de la salle, et par sa sortie il donna lieu à l'assemblée de se séparer, chacun raisonnant diversement, mais sans bruit, sur cette affaire, et la plupart se réservant à en parler en temps et lieu plus amplement et plus à fond. Quelques jours après cette assemblée, H. le Procureur général envoya demander l'acte d'enregistrement de l'édit de Sa Majesté ; mais, comme l'usage de la Faculté est que ce qui a été conclu dans une assemblée n'a point de foi ce qu'on ne l'ait relu dans l'assemblée suivante, on lui répondit qu'on ne pouvait lui rien donner avant le prenûer jour de juin*.
^ Edme Piroi. < Son principal talent était d'être souple, rampant, et prêt à tout faire pour plaire aux puiMancea. C'était à ces condiiions que Mgr i'arcbevôque, tant de Il propre autorité que de celle du Roi, l'avait fait maintenir syndic. »
Mémoires de le Gendre, p. 52.
' Ma. de Sotni-Sulpice, t. lY.
La cour voulut étouffer toute discussion et le Roi écrivit au syndic Pirot la lettre suivante :
Ayant été informé que, dans l'enregistrement qui se doit faire de l'édit donné sur la Déclaration du Clergé, quelques docteurs de la Fa* culte de théologie se sont disposés à parler sur cette matière, j'ai bien voulu vous faire cette lettre pour vous dire que, n'étant question que de l'enregistrement de cet édit, il n est pas nécessaire qu aucun des docteurs de ladite Faculté parle sur des matières depuis si longtemps décidées, et je veux même que, si quelqu'un se mettait en état de le faire, vous ayez à V empêcher^ en lui déclarant tordre que vous avez reçu de ma part par la présente lettre^ laquelle n'étant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur l'abbé Pirot, en sa sainte gardée — Écrit à Versailles, le 16« mai 1682.
Mais on ne croyait pas que cette lettre fût suffisante pour empêcher toute discussion. On conseilla au Roi, pour emporter d'autorité l'enregistrement, d'envoyer une nouvelle députation du Parlement au sein même de la Faculté. Plusieurs craignirent Téclat d'une pareille démarche, et il fut décidé que, si un nouveau délai était demandé par les docteurs, le Parlement rendrait un second arrêt, ordonnant que l'enregistrement se fit enfin au prima mensis prochain et sans discussion. Les pièces suivantes font connaître le plan de cette campagne et son résultat:
Mémoire de^Colbert pour le Procureur général.
L'expédient proposé pour l'enregistrement de la Déclaration du Clergé et de redit donné en conséquence, de faire retourner M. le premier Président et H. le Procureur générai pour iaire transcrire cet édit dans les registres de la Faculté, fait paraître beaucoup d'autorité et ne remédie pas à rinoonvénient qu*on a craint de faire connaître à la Cour de Home que les sentiments de ladite Faculté sur le sujet de la Déclaration du Clergé ne sont pas conformes à ce qui est contenu dans ladite Déclaration.
Il paraîtrait plus convenable qu'en conséquence de ce qui a été fait la première fois que le Parlement y a été en corps, H. le Procureur général requit lundi matin que le syndic de la Faculté fût appeiti
* Depping, t IV» p. 130.
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pour apporter le registre dans lequel Tédit et la D^laralion ont dû être transcrits ; en>uite de quoi, ledit syndic appelé et ayant répondu que l'enregistrement en a été diiféré à l'assemblée du pritna mensis^ il serait ordonné par arrêt qu'un commissaire du Parlement se transporterait dans ladite assemblée pour voir enregistrer ladite Déclaration en sa présence, ut U serait fait défense par le même arrêt à toutes per^ soMes de délibérer dans ladite assemblée sur cette matière, attendu qu'il n'est plus question que de l'enregistrement, conformément au premier arrêt donné par le Parlement, ce qui pourrait être fortifié par une lettre de cachet du Roi que le syndic aurait entre les mains, et dont il ne se servirait qu'en cas que quelqu'un, nonobstant la défense du Parlement, entreprît de parler sur cette matière ^
La Teille du prima meums^ Colbert, inquiet de ce qui se passe* raîtle lendemain, réclamait aujBsi le concours de rarchevéque de Paris :
Le M mai (1682).
Le Roi ayant examiné la proposition qui a été faite de renvoyer le Parlement en corps à la Faculté de tliéologie pour l'enregistrement de la Déclaration du Clergé et de l'édii donné en conséquence, et ayant entendu sur cela M. le Procureur général, Sa Blajesté a estimé plus à propos que M. le premier Président envoyât quérir le syndic pour lui donner ordre de rapporter au Parlement ce qui sera fait demaiu sur ce sujet, et de lui défendre de permettre que personne parle sur ce sujet de ladite Déclaration dans Tassembléel, ce qui, étant forli6é par la lettre de cachet du Roi, qui a été remise es mains dudit syndic, a paru suflisant à Sa Majesté pour empêcher les suites qui seraient à craindre. C'est de quoi j'ai cru devoir vous donner avis, et vous dire en même temps qu'il est bon que vous fassiez venir le syndic et que vous lui ordoiuiiei de ne se servir qu'en cas de nécessité de la lettre de cachet qui lui a été remise*.
Comme on 8*y attendait, la séance du 1*' juin se passa sans que l'enregistrement fût ordonné; il se manifesta une opposition beaucoup plua vive encore qu'on ne Tavait prévu, et le soir même, Colbert, tout en émoi, écrivait la lettre suivante au Procureur général :
' DeppiDg, t. lY, p. 126.
A Veriailles, le 1" mai 168i.
J*ai rendu compte au Roi de ce que vous avez pris la peine de m*écrire sur ce qui s^est passé dans rassemblée de la Faculté de Paris, et je cornmencerai par vous dire que Sa Majesté a reçu en même temps une lettre par laquelle il paraissait que tout était perdu, et que la faute qu'on avait faite de n'y point faire aller le Parlement était irréparable. Sa Majesté a eu la pensÀs de chasser dès demain les sieurs Mazure, Despérier et Blanger, qui paraissent avoir plus de part à ce qui s*est passé dans lidile assemblée, et, quoiqu'elle ait fait réflexion depuis que c'était eo quelque sorte manquer au principe qu'on a suivi jusqu'à présent diéviter autant quil se peut quil ne paraisse de la corUradictiùndek pari de la Faculté, et de l'autorité de la part de Sa Majesté, elle n'a pas laissé de m'ordonner de vous demander votre avis sur le sujet de ces trois docteurs, et surtout ce que vous estimez nécessaire de faire daas la coi^oucture présente. Je vous dirai même qu'elle m'a ordonné d'écrire la même chose à Mgr l'archevêque de Paris qui fera réponse entre d et demain matin, et qu'ainsi il serait bien nécessaire, s'il était possible, que vous prissiez la peine de me renvoyer cet extrait pour demain mitifl neuf heures ^
L'habile Procureur général prévit les suites funestes des mesures de rigueur dont on menaçait les opposants. Un éclat aurait rendu manifeste à tous les yeux et jusqu'à Rome cette division du Clergé qu'on tenait à présenter comme unanime. Il répondit aussitôt, cherchant à calmer Colbert et ne craignant pas, pour désarmer le courroux du Roi et du ministre, de plaider la cause des docteurs menacés, et de faire sur les seotimenta réels de l'Assemblée de 1 682 des aveux que l'histoire a ignorés jusqu'aujourd'hui, mais qu'elle va relever pour ne les oublier jamais. Nous avons trouvé dans ses papiers le mémoire qu'il adressa, le 2 juin, à Colbert, sous le titre de Projet de Règlement pour la tenue des assemblées de Sorbonne :
LE PROCORRUR GISnÉRAL A COLBERT.
2 juin 168S*.
Monsieur, je n*ai rien à ajoutera la relation que je vous envoyai hier au soir, et de la vérité de laquelle on ne peut douter, puisque l'uu des j
« Depping, t. IV. p. 140. '
«B. 1. Mrisfr. 17417.
articles est écrit de la main du syndic qui est un honnête homme et dépendant de H. Tarchevèque de Paris ; et si j'étais capable de dire mon ifis de cfadse» qui ne sont point renfermées dans le palais, je croirais pea utile au service du Roi de chasser des dodeui^ pour avoir ouvert et appuyé l'avis de nommer des commissaires pour dresser un acte de relation qui dépend d'eux et que Ton ne peut pas empêcher qui n'en dépende. Quand ils seront chassés, cela marquera de l'autorité, et il en finidni revenir â leur permettre de faire leur relation avec les préctattions que F on peut prendre par prudence et mou éclaiy afin que les députés, parmi lesquels il y a bien d'honnêtes gens, n'y mettent rien qui aHaiblisse, coinmd quelques-uns ie désireraient, la validité et b force de Tenregistrement; et, ê*ihest nécêsêairet cm y pourra apporter de V autorité dans la dernière nécessité iVa^is si l'on veut remédier véritablement, au désordre essentiel à la Faculté de théologie et sans Tioleiice inutile, c'est de pourvoir, comme on h doit, à la maison de Sorbonne, cest de faire faire le devoir aux professeurs, et de faire à regard des séminaires de SaintSulpice et des Missions étrangères particulièrement y et, si Von veut, de aeux de Saint-Nicolas-du-Ckardomnet et des Bons-Enfants, le rèylement <fue Von fit, en 1665, à Végard des Mendiants^ qu'il n'y entre que dejix dans les assemblées de la Faculté, Ce sont des choses solides et qui ne blesseront point la HbertédelaFacuité de théologie^, laquelle il ne faut pas étouff(n*, si l'on feut que ce qu'elle fera soit de quelque poids dans le public.
De trouver si étrange qu'elle se (ilaigne de la- forme de Tédit du Roi et pour la nouvelle soumission et pour le chancelier de l'Église de Paris, et enfin pour Tobligation d'enseigner une doctrine, brsqu'UNE ASSEMBLÉE DU CLERGÉ DONT liA PLUPART CHANGERAIENT DE- MAIN ET DE BON CŒUR, SI L'ON LE LEUR PERMËITAIT, cela n'est pas tout à fait sans prétexte ; mais enfin* aucun n'a manqué de respect à l'édit du Roi et n'a parlé contre la doctrine du Clergé; plusieurs ont parlé en faveur de ces sentiments, et, s'ils avaient opiné au fond^ d honnêtes gens m'ont assuré qu'il aurait passé pour prendre le bon parti.
A l'égard de ce que Ton dit encore que nous devions y aller, Tévénement montre que c'était un effet et une marque inutile d'autorilé, le mal que nous eussions fait étant plus grand qu'il n'y en a que des docteurs aient la libellé de dresser un acte qui leur est propre et qui doit demeurer dans les registres de la Faculté. Ils en auraient eu deux à examiner le 1*' juillet au lieu d'un seul du 1*^' mai, à moins que nous n'y fussions retournés le reste de notre vie. Sous quel prétexte y aller î ^Douter de leur obéissance? Ils ne révoquent pas en doute eux-mêmes
* Voici ce qu'on appelle ne pas blesser la liberté de la Faculté : on n'y laissera entrer que ceux dont on est sûr, el on les laissera toter librement 1
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qu'il ne l'aille obéir. Assujettir les arrêts du Parlement à leurs formes, cela aurait é(é bien plus préjudiciable au service du Roi. Ainsi, Monsieur il n'y a que Tobéissance qui nie pût soumettre à cet avis. Je le crois trèsmauvais, et le succès le justifie, puisqu'aucun des docteurs n*a parlé contre Tédit du Roi et contre la Déclaration du Clergé ^
Enfin, je vous ai déjà mandé que, si Ton juge à propos de n'attendre pas au l^'^ juillet où personne d'eux n*a marqué ne vouloir pas obéir, et faire, en attendant, les choses que je vous ai ex.pliquées, on peut leur ordonner de s'assembler extraordinairement; et si Ton craint que quelqu'un ne s'échappe plus avant, je ne sais pas si ce serait un bon remède, mais je sais bien qu'£/ réussit en i 665 et en d*autre$ occasûmt qui est que quelques-uns des prélats les plus qualifiés qui sont de ce corps y assistent ; c est ce que fit M. de Péréfixe au sujet de fen. registrement d'un arrêt lu Parlement et des propositions négadva que ladite Faculté présenta au Roi. Gela est beaucoup plus naturel, quand il ne s'agit que de rédiger un acte qui dépend de leur police intérieure, que d'y envoyer des officiers du Roi pour y être présents avec indécence, s'ils ne font autre chose que d'y assister, oïl pour achever de rebuter les honnêtes gens et faire paraître dans le public que l'en ne veut pas laisser à ce corps la liberté de dresser leur registre^ si Ion passe plus avant.
Au surplus. Monsieur, il ne m'appartient que d'obéir, et je ne suis pas capable de dire mon avis sur les résolutions que l'on doit prendre Pour mon intention, elle est conforme à mon devoir ; mais comme la faiblesse de mes lumières ne me permet pas de voir les conséquences de ces choses et de les voir dans toute retendue où d'autres plus sages et plus éclaii es les voient, je ne saurais que désirer que l'autorité du Roi n'éclate pas si souvent, lorsque les choses se peuvent faire par d'autres voies, et sur des gens qui se rebutent et s'aigrissent, mais qui ne se conduisent point assurément par ces voies qui leur ont déjà donné tant d'éloignement de certaines personnes. J'espère que le lioi aura la bonté d'excuser ma liberté et d'être persuadé que je me trompe au moins de bonne foi; et peut-être que, si plusieurs personnes parlaient en sa présence sur ces matières, il ne serait pas impossible que l'on ne trouvât des raisons pour soutenir des avis si différents.
Le document que je viens de citer est une copie retouchée
* On verra qu'à la séance suivante les docteurs ont attaqué directement l'édit do Roi et la Déclaration du Clergé. Ils se sont attachée aux questions de forme, lel*' juio^ pour relarder l'éclat de la colère royale ; mais leur opinion était faite depuis Ivngiciiips.
* C'est précisément ce que l'on Tera le 16 juin.
ptr le Procureur général lui-même de sa lettre à Colbert. Une autre pièce, récemment mise en lumière^, confirme les paroles de Harlay : c'est une relatiop de ces éTénements faite par Boucher, l'un des docteurs chassés de Pnris pour leur résistance aux ordres du Roi, et qui, se rentrant au lieu de son exil, s'était arrêté chez l'abbé Grandet, Tun des curés d'Angers. Ses confidences faites cœur à cœur furent recueillies précieusement et consignées dans une histoire encore manuscrite du séminaire de cette ville. Or, le récit de Boucher est absolument conforme à ce qui est raconté en ce chapitre, et nous apprend de plus que beaucoup (Tévêques appuyaient secrètement la résistance des docteurs et désiraient lear triomphe. Laissons parler ce contemporain :
Beaucoup d'évéques, après avoir fait cette belle affaire (la Déclaration de i683) lui en avaient paru au désespoir et lui avaient dit* : Monsieur^ txrezrtums de là par ce que vous ferez en Sorbonne, Il leur avait répondu qu*il ne savait pas comment ils lui faisaient leur demande; qu'étant éclairés comme ils étaient, ils n'avaient pas dû s'engager dans un si mauvais pas ; qu'au contraire, ils devaient représenter fortement leurs raisons. Â quoi les évéques n'avaient pas manqué de répondre que d'abord ils s*y étaient opposés ; qu'ils avaient dit toutes leurs raisons; mais qu'on leur avait répondu qu'il yen avait de plus fortes que les leurs qui les obligeaient à faire cette Déclaration ; et, comme il leur demanda quelles étaient ces raisons plus fortes, ils répondirent qu'on ne les avait pas dites. Sur quoi, il avait pris la liberté de leur dire que c'était un grand mal de ce qu'eux, qui devaient soutenir la vérité et l'honneur de l'Église, avaient eu la faiblesse de céder et de se soumettre en cette occasion, qui était capable de bouleverser toute l'Église et de faire un schisme. M. Boucher leur répondit : o Eh I que voulez-vous que nous fassions, Messeigneurs ? Nous qui sommes de simples docteurs, pourrons-nous nous op{>oscr à la Déclaration de Nosseigneurs et de tout le Clergé ? El ces seigneurs lui avaient témoigne' quHls eus- »ent souhaite' que la Sorbonne eût réparé leur faute^.
* Revue des sciences ecclésiastiques , mai 1867.
* Boucher «rait dans le Cleri^éde Paris, et même delà France entière, une position oonsiriérabie. Il était vicaire général de rarchevéque de Paris, curé de Saint-Nicolasdu-Chardonnet et supérieur du séminaire de ce nom ; il avait élevé un grand nombrt» de prêtres et d'évêqucs et il était resté l'ami et le directeur de la plupart d'entre eux. Rieo de plus naturel que le choix fait de lui par beaucoup tTévêques pour lui révéler leurs secrets sentiments.
' Hs. Grandet, Bévue des sciences ecclésuutiques, mai 1867.
La cour, mieux instruite encore que Harlay de oe qui se passait, rejeta le conseil qu'il lui donnait, le 2 juin, d'envoyer des prélats à la Sorbonne, et enjoignit à la Faculté de théologie de se réunir extraordinairement, le 15 juin, pour procéder à Penregistrement sans remise et saBs discussion.
Jamais, écrivait le 20 juin un membre de TAssemblée^, jamais on n'a tant vu de docteurs ensemble : il en est venu de plusieurs provinces, et plusieurs de Paris, qui n'y venaient jamais, s*y sont rencontrés. Tous étant ainsi assemblés dès sept heures du matin, les choses furent agitées avec beaucoup de chaleur jusqu'à midi.
La lettre suivante écrite le soir même à Colbert par le Procureur général apprit à la Cour que la partie était perdue, et qu'il ne restait plus qu'à terminer cette affaire par les voies que le Roi jugerait les moins mauvaises, c'est-à-dire par la violence :
LE PRQGQREDB GéNÉRAL DB HARLAT A COLBBRT.
Le 45 juin 1682.
Je ne doute point que vous ne soyez déjà informé de ce qui s'est passé ce matin dans la Faculté, de théologie; mais, pour plus grande précaution, je ne laisserai pas de vous informer que le sieur Grandin ayant ouvert l'avis d'obéir aux ordres du Roi et de faire ensuite des remontrances à Sa Majesté $ur la difficulté d*enseigner et de soutenir les Propositions du Qergé, le sieur Chamillard et plusieurs autres de cette secte après lui ont été d'avis de faire ces remontrances avant d'obéir, et particulièrement sur Farticle quatrième, qui regarde l'infaillibilité du Pape, prétendant que l'Assemblée dit Clergé, tenue an 1655, n'avait pas ai dans les sentiments où celle qui se tient présentement* se trouve^ et plusieurs parlant avec peu de respect de cette Assemblée. Le sieur Pau* celier d'autre part ayant été d'avis d'ajouter à la relation, dont vous avez vu le projet, qu'ils n'approuvaient pas apparemment cette doctrine, plusieurs ont opiné pour ajouter ces termes non approbantes oxi improbantes. Et, comme les deux opinions qui se seraient réuniei eussent été les plus fortes^ et qu*il eût au moins passé à ajouter cos deux paroles, le syndic, par l'avis de ceux qui sont dans les bons sentiments, a fait remettre l'assemblée à demain pour achever d opi-
* Ms. Grandet, ilnd.
> L'Assemblée fut disroute le SO du même mots.
ner. IfaiB, comme la disposition de oes esprits ne changera pas, il semble nécessaire de prévenir la fin de cette délibération par les yfÀes que le Roi jugera les moins mauvaises pour finir cette affaire, où Ton a engagé si avant son autorité avec des gens que Ton ne gouverne pas si aisément que d'autres. M. le premier Président, qui m'a retenu trèskmgtemps, m a chargé de vous mander qu'il ne vous écrivait pas parce qu'il savait que jjs le faisais, et de vous supplier en même temps de sa part de présenter au Roi une lettre par laquelle il mande à S. M. que je vous écris le détail de ce qui s*est passé, et que si elle juge que nous paissions la servir utilement en quelque chose, nous obéirons ft ses ordres. Nous les attendrons bien promptement s'ils regardent nos fonctions, paraissant nécessaire de ne laisser pas achever demain une chose qui nepeut finir que très-mal, étant aussi engagée qu'elle lest. Du reste, je ne suis ni assez sage ni en même temps assez indiscret pour en proposer des moyens, et, en attendant les commandements du Roi, je demeure avec respect*, etc. »
L'opposition aux ordres de la cour et aux Quatre Articles avait été vigoureuse, et il faudra désormais donner place dans l'histoire aux harangues des docteurs Boucher et Chamillard, telles qu'elles sont résumées, l'une dans le manuscrit de Grandet, Fautre dans le manuscrit de Saint-Sulpice.
Boucher et Chamillard étaient, le premier, curé, et le second, vicaire de Saint-Nicolas du Chardonnet, et dirigeaient tous deux la communauté de ce nom. Tous les contemporains, les gallieans comme les autres, font le plus grand éloge de leur piété, de leurs vertus et de leur science*.
M. Boucher fut d'avis d'abord d'enregistrer et de mettre nec facultas deliheravitj quiaRexprohibuit, Le syndicdit que leRoi ne l'avait point défendu : Rex mm prohibuii. Quelques autres appuyèrent ; il dit : Si nonprohibuit^ergo permittit, deliberemus ergo ; sed saltem prohibuii Senatus ; que la puissance qui les soumettait à cet enregistrement ne pouvait être que laïque ou ecclésiastique, el que la matière, sur laquelle on les obligeait, regardait la religion ou ne la regardait pas : que si elle regardait la religion, il n'y avait point d'apparence que le Roi, en qui
« Depping, t. IV, p. U2.
^ * c On les plaignit, «Ut le Gendre, parce qu'ils étaient fort estimés, principalement pour leurs vertus. Il n'y eut que les jansénistes qui témoignèrent de la joie de ne les plus voir à Parts, parce que ces deux docteurs étaient des plus attentifs à les veiller de près. « Mémoires^ p. 55.
réside la souveraineté de la puissance laïque voulût les obliger à croire une chose purement spirituelle; que Sa Majesté avait toujours fait gloire d*obéir à l'Église et non pas de lui coounander ; qu'il apprenait d'elle ce qu'il devait croire, et que sa piété et son zèle pour la foi n'avaient garde de rien prétendre sur la créance de ses peuples ; que les Rois, ses prédécesseurs, avaient bien voulu autrefois consulter la Sorbonne sur des points de doctrine et qui regardaient la religion, pour en savoir les sentiments ; qu'ils n'avaient jamais commandé aux docteurs de s'arrêter aux leurs ; que ce Roi, qui surpassait tous les autres en piété et en zèle, n'aurait garde d'en user d'une autre manière ; qu'ils étaient trop heureux d'être nés sous le i-ègne d'un aussi grand prince, dont l'esprit et les lumières si vives et si pénétrantes n'avaient garde de per* mettre qu'il s'attribuât une chose qui ne lui peut appartenir ; qu'aa reste, outre la qualité de Roi très-chrétien qu'il avait, on pouvait dire qu'il exerçait encore celle de père à l'égard de tous ses sujets par n clémence et sa bonté, et que toute la Faculté devait être persuadée que, bien loin que Sa Majesté trouvât mauvais leurs très-humbles remontrances, elle devait croire au contraire qu'elle les recevrait avec joie; que d'ailleurs, ce corps ayant l'honneur d'être appuyé de la protection de Mgr l'archevêque de Paris, il n'y avait rien à craindre.
Que si l'on regardait la chose proposée du côté de la puissance ecclésiastique, il avait deux raisons pour soutenir qu'on ne devait pas enregistrer la Déclaration du Clergé à l'aveugle, sans une mûre délibération : 1® parce que, quoiqu'ils eussent beaucoup de respect et de vénération pour tous les sentiments de Nesseigneurs du Oergé, néanmoins ils ne reconnaissaient point en Sorbonne leur autorité ni leur juridiction; que dans toutes les matières qui leur avaient été proposées autrefois de sa part, ils avaient délibéré avant que de les recevoir ; quil ne fallait point chercher dans l'histoire des siècles passés pour avoir des preuves de cette vérité; que nous en avions une toute récente en celnici ; qu'il y a vingt ans que le Clergé fit un formulaire de profession de foi touchant la condamnation des cinq propo>itions de Jansénius ; que Nesseigneurs avaient bien plus de droit de statuer en cette matière qu'en celle dont était question, parce que c'était une matière de foi ; que deux députés de l'assemblée firent l'honneur à la Sorbonne dy apporter le formulaire du Clergé pour le recevoir et le faire enregistrer; que la Faculté conclut qu'on en délibérerait ; et après de sérieuses ré* flexiouset des délibérations très-pat ticulières, la Faculté ayant vu que ce formulaire était très à propos et fort judicieusement dressé pour empêdiÇ^ tous les subterfuges et les détours des jansénistes, que d'ailleurs il était conforme à ses anciens usages et pratiques en semblables occasions, elle le loua, l'approuva et le reçut, et obligea d'y souscrire et de ie garder
dans ses registres ; 3^ que, pour les obliger à enseigner une doctrine extraordinaire et des dogmes adoptés, ils ne reconnaissaient point une autorité infaillible en M\f . du Clergé, à laquelle ils pussent déférer ; que la matière n'était point dn tout de foi, touchant la faillibilité du Pape; qu*on le tenait infaillible à Rome et dans toute Tltalie, et en Es|)agne ; que jamais on n'avait traité d'hérétiques les auteurs qui l'enseignaient, entre lesquels il y en avait plusieurs de la Faculté ; que l'on imposait une loi nouTelle qui n'était point soutenue d'une autorité infaillible et que cela paraissiiit aussi rude à des professeurs que de les obliger d'enseigner les sentiments des Thomistes ou des Scotistes, qui sont des opinions adoptées par desauteurs particnliers, et non pas ceux de l'Église, quoiqu'elles n'y aient rien de contraire. Que la Faculté avait bien dit antrefois que son sentiment n'était pas que le Pape fût infaillible, mais qu'elle n'avait jamais dit qu'il fût faillible ; qu'il y avait bien de la différence et qu'il paraissait rude d'obliger des enfants à enseigner que leur père n'est pas noble : que d'ailleurs, il lui semblait que, si on rabaissait ainsi l'autorité du Saint-Siège par cette Déclaration, on devait au moins marquer en même temps tous les avantages qui y étaient attachés, afin que les ennemis cle notre religion ne prissent pas de \h occasion de le mépriser et d'en vouloir absolument détruire l'autorité, comme ils font tous les jours ; qu'au reste il lui paraissait rude que des docteurs qui ne doivent procurer que la paix et l'union de l'Église et particulièrement entre le sacerdoce et l'empire, le Pape et le Roi. de l'intelligence desquels dépend tout le bien de la Religion et de l'État, contribuassent de leur |)art à établir une chose qui serait peut-être la cause d'une rupture très-fâcheuse ; que leur devoir était plutôt de trouver les moyens de paix, d'union et d'accommodement ; que d'ailleurs si le Pape, sachant leur conduite sur cela, lesallait excommunier nominatim et les interdire, leur défendre d'enseigner ces Propositions sous peine d'excommunication, en quel trouble et en quelle consternation se serait jetée leur Faculté, qui a toujours fait gloire d'être si fortement attachée au Saint- Siège, d*où elle tire ses plus beaux avantages ! Que si cette affaire ne regardait point le spirituel et la religion, et qu'on en fît un point purement civil et politique, qu*il était étrange qu'on le leur proposât, à eux qui sont uniquement dévoués au sanctuaire et qui ne doivent point se mêler des affaires de politique et d'État. Tout cela, nous dit-il, était délicat ; mais je le dis avec flegme et rélWxion, étant persuadé qu'il faut qu'un chrétien et un prêtre ait quelque chose à sacrifier à Dieu. Enfin on lui demanda son sentiment, et il conclut que son avis était qu'on suspendit l'enregistrement, et qu'on ferait ses très-humbles remontrances au Roi^
* Ms. Grandet, Bévue des sciences eccUsiastiques, m»î 1867.
Harangue de M. Chamillardy vicaire de Saint-Nicolag-du-Chardorind^ dans r Assemblée de Sorbonne, Ibjuin 1682.
n ya deux choses qui paraissent fâcheuses dans renregistrementqaon nous demande de Tédit du Roi et des Propositions du Clergé.
L*une, que phisieurs grands personnages de ce royaume et de cette sacrée Faculté, également célèbres et par leur doctrine et par leur piété, et même des plus attachés aux intérêts du Roi très^hrétien, ont souteou a?ec vigueur la partie contraire à quelques-unes de ces propositions, je dis à quelques-unes, et non pas à toutes.
Le Clergé de France, dans sa dernière Assemblée» n*a pu lesdétermi* ner de manière qu elles puissent passer poiurêlre tout à bit certaines et d'une créance indubitable. C'est un pouvoir réservé aux seuls évéques assemblés en un Concile œcuméniqi^e. 11 n*a pu même les établir dételle manière que la sacrée Faculté, qui juge souverainement des points de doctrine et dont Tautorité n*a rien de commun avec celle du Clergé, soit obligée de les recevoir. Que si un bachelier ou quelque professeur se sent fortement persuadé de la vérité des propositions contraires, comment peuvent-ils être obligés de défendre dans (ettrs thèses ou d'enseigner en public des choses guils ne croient pûsî 11 est donc de notre devoir de délivrer nos bacheliers et nos professeurs de ce poids qui ne chargerait pas moins notre conscience que la leur.
L'autre chose qui fait de la peine est qu'il sera plus dangereux qu'utile d'enseigner publiquement quelques-unes de ces Propositions. Car qui est celui qui voudrait donner des louanges à un homme qui dirait aux enfants d'une famille : a Enfant», gardez-vous bien de croire toujours à votre père, parce qu'il peut mentir quelquefois ? » Je veux qu'il puisse mentir : ne serait-il pas toujours plus sage de le taire que de le déclarer en la présence des enfants ?-
Pardonnez- moi, mes tressages pères, si j'ose appliquer ici un exemple profane à des choses sacrées. Les Perses , qui adoraient le soleil n'osaient le regarder dans son couchant ; ils appréhendaient, dit saint Jérôme, que la lumière défaillante de cet astre mourant ne laissât dans leurs esprits quelques impressions désavantageuses à sa divinité. Je dirais la même chose à ce sujet. Que le Souverain Pontife puisse quelquefois faillir ou qu'il ne le puisse pas, qu'est-il nécessaire, non-seulement d'examiner ce défaut, mais mâme de le divulguer ouvertement partout? L'esprit de la religion n'est-il pas déjà assez affaibli parmi les peuples fidèles, sans qu'il soit besoin de l'affaiblir davantage?
Ces choses étant si véritables, je juge qu'il est à propos de députer quelques-uns de la sacrée FacuUé vers Mgr Tillustrissime archevêque de Paris, qui lui redisent ce qui embarrasse dans cette affaire la sacrée
Faculté, afin ou qu'il lui soit permis de présenter dans un placet une très-humble remontrance au Rot, ou, s'il le juge à propos, qu'il ait la bonté de lui demander qu'elle en soit délivrée, et principalement de l'obligation qu'on veut imposer à nos bacheliers de soutenir les Propositions dans leurs thèses, i^t à nos professeurs de les enseigner publiquement, et que cependant l'enregistrement soit différé.
Voilà quel est mon sentiment, que. Je ne crois point contraire ni à redit du Roi ni à l'arrêt du Parlement ; car, s^il vous souvient de ce qui se passa dans la sacrée Faculté, l'an 1663, le 9* février, au sujet de la thèse du sieur de Villeneuve, alors bachelier, comme l'on signifia l'arrêt du Parlement à la Faculté, elle déclara dans une- assemblée extraordinaire que cet arrêt, comme il était conçu, ne devait pas être inséré dans les registres, mais quil fallait aller à H. le premier Président lui demander, avec l'honneur et le respect qu'on lui doit, qu'il voulût bien avoir la bonté d'expliquer son véritable sentiment là-dessus, après lui avoir fait connaître qu'il ne lui appartenait pas de porter un jugement de doctrine en matière de foi et dans les dogmes de TÉglise, ni de blesser les droits de la Faculté ^
Le péril fut jugé si grand que, dans la nuit mpme, le Roi envoya Seignelay à Paris, pour préparer avec rarcbevêque et les chefs du Parlement, un petit coup d*État qui fut accompli le lendemain.
Le 16 juin, sur les six heures du matin, l'huissier Huby vint signifier au doyen de la Faculté un arrêt du Parlement donné le même jour, par lequel, sur ce que le Procmreur général avait remontré que les docteurs, au lieu d'enregistrer l'édit, ainsi qu'on leur avait ordonné, avaient voulu délibérer sur les Articles du Clergé, bien qu'ils n'eussent aucun droit de le faire et qu'ils n'eussent aucun jugement doctrinal que par tolérance, la cour leur défendait de continuer leurs assemblées et mandait au doyen et aux six professeurs de Sorbonne, aux grand-maitre et quatre professeurs de Navarre, et a tous ceux que le Procureur général indiquerait, de se trouver au Parlement, au parquet des huissiers, à sept heures du matin.
MM. Cliamillard, Blanger, Humblot, etc., turent du nombre des indiqués. La cour ne pouvait avoir été assemblée assez matin pour donner cet arrêt, et l'on dit qu'il avait été résolu le lundi au soir fort tard, entre M. l'archevêque, M. le premier Président, le Procureur général et M. le marquis de Seignelay que le Roi avait chargé de cette affaire, et
< Ms. de Snint-Sulpice, t. lY, page 2465
qui, sur les nouvelles qu'on ayait portées à Versailles de ce qui s'était passé à la Faculté, était venu exprès à Paris pour y mettre ordres
Aussitôt que les députés de la Faculté parurent devant le Parlement, le premier Président les apostropha en termes d'une insolence inouïe :
c Nous apprenons avec douleur, dit-il, que Tesprit de paix ne règne plus parmi vous et que la cabale empêche la soumis>ion que vous devez aux ordres de la cour. On vous méconnaît parmi ces voix indiscrètes, que le plus grand nombre aurait dû étouffer. Ce n^est plus cette sage conduite qui fit rechercher les avis de vos prédécesseurs et qui leur acquit, sans aucun titre^ la liberté de s'assembler dans les occasions de doctrine. La cour n'aurait jamais cru que vous eussiez osé différer V enregistrement quelle vous avait ordonné. Votre désobéissance lui fait regretter les marques d'estime dont elle vous avait honorés. Persuadée que vous ne méritez plus sa confiance^ elle vous défend de vous plus assembler jusques à ce qu'elle vous en ait prescrit la manière, ce qu'elle aura soin de faire devant le i*' juillet*. »
Il demanda ensuite si le greffier de la Faculté était présent, et comme on l'eut fait approcher et qu'on lui eut demandé s'il avait apporté ses registres, on lui ordonna de passer au greffe et d'y aller faire Tenregistrement de ledit du Roi, de la Déclaration du Clergé et de l'arrêt qui lui serait dicté par le greffier de la cour. Ce qui fut exécuté à Theure même, et les docteurs s'en retournèrent'.
Harlay sentit quel coup mortel la Faculté venait de porter à la Déclaration. Le jour même de cet enregistrement forcé, il en rendit compte au chancelier le Tellier, dans une dépêche trèsremarquable :
16 juin 168i.
Monseigneur, après avoir évité autant qu*il a dépendu de mes soins d'employer avec éclat Fautorité qu'il plaît au Roi de nous donner pour faire obéir la Faculté de théologie, dans l'espérance que j'avais que les docteurs, lesquels y sont en très-grand nombre très-savants et bien intentionnés, remporteraient sur le parti contraire, les commencements qu'eut hier leur délibération, eilassurance que Von avait que le mauvais parti prévaudrait aujourd'hui environ de 15 voix, ainsi que vous en avez sans doute été informé, m'ayant fait changer d'opinion , je n'ai
* Us, de Saint-Suipice, t. IV, page 2787.
• /Wrf., t. IV, p. 2789.
» Dcppinjr, t. IV, p. 145.
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plus pensé qu'à exécuter les ordres du Jlot, que nous apporta hier au soir M. de Seignelay. Vous verrez, Monseigoeur, par l'arrêt dont je tous envoie copie aussi bien que du discours que M. le premier Président a fait aux docteurs qui sont venus au Parlement, la manière en laquelle nous y avons procédé, avec bien du déplaisir de ma part qu'avec autant de peine que je suis obli^'é d*en avoir pour ces affaires, nous apportions des remèdes presque aussi fâcheux que le mal, et que nous soyons encore exposés à beaucoup de choses désagréables.
Cependant, Monseigneur, ce serait une grande consolation, si Ton voulait profiter de cette extrémité pour le service du Roi, en travaillant sérieusement à la réforme nécessaire de ce corps, pour le conserver en état de servir, et les laissant passer le \^' juillet sans avoir permission de s* as sembler. La douleur de l'interruption de la tenue de leur tribunal, les projets de réduction du nombre infini des docteurs et même des licencia, de règlement pour le collège de Sorbonned'où vient principalement le désordre, d'une bonne réforme des professeurs, de l'exécution de l'édit du Roi à leur égard afin de faire préparer dès à présent ceux qui devront enseigner l'année prochaine, enfin de la réduction des séminaires et de toutes communautés à certain nombre pour entrer dans les assemblées, toutes ces choses répandues engageront les docteurs à tâcher de les éviter par quelque démarche de leur part qui pût réparer leur faute auprès du Roi, comme ils firent leurs articles en 1663, par les soins que vous en prîtes après F interdiction du sieur Grandin, et à quoi MM. les prélats qui sont de ce corps pourraient travailler utilement. Et si ces réflexions et les offices ne faisaient point rentrer ces docteurs dans leur devoir, on exécuterait tous ces projets de règlements, sans lesquels ce corps, non-seulement ne sera pas utile au Roi, mais même il y deviendra enfin contraire, si l'on le laisse sans règles, et si l'on continue à le traiter comme on fait depuis quelques années.
Je vous explique, Monseigneur, mes pensées peut-être trop librement, mais votre bonté me donne cette confiance ; et d'ailleurs cette affaire me parait si importante qu^il me semble que tout le monde doit y travailler avec affection. Je ne doute pas, Monseigneur, que l'on n'y trouve beaucoup de contradiction, et vous voyez bien mieux que moi d'où elle viendra. Mais si vous en faites connaître l'importance au Roi, l'utilité qu'on en peut tirer pour son service et la nécessité de n'avoir autre considération que le bien et de ne pas reculer quand on aura avancé, j'espère que le malheur aura un bon succès qui le pourra faire oubliera
La relation suivante, que j'ai trouvée depuis la première édition
* B. I. Mm Harby, fr. i(i5.
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de ce livre^ nous apprend quelle vengeance la cour tira de Boucher, de Chamillard et des plus courageux parmi leurs confrères :
RBLÀTION DB Q0BLQUK8 PARTICULARtTiS SOR l'aPPAIRB DE LA K^ALE.
Après avoir rompu rassemblée de Sorbomi0, on a résolu d'éloigner les docteurs qui avaient parlé avec plii^s de liberté, avant de permettre â la Faculté de théologie de $*assembler. L'on a commencé par le grand vicaire de M. de Paris et par le supérieur de son séminaire, qui sont HM. Bouclier, curé, et Chamillard, vicaire de Saint-Nicolas-du-Chardoniiet. On a traité le premier avec la dernière rigueur en l'envoyant â Guingamp, dans la Basse-Bretagne, eton ep a usé plus humainemeat envers le seami en l'envoyant à Issoudun, qui est le lieu originaire de sa famille. On leur a donné un jour pour se disposer à partir, comme ils ont fait le leademain. Un abbé de famille, qui demeurait chez M. le curé de Saint-Nicolas, a pris la résolution de le suivre djins son exil et de ne le point abandonner, sacrifiant ainsi généreu^ment les bonnes grâees peut-être de la cour à la consolation de son ami. Dans le jour qu'ils restèrent à Paris, M, Tarchevéque envoya leur faire compliment et leur témoigner la douleur qu'il avait de ce coup, et les assurer des soins qu'il avait pris de le détourner. Sitôt qu'ils furent partis, il manda la cominu- Jl^^té de l'Église de Saint-Nicolas : il leur témoigna les mêmes choses et leur dit de continuer leui*s fonctions ordinaires, soit pour Fadministj'ation de leur paroisse, boit pour les affaires du diocèse, jusqu'à samedi prochain qu'il leur enverrait ses ordres.
Le lendemain de leur départ, ou porta des lettres de cachet à deux autres docteurs, M. Humblot, ancien ecclésiastique de la paroisse de Saint-Elienne-du-Mont, que l'on envoie à Lescar, dans le fond du pays de Béarn, et M. Paueelier, sQus-pénileugier de Pfiris, que l'on envoie à Baxas.
Et un jpur aprèi, on a cherché, deux autres docteurs, H. Joisel et H. Blauger; On ne les a pas trouvés d'abord à Paris ^ Tuu étant allé â son prieuré du Sépulcre, proche Dammartin, tirer quelque argent de ses fermiers pour faire le voyage dont il était menacé ; et le second ayant voulu témoigner par sa retraite de quelques jours qu'il était prêt de satisfaire aux ordres qu'il savait avoir été envoyés de la cour à H. Tévé(|uedeCoutances,,dontileit grand vicaire, de le rappeler auprès de lui. Mais les valets de pied du Roi ayant déclaré l'ordre qu'ils avaient de pren-
' B. I. Mat Ul. 14615. — Ce volume coniienl diverses pièces latines et françaistf sur l'histoire ecclésiastique. 11 opparteoait i Tabbaye de Sainl-Victor.
dre la poste pour les aller chercher quelque part où ils fussent, et, odui qu portait ia lettre de 11. Joisel étant allé effectivement le chercher à son prieuré du Sépulcre, M. Blanger a bien voulu épargner au porteur de la sienne et à lui-même aussi un voyage inutile à Coutances. Le premier courrier ne trouva plus M. Joisel à son prieuré : il était retourné à Paris, sur l'avis qu'il n>çut de monsieur son frère que Ton le cherchait. Il y a reçu l'ordre du Roi avec un visage fort gai pour aller à Brioude, en AuTergne, et partit le lendemain. Le second fut averti que M. Blanger était pi-ès de recevoir son ordre, qui lai a été apporté le samedi matin, et qui s'est trouvé être pour Villefranehe, en Rouergue, et il est parti le lendemain pour aller coucher à quatre lieues de Paris, et là, prendre lundi en passant la diligence de Lyon.
Sur ces ordres de la cour qui envoient des docteurs en différentes provinces du royaume S quelqu'un a fait la même réflexion que les Pères de rÉglibO ont faite de la dispersion des Apôtres dans tous les royaumes du monde par la persécution qui leur fut faite à Jérusalem. Car, comme les Pères ont dit que, par cette persécution, la Providence de Dieu avait envoyé les Apôtres prêcher la foi dans toutes les parties de la terre, ainsi, dans ce rencontre. Dieu envoyait des docteurs dans toutes les provinces du royaume pour y maintenir les peuples dans l'unité de l'Eglise. De sorte que ce qui est pour eux un exil de la part de la cour est de la part de Dieu une mission. Et l'on aurait de la peine à concevoir la politique de la cour en ce rencontre, si l'on n'était persuadé que la Providence de Dieu permet que les hommes travaillent à rétablissement de la religion lors même qu'ils semblent la vouloir détruire.
Dans le temps du départ de ces derniers docteurs, le bruit se répand dans Paris que le Roi a reçu enfin un nouveau bref du Pape qui lui donne tant de contentement et de satisfaction sur tout ce qu'il pouvait souhaiter, qu'il a aussitôt révoqué et congédié l'Assemblée de messieurs du Clergé. Ceux qui se piquent de raisonner sur les nouvelles se persuadent plus facilement que le nouveau bref est foudroyant contre l'Assemblée ; que, pour en empêcher l'éclat, on juge plus à propos de la cougédier, et que, pour sauver les apparences, on le fait sous le prétexte spécieux d'être content, ce qui s'éclaircira par la suite.
M. l'archevêque de Paris, qui souhaite avoir ici toujours une assemblée d'évêques pour contrebalancer ce qui se pourrait faire à Rome et autoriser son entreprise particulière du nom de l'Église gallicane, cher-
' Notre relation ne parle pas de HM. Ghaillou et de Berlbe, qui furent exilcSi l'un à Tulle, et l'auU-e à Fontenay-le-Gomte en Poitou.
Vs. de Saint-Su ipice, t. IV, — et Regiêirea du secrétariat de la maison du Roi,
che de nouveaux prétextes pour la maintenir et b continuer. Il s'est servi du prétexte de la conversion des huguenots pour la renouveler la dernière fois. Il avait même propsé de faire, comme on fit sous Henri IV, des conférences avec les hérétiques pour la prolonger ; mais peu de personnes ont donné dans son sens.
L'on rapporte d'agréables compliments que H. de Paris s'attire chaque iour. Soil qu'ils soient véritables» soit qu'ils soient inventés, ils sont trop solides et trop spirituels pour les passer sous silence. On dit qu'étant la semaine dernière à la cour. Madame la Dauphine lui dit agréablement: f Au moins, Monsieur de Paris, je vous déclare que je veux mourir catholique ; » — et que le nouveau résident d'Angleterre lui dit qu'il ne pouvait point s'empêcher de le congratuler des peines qu'il se donnait pour réunir les deux Églises, et qu'il espérait que dans peu, par ses soins, l'Angleterre et la France seraient d'une même religion. — C'est la manière dont tout le monde reconnaît son zèle.
RÉSISTANCE AUX QUATRE ARTICLES. — LOUIS XI 7, LE PAAIRMENT ET LA FACULTE DE THEOLOGIE. (SUITE.)
La Sorbonne défend la foi, El le Qergé, l'édil du Roi.
(Chanion du temps.)
Tandis que la Faculté de théologie résistait ouvertement, Rome menaçait, et rAssemblée du Clergé qui avait voté les Quatre Articles était encore réunie; une réaction pouvait se produire parmi ces prélats qui auraient changé le lendemain et de km eœuvj si on le leur avait permis^ ou même la contradiction et l'ardeur de la lutte pouvaient les entraîner à de nouveaux actes d'hostilité contre le Saint-Siège. L'opinion publique se prononçait chaque jour avec plus de vivacité en faveur de la Sorbonne. Des couplets satiriques, dont voici quelques-uns, se répandant de Paris et de Versailles dans toute la France, popularisaient la résistance des docteurs :
Chanson (sur Tair de Joconde) sur le Clergé de France, 1682.
Que chacun pleure comme il doit.
J'entends, ^ toute outrance, L'état pitoyable où Ton voit
Ce grand Clergé de France !
Ce corps que Ton tit si brillant De lumière 8 si Tires,
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A recours k saint Innocent^ Pour faire des missives.
Chanson (sur Tair de Ofiliiet fUias) sur les Propositions du Clergé
de France, 1682.
La Sor bonne défend la foi\ Et le Clergé, redit du Roi; On ne sait qui l'emportera ;
Alléluia.
Ilarlay, la Chaise et Champvallon Et le président de Novion, N*ont Toulu que le Roi cédât ;
Alléluia. ]
Qu*on nous tienne pour insensés S'ils sont jamais canonisés A moins d*un bon meâ culpâ; Alléluia *.
Louis XIY ne perdit pas un instant, et mit tous ses soins à «aimer les esprits. C'est le 21 juin qu'il avait signé les ordres d'exil contre huit docteurs': le 29 du même mois, il écrinti 4* Assemblée une lettre de cachet, pour lui enjoindre de le séparer.
Débarrassé des évéques, il négocia plus librement avec Rome. 3lestaitla Faculté. On profita de la terreur inspirée par Texilei
* « Pour rintelligence de ceci, il dut savoir qu'à Paris il j a sous les chanûeisde Téglise des Saints-InnocenU, vulgairement dite de Saint-Innocent, des écri?ains<)n| 'écrivent des lettres pour de l'argent. Le Pape s'appelait Innocent et l'auteur jo«e ici sur ce mot, et parle en cet endroit d'une lettre que le Clergé assemblé écrivit i> 'Pape. » [Note d'un contemporain. B. imp. Hs. Chansonnier ClérambauU, t. II.)
* Ilnd. — Dès l'origine, le Roi se préoccupa de ces critiques et de ces cbansooF, «comme le témoigne la lettre suivante :
LC MARQUIS DE SCI6!ŒLAT A LA RBTNIK.
15 décembre 1681.
c s. M. a été informée qu'on a fait plnsieun chansons fur le fait de la Régale et
'de l'Assemblée du Clergé, dans lesquelles le P. delà Chaise est nommé. Elle m'ordooae
de vous écrire que vous fassiez toute sorte de diligences pour en .découvrir les as-
teur«, et que vous m*en informiez aussitôt, en cas que vous en appreniez qoeltpic
'Chose. » Depping, t. IT, p. 571.
* On peut lire la copie de ces ordres sur les Reff, du Secret, de la maison du JRoi, aui Archives.
la destitution d'un certain nombre de ses membres, et l'on solliciUi de plusieurs de leurs collègues une démarche qui pût sauver en apparence Thonneur de la cour et du Parlement.
Douze docteurs, membres de TAssemblée du Clergé, Gerbais, Faure, Feu, Cocquelin, Courcier, Chéron et autres, déjà connus du lecteur, reçurent Tordre de présenter à la signature de leurs confrères une supplique dont le texte avait été rédigé à la cour et qui avait pour objet d'obtenir le rétablissement des assemblées de Sorbonne. Si la supplique avait promis adhésion, obéissance, soumission aux Quatre Articles, elle n'eût rallié personne. Mais les rédacteurs de cette pièce n'ayant osé parler que de respect pour redit du Roi et pour Ta Déclaration du Clergé, le docteur Grandin, dont les opinions antigallicancs étaient si notoires, Consentit à la signer, et son exemple fut suivi par plusieurs de ^eux qui étaient dans les mêmes sentiments. Les docteurs moines étaient attachés au Saint-Siège, et, pour écarter leurs voix, le grand Conseil et le Parlement, d'ailleurs tout à fait incompétents poiir régler cette matière, avaient ordonné à plusieurs reprises que chacun des quatre ordres Mendiants ne comptât que deux suffrages dans la Faculté. Le Parlement viola lui-même cette règle pour avoir quelques noms de plus au pied de la requête qui devait lui être présentée. On trouva quatre Cordcliers, cinq Jacobins et six Augustins qui consentirent à signer, et Ton prit leurs signatures, tandis que chacun de ces ordres ne comptait, d'après les magistrats, que deux votants. Combien de noms, avec toutes ces manœuvres, parvint-on à réunir? La Faculté comptait alors plus de 750 docteurs : 162 seulement donnèrent leurs signatures^ !
On trouvera plus loin, à TAppendice, un récit détaillé et fort curieux des intrigues auxquelles cette requête donna lieu. Nous placerons ici deux lettres seulement du Procureur général de Harlay à Colbert, qui prouveront à quel degré de servitude les magistrats se réduisaient eux-mémeset voulaient réduire le corps ie plus savant de TËglise :
* Ut, de Saint'Sulpke, t. IV. — L*arrât dit i tort 165. Il y a liicn 105 signitures, mais le 165* nom est celui du procureur des suppliants, Ip fameux Pé-Four- ^r, immortalisé par la première satire de Botleau.
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LE PROCUREOn GÉNÉRAL DE HARLÀY À COLBERT.
M. Faure et M. Courcier, lliéologal, m*é(aut venus direbier qu outre cent et (rente docteurs qui avaient signé leur requête^ ils espéraient qu'entre ci et dimanche vingt autres la signeraient encore et qu'ils élisaient état de la présenter ensuite au Parlement dans la confiance d*y obtenir la peniiission, pour b Faculté de théologie, de s'assembler le i'^'du mois d'août, je me contentai de louer leur zèle et de leur donner espérance, en termes généraux, qu'ils recevraient un traitement favonble. Mais comme ils virent que je ne leur répondais pas précisémeot sur ce terme dans lequel ils prétendaient avoir leur arrêt, ils m'expli quèrent les raisons qui leur faisaient désirer de l'obtenir avant le i*' août, et comme elles m ont paru fort considérables, lorsqu'ils me les sont encore venus répéter aujourd'hui, j'ai cm que je devais tous en informer, afin qu'il vous plût en rendre compte au Roi et me faire savoir la volonté de S. BI. sur ce sujet.
Les mauvaises dispositions dans les({uelles sont quelques docteurs, et particulièrement dans le collège de Sorbonne, font craindre que si le !«' août se passe sans que l'on rende à la Faculté la liberté de se nsserobler, ils ne se servent de ce délai pour engager quelques gens bibles qui ont signé par différents motifs à se rétracter, et que l'on ne fasse au moins quel(|uc chose contraire en particulier, suivant le bon exemple de ce qui se passa en 1665 sur les six Propositions de la Faculté de théologie. Si l'augmentation du nombre ne donne pas la liardiesse de paraître, on doit craindre que ce retardement fasse perdre à ceux qui se sont employés si utilement à procurer la signature de cette requête toute lu confiance qu'ils ont dans leur corps et les rende inutiles dans une autre occasion oii Ton aurait besoin de leurs services.
Ce même délai troublera la discipline de ce corps, selon laquelle les étudiants qui finissent leur cours de théologie dans le mois de juillet, se présentent ordinairement à la Faculté le i^' août pour avoir des examinateurs, afin de se préparer pour subir l'examen et soutenir ensuite leurs actes de tentative dans les mois de décembre et de janvier.
Enfin, outre qu'il ne parait pas d'inconvénient à permettre a la Fa- | culte de théologie de se rassembler, il semble que la durée de son interdiction donne un prétexte apparent à la Cour de Home de se flatter que ce corps est tout à fait dans ses intérêts et dans ses opinions, puisque les officiers du Roi ne jugent pas quils doivent et puissent lui permettre de recommencer ses assemblées ordinaires. L'estime que i'ai pour ces messieurs et l'amitié qui est entre nous me
préTÎennent peut-être trop aisément en faveur de ces raisons, mais si le Roi les condamne, la soumission que f aurai en cela comme en toutes autres choses pour les commandements de S. il/., me fera juger que nous nous sommes trompés * .
LE UÊME AU MÊME
Outre que je n'ai rien à ajouter à ce que je vous écrivis jeudi, et à ce que H. Feu vous aura dit encore aujourd'hui sur le temps dans lequel ils désirent que le Roi trouvât bon que le Parlement rendit arrêt sur la requête de la Faculté de théologie, que j'apprends que M. l'archevêque de Paris a envoyé ce matin à S. M. par Bi. le théologal, qui Ta ensuite remise entre vos mains, je n'ai plus rien à dire après avoir su la volonté du Roi. Mais je crois être obligé de vous représenter que, presque tous les docteurs qui ne l'ont pas signée s'en étant défendus comme d un piège qu'on leur tendait pour leur tirer leur signature et ne leur pas accorder ensuite ce qu'ils demandaient, quelques-uns, et de Irès-honnêtes gens, ayant témoigné dans la même défiance qu'ils la signeraient lorsqu'ils y verraient mes conclusions, et enfm quelques-uns de ceux qui l'ont signée ayant marqué depuis qu'ils entraient dans cette appréhension, il est à craindre qu'il n'arrive chose désagréable, lorsque les uns et les autres sauront que cette requête est entre vos mains et qu'ils n*ont point l'arrêt que nos amis leur ont fait espérer.
Je suis encore obligé de vous dire que lorsqu'il plaira au Roi qu on leur donne un arrêt, cela ne peut être exécuté dans un moment, étant nécessaire qu'au moins le syndic et quelques-uns de ces docteurs aillent présenter cette requête à M. le premier Président, ne paraissant pas convenable au service du Roi que son autorité agisse pour fairerendieun anrêt sur une requête de cette nature, qui ne peut être que l'ouvrage :lii propre et unique mouvement de ceux qui la présentent, et 71 étant jms aussi à propos que ces bons docteurs sortent, en aucune manière, de la dépendance du Parlement qu'ils doivent reconnaître comme leur juge, et qu'ils s'imaginent que l'on les recherche jusques au point de leur porter un arrêt ; et enfin j'ai sujet de croire que M. le premier Président, tout facile qu'il est pour les choses qui regardent le service du Roi, ne trouverait pas bon que je lui portasse seul cette requête.
Je ne puis m'empêcher de laisser échapper, peut-être indiscrètement mais avec bonne intention, que les premières assemblées de la Faculté de théologie qui suivront les règlements que l'on projette, seront ou fort solitaires^ ou fort tumtUtueuses s'il y assiste plusieurs docteurs, et
* B. I. M88 fr. 15728.
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je laisse à ceux qui sont infîniment plus éclairés que je ne suis, à juger s'il serait mauvais qu il y eût au moins une assemblée tra$iq»iUe deœ corps après cette requête, qui paraîtra présentée en son nom^ et qu'il ratifierait par une assemblée de cette nature.
Au surplus, quoique cette requête ait paru assez importante pour être présentée au Roi, ceux qui en ont conçu le dessein et qui ont composé ce bel ouvrage, ne prendront pas la liberté d'informer le Roi du grand service qu'ils ont rendu à S. M., et il leur suffira quelle soit senrie et satisfaite^.
Les débats de la Faculté étant assoupis, la cour cherchait à se rendre maîtresse de ses délibérations dans l'avenir pour n*avoir plus à user de violence. Mettre renseignement théologique à la merci du pouvoir civil, asservir le Clergé à rinfaillibilité royale et parlementaire, était le but ardemment poursuivi par le Procureur général de Harlay qui révèle sa pensée tout entière dans le projet de réforme suivant qu il soumit successivement à Colbert et au chancelier :
Ce qui s'est passé le 15 juin dernier dans la Faculté est l'ouvrage d'une pure cabale. Ceui qui l'avaient ménagée s'étaient appliqués a gagner les esprits depuis le 2* mai, sous prétexte que la forme de V enregistrement blessait les immtmités et les privilèges de la Faculté. C'est pourquoi ils ne se sont déclarés contre la doctrine que lorsqu'ils ont m qu'ils avaient attiré beaucoup de personnes dans leur sentiment, qui craignaient de bonne foi que cet exemple ne fit préjudice dans la suite à la liberté, dont la Faculté usait depuis plusieurs siècles, de donner son jugement doctrinal sur les matières qui se présrataient.
Dans l'assemblée du 1'' de juin et dans les conférences des députév, ils n'ont fait aucune plainte que touchant la forme, et lorsqu'ils ont vn qu'on leur accordait une partie de ce qu'ils pouvaient espérer pour mettre à couvert les immunités de la Faculté, et qu'on leur faisait espé» rcr qu ils seraient délivrés du reste lorsqu'ils auraient obéi, ils ont parlé les sieurs Grandin et ChamUlard à se déclarer contre la doctrine, et comme ils avaient fait venir à la Faculté plusieurs personnes qui n'avaient pas accoutumé de se trouver aux assemblées, ils espéraient donner atteinte à la Déclaration par le nombre des suffrages qui se seraient trouvés conformes ) celui du sieur Chamillard.
Si le collège de Sorbonne et les professeurs peuvent être coosidéiés
> B. I. Usa fr. 15728.
comiDe lunique source de cette cabale, on doit se servir de cette occasion pour y apporter des remides si efficaces qu'on prévienne dans la suite de semblables désordres. La maiion de Sorbonne^ excepté six ou Mpl, ett élevée dans des senlimenls contraires à la Déclaration, Les professeurs j excej^M. le syndic, y ont une si grande opposition que ceux mêmes qui sont payés par le Roi nont pas voulu enseigner auewse des Propositions qui ont été présentées à S, M. en 1663, quoique dans le collège de Sorbcmne et de Navarre il y ait des chaires fondéespour enseigner la controverse.
On ne saurait empêcher le mal que cette cabale a fait dans cette occa* sion et le bruit qui s*en est répandu partout, mais il fiiut prévenir de semblables entreprises et tirer même quelque avantage de ce désordre pour la Faculté.
Sipar un arrétduConseilon privait dusuffrage et des droits delà Faculté ceux qui ont opiné avec si peu de respect pour Sa Btajeslé^ pour les arrêts de la cour et pour laDéclaratUm duClergéf cette peineperannente qui serait toujours devant les yeux de caix qui composent ce» assemUées les tiendrait dans le devoir, et la mémoire de cet exemple se conserverait longtemps dans la Faculté et y produirait de trèo-bons efiets. D faudrait y comprendre ceux qui sont exilés et même quelques-uns qui ont opiné atiast séditieusement qu'eux, comme Boucher, chanoine de Nolr»Oame, Gobelin, curé de Saint-Laurent, Boust, professeur de Sorhonne, etc.
Comme on ne s'applique d'ordinaire, lorsqu'on est docteur, à soutenir avec fermeté que les sentiments dans lesquels on a été élevé pendant le» premières années des études de théologie, afin que toute la Faculté se puisse trouvm* uniforme dans ses maximes et que la plus grande partie se déclare ouvertement et sans crainle, U faut que les professeurs de Sorbonne et de Navarre enseignent publiquemeiit la doctrine contenue* dans la Décbration. Il y a deux sortesde chaires dans ces deux collèges. Les unes ont été fimdèes par Henri IV» Louis XIU et Louis XIV ; les autresont été fondées par des particuliers. Mil. Leslocq, Despérier et Boust^ occupent les trds chaires de fondation royale en Sorbonne, et M. Guichard, grand^mutre du collège de Navarre, et Bf . Harion sont pourvusde celles qui ont été fondées par nos rois dans ce collège. Ces cinq doc> teurs promettront d'enseigner cette doctrine ; mais comme dans la suite on ne veillera pas à l'exécution de cet édit avec tant d application (acriorUnts initiis et finis inclinât) ^, il leur sera facile de violer leur promesse ou de s'en acquitter si faiblement que la jeunesse ne sera pas soli-
* Le sarani Procurear général se rappelle et mêle ensemble deux passages de Ta- cite qui ont le même sens : Acribus initiis, incurioêo fine, — Initia magistratuum . noêtrorum meliara etfirma; finis inclinât.
dément instruite dans ces maximes et la Faculté ne recevra pas le fruit qu'on peut espérer de cette réforme. Il faudrait absolument y faire quelque changement et on ne trouvera jamais une occasion si favorable.
Les trois professeurs de Sorbonne ont des bénéfices qui demandent résidence, et si le Roi pour celte fois nommait d autres docteurs qui fassent aiîeclionnés à cette doctrine, ils renseigneraient avec fruit, et l'école sera ainsi changée lorsque la maison aura la liberté d'en choisir d'autres après leur décès. Ce n'est pas une affaire que ce changement en Sorbonne. La maison mérite bien d'être privée de la liberté d'y nommtf dans cette occasion, puisqu'elle a laissé si longtemps ces chaires occapées par des personnes qui avaient des bénéfices, contre la fondation qui porte que l'on doit pourvoir aux chaires six semaines après que les professeurs seront pourvus d'un bénéfice qui demande résidence.
Le grand-maitre de Navarre est professeur royal; mais il est archidiacre d'Avranches, et on lui ôterait en même temps sa chaire et h charge de grand-maitre si on l'envoyait à son bénéfice , et le M y vourrait nommer une personne capable qui rétablirait ce collège. Le grand-maitre prétend être obligé d'enseigner en qualité de grand-maitre; mais cette obligation ne regarde que les théologiens boursiers de la maison dont il est grand*maitre pour conduire leurs études. Le ool^ge le paye et le logea cet effet : les bacheliers mêmes lui donnent de l'aiigent lorsqu'ils prennent le bonnet; mais la profession publique qu'il fait est en exécution de la fondation du Roi qui le paye. Ainsiy on le pourrmi priver de cette chaire et la conférer à une personne qui fût dans les sentiments de tÈglise gallicane, et lui laisser la charge de grandmaître.
M. Marion a l'autre chaire royale qui a été fondée en 1649 pour les cas de conscience; mais c'est un médiocre sujet. Si on obligeait M. du Saussay de se retirer à son bénéfice à Tours, on pourrait donner sa chaire à Marion et en établir un autre à sa place. Si cela recevait quelque difficulté, on pourrait obliger Marion à accepter la chaire que H. Lefevre occupe, et on donnerait à M. Lefèvre celle de Marion qui est royale, et il serait capable d'enseigner cette doctrine ; et par ce moyen on mettrait un professeur à Navarre à la place du grand-maître; et par le changement de Marion, Lefèvre se trouverait aussi en état d'enseigner ce quon lui ordonnerait. Le grand-maître est cassé et fort vieux; il est élevé dans les maximes contraires à cette doctrine; ainsi il n'y a espérance qu'il la puisse utilement enseigner. Le sieur Marion n'est pas capable de l'entendre et par conséquent de l'enseigner. Ainsi, quelques protestations que ces messieurs fassent, on ne doit espérer aucan secours de leur travail.
Dans les provisions de la chaire qui est occupée par M. Guicliard, on
troure celte dause de celles qui furent expédiées à H. de Saint-Martin en 1631 : tant quil nous plaira. Cette circonstance est considérable. A|»is qu'on aurait pourvu aux professeurs de ces deux collèges, on pourrait dans la suite obliger les moines à enseigner ^ et comme il y en a peu qui entrent dans les assemblées, les séculiers remporteront toujours d'un grand nombre de suffrages.
L'occasion est favorable pour apporter quelque remède qui empêche entièrement les cabales dans la suite.
Comme ce sont les communautés qui y donnent lieu, et qu'elles sont plus faciles à y entrer et à les fortifier, on pourrait réduire le nombre de ces communautés qu'on a grossies et augmentées dans le dessein de s'en servir dans de semblables occasions. Celle de Sor bonne est la plus nombreuse et la plus irrégulière. Ces messieurs étudient peu; ils mangent ensemble ; le temps qui n'est pas occupé à l'élude peut facilement être employé à cabaler. Ceux qui ont l'aulorilé dans ce collège l'ont tellement dominé qu'ils ont fait recevoir des esprits faibles, propres à entrer dans les sentiments qu'ils leur voudront inspirer, et par ce moyen ils sont devenus les maîtres de toute celte communauté.
Il ne faut pas seulement régler le nombre de ceux qui demeure» rmU actuellement en Sorbonne, mais aussi de ceux qui sont logés dans lewisinage et qui y mangent ordinairement, parce qu on doit craindre le même inconvénient de leur conduite. Le grand-maître de Navarre demeure seul docteur dans son collège ; mais plusieurs docteurs logent au collège de Boncour. Us entrent volontiers dans les sentiments qu'il leur vent inspirer. Ils mangent ensemble et sont ordinairement gouvernés par le grand-maître. H. Cornet, à l'imitation deSorbonne, a obtenu Fanion des collèges de Boncour et de Tournai pour établir cette commonauté, afin de ménager par ce moyen un nombre de docteurs qu*on pourrait facilement réduire à un petit nombre. Hais, quoique les docteurs qui ne mangent pas ordinairement en Sorbonne, et qui sont néanmoins de la maison, ne soient pas si susceptibles de cet esprit de cabale que ceux qui composent la communauté, néanmoins ils se voient fréquemment, ils mangent souvent ensemble, ils se trouvent aux festins de réception des bacheliers de la maison, et lorsqu'ils font leurs actes ou qu'ils preunent le bonnet de docteur. La même diose se fait au collège de Navarre, et si ces jours de festin précédaient de peu de temps rassemblée du 1*' du mois de la Faculté, il serait aisé à ces communautés de ménager les esprits et de leur inspirer ce qu'on désirerait faire réussir. D'ailleurs, lorsqu'il s'agit de quelque affaire où les collèges prennent quelque part, ceux du dehors s'unissent en même temps avec ceux qui demeurent dans ces collèges, parce qu'ils sont dans la même maison.
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// faudrait réduire de même les docteurs des autres eonununash tes : i de Saint-Victor; 2 de Gluny ; 2 des Bernardins ; i de Prémontré» parce qu'il n'y en a pas beaucoup; 1 de la Merci; 1 de Sainte-Croix de la Bretonnerie ; i de la compagnie de Saitit-Sulpice ; 1 du séminaire des Hissions-Élrangères ; i de la communauté de Saint-Nicolas, et faire une semblable règle pour les communautés qu^on érigerait dans la suite. Et il y a quelques collèges de théologiens, comme les Cholets, Harcoort, le Cardinal-Lemoine ; il faudrait que le plus ancien de chacun de ces eol* léges pût assister aux assemblées de la Faculté.
Toutes ces communautés ainsi réduites, on fixerait le nombre des docteurs régents, c'est-à-dire de ceux qui composeraient la Faculté. Il faudrait faire en sorte que les docteurs ubiquistes^ qui ne sont d'au* cune maison et par conséquent sans cabale, fussentcnplus grand nombre et même le plus considérable^ parce que ceux des maisons, demeurant liés, pourraient attirer quelques ubiquistes.
Si on réduisait l'assemblée à cent docteurs, il faudrait Toir cotmnent on se conduirait à Tégard des autres qui demeureraient à Paris et qui ne fréquenteraient pas les assemblées. Si on les privait en même temps des autres droits de la Faculté, les assemblées seraient plus tranquinesetils pourraient a^ec le temps, par le moyen de l'âge, participer i tous ces droits. Si cela paraît dur et difficile, il faut considérer qae, s'ib ont la liberté d'examiner, de présider et d'assister pour cet effet aux assemblées où ils seront obligés de faire le rapport des actes et des examens, elle» deriendront aussi fréquentes et aussi nombreuses qu'avant k réforme; et on aurait de la peine à distinguer ceux qui composeront cette assem* blée réglée par la cour de ceux qui ne seront pas de ce nombre. Et ton» les premiers du mois fourniront de nourelles contestations sur cela, ofr il faudra appeler cet» qui detront opiner et avoir pour cela la liste soc le bureau.
Il faut observer qu'il est important d'insérer dans le règlement qu'a» ne suppléera pas le nombre de ceux qui doivent composer l'assembléapar abeence, mais seulement par mort, et les plus anciens, qui soivront immédiatement ceux qui seront décédés, entreront à leur place dans, rassemblée de la Faculté.
Pour punir la maison de Sorbonne d'avoir fait cette cabale, et pourrhumilier en quelque manière et en Urer un fruit solide dans ht suite, il faudrait ordonner que les assemblées de la Faculté se tiendraient aux Jacobins, jusqu'à ce que k Faculté eût choisi on se fût pourvue d'une maison fixe où elle pût les tenir. Rien n'est capable d'à* battre Torgueil de ce collège que cette oondeite, et, dans la suite, il M serait pas difficile à k Faculté d'obtenir une salle où elle poumit tenir ses assemblées et faire ses actes et ses examens.
Les réfonnes précédentes qui ont été faites par la cour, par ordre du Roi ou par des légats du Saint-Siège, regardent principalement la conduite des étudiants. Mais les nouYelles maladies qui se forment dans les compagnies obligent à employer de nouveaux remèdes. Pourquoi le Parlement ne j)ourraU-il, pour éviter les cabales et rétablir la Faculté dans sa première splendeur, faire des règlements qui eussent la force d'y faire revivre cet ancien esprit de simplicité, de candeur et de désintéressement • ?
Le Procureur général rédigeait mémoire sur mémoire pour persuader les ministres de la nécessité des reformes : en voici encore un, où il s'occupait des professeurs :
PftOraSSEORS.
.. . U semble nécessaire qu*il plaise au Roi donner une déclaration pareille au projet que je crois que M. le chancelier avait lait dresser il y a quelques années, qui déclarât incompatibles les chaires de théologie avec tous les bénéfices qui désirent résidence ' ; c'est Tesprit des canons et la disposition expresse des fondations faites de deux de ces chaires par le roi Louis XIII en 1616 et par le Roi en 1659, aussi bien que de celle fondée en 1606 par le sieur Pelgeay ^ et Ton peut charger ceux qui auront l'élection de ces chaires de faire (^Merver cette disposition, à peine d*étre déchus du droit de choisir ceux qui les doivent remplir.
Il semblerait plus sûr et plus juste que l'élection de ces professeurs royaux, que les rois ont donnée au collège de Sorbonne et à quelques docteurs de Navarre, fût faite par la Faculté de théologie tout entière et qu'elle présentât trois docteurs au Roi, Tun de la société de Sorbonne, l'autre de celle de Navarre, et le troisième de ceux qu'on appelle ubiquistes, dont Sa Majesté choisirait celui qu'elle jugerait plus agréable; et, si elle n'en trouvait pas dans ce nombre qu'elle jugeât digne de cet emploi, ladite Faculté procéderait â une autre élection *, et l'on pourrait l'ordonner par la même déclaration.
n semble que le Roi pourrait soulager la conscience du professeur qui possède la chaire fondée eh 1616 avec un canonicit, et, attendu la faute commise par ceux qui, ayant droit d'élire, ont négligé de le faire
« B. I. Vss fr. 13529.
* Cest à l'Église seule qu'il opfmrtient de prononcer rincompatiMIilé de deux charges ecclésiasliqnes.
' Mdtre des comptes à celte époque.
* Ainsi le Roi qui, Avec ou sanf droit, nommait déjà un si grand nombre de dignitairei ecdésiasiiqoes, allait s'emparer de l'enseignement tbéologiqne !
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depuis que ladite chaire est vacante aux termes de la fondation, y mettre pour cette fois un autre professeur, fi'y pouvant avoir de sûreté avec un homme qui n'est pas touché d'un scrupule si légitime que celui déposséder des choses incompatibles et contre une fomlation^, ni avec tous ceux qui s'engageront par intérêt h enseigner la bonne doctrine sans en être sincèrement persuadés.
On pourra, dans la suite des temps, et lorsque le Roi le jugera à propos après cette déclaration, mettre encore quelque autre professeur à b place de ceux qui y sont, dont aucun, à la réserve de Pirot, n'y a fait son devoir ; et comme il n'y a que ce remède eflicace entre tous ceux que l'on peut proposer pour remédier au mal, c'est à quoi l'on doit particulièrement s'attacher. Il semblerait à propos de faire enseigner dans le Collège Royal ' quelqu'un de ces trois professeurs que le Roi paye en Sorbonne, et, sans quelques considérations, on aurait aussi proposé d*y faire tenir les assemblées de la Faculté^,..,
Certains membres de la Faculté, se prêtant aux vues des ministres, leur adressaient eux-mêmes des dénonciations contre leurs confrères et des projets de réforme. J'ai retrouvé plusieurs de ces mémoires anonymes dont on reconnaît Torigine à la croix qu'ils portent en tête et aux détails techniques et personnels qu'ils renferment.
Un de ces faux frères confirme d'une manière bien remarquable les témoignages produits plus haut à l'appui de cette opinion que la grande majorité des docteurs de la Faculté était antigallicane. Dans un chapitre intitulé Réduction des docteurs opinants, il avoue que, pour sauver les apparences et ménager la dignité du corps, le nombre des membres appelés aux Assemblées ne doit pas être inférieur à cent; mais c'est assez. La suppression des
* N'admtrez-Tous pas la conscience timorée du Procureur général ? Un professeur de Sorbonne a un bénéfice en province : il faut soulager ta conscience. S'il ne renonce pas à 5a chaire ou à son bénéGce, on ne peut se fier à lui, c'est un maurais Frac« çais. Malheureusement pour Uarlay, le fameux professeur Grandin, qu'il avait en vue, avait depuis longtemps soulagé lui-mdme sa cotiscience, sans attendre les scrupules du Procureur général. Un contemporain a écrit en marge du mémoire de Harlay : « Grandin dont M. le Procureur général parle n'a plus de bénéfices. » Pourrait-on citer f/n «eu/ membre de l'Assemblée de 1682 dont la conscience n'eût pas besoin d'éire soulagée de vraies irrégularités? L'auteur de cette curieuse annotation appartenait certainement k la Faculté, car on trouve dans le même volume un classement de tous les docteurs, écrit de la même main, et contenant des renseignements personnels qu'un confrère seul pouvait connaître.
• I.e Collège de Irance.
* Mél. Colbert, t. VU.
Yotants est, en effet, un moyen assuré de préTenir des votes défavorables. Cet auxiliaire des ministres leur indique ensuite où devront être choisis les cent docteurs conseryés :
Quand ces seuls règlements sei*aient fails, dit-il, je ne crois pas qu'il restât plus de cent docteurs dans la ville qui pussent opiner. Près de quatre-vingts de ceux qui sont à Paris perdraient leurs suffrages, et aussi un grand nombre do la maison de Navarre et des maisons religieuses et des séminaires*.
L'auteur de ce mémoire adressé à Colbert y développe un projet dont il vient d'être parlé dans un rapport de Harlay,mais que ce magistrat proposait avec une extrême timidité, tant il lui paraissait à lui-même arbitraire et odieux, — c'était de transférer au Collège de France les assemblées de la Faculté de théologie :
MOYENS POUR ÉLOIGNER LA CABALE
Il serait utile pour cela d'ordonner que les assemblées de la Faculté et tous les actes, à la réserve de la Sorbonique, se feraient dans des lieuse od il n'y aurait pas communauté de docteurs opinants dans la Faculté.
Si le Roi bâtissait dans le Collège des professeurs royaux une grande salie pour faire tous les actes de théologie, el deux salles médiocres aux deux côtés pour y faire les assemblées de Faculté et les examens de théologie, et une autre pour les professeurs royaux en théologie qui sont de Sorbonne ou de Navarre pour y enseigner la théologie le matin et l'après-midi, Sa Majesté laisserait à la postérité des monuments qui porteraient dans les siècles les plus reculés la gloire de son nom et qui rendraient son histoire très-familière à tout le monde, si, dans la salle où tous les actes se feraient, il y fnisait peindre les actions de sa vie par rapport à la religion, et s'il faisait continuer cette même histoire dans les autres salles. Sa Majesté pourrait dès à présent ordonner que les assemblées de la Faculté se feront dans le Collège Royal *.
Un autre ecclésiastique conseillait aussi au même ministre de bouleverser la Faculté, de réduire à cent le nombre des opinants dans les assemblées générales, et de répartir arbitrairement ces
« M6I. Colbert, t. VII.
^ !lnd.
cent Toix, de manière à s'assurer une majorité gallicane. Je prie le lecteur de ne pas se lasser de ces citations ; elles sont indispensables pour montrer qu'en 1682 le plus grand nombre des docteurs de la Faculté de théologie de Paris, de la Schola PafisiensiSj étaient contraires aux Quatre Articles :
Faculté. — Réduire aux cent phis anciens docteurs le nombre de ceux qui pourront opiner sur tontes matières dans la Faculté, et, dam le partage que Von en fera entre les ubiquistes et les sociétés de Sorbonne et de Navarre , rendre les premiers les plus forts. Ordonner qu'il n'y en pourra avoir dans ce nombre de cent qu'un de chaque séminaire. Régler de même le nombre des Bernardins et autres religieux auxquels on n'a pas encore pourvu. Laisser la Ubeitéau surplus des docteurs de présider aux actes et d'examiner les baclieliers, afin qu'ils s'entretiennent dans l'étude et dans l'habitude de parler latin quand leur rang d'antiquité viendra, et prendre les précautions nécessaires afin quSs se retirent des assemblées de la Faculté après y avoir fait rapport desdits actes et examens. Exclure des assemblées de la Faculté tous docteurs ayant bénéfice hors de Paris sujets à résidence, à moins qu'étant grands vicaires ou oCficiaux d'archevêques ou évéques, ils ne soient en cette ville à leur suite ou qu'ils n'y viennent seuls par leurs ordres.
Et si la première ouverture reçoit trop de difficulté, celle-ci pourra produire le même effet avec quelques-uns des règlements que Ton proposera dans lasuite. Régler à cinquante ou soixante au plus le nombredes licenciés, et n'en donnera la société de Sorbonne qu'un nombre certain, à proportion de ce que Ton lui laissera de docteurs qui aient voix dans la Faculté. Établir deux censeurs pour veiller à l'observation de la discipline, et particulièrement aux actes et aux examens, et s'il plaisait au Roi leur donner quelque petite chose aussi bien quau syndic^ cela serait aussi bien employé que ce que l'on donne à un professeur. On pourrait ordonner que les assemblées de la Faculté se tiendraient au Collège Royal, s'il se pouvait, ou aux Jacobins ou Gordeliers
Professeurs. — Ordonner par des lettres-patentes du Roi que la Faculté de théologie eutière, au lieu du collège de Sorbonne et de deux docteurs de Navarre, présentera à Sa Majesté trois docteurs, Tun de Sorbonne, l'autre de Navarre, et l'autre ubiquiste, afin qu'elle puisse choisir celui des trois qu'elle aura plus agréable pour remplir la chaire de théologie qui sera vacante. Étendre par une déclaration à tous les professeurs h clause insérée dans les lettres du roi Louis XIII pour la fondation que Sa Majesté fit en 1616 de la chaire que tient M. Lestocq en Sorbonne, et dans celle que Sa Majesté a fondée à Navarre en 1659, suivant celle que M. Pelgeay, maître des comptes, avait mise dans la fondation q« "
fit en 1 606 d*une autre chaire en Sorbonne, qui déclare les professeurs privés de leurs chaires s'ils acceptent des bénéfices sujets à résidence. Chan» ger en conséquence ceux des professeurs que Fon jugera à propos ^ et mettre à leurs places des gens qui soient capables d'élever la jeunesse, €t ne les payer que sur un certificat de quelque personne digne de foi qu'ils auront enseigné au moins les deux premières propositions du Clergé,
Sorbonne, — Rétablir certain nombre de boursiers, au choix des docteurs de la maison et à la collation du Proviseur, s il approuve la présentation qui lui en sera faite ^. Laisser des docteurs autant qu'il sera nécessaire pour les consultations, pour l'assistance des condamnés et pour enseigner la théologie. Ordonner que ceux qui ne seront pas logés dans la maison n'y mangeront pas, et supprimer les festins qui s'y font en certaines occasions, à cause des cabales. Et, pour éviter I éclat que pourrait faire un règlement qui ne regarderait que le collège de Sorbonne, on pourrait faire rapporter, en vertu d'arrêt du Parlement, les fondations, statuts et comptes de plusieurs autres collèges où l'on doit enseigner la théologie, et pourvoir en même temps aux désordres qui pourraient s'y trouver à l'égard de cette étude.
Navarre. — Révoquer, si l'on l'estimait à propos, les lettres-patentes du Roi qui ont uni en 1639, sans aucune utilité, au collège de Navarre ceux de Boncour et de Tournai pour y étabUr une communauté de théologiens à l'imitation de celle de Sorbonne, et en faire exécuter les fondations '.
La cour paya des professeurs ;}onrpar/ar ; elle en^paya d'autres pour se taircy comme le demandait l'auteur de l'observation que voici, écrite par un membre de la Faculté, h la suite d'un mémoire rédigé par le Procureur général :
Si le Roi veut payer aux professeurs ce qu'ils retirent de leurs chaires, on pourrait proposer à ceux qui ne sont pas persuadés des bonnes maximes de se retirer f et il y en aurait plusieurs qui accepteraient ce parti, en leur donnant quelque» pensions sur des bénéfices*.
Le ministère trouva particulièrement heureuse Tidée de ne
* C*ctt donc le Proviseur de Sorbonne qui acceptera ou refusera les boursiers. Or cette charge n'élaH plus élective qu'en apparence : c'est le Roi qui désignait aui docteurs le candidat auquel ils deyaient donner leurs suffrages. A Mazarin succédèrent Hardouin de Péréfixe et Harlay de Champvallon, archevêques de Paris, et le Tellier, archevêque de Reims.
» Mél. Colbert, t. Yll. — Depping, t. IV, p. 136.
> Mél. Colbert, t. YII.
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pas payer les appointements des professeurs qui n'enseigneraient pas les bonnes maximes j et la mit bientôt en pratique, comme Tattestent les billets suivants du marquis de Seignelay :
A l'archevêque de PARIS.
Le 16 juUlet laST.
Le Roi m*a ordonné» avant que de faire payer les appointements des prolesseurs en théologie de Sorbonne et de Navarre, de savoir de vous s*ils enseignent conformément à ce qui est porté par la Déclaration au sujet des sentiments du Clergé, et s'il n'y a rien à l'égard de ces professeurs quipuisse empêcher le payement de leurs appointements
Le 26 août.
J'eus l'honneur de vous écrire, il y a près de deui mois, pour vous prier de me faire savoir si les professeurs de théologie de Sorbonne et de Navarre enseignent la doctrine conforme aux sentiments du Clergé, afin qu'il soit pourvu au payement de leurs appointements de l'année dernière, qui a élé jusqu'à présent différé. Je vous prie de vous en souvenir *, etc.
La conquête de celte nouvelle liberté gallicane avait frappé l'attention publique, et il en est parlé dans les nouveiles du temps :
11 août 1685. — Les professeurs de Sorbonne étant allés au trésor royal demander leur payement, selon la coutume, on en a payé trois. Pour les trois autres, on leur dit que, n'ayant pas satisfait à l'ordonnance du Roi qui les obligeait d'enseigner les Propositions du Clergé, ils ne seraient point payés qu'ils n'eussent satisfait*.
Nous pourrions multiplier ces témoignages de Topposition faite par la Faculté de théologie de Paris à la Déclaration de 1682. Nous n'en rapporterons plus qu'un des plus curieux épisodes :
Parmi les nombreux écrits qui furent bientôt publiés dans toute l'Europe contre les actes de TAssemblée, on remarqua la
* Depping, l. lY, p. 151 et suif.
« B. I. Mss fr. 10205.
censure prononcée par Georges Szelepcheny, archevêque de Gran on Strigonie, primat de Hongrie. Cet archevêque, que Bossuet eut l'inexcusable tort de traiter avec dédain, ne blessait aucun droit ni aucune convenance, et remplissait un devoir en défendant l'introduction dans sa province d'une doctrine nouvelle qu'il jugeait mauvaise.
Toici en quelles termes la censure de Strigonie était conçue :
Prœfatoê Quatuor Propositiones configimns et proscribimus, nec eut légère nec tenere^ multominus docere audeant , donec super iù prodierii infallibilig Apastolicœ Sedû oraculum^ ad quant solam imno et immuiabili privilégia spécial de controversiis fidei juditare.
La cour de France et les chefs de l'Assemblée de 1682 ressentirent une profonde irritation, et décidèrent de répondre au prélat hongrois de façon à intimider ceux qui seraient tentés de suivre son exemple. L'Bfchevéque de Reims reconnut lui-même qu'il était impossible de censurer l'acte de l'archevêque de Strigonie, parce qu'il est constant, disait-il, qu'un évêque a P autorité d^ empêcher dans son diocèse qu'on n'y débite une doctriiie qui n^est pas de son goût quand VÉglise n^a pas prononcé; mais fl conseilla la singulière résolution à laquelle les ministres s'arrêtèrent, et on ne lira certainement pas sans tristesse la pièce suivante écrite tout entière de sa main :
Il ne faut pas négliger de faire quelque chose contre cette censure, parce qu'il est d'un côté constant que, si elle passe impunément, cela aidera au succès du dessein qu'ils ont à Rome d'en attirer de pa« reilles, et de l'autre, on n'en peut jamais faire une qui donne si beau à la tourner en ridicule et à la décrier^»
M. le Procureur général pourrait envoyer quérir le doyen et le syndic et leur donner cette censure qu'il faudrait pour cet effet faire imprimer, non pas pour la censurer parce qu'il est constant qu'un évêque a Tautorité d'empêcher, dans son diocèse, qu'on n'y débite une doctrine qui n'est pas de son goilit quand l'Église n'a pas prononcé, [mais
* Quel mépris ces évé<iuei gallictns STsieDl pour les autres é?éques qui ne peossient pMoomine eui ! Bossue! Inirméme s'exprime bien durement sur ce prélat hongrois, sar Roecaberti, arcbevéque de Valence, et sur tous ceux qui écrivirent contre les Propoôtions de 1683.
pour leur ordonner de lui rapporter l'avis doctrinal de la Facidté mr la proposition ad quatn 9olam, etc....
Quand la Faculté ne voudrait pas qualifier cette proposition d'hérétique, elle ne pourrait pas s'empêcher de la quaUGer erronée, contraire à la tradition et même à TÉcriture sainte. En procurant cette censure, on ne ferait que renouveler les sentiments de la Faculté sur Tautorité de l'Ëglise, comme dans la censure de Malagoia elle a renouvelé ks sentiments qui avaient paru dans la censure de Santarel, Jésuite. Après cette censure de la Faculté, je voudrais que le Parlement de Paris donnât un arrêt qui ordonnât la suppression de celle de l'archevêque de Strigonie. Je voudrais de plus qu'on composât un écrit qui, en expliquant les ignorances et les contradictions de cette censure de Hongrie, étabKt invinciblement la doctrine des Quatre Articles par l'Ëcriture et la tradition, et cela pour apprendre à M. de Strigonie qu'il se trompe quand il dit que sa doctrine est claire par rÉcriture et par les Pères et les Conciles, et pour apprendre à l'anonyme de Louvain qu'il a eu tort de dire que les prélats de l'Assemblée ont décidé sans examiner. Je voudrais donc que cette pièce parût dans le public comme faite par un député de l'Aseemblée qui dirait qu'indigné du procédé de M. de Strigonie et de cet anonyme de Louvain , il a résolu de donner au public ce qu'il a entendu dire dans TAssemblée par H. de Tournai, chef de cette commission, et partons les o^*eurs lorsqu'on a résdu cette Déclaration. Par là on apprendrait à Rome, dans tout le royaume, dans tous les pays étrangers et même i la postérité que l'afTaire a été mûrement délibérée.
Par les brocards quon donnerait au Hongrois, on détournerait d'autres prélats de suivre son exemple.
On instruirait tout le royaume, oàpeu de gens le sont sur celte nui* titre, et cela servirait beaucoup dans les Universités aux docteurs, aux professeurs et aux bacheliers.
Gela est de plus nécessaire pour la réputation de l'Église de France, qui a déjà assez souffert en gardant le silence sur le bref de la Régak.
Me charger de faire l'écrit. Proposer à M. de Paris d'en faire aussi on de son côté; sur cela le secret.
J'ai relu le rapport de M. de Tournai, qui est languiss€mt. Il a omis des preuves et n*a pas bien répondu à toutes les <^ections ^ Ce sera plus tôt fait de composer une autre pièce que de retoudier celle-là*
* Si les gallicans ont betueoup de mépris pour leurs adversaires, ils ont peu d'estime les uns pour les autres. Il est curieuKde rapprocher ces paroles de celles que le même prélat avait prononcées, l'année précédente, dans le sein même de l'Asseoi* blée, en motivant son vote. Je viens de retrouver ce discourt éerit tout entier aussi de sa main : i Mgr de Tournai^ dans son savant rapportf a si solidemeni réfuté les maximes des ultramontains en rétablissant tes nôtres aeee une force tnsM^ cible, que je ne comprends pas comment on pourra, etc. . • . . » ^fvAw., 6% iW»
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Si les affaires s'aigrissaient à Rome el qu'on y prévit une constitution, je suis d'avis d'un appel du Procureur général au Concile ^ et d'une menace de ConcUe national*.
Conforméaient à cet avis, le Parlement, sur Tordre du Roi, enjoignit à la Faculté de théologie de Paris d'examiner et de condamner récrit du prélat hongrois, et de solliciter elle-même un arrêt qui en interdit la publication dans le royaume. On tenait surtout à ce quMIe infligeât une note d'hétérodoxie à la phrase ad quam solam^ où Ton faisait semblant de croire que l'arche- Tëque de Strigonie réservât à la seule personne du Pape le droit déjuger les questions de foi, tandis que le sens naturel de ces paroles, déterminé par ce qui les précède et par les circonstances ûù elles étaient prononcées, était que toute doctrine, celle des Quatre Articles par exemple, a besoin, pour être obligatoire dans l'Église, d'être sanctionnée parle Pape, avec ou sans l'assiatance des Conciles.
La Faculté ne voulut pas se rendre complice d'une pareille manœuvre. Elle ne tint pas moins de quaratite-cinq séances pour adopter en définitive la conclusion suivante :
Eœc proposition quatenus excludit ab episcopis et Conduis^ etiam generalibusjudicandide fideicontroversiis auctoritatem, quam habent immédiate a Christo, falsa est, temeraria, erronea, praxi Ecclniœ adversa, verbo Dei contraria, doctrinam renovans alias a FacultaU reprobatam.
La Faculté se bornait donc à dire que, si l'auteur de la pro» position dénoncée avait entendu supprimer absolument la juridiction des évêques et des Conciles, même généraux, en matière de foi, il avait émis une doctrine erronée, etc. ; mais elle ne disait point que l'archevêque de Strigonie eût réellement professé cettedoctrine erronée, et elle ne niait point Tinfaillibilité du Pape^ qui n'exclut nullement l'autorité des évêques et des Conciles.
La lenteur calculée des débals avait irrité le Parlement contre les docteurs. Il fallut demander au grand Conseil de^
* Cest en effet ce qai eat lieu quelques années sprès. >B.I. Hss.fr. 20706.
arrêts pour bouleverser l'ordre accoutumé des délibérations. Le 9 mai 1685, Harlay écrivit à Colbert la lettre suivante :
9 mai 1685.
Monsieur, j*eus riionneur de dire à H. de Seignelay, avant son départ, que H. Faure et H. le syndic de la Faculté de théologie estimaieDl nécessaire d'expliquer par un arrêt du Conseil un des statuts de cette compagnie qui ordonne que les suffrages des docteurs, qui ne sont point présents lors de la conclusion dune délibération, neseront point comptés, et de régler que cet article n'aura lieu que lorsque les délibérations finissent dans le même jour qu'elles commencent, ou dans tel autre temps que l'on trouverait à propos, et que cet arrêt étant mis entre les mains du syndic, il ne le ferait paraître qu'en cas que les docteurs du collège de Sorbonne, ou autres mal intentionnés, voulussent se prévaloir de cet article le jour que l'on comptera les suffrages dans cette délibéror tion qu* Us font durer depuis plus de trois mois. Y û eu l'honneur de dire la même chose à Mgr le chancelier, et je lui ai laissé lesdits statuts imprimés. Depuis, H. Faure, qui a contribué plus qu'aucun autre au peu de succès qu'aura cette affaire, m'a répété la même chose plusieurs fois. D'autres docteurs m'ont dit que ces mal intentionnés mettent le reste de leur espérance dans celte chicane. Ainsi, Monsieur, comme je crois qu'il est de mon devoir de vous supplier d'en informer le Roi, il est aussi de mon intérêt de vous supplier en même temps de vouloir bien dire â $. H. qu'encore que j'estime que cela puisse être utile à son service, néan* moins, après ce qui s est passé depuis un an dedans la Faculté de théologie f je ne serai pas assez indiscret pour proposer aucune chose qui regarde ce corps, jusqu'à ce que les affaires de TÉtat, beaucoup plus impoitantes, aient permis de réformer le collège de Sorbonne et de changer presque tous les professeurs; et que, dans cette afiaire particulière, je ne fais qu'une simple relation de ce que m'ont dit des gens bien intentionnés et qui connaissent leur corps. J'espère cette grâce de votre bonté et demeure toujours avec le même respect ^, etc.
En même temps il effrayait les docteurs par des lettres semblables à celle-ci* :
A MONSIEUR PIROT, STKDIC.
Monsieur, j'ai dissimulé jusques à cette heure les longueurs affectées
* B. I. M88 fr. 15728.
< Mss. Harlay, toI. 165.
qo^apportent aux délibérations de la Faculté, particulièrement les docteurs du collège de Sorbonne; mais quand, à des discours peu convenables à la réputation et à l'intérêt du corps dont ils font partie, ils ajoutent des éloges de l'Inquisition, comme on prétend qu'a fait le sieur Fromageot, il serait difficile de garder la même conduite. Ainsi, Monsieur, je TOUS prie de me mander la vérité de ce qui s'est passé sur ce sujet, a6n qu'en étant informé par une personne en qui j'ai une confiance entière, je fasse, à l'égard de ce dernier, ce que je jugerai à propos. Au surplus, nos Sorbonistes peuvent être assurés que, s'ils nous app(vtent quelque oracle dans l'obscurité duquel ils prétendent cacher des sentiments contraires à ceux que des théologiens français ont eus jusqnes à cette heure, nous les ferons déclarer s'ils croient le Pape supérieur au Concile et infaillible, et s'ils renoncent au Concile de Constance. Je suis, etc.
Les magistrats revirent et corrigèrent eux-mêmes la phrase équivoque que la Faculté intimidée 6nit par souscrire, et la requête qu'elle leur présenta. Nous avons encore les brouillons de ces deux pièces avec des corrections de la main même de Harlay^
L'avocat général Talon, portant la parole dans cette affairé à l'audience publique du 22 juin 1683, eut ordre de chanter victoire; mais le Procureur général, écrivant confidentiellement au secrétaire d'Ëtat, ne dissimule pas que cette soumission de la Faculté n'est qu'apparente, et ce défenseur des libertés de l'Église gallicane ne cherche qu'à enchaîner encore plus étroitement le Clergé français, parce qu'il se montre rebelle aux maximes parlementaires :
20 juillet 1683.
Monsieur, je vous envoie une copie de l'arrêt rendu sur la censure de l'archevêque de Strigonie. Je ne doute point que vous n'ayez été informé de la déclaration qu'a faite le sieur Pirot de vouloir quitter le syndicat de la Faculté de théologie ; et comme le Roi aura sans doute appris la source véritable des contradictions qu'il a fallu essuyer au sujet de la censure de Tarchevêque de Strigonie, et que S. M. connaît mieux que personne combien il est important à son service d'empêcher le proarès
M., TOI
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que fonidans la Faculté de théologie let cabales et la mauvaùe docfrme ducollége de SorbonnCj elle décidera sur ce sujet ce qu'elle estimera plus convenable, afin que cette place soit remplie^ par un bomaie qui n*ait aucune dépendance ni d*inclination que pour bien faire, et pour conserver la boiuie doctrine dont il sera persuadé par lui-même, n'y ayant de sâreté qu'avec ceux qui agissent par leurs propres sentiments. M. Faure et M. Feu *, qui sont ceux avec qui j'ai plus de commerce et qui ont plus de considération dans leur corps, aussi bien que de mMte, jettent les yeux sur M. Lefèvre. Vous pourrez, Monsieur, vous en informer plus particulièrement à votre retour pour en rendre compte au Rm, et je sais seulement qu'il a de la capacité, que c'est le setd professeur qm enseigne nos maximes^ et qu'il est très-juste d'interrompre la prescription que le collège de Sorbonne prétendrait avoir acquise par l'éleotion ou par la nomination que l'on a faite des derniers syndics ; et si l'on laisse faire ces messieurs, après la dernière épreuve que Von a faiie de leurs forces, il y a lieu de croire qu'ils feront encore sur ce sujet une bonne partie de ce qu'ik entreprendront pour le bien. Je suis avec respect*, etc.
A quelques jours de là, l'auteur de cette lettre adressait i Colbert un nouveau plan de réforme plus rigoureux encore que ceux de Tannée précédente :
S la conduite , disait-il, qu'on a remarquée dans les docteors qui demeurent dans le collège de Sorbonne, lorsqu'on a désiré Tenregistrament des Articles du Qergé, de l'édit du Roi et de l'arrêt du Parlement dans la Faculté, et lorsqu'il a été question de signer la requête pour obtenir la liberté de tenir les assemblées ordinaires, avait inspiré la pensée d'apporter quelque remède à une cabale si dangereuse, ce qui s'est passé dans l'examen de la proposition sur laquelle le Parlementa fait l'honneur à la Faculté de lui demander son avis doctrinal, oblige indispensablement ceux qui ont l'autorité et qui aiment le bien puUic, les maximes et les libertés de TÉglise gallicane, de prévenir par des précautions fortes et permanentes les maux et les désordres qu on
* Ainsi la cour avait fini par lasser te complaisance de Pirot ]uî-inème,qu'elle iaipo^ sait & la Faculté depuis vingt ans, contre toutes les règles, et Uarlay avoue clairecnoit q[ue ce docteur défendait, parmi ses confrères, une doctrine datU il n*étaUpa$ penuaéé par Im-méme,
* Créatures de Golbert et de le Tellier et membres de l'Assemblée de 168S. Il en 4 été question plus baut. Yoyei aussi l'Appendice.
» Ms. Hartey, vol. 165.
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poumit craindre dans la suite'd'tme cabale ii liée, si puissante et si échauffée.
Le nombre de ceux qui demeurent dans ce collège est très-considérable. Ils sont tous unis dans les sentiments uUramontains, excepté quatre ou cinq.
Tous les professeurs, même les royaux, excepté M, Pirot, syndic de la Faculté, sont dans les mêmes maximes*
Les jeunes docteurs qui prétendeut aux emplois qui dépendent de la maison ou y avoir des chambres commodes et s*y faire quelque consi* dération, sont obligés indispensablement de suivre les sentiments de ceux qui sont les plus puissants, et àaai ils ne peuvent rien espérer s'ils ne sont entiàrement dévoués A embrasser leur doctrine. C'est pourquoi ib la soutiennent dans les occasions avec chaleur pour se faire du mérite auprès de ceux qui les peuvent protéger dans les chaires, charges ou emplois qu'ils désirent.
Ceux qui ont du crédit dans ce collège par leurs discours familiers entretiennent les jeunes docteurs dans ces maximes, et comme ils sont les maîtres de recevoir ou d'exclure ceux qui se présentent pour être reçus dans ce collège, il leur est facile de n'y admettre que ceux qu'ils jugent propres à entrer aveuglément dans les sentiments qu'ils voudront leur inspirer.
Ce grand nombre qui demeure dans ce collège est encore fortifie' par M. Grondin qui est entièrement lié avec eux, et qui leur attire du monde du dehors. Le principal du collège du Plessis et ceux qu*i. emploie ei protège dam son collège ou hors du collège, sont absolument unie avec ceux de Sorbonne. M. Despérier ne s'est jamais éloigné, et il est regardé comme une des colonnes de cette cabale.
Les professeurs peuvent facilement engager des personnes qui ont étudié en Soribonne. Ceux de ce collège qui président aux actes ou qui sont p-ands-mutres des bacheliers ont la liberté de leur inspirer leurs sentiments. On voit d'ailleurs qu'tte ont une liaison certaine et assurée avec les docteurs qui demeurent dans les séminaires ou dans d* autres communautés semblables. Ceux de SaintSulpice, desMissions-Êtrangères, ei de Saint-Nicolas^ qui oni opiné dans cette affaire, ont été de Vavie des Sorbonistes. Ils sont unis avec les Mendiants, et il est tout public que c'est M. Lestocq quia obligé le P. Frassen, gardien des Coideliers, A quitter le sentiment des députés, avec lesquels il avait été d'aiis de condamner la proposition, pour suivre celui du collège de Sor<bonne, et il a &it opiner un ancien Gorddier en leur faveur, pour empédierque leP. Dubuisson n'eût pas la liberté de dire son sentimenti qui aurait été pour les députés. Par le même] moyen ils ont engagé deux iennes Augustins A parler.
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Afin d*apporter quelques remèdes présents et eiBcaces/xmr affaiUtr cette cabale, et donner quelque liberté aux docteurs qui ne sont pis ainsi liés par des communautés et qui ont de bonneg inientions^
1^ On peut ordonner que, dans la discussion des aiTaires de doctrine qui occuperont plusieurs assemblées, nul docteur n opinera plus d^une demi-heure ou de trois quarts d*heure. On pourrait excepter le sjndic et celui des députés qui fera le rapport. On s'est servi de ce remède dans la censure de H. Arnauld : on fut obligé de régler le temps à une demi-heure. Par ce moyen on contribuerait à finir plus tôt ces examens, mais on empêcherait que les docteurs qui opinent si longtemps ne laissassent échapper des propositions dangereuses, ainsi que plusieurs Strigoniens ont fait et qu'on les a obligés de rétracter. M. de Lamet et M. Lestocq ont parlé deux jours. MM. Bureau, Preaset, Duret et Lefèvre, Uns de Sorbonne, et plusieurs autres ont parlé quatre, cinq ou six heures. Un Augustin les a imités, et ils ont protégé ce moine et l'ont souteoa contre la Faculté qui était ennuyée de l'entendre si longtemps. MM. de Lamet, Lestocq et Gilot étaient proche de lui pour l'appuyer et le fortifier dans son discours que personne n'entendait; mais il consumait do temps, ce qui leur suffisait.
2® Comme tous les docteurs ne peuvent pas parler si longtemps ni apprendre par cœur leurs suffrages, ils leur dressent des cahiers qui sont comme des lieux communs : ils se les communiquent et ils les lisent ensuite avec une hardiesse in<»>oyable et répètent plusieurs fois les mêmes choses. Il y en a eu seize qui ont ainsi opiné en lisant, et qui ont été quasi les plus longs. Il est aisé de réformer cet abus, et d'ordonner que les suffrages de ceux qui liront leurs avis ne seront pas comptés. Par ce moyen on abrégerait fort le temps, et on empêdierait la corruption qui se pourrait faire par cette sorte de communication de cahiers.
5^ En exécution des arrêts du Parlement contre les moines, et en les interprétant, à cause de l'abus que les deux Augustins ont fait dans cette occasion, on pourrait ordonner que le prieur ou le gardien d (ancien de chaque couvent des Mendiants auraient seuls suffrage, et que les autres ne pourraient opiner. Par ce moyen, les Mendiants ne seraient pas si capables d'entrer dans la cabale, car le supérieur et l'ancien garderaient des mesures, au lieu que les jeunes qu'on gagnerait feraient comme les deux Augustins qui ont fait tant de folies. Et d'ailleurs, lorsque ces deux ne se trouveraient pas, le nombre des Mendiants, qui d'ordinaire sont contre nous dans les affaires de lahiérai^chie, se trouverait diminué. On pourrait même envoyer les autres dans leurs couvents, ainsi qu'ils promettent par leur serment lorsqu'ils prennent le bonnet, et ils ne roraient pas à charge à la Faculté, ainsi qu'ils sont tous les jours.
4"^ Le plus important et le plus facile remède, c*est le changement
des j^rofesseurs royaux du coUége de Sorbonne. Ils sont tous bénéfiders. Il y a longtemps qu*iU enseignent^ et ils sont tous trois dans les sentiments ultramontains et les Téritables auteurs de la cabale. Si on ne fait rien sur cette affaire présentement, on ne pourra jamais rien faire contre Lestocq, qui est le plus dangereux. Il s'accommodera avec M. Grandin, et il se fera facilement élire dans sa chaire qui dépend du collège : ainsi il ne sera plus sujet à aucun changement. S'il demeure dans cet emploi, le changement qu'on ferait des autres serait inutile, ou du moins on n'en tirerait pas un grand avantage, puisque, demeurant dans ce collège, il aurait toujours la même créance et le même crédit sur la jeunesse. Il n'enseigne pas, depuis qu'il est professeur, les traités et les matières de controverse, ainsi qu'il est obligé par la fondation de sa chaire. H. Isambert en fut privé par ce seul motif. Hais, sans faire un si grand bruit, il faudrait renvoyer ces professeurs dans leurs bénéfices, se servir des prétextes qu'on jugerait à propos et qui sont canoniques ; ne pas laisser à la maison la liberté d'élire des professeurs à leurs places ; car^ ou elle ne procéderait pas à une élection^ ou elle en choisirait de la même cabale. Il faut que le Roi les nomme^ et que dans la suite le choix soit renvoyé à la Faculté ; et afin de faire un bien qui soit permanent, il est nécessaire de choisir trois jeunes docteurs bien intentionnés et qui soient capables de travailler longtemps et de bien instruire la jeunesse. Ce changement ferait un grand bien. La jeunesse serait instruite dans de bonnes maximes, et on ne craindrait rien pour l'avenir; et même ceux qui sont actuellement dans la maison et qui ont de l'esprit, pourraient se réunir à ces professeurs, se voyant délivrés de la servitude et de la contrainte que les autres leur imposaient. On peut frcilement procurer cet avantage à ce collège, à la Faculté, à l'Église de France, et c'est le plus grand qu'on puisse désirer et sans attirer les plaintes que de ces trois doct^rs.
En même temps qu'on humilierait si justement ces trois professeurs, Lestocq, Boust et Despérier, dont la conduite s'est fait remarquer de tout le monde dans cette occasion, on ferait un grand bien par un exemple qui est de conséquence^ si on augmentait de quelque chose le revenu de la chaire de Af. Lefèvre^ de Navarre, qui enseigne les maximes du royaume^ qui est capable de rendre de grands services, qui en a rendu de très-efficaces dans cette occasion, et qui a toutes les qualités pour être un bon syndic. Les revenus affectés a cette chaire sont si diminués par le retranchement des rentes, qu'il ne jouit presque de rien. Cette protection^ qui serait publique et qui marquerait V intention qu'on a de bien établir ces sentiments ^ serait capable de produire de grands biens et d'attirer les jeunes gens^
« B. I.Mssfr. 15520.
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L'œuvre pounume par le pouvoir royal ne tarda pas à être consommée. La Faculté de théologie tomba, comme tout le reste, dans la servitude : elle vit rompre un à un ses liens avec le Saint-Siège qui Tavait créée, de qui ses privilèges émanaient, et dont elle avait longtemps défendu les droits avec tant de gloire. La vie se retira peu à peu de ce grand corps, et pendant tout le *dix-huitième siècle elle ne fut plus que nuigni nommis umbra. Et non-seulement les évéques de Louis XIV n'élevèrent jamais la voix pour défendre ses immunités, mais ce sont eux qui rivèrent ses chaînes. Nous savons ce que fit Harlay de Champvallon. Il était cependant Proviseur de la maison de Sorbonne. Quand il mourut, un autre prélat de 1682 s'offrit pour lui succéder, et les suOrages des docteurs ne manquèrent pas à un candidat qui avait pour lui la volonté du Roi. Les élections n'étaient plus qu'une vaine formalité depuis que Mazarin, dont le ministère fut si funeste à l'Église, s'était fait élire à cette charge^ pour mieux tenir sous sa main les derniers partisans du cardinal de Retz. Yoici la lettre que le Tellier écrivit à Louis XIY à cette occasion :
l'aRCHETÉQUB DB RBIlfS AU ROI.
Lundi, 8 août 1095*.
La place de proviseur de Sorbonne vaque par la mort de feu M. l'af^ chevéque de Paris. J*avoue ft Votre Majesté que l'amour que j'ai pour Ics lettres, pour la conservation de la bonne doctrine dans la Faculté de théologie de Paris et pour la maison de Sorbonne, dont je suis doo^ teur depuis plus de vingt-neuf ans, me fait désirer d'avoir cette place de proviseur, qui naturellement dépend des docteurs de la société de S(nv bonne. J ai lieu de croire que, si Votre Majesté' leur laissait la liberté d'en choisir un^ ils pourraient jeter les yeux sur moi ; mais je neveux rien, en cela ni en toute autre occasion, que cb qui sbra bb la volonté' et du goût de Votre Majesté. Je la supplie très-humblement de me donner ses ordres dans cette conjoncture et d'être bien penoadée
^ En 4660. — B. I. Mm fr. 680S. Rapport manuierit du ehincelier oondaîsit ceUe intri^ae.
* B. I. Mss fr. 20769.
* Ces mots sont soulignés par le Tellier lui-même dans la minute autographe qoe fai 8008 les yeui.
RÉSISTANCE AUl QUATRE ARTICLES. 4f7
ffotje le$ exécuterai toute ma vie, comme je le dois, avec une ohét»sance aveugle.
L'élection eut lieu le 20 du même mois, et, sur les sept évéques docteurs qui vinrent y prendre part^, je trouve cinq membres de l'Assemblée de 1682, Nicolas Colbert, archevêque de Rouen; Chavigny, évéque de Troyes; Bezons, évéque d'Aire; Maupeou, évéque de Castres, et Desmaretz, évéque de Riez.
Par le crédit de le Tellier, Leievre, signalé par le Procureur général de Harlay comme le seul professeur de Navarre enseignant nos maximes en 1683, capable de rendre de grands services et ayant toutes les qualités pour être un bon syndic, fut en effet nommé syndic de la Faculté de théologie. Or, nous avons le portrait de Lefevre tracé par lui-même dans les Mémoires du secrétaire de l'archevêque Harlay, qui l'avait fort connu ; on lui reprochait un jour d'être entré dans je ne sais quelle cabale :
« Nous Bonunes plus à plaindre qu'à blâmer» dit ingénument le syndic, la Faculté a toujours été et sera toujours le jouet et l'esclave des puissances qui la dominent : delà cour, parce que d'un trait de plume elle peut ca^er nos privilèges; du Parlement, parce qu'il les restreint et les étend comme il lui plaît, et principalement de Tarcbevéque de Pâuris, parce que, la 'plupart de nous ne vivant que de confesse et de prêche, il peut, quand il lui plaira, nous êter le pain de la main. Quelle pitié, ajoute le Gendre* qu'une compagnie d'ecclésiastiques qui font serment de soutenir la vérité jttffu'à V effusion de leur sang^, chan-
* V. /M., le procès-verbil de l'élection.
* P. »8 et s.
* C'était en effet la belle formule des aneteos temps, que répéUit le Tellier luîr mémey et qui ptrait bien déplacée sur ses lèvres. Voici le projet autographe du dis- «oon qu'il fit aux nouveaux bacheliers qui lui furent présentés le 2 décembre 1695 ; le diacoan fut prononcé en latin, et le Tellier ravût préptré dans les deux langues; je donne le texte français :
i Nous approuvons voire élection et nous ferons donner nos lettres aux bacheliers 4fae vous nous présentesi parce que te seul choix que la maison de Sorbonne vient d*en faire nous persuade qu'ils méritent la grâce que tous nous demandes pour eux. Nous les exhortons de se rendre dignes du nom qu'ils vont porter et de se souvenir qu'ils ne le peuvent faire qu'en s'efforçant d'approcher de la vertu, de la capacité, du courage et de la simplicité des docteurs qui ont formé la réputation de ce premier et plus fameux collège de la chrétienté. Vous devos, pour la soutenir, aimer uniquement la t6rilé etb dire, lorsque vous sera docteurs, avec une fermeté que nulle considératioa ne puisse ébranler. Vous U trouvères, si vous la cherches sans aucunes préventions hunaines, dans l'Écriture sainte et dans k tradition, et Dieu vous donnera le courage de la défendre, comme tous le deves, uêque ad effitiionem tanguini». s B. I. Mss fr.
so7oa.
genfy selon le temps, de maximes et de sentiments en choses mime les plus graves !
Voilà, au moment où se cl6t le dix-septième siècle, les éTéques et les prêtres qui président le Concile permanent des Gaules !
Mais n'anticipons pas sur le sombre avenir qui se prépare pour rËglisede France, et revenons à 1682.
Si les Quatre Articles soulevaient les esprits à Paris même et au coeur de la France, quelle opposition ne devaient-ils pas rencontrer dans les pays récemment enlevés à la couronne d'Espagne, et où le gallicanisme ne comptait pas un seul adhérent? Ullmversité de Douai fit parvenir jusqu'à Louis XIV d'énergiques et persévérantes protestations :
Il y a environ huit mois, lui disait-elle à la fin de l'année 1683, que le zèle que nous avons pour le service de Votre Majesté nous a obligés de lui représenter avec tout le respect possible la grande aversion de tout ses fidèles sujets, qui sont dans ces pays reunis à sa couronne, de la doctrine contenue dans la Déclaration du Clergé de France, qm regarde la puissance ecclésiastique. Ils disent que cette doctrine est inouïe dans ces pays; qu'on y a toujours tenu pour des opinions erronées celles qui choquent la primauté absolue et l'infaillibilité du Souverain Pontife. .. .
Cette très-humble supplication nous a été renvoyée, et on nous a dit que Votre Majesté ne voulait recevoir aucune requête là-dessus aTint que son édit touchant ladite Déclaration fût enregistré, ce que nous avons fait pour obéir à ses ordres. Bien que peu après on nous avait assuré que rintention de Votre Majesté n'était pas d'obliger ses fidèles sujets à soutenir les Propositions du Clergé contre leur conscience, nous n'avoDS point cependant laissé d'appliquer de nouveau tous nos soins et nos études à chercher les moyens de pouvoir soutenir et enseigner ladite doctrine. Nous avons même consulté les plus savants théologiens, tant séculiers que réguliers, et nous n'avons encore pu trouver aucune raison solide pour nous former une conscience qu'il nous est permis d'enseigner lesdites Propositions. De sorte que nous nous trouvons pr6sent^ ment dans la dernière perplexité par l'intimation que nous a 6it« H. l'intendant le Peletier de lui envoyer les noms des professeurs qui doivent avoir été députés pour enseigner celte doctrine et de lui signifier si on a commencé de le faire.
Nous nous prosternons à vos pieds, Sire, et nous supplions Votre Majesté de nous excuser de soutenir et enseigner une doctrine contraire >
celle qui a toujours été reçue dans ces pays et enseignée dans cette Uni- Tersité, qui est en péril d*êlre ruinée si on l'oblige d*entrer dans tous les sentiments de la dernière Assemblée du Clergé de France, d'autant que la plupart semblent mieuz aimer d'abandonner nos écoles, voire même renoncer à toute promotion et dignité f que de se soumettre à des opinions répugnantes à leur conscience. Et l'expérience nous fait Toir qae depuis qu'on a enregistré l'édit de Votre Majesté , personne n*a pris aucun degré dans la Faculté de tbéologie, et que ceux qui étaient venus à ce dessein se sont retirés. En outre, les fondations des séminaires dont les revenus sont du district des Espagnols seront sans effet, parce qu'ils retireront leurs séminaristes, ce que nous croyons d'autant plus qu't^ nous imputent déjà, quoique témérairement, d'avoir perdu la liberté de conscience.,..
Nous espérons. Sire, que Votre Majesté, ayant un favorable égard à toutes ces raisons, aura la bonté de nous dispenser d'enseigner et de soutenir lesdites Propositions, et qu'elle se contentera d*un silence respectueux ^
Longtemps après ces événements, les magistrats reprochaient encore avec amertume au Clergé français son opposition aux Quatre Articles. L'intérêt du Parlement de Paris était, en 1682, de dissimuler cet échec du gallicanisme, afin de tromper la Cour de Borne sur l'état des esprits en France et de servir les desseins de Louis XIV. Un siècle plus tard, nos légistes, mal contenus par Louis XV, soulevaient l'opinion publique contre le Clergé et déchiraient tous les voiles. Voici ce qu'on lit dans le fameux livre anonyme de la Tradition des faits j publié en 1760, au cours de la grande polémique qui précéda la suppression de la Compagnie de Jésus, et dont l'auteur était Tabbé Chauvelin, conseiller-clerc au Parlement de Paris, futur rapporteur du procès des Jésuites, et ennemi acharné des évéques qui défendaient la Société :
Lorsqu'on voulut obliger tous les ecclésiastiques à avouer les maximes de France, que de difficultés n'eut-on pas à essuyer ! Il fallut arracher le consentement de plusieurs d'entre eux. D'autres y formèrent des obstacles que toute l'autorité du Parlementent bien de la peine à vaincre. On eut besoin de tout le zèle et de toutes les lumières de quelques prélats et de quelques docteurs attachés aux véritables maximes, pour ramener le grand nombre d'ultramontains ;qui se trouvèrent dans le
> Mis. £r. 15695.
Clergé de Franoe. On compte jusqu'à dix-sept arrêts que le Parlement fut obligé de rendre pour forcer la Faculté de théologie à enregistrer les règlements de 1663, ou les docteurs à s'y conformer. Les savants prélats qui dressèrent la célèbre Déclaration de 1682 n'éprouvèrent pas moins de contradiction pour la faire adopter. Les ecclésiastiques ne cessèrent de remuer jusqu'à ce que le Parlement usât de son autorité pour les contenir. Lorsque le Parlement voulut faire enr^istrer l'édit de 1682 dans les Facultés, les prétextes et les subterfuges pour s'en dispenser se multiplièrent sans fin. L'Université et la Faculté de droit se soumirent sans aucune difficulté. Hais il fallut en venir aux voies d'autorité pour faire obéir la Faculté de théologie < .
» P. 258 et 8.
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Affll. AO FUTUR COHCILB.
GoHSTiTUTioif Inter multiplices.
Qa'a-tH>n gagné à m moquar De Rome et do Saint-Père?
Il fiiut maioteDant lui céder, Et craindre sa colère.
Les Romains sont de fines gens;
On les connaissaitmieux da temps De Jean de Vert.
{Ckaïuon dm iemp$.}
Louis XIV pouvait bien séduire ou intimider les prélats et les docteurs de son royaume ; mais il ne tarda pas à s'apercevoir qn*il ayait à Rome un adversaire contre lequel sa puissance devait échouer. Innocent XI opposa, dès le premier jour, à ses agresseurs une fermeté qui présageait leur défaite. Il ne prononça aucune sentence contre la Déclaration. Ne voulant pas même être soupçonné de venger une injure personnelle, et fidèle d^ailleurs à la lenteur traditionnelle de la Cour de Rome, il laissa ce soin à son successeur, mais il avertit bientôt le Roi et l'Église de France de la faute qu'ils avaient commise.
Louis XIV, ayant élevé à Tépiscopat plusieurs ecclésiastiques du second ordre qui s'étaient montrés favorables à ses desseins dans TAssemblée de 1682, et demandé pour eux des bulles au
Saint-Siège, essuya un refus péremptoire qui fut renouvelé chaque fois qu'il choisit pour évéques d^anciens membres de la même Assemblée. Le Pape ne voulut pas donner aux peuples pour pasteurs des hommes qui avaient manqué de courage sacerdotal, et attaché leurs noms à un acte qui ne pouvait plaire qu^aux ennemis de Tunité catholique. Louis XIV, feignant d'être offensé d'un refus si légitime, défendit même à ceux des évéques nouvellement nommés qui n'avaient point pris part à la Déclaration, de solliciter à Rome leur institution canonique, et reprocha au Saint-Siège le veuvage des églises de France. Innocent XI confondait cette calomnie en se déclarant prêt à instituer les évéques qui n'avaient pas souscrit les QuatreArticles.Iln'y en avait d'abord que deux ^ qui eussent mérité d'être exclus par le Pape, et il dépendait bien du Roi de n'en accroître pas le nombre. L'Église gallicane fut bientôt dans un désordre que les ennemis mêmes du Saint-Siège imputaient à l'obstination du Roi, à la complaisance et à l'ambition des évéques :
Ge qui a beaucoup augmenté, disait Antoine Amauld, la confusion que la suite de ce refus (des bulles) a causée à TËglise de France, c'est qu'au lieu de se contenter de nommer aux églises vacantes par mort des personnes capables de les remplir selon les lois de l'Église, on a fait des translations doublées et triplées qu*on a ingénieusement nommées des cascades. Après la mort, par exemple, du dernier archevêque de Sens, on lui a nommé pour successeur H. de la H()guette, évêque de Poitiers*; et pour Poitiers H. du Saillant, évêque de Tréguier ; et pour Tréguier M. de Kerkado. D'où il est arrivé que, chacun préférant sa future épouse ou fiancée plus riche à sa vraie épouse moins riche, H. de la Hoguette s^est allé transplanter à Sens avec un ordre du Roi qui oblige le chapitre de le nommer son grand vicaire ; M. du Saillant est allé 2
^ Cétaii Tabbé de Camps, qui a^ait composé des pamphlets contre le Saint-Siése, nommé à Tévéché de Pamiers ; et l'abbé de Maupeou, nommé à Tévéché de Gastrei. Voy. ch. vii.
* Une lettre manuscrite du temps nous apprend un des incidents soulevés par cette translation anticanonique : < 30 janvier 1686. Le siège de Tcgiise de Sens étant vacant, le chapitre a nommé quatre grands vicaires pour exercer toute la juridictioB qui lui était dévolue. Ils ont été avertis que cela serait fort mal reçu id, et qu'on pourrait bien envoyer les quatre grands vicaires exercer leurs fonctions aux quatre coins du royaume. Ils ont pris meilleur avis en nommant pour grand vicaire l'évéque de Poitiers, nommé par Sa Majesté à l'archevêché de Sens, qui ne peut avoir ces bulles à cause des démêlés que nous avons avec la Cour de Rome. > (Bibl. imp. Mss. fr. 10265.) ^
Poitiers pour gouverner cette église en qualité de grand vicaire de M. de la Hoguette, et M. l'abbé de Kerkado est allé prendre soin de l'église de Tréguier oomme grand vicaire de M. du Saillant. On ne voit pas bien par quelles règles de conscience cela s'est pu faire ; car est-ce Dieu, parlant par son Église, qui a dispensé M. de la Uoguette du soin des âmes de l'église de Poitiers pour le charger de celles de Sens, dont la conduite appartient au chapitre pendant la vacance? Et est-ce de même par UD ordre de Dieu que M. du Saillant laisse là serbrebis de Tréguier, dont Dieu lui demandera compte, pour aller à Poitiers être sous-pasteur d'un autre pasteur qui a abandonné les siennes^?
Les gallicans laïques étaient en désarroi. Arrivés à la limite du domaine spirituel, ils n'osaient pas la franchir. Faire desévéques sans le Pape, c'est un problème qui arrêta Napoléon lui-même. Un mémoire manuscrit du Procureur général de Ilarlay nous montre l'embarras des légistes de Louis XIV, et, disons-le aussi, ce qui leur restait d'honnêteté, de sagesse et de foi :
M. de Croissy ayant pris la peine de me dire qu'entre les ordres que le Roi donnait à H. deLavardin en l'envoyant son ambassadeur à Rome, Sa Majesté le chargeait expressément de faire tous les efforts qui lui seraient possibles pour obliger le Pape à donner des bulles h quelques ecclésiastiques que le Roi a nommés, il y a quelques années, pour remplir des archevêchés et évéchés qui ont vaqué dans son royaume ; et que, pouvant être utile au succès de cette négociation que les Parlements, excités par les réquisitions des gens du Roi, se fissent représenter des certificats du refus que le Pape fait d'accorder ces bulles et suppliassent ensuite le Roi d'adresser aux évêques comprovinciaùx les nominations que Sa Majesté ferait des archevêchés et celles Mes évechés aux archevêques, que Sa Majesté voulait bien soulTrir que je donnasse mon avis sur ce sujet ;
Pour obéir à ce commandement, et après avoir représenté que des officiers, qui n'ont aucune connaissance du caractère de l'esprit du Pape ni de Tétat de la Cour de Rome, ne peuvent qu'exécuter, en des matières si importantes, les ordres qu'il plait au Roi de leur donner, j'aurai l'honneur de dire qu'il ne sera pas malaisé de faire voir, lorsque Sa Majesté le trouvera à propos, que ces refus que le Pape a faits sont fort préjudiciables au service de Dieu; qu'ils sont extrêmement injustes, puisqu'ils ne sont fondés ni sur la foi ni sur les mœurs de ceux à qui ils sont
* Œuvres d'ArnauM, t. IXIYII, p. 682.
faits; que le Pape se constitue lui-même seul juge de son autorité pour ne lui donner plus de bornes, et que tous les ecclésiastiques qui puiseront leur science dans les sources de l'histoire ne pouvant être dans d antres sentiments que ceux que le Pape condamne dans la personne de ceux à qui il fait ces refus, il anéantit par ce moyen le droit qu a le Roi de nommer aux prélatures de son royaume suivant le Concordat, puisque Sa Majesté ne peut nommer de bons sujets pour les remplir qui ne soient dans ces mêmes sentiments.
Et si l'on pouvait rendre les chapitres des é;; lises cathédrales et les ordres religieux où il y a des abbayes sujettes à la nomination du Roi, capables de reconnaître les droits que nos rois de la première et delà seconde race ont exercés sur la nomination des prélats, les désordres que les élections rétablies sous la troisième race avaient causés dans les temps qui ont précédé le Concordat, et combien il est avantageux pour leur repos et pour la discipline régulière que le Roi nomme à leur place à ces prélatures, il serait bien facile de proposer des ouvertures pour se délivrer du joug que le Pape veut imposer. Mais le succès de cette entreprise parait si nudaisé que Von ne peut proposer aucune chose 9ur ce sujet. Cependant, comme les rois de la race qui règne heureusement depuis tant de siècles dans le royaume ne se sont réservé, des droits que leurs prédécesseurs avaient exercés sur le choix des prélats, que celui de donner permission de les élire, de recommander certaines personnes, d'autoriser les élections et de recevoir les serments de fidélité de ceux qui étaient élus, et qu ils ne sont rentrés dans celui de les nommer que par le Concordat fait entre Léon X et François I*% /a prudenc ne permet pas de donner la moindre aiteinte à ce traite' jusques à ce que Von fût assuré d'avoir un autre titre aussi authentique que celui-là pour jouir d'un droit si important.
Aussi ce n*est pas dans le dessein de l'abolir, mais au contraire dans le désir de porter le Pape à Texécuter avec plus de sincérité, que l'on a formé le projet expliqué dans le commencement de ce mémoire, et lorsqu'il plaira au Roi que l'on travaille à son exécution; Sa Mujesté aura pour agréable de considérer si ses officiers, lesquels sont demeurés près de cinq ans dans le silence sur le sujet de ces refus pour ne pas prévenir ses ordres, s'en plaindront à cette heure sans qu'il paraisse quelque raison nouvelle de le faire, ou si, alin que leurs procér dures ne soient pas regardées comme la seule exécution des comroan* déments de Sa Majesté, on ne ferait point faire quelque démarche i M. de Saint-Georges pour s'attirer le refus des bulles de l'archevêché de Tours, comme on lui a refusé celles de l'évêché deClermont.
Sur ce refus qu'il paraîtrait dans l'ordre d'avoir ou au moins de savoir aveccertitudeauparavantquedes'enplaindre, le Parlement pourrait
faire au Roi des remontrances par écrit, dans les temps que Sa Majesté le tronverait à propos.
Ces remontrances pourraient expliquer les droits qui appartiennent au Roi pour la nomination aux prélatures, ceux des métropolitains pour rinstitution des évéques, et ceux des êTêques comprovinciaux pour celle des métropolitains. On pourrait manpier les temps où les Papes ont commencé à s'arroger le droit de donner des bulles, les différents moyens dont ils se sont servis pour y parvenir et la solidité du fondement sur lequel ils appuient la prétention qu'ils ont, qu'ayant seuls reçu de Dieu rautorité pour le gouvernement de son Église, ils en distribuent la conduite et la juridiction ainsi qu'ils l'estiment à propos. Et l'on expliquerait euOn les avantages que le Concordat a donùés aux Papes en autorisant un droit si utile et si nouveau à leur égard.
£t comme les chemins les plus longs peuvent être les meilleurs sur cesujet, on pourrait peut-être se contenter de supplier d'abord le Roi d*o- U^er le Pape à déclarer s'il veut observer le Concordat qui est un traité^ fait entre le Saint-Siège et le royaume, et d'expliquer les causes de cesrefus qui l'anéantissent absolument, aGn de prendre une résolution convenable à l'injustice de ce procédé et de se délivrer de la servitudequ'il veut imposer aux nominations du Roi, s'il persistait dans une conduite si éloignée de ses obligations.
Si le Roi jugeait ensuite utile à son service de continuer à faire agir ses Parlements, sur la part que Sa Majesté leur donnerait des réponses qu'elle aurait reçues du Pape, ils pourraient, selon la disposition des cboses^ proposer au Roi les changements provisionnels que Ton trouverait à* propos, avec les précautions convenables, pour marquer que la seulenécessité d'éviter an plus grand mal force à prendre ces expédients, et que l'on rétablira les choses aussitôt que le Pape, mieux informé ou* plus équitable, ou enfin ses successeurs, voudront les rétablir suivant le Conoordat.
Sur cela, le Roi pourrait mander quelques-uns des ofticiers de ses Parlements pour entendre leurs sentiments. On pourrait même, pour allODger encore et donner plus de poids à ce que l'on ferait, assembler des gouverneurs de provinces et autres personnes notables pour conférer eiisemble et proposer au Roi les choses que l'on jugerait convenable, et, dans une assemblée de cette sorte, des prélats qui sont le premier des corps de l'État pourraient servir utilement le Roi sans craindre les inconvénients auxquels une assemblée du Clergé seul les expose.
11 reste à souhaiter que la crainte des suites que pourraient avoir ces démarches fasse sur Tesprit du Pape les effets que l'on en désire. Mais comme il a paru jusqu'à celte heure insensible aux considérations les plus pressantes et que [l'on ne peut exécuter, sans des inconvénients
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irop grands, aucune de toutes les choses que l'on ferait proposer par les officiers du Roi, Sa Majesté jugera par sa prudence ce qui peut être convenable au bien de son service, Teflet que cela peut produire présentement et dans la suite des temps sous d autres pontificats, et celui qui écrit ce mémoire exécutera au moins avec beaucoup de zèle et d'exactitude ce qui lui sera commandé ^
Innocent XI fut inébranlable, la vacance prolongée de tant de sièges lui paraissant otTrir moins de danger que l'admission d'évèques qui avaient accepté le joug des ministres et du Parlement. L'avocat général Talon trouva dans ce refus des bulles un beau sujet d'invectives contre le Pape :
Ce refus, dit-il, qui n*a pas la moindre apparence de raison» ne kis» pas d*exciter un très-grand scandale et de produire des désordres qui ne peuvent s'exprimer. En effet, Topiniâtreté du Pape est cause que trentecinq églises cathédrales demeurent destituées de pasteurs*.
Mais on répondait péremptoirement à ce réquisitoire :
Le Pape prétend qu'aux termes du Concordat c'est à lui et à ses successeurs à examiner si les sujets qu'on a nommés ont les qualités requises ou non, et que ceux en qui elles ne se trouvent pas sont déchus du droit de la nomination faite par le Roi, qui est obligé, trois mois après le refus du Pape, d'en nommer d'autres qui aient les qualités requises. Le Pape n'est pas obligé de donner les causes de son relus, et personne n'en peut juger que lui. Il est vrai que le Pape ne peut faire ce refus qu'il n'en ait des causes légitimes ; sa conscience en est chargée devant Dieu ; mais aucune puissance sur la terre n'a droit de connaître de son refus, encore moins d'en juger et de prétendre le forcer à donner des provisions à des indignes ou à rompre le Concordat.
Le Pape refuse des provisions à plus de trente-cinq évêques nommés! M. Talon se trompe. Le Pape d'abord n'en refusa que deux, qui avaient été de TAssemblée de i682, et qui avaient souscrit à toutes les résdntions qui s'y étaient prises. Mais ceux qui étaient chargés de cette affaire à Rome, soit qu'ils en eussent reçu Tordre du Roi, ou qu'ils aient agi en cela de leur propre mouvement', déclarèrent qu'ils n'en propose-
« Hs. fr. 15728.
s Ri^quisiloire du 23 janvier 1688.
* Telle est la vérité, ainsi qoe l'attestent les Mémoiret de Goalanges mr ie$ ooncîaves de ccUc époque : < Le cardinal d'Estrées, dit-il, avait cru devoir empêcher l'expédition des bulles de ces derniers (évâques non membres de l'Assemblée] a moins qu'on n'expédiât en même temps les bulles des premiers (évêques membres de TAssemblée). Cependant S. M. jugea, aussi bien que son conseil, qu'elle devait soutenir
raient aucun, puisque S. S. refusait d'admettre ces deux-là. Ce qui est certain, c est qu'aux termes du Concordat, les brevets de nomination aux évêchés vacants n'ayant pas été présentés au Pape dans les six mois de la vacance, S. S. serait en droit d'y pourvoir et d*y instituer des évêques de sa pleine autorité ^
En 1687, un nouveau dilTérend s*éleva, qui mit le roi de France aux prises non plus seulement avec le chef suprême de l'Ëglise, mais avec le souverain temporel de Rome. Nous avons exposé plus haut* les monstrueux abus auxquels donnaient lieu les immunités que les ambassadeurs étrangers s'étaient arrogées dans Rome. Les protestants eux-mêmes, depuis Leibniz jusqu'à Sismondi^ ont loué les efforts des Papes pour mettre fin à ces maux, et flétri la résistance que leur opposèrent les princes séculiers :
Jules III, dit le P. d*Avrigny, voulant remédier à ce désordre, avait ordonné aux officiers de justice de rechercher les coupables dans toutes les maisons sans distinction. Pie lY, Grégoire XIII et Sixte Y avaient lait des décrets semblables qui n'avaient pas été mieux exécutés. Innocent XI agit plus efficacement. A peine fut-il sur le trône pontifical, qu'il résolut de n'admettre aucun ambassadeur qui ne renonçât au droit des franchises^ ce qu'il exécuta en 1680 à l'égard de l'ambassadeur extraordinaire de Pologne; en 1683, à l'égard delambassadeur d'Espagne, et en 1686, à Tégard de celui d'Angleterre. L'Empereur voulut bien subir la loi commune '.
Louis XIY seul ne consentit pas à ce que le Pape fut le maître dans sa capitale. Innocent XI n'avait cependant rien négligé pour ménager son orgueil, quoiqu'il n'y eût rien qui pût offenser personnellement le roi de France dans une mesure si légitime, annoncée depuis si longtemps et qu'avaient approuvée toutes les têtes couronnées de TEurope. Il eut même soin d'attendre qu'un
cette démarche dorant et après le pontificat d'Innocent XI, quoique les ministres de France dissent alors assez publiquement que cet engagement avait été pris à Rome fiMtmal i propos, et sans que S. M. l'eût ordonné. » [Mémoires, p. 406. Édit. 1826.)
* Remarques sur le plaidoyer de M. Talon, qu'il ne faut pas confondre avec les Réflexions sur le plaidoyer de M. Talon, brochure du temps, conservée par llarlaj, Ms. 179.
* Introduction.
* Mémoires chronologiques^ t. III, p. 304.
•changement d'ambassadeur en rendit Texéculion plus facile. AU tnort d'Annibal, duc d'Estrées, qui arriva le 30 janvier 1687, le nonce Rannucci fit de nouvelles instances auprès de Louis XIV •«t ne fut point écouté. C'est alors que le Roi fit cette réponse rsouvent citée, « qu'il ne s'était jamais réglé sur l'exemple d'autrui ; que Dieu Pavait établi pour donner l'exemple aux autres •et non pour le recevoir. » Il fit partir le marquis de Lavardin pour remplacer le duc d'Estrées et lui ordonna de maintenir les Franchises ^
Cette conduite trouvait des censeurs en France, même parmi les hommes qui, par intérêt ou par conviction, prodiguaient habituellement les louanges à Louis XIY :
L'opinion publique, avoue H. Camille Rousset, n'était pas du côté du Roi. Un courtisan disgracié, qui n'en était que plus courtisan, Bussv- Rabutin, osait écrire à madame de Se vigne : c II faut dire la vérité, les Franchises sont odieuses quand elles vont à rendre les crimes impunis. Il est de la gloire d'un grand Pape de réformer ces abus, et mânede celle d'un grand roi de ne s'en pas trop plaindre. Comme le Pape est un grand homme de bien, il est fort entier dans ses résolutioDs, et quand il est bien persuadé qu'il a raison, rien ne saurait le faire changer. Il est vrai qu'il est fâcheux de trouver en son chemin de ces saints opiniâtres. Hais sa vie est si sainte, que les rois chrétiens se décrieraient s'ils se brouillaient avec lui. 4 juin 1687. » Bussy jugeait bien \
Madame de la Fayette écrivait de son côté :
Je crois que l'on ne doit pas trouver mauvais que le Pape ait aidé l'Empereur, le roi de Pologne et les Vénitiens dans la guerre qu'ils avaient contre les infidèles ; on peut même soutenir le parti quil a pris sw
.r affaire des Franchises^ et il est excusable d'avoir été offensé contre les ministres de France sur tout ce qui s'est passé dans les assemblées
<du Clergé*.
Le Pape fit alors publier la bulle, depuis longtemps préparée, •qui abolissait les Franchises, et, contorroément aux anciens
» Sismondi, t. XIV, p. 554. — D'Avrigny, ibid.
* Histoire de Louvois.
* Mém. sur la cour de France en 1688.
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canons, renouvelés à Trente, qui ont placé de tout temps le domaîne temporel de l'Eglise sous la sanction des peines ecclésiastiques, menaça d'excommunication ceux qui, en violant sa défense, attenteraient à la souveraineté du Pontife Romain.
Le marquis de Lavardin était le dernier homme de son royaume que Louis XIV dût envoyer à Rome en cette occasion. Plus vaniteux encore que Créqui, dont on sait la conduite dans Taffaire des Corses en 1662, il n'était propre qu'à envenimer la querelle au lieu de la pacifier. On ne peut douter que le Roi ne l'eût choisi à dessein pour intimider le Pape. Toutes les diftlcultés étaient prévues, et la cour de France se disposait sans scrupule a donner le scandale d'un ambassadeur français luttant contre le Pape dans sa propre capitale. Nous avons trouvé parmi des manuscrits de cette époque^ un mémoire demandé par Louis XIV à un abbé Melani, ecclésiastique italien, son pensionnaire*. En voici un passage :
M. de Croissy ayant parlé en même temps de la bulle que le Pape a fait publier contre le quartier des Franchises et de rexcommunication qu'elle déclare encourue par tous ceux, de quelque qualité qu'ils soient, qui prétendent avoir ces quartiers, Ion aura l'honneur de représenter, etc.
Il serait bien maluisé de trouver des remèdes pour prévenir ou pour empêclier l'effet d'une excommunication que l'on prononce et qui s'exécute à Rome. Les exemples du passé ne nous apprennent d'autre voie de droit pour s'opposer à un excès de cette nature que l'appel au Concile, soit par l'ambassadeur même, soit par quelqu'un des principaux officiers de Sa Majesté en son nom ; et, quoique les papes Martin V et Pie II aient défendu ces procédures, elles n'en sont pas moins légitimes dans
iMii. fr. 712i.Bibl. imp.
' Le cardinal d'Estrécs, évéqae de Laon, écriTaii a Colbert :
« A Rome, ce 21 septembre 1671.
«... Je vous supplie trèsHnstaroment, Monsieur, de donner votre protection k l'abbé Nelani, qui par un lèle très-louable, a servi utilement dans mon affaire (sa oomioation au cardinalat) et s'est fort commis avec celte cour. > (Ms. Mél. Colbert, 157 hiê.)
Le Registre du êecriîariatf annde 1671, fait connaître la création : 1* d'une pon- «ion de iOOO livressur l'abbaye de Beaubec pour le sieur Alto Melani, clerc du diocèse •de Pistoie, outre celle de 2000 livres que Sa Majesté a ci-devant réservée audit sieur Melani sur les fruits de ladite abbaje par son brevet du 13 mai 16b8; — 2* d'une autre pension de 1000 livres au même sur l'évéché de Béliers,
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les sentiments où nous sommes que les Conciles sont supérieurs aux Papes.
Et si Ton appréhendait d'être obligé de s'en servir, il paraîtrait nécessaire que l'ambassadeur qui va dans une conjoncture si fâcheuse eût avec lui des ecclésiastiques qui sussent distinguer les anathèmes de l'Église véritablement redoutables à tous les chrétiens qui les attirent par la corruption de leur foi ou par celle de leurs mœurs d'avec des excommunications qui n'ont pour fondement que l'ignorance, Tambition et l'emportement de celui qui les prononce, qui pussent lui donner, à loi et à sa famille, en cas de maladie, les secours que la religion nous oblige de donner.
Et Ton ajoutera à ce mémoire que Guillaume de Nogaret et Guillaume du Plessis, et même le roi Philippe le Bel et presque tout le royaume, s*étant unis pour la poursuite que ces premiers avaient déclaré qu'ils voulaient faire contre le Pape Boniface VIII, ils estimèrent nécessaire d'interjeter appel au Concile..
Le roi Charles VU trouva à propos d'en user de même en 1460, et les Procureurs généraux du Roi ont interjeté quelques appellations de cette nature au nom même des sujets du Roi, pour des causes qui ne touchaient pas davantage que celle-ci le respect et les droits de Sa Majesté.
Layardin, préparé à tout, se fit précéder par quatre cents militaires et anciens officiers qui pénétrèrent dans Rome, déguisés et isolés, comme de simples voyageurs, et qui allèrent prendre leurs logements autour du palais de ^ambassade; et il entra luimême dans la ville à la tête de huit cents hommes bien armés, la plupart officiers ou gardes de marine ^
On pense bien que le Pape refusa toute audience à ce singulier ambassadeur du Roi Très-Chrétien. Lavardin, conservant partout son appareil de triomphateur, alla faire ses dévotions, la nuit de
' Lavardin s'était déjà signalé, en 1671, par un exploit analogue. La publicalioode nouveaux édils ayant provoque des troubles en Bretagne, il y avait été envoyé awc des troupes par Colbert. Une lettre qu'il écrivit alors à ce ministre permet d'imaginer ce que furent ses rodomontades à Rome :
« nennes, ce 9 septembre 1671.
a Monsieur, entrant dans Rennei avec plus de huit cents chevaux, avec une réception qui n'a été jusqu'ici que pour des souverains, toute la ville étant sortie au-devant de moi, la première action que j'y veux faire est de remercier mon bienfaiteur de m'avoir mis dans une place que je ne roéiilais pas, mais où je lâcherai de me rendre digne de la grâce que vous m'avez faite et de vous témoigner combien retpectueasement, a etc. (Mél. Colbert, vol. 157 bis,)
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Noël, dans l'église de Saint-Louis, au mépris des censures ecclésiastiques qu'il avait encourues. Cette église ayant été, dès le lendemain, mise en interdit, il protesta et ne changea rien à sa conduite.
Il continua, dit un historien prévenu en faveur de la cour de France, de paraître dans Rome avec tout Tèclat qui pouvait accompagner un homme revêtu de son caractère, de visiter les églises quand il en avait la dévotion ou la fantaisie. Quelque peu d'apparence qu'il y eût qu'on pensât à attenter à sa personne, il prit les mesures convenables pour se mettre à couvert de toutes les surprises. On faisait exactement la garde chez lui, où il y avait plus de monde qu'il n'en fallait pour exterminer la soldatesque du Pape ; la nuit on faisait la ronde, en sorte que son palais ressemblait plutôt à une citadelle environnée d'ennemis qu'à un hôtel d'ambassadeur^. — Il y avait dans les dehors, dit un autre contemporain, des troupes sur les avenues et si bien retranchées, que les sbires, milices et archers n'eussent assurément osé entreprendre de les forcer. Cette précaution était sage, mais iuutile; le Pape était résolu de laisser le marquis se morfondre dans son palais, et de l'obliger par là à sortir de Rome bientôt avec autant d'ignominie qu'il avait témoigné d'audace et de bravade en y entrant*.
Aussitôt que la nouvelle de ces événements prévus par Louis XIY parvint à Versailles, le Parlement reçut ordre de commencer ses procédures gallicanes. Le 23 janvier 1688, l'avocat général Talon, aussi servile envers le Roi* qu'insolent envers le Pape, prononça dans la grand'chambre le plus vio*
* D'Anigny, ibid,, p. 307.
' Mémoires de le Gendre, p. 76. — Lavardin fui d'ailleurs traité par les Romains , et même par les élrangerâ qui abondaient dans leur ville, avec le mépris qu'il méritait, c II n'clail regardé par la plupart des gens que comme un excommunié, et il n'y frt§quentait même aucune personne de considération. > (Mémoires de Coalanges» p. 143.)
' Témoin notamment Olivier d'Ormesson, qui raconte ainsi, dans son Journal, un lit de justice où le Roi fit enregistrer vingt ou trente édits dont il n*avait pas daigné donner connaissance même au chef du Parlement : < Le mardi 13 aoAt (1669) le Roi vint au Parlement. M. le premier Président fit son compliment fort respectueux, dit qu'il ne pouvait parler sur les édits, parce qu'on ne lui en avait donné aucune comnranication, soutint fort délicatement ce qu'il avait dit par ses remontrances, sans rien dire ni de trop faible ni de trop sec. Enfin tout le monde fut très-satisfait de son discours, et tout le Parlement particulièrement. Les édits furent lus ensuite, c'està-dire quatre lignes du préambule de chacun, cl l'adresse à la fin. l\ en fut lu yingt-c'nq sur dîfiercnles matières, sans qu'on puisse dire encore ce que c'est. M. Talon parla ensuite avec une flatterie bas e, louant généralement tous ces édits par
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lent de ses réquisitoires. Cette pièce est assez connue, et quelques citations vont en donner une idée suffisante :
Que le Pape se fasse un point d'honneur d oter les Franchises aux ministres de tous les princes, et qu*il y veuille comprendre Tamba^sadeurdu Roi qui doit avoir des prérogatives au-dessus de tous les autres, c'est ce qu'un roi que la victoire suit partout, et qui par sa seule modération a mis des bornes à ses conquêtes, ne souflrira jamais; et nous sommes assurés qu'il n'est point de résolution vigoureuse qu'il ne prenne pour empêcher que, pendant son règne glorieux, la France ne souffre cette flétrissure.
N'est-il pas juste que celui qui aurait droit de se faire reconnaUre à Rome en qualité de souverain reçoive dans la personne de ses ministres toutes les marques du respect et de la déférence que Ton doit à la dignité de sa couronne et à sa personne sacrée?
Cela rappelle le passage célèbre d^une lettre de Napoléon à Pie YII : a Votre Sainteté est souveraine de Rome, mais j^en suis Tempereur. » Mais cette menace, odieuse sous la plume du persécuteur couronné, n'excite que le mépris dans la bouche du légiste.
Le mauvais usage, continue ce dernier, que les Papes ont fait en tant de rencontres de l'autorité dont ils sont dépositaires, en n'y donnant point d*autres bornes que celles de leur volonté, a été la source des maux presque incurables dont TÉglise est affligée et le prétexte le plus s pécieux des hérésies et des schismes qui se sont élevés dans le siècle dernier.
Si nous interjetons appel au futur Concile, c'est parce que non-seulement les décisions des Papes, mais leur personne même, quand ils manquent à leur devoir dans le gouvernement de l'Église, est soumise à la correction et à la réformation du Concile général, en ce qui regarde tut la foi que la discipline.
Le refus que fait le Pape d'accorder des bulles à tous les évêques nom* mes par le Roi cause un désordre qui augmente tous les jours et qui désire un remède prompt et efficace. Puisqu'il refuse de joindre à la nomination du Roi le concoui^ de son autorité, la dévolution qui se fait en cas de négligence, quelquefois même du supérieur à l'inférieur, peut
lesquels le Rot donnait une marque de sa tendresse pour ses sujets, de sa pni' dence et de sa fermeté, et conclut. Son discours fut beau, long, et il déplut i tous les ofiiciers, qui disaient assez haut qu'il fallait le chasser à coups de pied de li compagnie qu'il déshonorait et ruinait par cette conduite ba«se. a (T. If, p. 570.)
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autoriser les évèques â donner l'imposition des mains à ceux qui seront nommés par le Roi aux prélalures, sa nomination ayant autant et plus d*eiTet que l'élection du peuple et du Clergé.
Que si nous proposons de rompre ce commerce, ce n'est que parce qu'il cesse d'être réciproque. En cela nous ne faisons que repousser faiblement rinjure qui nous est faite. Malheur et anathème à ceux qui, par intérêt ou par caprice, troublent la correspondance qui doit être entre le sacerdoce et la royauté ; qui semblent n'avoir d'autre vue que de susciter un scbisme dans l'Église, et de troubler par de funestes divisions la paix dont toute l'Europe jouit, et qui lui a été procurée par la valeur et par la sagesse de notre invincible monarque!
Chose étrange, disait-il encore, que le Pape dont leprincipl soin doit être de conserver la pureté de la foi et d'empêcher le progrès des opinions nouvelles, n'a pas cessé , depuis qu'il est assis sur la chaire de saint Pierre, d'entretenir commerce avec tous ceux qui s'étaient déclarés publiquement disciples de Jansénius, dont ses prédécesseurs ont condamné la doctrine! Il les a comblés de ses grâces, il a fait leur éloge, il s*est déclaré leur protecteur, et cette faction dangereuse qui n'a rien oublié, pendant trente ans, pour diminuer l'autorité de toutes les puissances ecclésias tiques et séculières qui ne lui étaient pas favorables, érige aujourd'hui des autels au Pape, parce qu'il appuie et fomente leur cabale, qui aurait de nouveau troublé la paix de l'Église, si la prévoyance et les soins infatigables d*un prince que le ciel a fait naître pour être le bouclier et le défenseur de la foi, n'en avaient arrêté le cours!
Paroles dignes de réprobation, et qu'ont flétries en effet les historiens les plus hostiles à l'Église :
Il y avait, dit Sismondi, d'autant plus de bassesse dans celte accusa* tion, que Talon lui-même et le corps auquel il s'adressait étaient en secret attachés à ces opinions qu'il nommait jansénistes ^. *
On lit en effet (et ceci n'est qu*une preuve entre mille), sous la date du 29 janvier 1688, dans le Journal manuscrit du janaéniste Feydeau ' :
On m'écrit que H. Talon avait dit dans son plaidoyer : Chose étrange que le Pape^ etc. H. Talon, son père, avocat général, a dit à M. de 41hancel et à moi que le parquet, M. Bignon et lui, étaient jansénistes,
« T. XXV, p. 557.
• B. 1. 10499, fr.
et il allait souvent entendre M. Singlin à Port-Royal, et on disait en ce temps-là qu'il voulait lui foire une confession générale.
. Les insuites et les menaces étaient prodiguées au Pape :
H. de Croissy ne voyait le nonce que pour lui dire des duretés ; il lui déclarait, par exemple, qu'Avignon avait été doiuié aux Papes contre les lois du royaume, et que le Roi, n'étant pas content du Saint-Père, allait faire exécuter les lois et reprendre Avignon.
Louvois, de son côté, mandait i l'intendant de Provence de préparer des gîtes pour une quinzaine de bataillons que le Roi se proposait d'envoyer à Civita-Vecchia au printemps prochain *.
Si ce corps d'armée ne prit pas la mer à l'époque fixée, c est que Louis XIV, contre lequel se préparait alors la ligue d'Âugsbourg, jugea utile h sa politique en Allemagne de faire nommer le cardinal de Furstemberg à Télectorat de Cologne, chose impossible sans le concours du Pape. Il chargea le marquis de Chamiay ' de se rendre à Rome secrètement et sous un faux nom, et de traiter avec Innocent XI, à Tinsu de ses représentants attitrés. Il était porté à cette démarohe par la nécessité seule et non par aucun sentiment de justice, ni par le désir de donner satisfaction au Pape. Prévoyant le cas où Innocent XI n'accepterait pas ses conditions, et croyant qu'un Roi Très-Chrétien devait rougir de faire des avances au chef de l'Église, il prescrivit à Chamlay de menacer le Pape d'un démenti solennel, s'il parlait des propositions de la cour de France. Même après les outrages que le Saint-Siège a subis depuis cette époque, on a peine a croire que Louis XIY soit descendu à de pareib procédés. Mais il faut laisser raconter cette négociation étrange par M. Rousset, qui, le premier, en a découvert et révélé le secret :
Louis XIV résolut alors de faire auprès du Pape une tentative extraordinaire dont il confia le soin délicat à Gliamlay. Gliamlay, déguisé en gentilhomme flamand, sous le nom de vicomte d'Orchamp , reçut le 6 juillet ses instructions dressées par M. de Croissy. Rien de plus étrange que ces instructions. Tout y est mystère. Le négociateur doit quitter furtivement
« C. Roussel, Histoire de I/}uvoi», !!• partie, t. II, p. 63 et s. — L'auteur rapporte, en entier, une dépêche du 31 décembre 1687, où Louvois désigne lous les ré- {rimcnls et les corps qui doivent composer cette armée.
■ Mort en 1710 maréchal général des armées du Roi et grand'croix de S»inl- Louis.
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Paris» gagner Venise, y demeurer caché jusqu'à nouvel ordre, et, la postulalion du cardinal de Furslemberg 'aussitôt connue, s'en aller vite à Rome. Là, toutes sortes de précautions à prendre, afin de n'être vu ni du marquis de Lavardin, ni du cardinal d*Estrées, ni d'aucun Français; en cas de découverte,réda mer le secret, et laisser seulement entendre qu'ayant quelque gros péché sur la conscience, il a besoin de voir le Pape et d'obtenir de lui quelque grâce singulière pour son propre repos; après quoi, et toujours sous les dehors d'un gentilhomme flamand, faire demander au Pape une audience secrète dans sa chambre, acheter même cette audience, etc. L'audience obtenue, se faire connaître au Saint-Père et lui remettre une lettre du Roi, mais à condition que le Pape prenne d'abord, et sous le secret de la confession, l'engagement de n'en parler à personne. Ces conditions acceptées, régler trois points : la paix de l'Europe, les bulles des évêques et les difficultés de la Régale... Ces trois points r^lés, aborder la question des Franchises... En cas de refus, se retirer. Cependant, avant de prendre congé du Pape, non*seu1ement se faire rendre bien exactement la lettre royale, mais encore ne pas cacher au Saint-Père que, s'il publie jamais les avances qui lui sont faites, le Roi et Chamlay lui-même le démentiront et nieront tout....
Cependant lé vicomte d'Orchamp arrivait à Rome. Casoni, sur lequel il avait compté pour être secrètement introduit auprès du Pape, demeura sourd à toutes les raisons, insensible à toutes les séductions. Le cardinal Cibo, à qui Chamlay s'adressa ensuite, fut aussi inflexible que Casoni. Ne sachant plus que faire, et malgré la teneur de ses instructions, le vicomte d'Orchamp se découvrit au marquis de Lavardin. Le cardinal d'Estrées, mis dans la confidence, après une nouvelle tentative sor le cardinal Cibo, alla droit au Pape, lui demanda audience pour l'envoyé secret de Louis XIV, et n'obtint qu'un refus sec à n'y plus revenir...
Le i 8 août, Louvois et Croissy, chacun pour sa part, envoyèrent à Chamlay l'ordre de revenir. Le 20 , Louis XIV accusait expressénient le Pape de semer, au profit des protestants, la division parmi les catholiques. Le 6 septembre, une lettre royale fut envoyée au cardinal d'Estrées. C'était un réquisitoire virulent, plein de récriminations et de menaces, une déclaration de rupture à l'adresse du Pape. Dès que le Pape en eut entendu la lecture, pour toute réponse, il invoqua la justice de Dieu, puis il fit appeler son secrétaire, et, devant le cardinal, lui commanda d'expédier sur-le-champ les bulles qui conféraient au prince Clément de Bavière rarchevéché de Cologne, en ajoutant : « Precipiti il mondo; Dio giusto punira che è colpevole. Pereat mundus, ut fiât jus, » (Saint Paul ^)
^ Histoire de Louvois, ibid.
446 CHAPITRE QUARORZIÈHE.
Louis XIY osa enfin déclarer la guerre au Pape.
Louvois avait fait ses dispositions. Une instniction datée du 15 sep» tembre prescrivait au marquis de la Trousse de se tenir prêt à chasser d*Àvigaon le vice-légat, au premier ordre. L'ordre vôqu, M. de la Trousse eut bient&t fait de renvoyer le vice-légat et de se mettre en son lieu. Ce n'était pas tout : il y avait dans le Comtat-Yenaissin un évéque de Vaison, sujet du Pape à tous les titres, et qui ne devait rien au roi de France; mais cet évéque était signalé comme ayant commerce avec tes quelques prélats français qui, dans les questions religieuses, ne pensaieet pas selon le gré de Louis XIV. L*évèque devait être arrêté d'abord avec toute sorte d'humilité^ mais bientôt, ayant été jugé plus méchant qu'on n'avait cru, il fut pris sommairement, mis sur un cheval entre huit dragons, et envoyé tout d*un trait à la citadelle de Ré. c Vous prierer H. de Ba ville, mandait Louvois au marquis de la Trousse, de faire don» ner quarante sous par jour à chaque dragon, à roificier une demi-pistole, et un écu pour la nourriture de Tévêque et de son cheval, et, comme c'est un insolent qui a manqué souvent de respect au Roi, il est bon que, sans manquer à la considération que l'on doit à son caractère, il fasse le voyage avec peu de commodité et qu'on lui fasse croire qu'on le mène au Canada ^
Le 24 septembre, le Roi, en présence du P. de la Chaise et de l'archevêque de Paris, donna ordre au Procureur général d'interjeter appel au futur Concile de toutes les procédures faites ou à faire par le Pape contre lui. Nous avons trouvé dans les papiers de Harlay et nous donnons ci-«prè8 une pièce dont la vue nous a causé une vive émotion. Ce sont des notes abrégées, des mots sans suite tracés par le Procureur général dans la chambre de Louis XIY, où il était, lui quatrième, avec ce prince, son confesseur et Tarchevéque Harlay de Champvallon. On croit, en lisant cet écrit, assister à cette grave délibération où Louis XIV, trompé par les directeurs de sa conscience, commençait un schisme que son bon sens et sa piété Tempéchèrent de consommer. Toute la pièce est de la main de Harlay; ce qui est imprimé en lettres italiques a été écrit en présence du Roi, sur le genou peut-être, ou sur le coin d'une table, et est à peine lisible. Le reste a été ajouté par le Procureur général, dans son cabinet, à loisir, et est de son écriture ordinaire.
^ Histoire de Umeoi», ibid.
APPEL AU CONCILE
Mémoire écrit dans la chambre du Roi, par ordre de Sa Majesté, le 24 septembre i688, pour receroir les commandements sur Facte qu'elle m'ordonnait de dresser ^
Devant M. Tarchevèque de Paris» le P. de là Chaise.
Porté à M. de Louvois. — ApprouTé.
SujeU de plainte, régale, franchises, partialités, envoyé^ lettre *.
Par respect pour VÊglise, et afin que le Pape ne soit en état de tomber dans les excès où quelques^ns de ses prédécesseurs.
Précaution ordinaire de droit et usage : France et Charles Vil.
Protestation, respect, obédience telle quun roi, etc. Toujours communion sans commerce, quoi qu'ils fassent.
Appel concile toutes procédures griefs faits et à faire contre les droits, royaume, sujets.
Style : respect Saint-Siège, dignité Pape. Rien que les faits nécessaires et contre sa personne. Douleur de ces remèdes publics '.
L'acte d'appel fut dressé le 27 septembre. On demandait à Louis XIV d'aller plus loin, d'assembler les notables, de convoquer un Concile national. Mais le Roi s'arrêta aussitôt qu'il s'aperçut qu'on le poussait dans la voie du schisme. Il permit bien à ses magistrats d'interjeter appel au futur Concile, mais il ne demanda pas à un seul évéque de son royaume d'adhérer à cet acte : il voulut seulement en faire lire le procès-verbal devant les prélats alors présents à Paris. Ces évèques se tinrent encore cette fois sur l'extrême limite de Torthodoxie ; mais ils ne la franchirent pas, et leur conduite, examinée à Rome, ne parut pas mériter Us censures ecclésiastiques. L'un d'eux, M. de Forbin-Janson, ayant été présenté pour le cardinalat, le conseil du Pape se demanda s'il ne s'était pas placé sous le coup de la bulle de Pie II;
mais,
«c On passa outre, dit un écrit italien du temps, après avoir pesé chaque ligne et chaque mot de la réponse faite par l'archevêque de Paris, d'où l'on conclut que les évêqaes présents n'avaient nullement adhéré à l'appel ni approuvé cet acte dont ils se bornaient à entendre la lecture\ »
* « Par ordre exprès du Roi et de concert avec le prélat (FarcheTêque de Paria), H. le Procurejir général appela au futur Concile, » etc. (Mémoire* de le Gendre, p. 84.)
« Allusion i la leUrc royale portée par Chamlay, et que le Pape refusa de rece? oir.
* Ms. Harlay S. G. 168.
« Bibl. imp. Hsi iUl. 800.
Le Clergé, dit Joseph de Maistre, avait fait aussi ses réflexions. U sonda d*ua coup d*œil l'abîme qui s'ouvrait. Il l'ut sage; il se borna à remercier très-humblement Sa Majesté de Thonneur qu'elle avait fût à rassemblée en lui donnant communication de ses actes. On pourrait encore trouver de la faiblesse et même de la servilité dans cette réponse des évêques, qui remerciaient le Roi de l'honneur qu'il leur faisait en leur communiquant un acte exclusivenient relatif à la religion, et qui ne tendait tBut au plus qu'à faire disparaître l'Église visible. Hais ce n'était pas le temps de l'intrépidité religieuse et du dévouement sacerdotal. Louons les évéquesde ce qu'avec toutes les formes extérieures du respect ils surent néanmoins amortir un coup décisif porté à la religion. Au défaut d'un rempart pour amortir le boulet, le sac de laine a son prix*.
Le représentant du Pape en France était en bulle aux pliu indignes traitements. Ambassadeur du Saint-Siège et accepté comme tel par Louis XIV, fidèle à ses devoirs envers les deux souverains, il avait droit à tous les respects de la courdcFrancc. Il n'en était pas de lui comme de Lavardin, que Louis XIT, en violation du droit des gens, avait voulu imposer au Saint-Siège, et qui n'avait jamais été admis par le Pape. On a vu plus haut les procédés de Croissy, ministre des affaires étrangères, envers le nonce. Dès que l'appel au futur Concile fut résolu, le Roi le fit garder à vue plus étroitement, et ordonna même qu'on affectât envers lui le dernier mépris. Le marquis de Seignclay écrivait de sa part au lieutenant de police :
Le 28 août.
Sa Majesté m'ordonne de vous écrire de charger ceuxqui ont soin de
Tobserver, de redoubler leur attention sur toutes ses démarches; en cas qu'il se mît en état de s'en aller, Sa Majesté veut qu'il soit arrêté
Le 8 oclobrc.
Le Roi a nommé un de ses gentilshommes ordinaires pour demeurer àl'avenir près de M. le nonce et rendre compte de sa conduite Sa Majesté veut qu'on continue à observer la maison toutes les nuits , et que ceux qui seront préposés pour cela voient tous ceux qui entreront et
« De r Église gallicane; liv. II, ch. vu.
sortiront, et qu*ils les obligent à se faire connaître, ce qu*ils doivent bire sans prendre de mesures pour empêcher que M . le nonce sache qu'on Tobsenre soigneusement.
Le 20 novembre.
Si, pour plus grande sûreté, il est besoin de mettre un archer à la
porte de sa chambre, il n'y a rien qui doive vous empêcher de le faire^
Le scandale était grand dans toute la chrétienté. Les bruits les plus sinistres se répandaient partout :
En France, le zèle des légistes eut besoin d'être contenu sévèrement. En effet, Talon et ses collègues de Paris trouvèrent en province des imitateurs dangereux, qui allèrent jusqu^à proclamer dans des discours publics que Louis XIV était le chef visible de FÊglise gallicane^ ainsi que l'atteste une lettre curieuse de Lou- Tois adressée à l'intendant Foucault, le 4 décembre 1688 :
A Versailles.
Le Roi a été informé que le lieutenant général du présidial de Poitiers a dit, dans sa harangue à la rentrée du palais, que c'est un fuit constant en France que Sa Majesté est le chef visible de l'Église gallicane ; et, parlant du Pape, que le saint Pontife n'avait retenu de la sainteté de saint Pierre que le nom de saint. L*intention de Sa M;ijcstc est qu'en cas que ce que je vous mande soit véritable, vous lui fassiez entendre en particulier qu'il doit s'abstenir de pareils discours à l'avenir ; et, si cela n'était pas, je vous supplie de me mettre en état d'en rendre compte au Roi'.
En Angleterre, la traduction anglaise de l'arrêt du Parlement de Paris, rendu sur la déclaration, et celle du plaidoyer de l'avocat général Talon qui l'avait précédé, firent croire que la France était sur le point de se séparer du Saint-Siège, et celte opinion y prit assez de consistance pour que Louis XIV se crût obligé de la faire contredire officiellement à Londres par son ambassadeur, qui demanda et obtint la suppression de cette traduction .
Le roi de France avait espéré soulever l'opinion publique contre le Saint-Siège. Indépendamment des libelles qu'il payait
* Depping, t. II, p. âSl.
' Mémoires de Nicolas Foucault, p. 541. — Coll. des Documents inédits. ' État du Saint-Siège et de la Cour de Rome, Cologne, chei Marteau, t. II, p. 15. — J. de Hatstrc, De l'Église gaWcane, Ht. II, ch. v.
et faisait répandre dans toute l'Europe, il donna une publicité retentissante à un manifeste rédigé à Versailles sous la forme d*une lettre adressée par lui-même au cardinal d*Estrécs, et que ce dernier dut communiquer à la Cour de Rome. Le Pape ne craignit pas de plaider sa cause devant les mêmes juges. Par ses ordres, mais sans signature officielle, un mémoire composé eu italien et traduit en français répondit point par point au manifeste de Louis XIV*. Voici cette pièce qui fut recherchée si aclivemcnl par la police que nous n'en avons pas rencontre un seul exemplaire imprimé. C'est un résumé énergique des griefs que le Saint-Siège avait contre le roi de France, et une grave et tri.-te protestation du bon droit désarmé contre Tinjustice et la force. Leibniz lui-même a constaté le succès de cette réponse : « Le public, dit-il, a été satisfait de ce qu'on a répondu à Rome à la lettre au cardinal d'Estrées*. »
HEFLEXIONS POUR SERVIR DE RÉPONSE SDR L\ LETTRE EN FORME DE HÂM
PESTE QUE H. LE CARDINAL d'estrées DISTRIBUE. — Tradultcs dc l'Italien.
Si le Roi très-chrétien avait été bien informé de la vérité, et que les •choses ne lui eussent pas été représentées autrement qu'elles ne sont, par des gens pleins de passion et peu affectionnés à sa véritable gloire, il ne serait pa? possible que Sa Majesté eût jamais donné entrée dans son esprit et dans son cœur à des sentiments tels que sont ceui de la lelfre «n forme de manifeste que M. le cardinal d'Estrées a lue au Pape et qu'il •continue de distribuer aux cardinaux d*une manière qu*on pourrait qualifier de séditieuse. Et, à dire le vrai, cest une chose qui doit parnitie assez surprenante qu'un cardinal de la sainte Église Romaine, si étroitement obligé par serment h en défendre la dignité et les droits, ait pu se résoudre en cette occasion à faire la fonction de héraut contre elle, et •donner lieu par là de le soupçonner d'avoir voulu troubler la joie que Sa Sainteté et toute cette cour venaient de recevoir par la nouvelle de la prise de Belgrade, et faire comme une espèce de diversion en fureur des Turcs par la publication de cette lettre, qui se trouve datée du
* Nous ne reprodaisons pas ici cette lettre qui a été souvent imprimée et «(u'on trouvera notamment au tome Y des Procès-verbaux du Clergé, pièces just-ûcalive'* page 303.
« Œuvres, t. III, p. 152, édit. Foucher de Carcil.
même jour que cette importante place a été soumise aux armes chrétiennes.
Ces sentiments paraissent d autant mieux fondés que tout le monde est témoin que le Pape, depuis le commencement de son pontificat , n a cessé de se conduire comme un véritable père commun envers tous les princes chrétiens, et spécialement à Tégard de la France, n'ayant point manqué, toutes les fois que sa conscience lui a permis, de donner à Sa Majesté très-chrétienne des marques très-effectives de Testime particulière et de l'aiTection paternelle qu'il a toiyours eue pour elle, comme il serait aisé de le montrer en rapportant un grand nombre de grâces qu'il lui a successivement accordées.
Ainsi, loin que Sa Sainteté ait jamais témoigné la moindre aversion oa fait la moindre chose qui pût donner un juste sujet au Roi très-chrétien de s'offenser de sa conduite, c'est plutôt elle qui a tout sujet de se plaindre de tant d'injures et de violences qu'il lui a fallu souiïrir jusqu'à présent de la part de la France, presque dans toutes les affaires où le Saint-Siège est obligé de prendre part. Il serait trop long d'en faire un dénombrement exact. On se contentera d'en rapporter les principales.
1. S. M. T. -G., de sa seule autorité, a étendu la Régale sur plus de b moitié des églises de son royaume, contre la disposition expresse du second Concile général de Lyon et la possession immémoriale de ces églises, confirmée et autorisée par les ordonnances des rois ses prédécesseurs, par les arrêts du Parlement de Paris, par les registres de la Chambre des comptes et par le sentiment universel des plus célèbres jurisconsultes français.
2. On a entrepris d'assujettir aux nominations royales le monastère de Charonne, ceux des Urbanistes et plusieurs autres, quoique, par leur institut et selon le droit commun, les supérieures y fussent électives et même triennales; ce qui a été cause, d'une part, qu'on a entièrement détruit la maison de Charonne et dispersé les religieuses en d'autres monastères pour s'être pourvues pardevers le Saint-Siège; et, de l'autre» qu'on a introduit de force et à main armée dans la plupart des maisons des Urbanistes des religieuses ambitieuses en qualité d'abbesses nommées par le Roi, ce qui a causé une extrême confusion et un trèsgrand scandale.
5. Oh s'est efforcé de s'emparer de cinq abbayes de la congrégation •de Ghexal-Benoit, pour les donner en commende, quoiqu'ils fussent unis à la congrégation de Saint-Maur, qui est en possession depuis longtemps {lar l'autorité du Saint-Siège et du consentement des Rois très-clu'étiens.
4. Par un simple arrêt du Conseil et une déclaration du Roi, on a réuni à l'hôpital des Invalides de Paris les revenus de plusieurs maisons
religieuses de Tordre de Saint-f.azare et ceux d'un très-grand nombre d'hôpitaux établis dans tons les diocèses du royaume, quoique ces biens fussent destinés pour le soulagement des pauvres des lieux, selon la volonté des fondateurs et les propres termes des fondations autorisées par les évêqnes et confirmées par les décrets Apostoliques.
5. On a empêché les évoques de France d'écrire an Pape et de recourir au Saint-Siège sur des matières de doctrine et qui regardaient la religion, selon qu'ils sont obligés par la subordination hiérarchique et qu'ils l'ont de tout temps pratiqué.
6. On a laissé vaquer longues années l'abbaye de Cluny chef d'ordre et relégué l'abbé canoniquement élu, afin de la faire tomber en com* mcnde en obligeant d'autorité absolue les religieux à choisir M. le cardinal de Bouillon, qui s'en est mis en possession sans avoir pu obtenir h confirmation et les bulles de Sa Sainteté.
7. On a traité Irès-indigneraent le corps de feu M. Varese, nonce, le aissant plusieurs jours sans sépulture parce qu'on prétendait qu'il ébit sujet aux droits parochiaux, bien que ce prélat fût archevêque, et qu'en qualité de nonce il représentât le Souverain Pontife.
8. On refusa d'admettre à l'audience M. Lauri, qui était demeure à Paris, en qualité de ministre de la nonciature, et il ne put obtenir de M. de Croissy, secrétaire d'État, le même traitement qu'on ne refuse pas aux envoyés des moindres princes.
9. On a dépouillé feu M. l'évêque de Pamiers des revenus de son étéché parce qu'il défendait la liberté canonique de son église contre lusurpation de la Régale ; et, après sa mort, on a persécuté à toute outrance les chanoines réguliers de Téglisc cathédrale et un très-grand nombre d'ecclésiastiques de piété et de mérite du même diocèse, les emprisonnant, les reléguant et leur faisant souffrir toutes sortes de mauvais traitements, tant parce qu'ils ont refusé d'acquiescer à l'introducliondela Régale que parce qu'ils n'ont point voulu reconnaître les grands vicaires schismatiqnes que l'archevêque de Toulouse avait entrepris de nommer pendant la vacance du siège , au préjudice des grands vicaires canoniquement élus par le chapitre et confirmés par le Saint-Siège, et l'on en est venu à un tel excès qu'on a donné arrêt de mort contre le P. Cerles, l'un des grands vicaires, et qu'on l'a exécuté publiquement en effigie» revêtu de son habit de chanoine et de religieux.
40. On refusa, à Nimègue, d'exprimer dans le traité de p.iix qu'il s'était fait par la médiation du Pape, sous prétexte que dans la commission du nonce on s'était servi, selon le style et l'usage ordinaire, des termes utrumque regem^ sans distinguer le roi de France de celui d'Espagne, encore qu'on n'eût point fait cette dilTiculté à l'égard des ambassadeurs d'Angleterre qui se trouvaient dans le même cas, et qu'ensuite, lorsqu'il
fallul signer le traité chez les ambassadeurs des États généraux de Hollande, on convint de choisir une salle tellement disposée pour les portes et les sièges qu'il ne parût point que lune des couronnes eût été préférée à Fautrc.
il . On a usé de représailles sur les biens duComtat d'Avignon, parce ^e le vice-légat, selon l'ancien usage qui s'observe en ce puys-là, avait pris par droit de spolium les biens meubles que Tévêque de Saint-Paul- TroisCliàleaux avait laissés dans retendue du Conitat.
i2. On n'a point fait rendre les barques enlevées par des corsaires au commandant de vaisseaux français sur les côtes d'Italie et à la vue des forteresses de l'État ecclésiastique, non pas même celles qui apparte* naient à des sujets de Sa Sainteté, quelque instance qu^elle en ait fait faire, en même temps qu'on a fait rendre celles qui appartenaient aux États de Venise et de Gênes.
13. On a refusé des passeports pour des vaisseaux de Hollande chargés de grains qui venaient en un temps de cherté pour le secours de la ville de Rome, en prétendant que c'était aux Hollandais à les demander.
14. Diins le premier accommodement avec la république de Gênes, on affecta de déclarer que ce n'était point en considération du Pape qu'on le faisait, quoique Sa Sainteté s'en fût entremise.
15. En 1682, on convoqua l'Assemblée du Clergé à Paris, après avoir pris pour cela les voies et les mesures que tout le monde sait, dans laquelle on fit deux choses : l'une de faire céder au Roi la Régale sur les provinces qui n'y avaient jamais été sujettes, quoique cette cause, étant une de celles qu'on appelle majeures, fût réservée au Saint-Siège, et qu'elle lui fût encore dévolue par les appels.de H M. les évéques d'Âlet et de Pamiers ; l'autre fut de publier les Quatre Propositions sur la puissance ecclésiastique qui sont si injurieuses au Sainl-Siége, et de les faire ensuite autoriser par un édit du Roi, qui ordonne à tous ses sujets de les recevoir et de les embrasser, ce qui est une entreprise nouvelle et sans exemple, et qui a eu jusques ici des suites très-fâcheuses.
16. On a vu paraître divers livres pleins de proi>ositious contraires à l'autorité du Saint-Siège et de dis(x>urs injurieux à Sa Sainteté, dont quelques-uns, comme ceux de Haimbourg, du P. Alexandre et autres, sont dédiés au Roi et imprimés à Paris avec privilège. On a de plus Mutenu solennellement en Sorbonne une thèse dédiée au Roi par le recteur de l'Université et au nom même de l'Université, quoiqu'elle n'y eût pas consenti, dans laquelle on combattait les droits et l'autorité du Pape, et Ton eut même la hardiesse d'attacher une de ces thèses à la porte du nonce.
17. On a supprimé par un simple arrêt du Conseil la congrégation des filles de l'Enfance de Notre-Seigneur Jésus-Christ, fondée par ma-
dame de HondoiiTille, quoique leur institut eût été approuvé depuis plus de vingt ans par les ordinaires des lieux et autorisé par un décret du Saint-Siège. Et dans Texécution de cet arrêt on a commis des violeûc» et des injustices inouïes contre ces filles.
18. Sa Majesté s'est attribué la nomination de l'abbaye de Murbach et de plusieurs autres abbayes et monastères de l'Alsace, en ôtant aux religieux la liberté des élections, contre la disposition expresse de la paix de Munster, et forçant ceux de Murbach à postuler un ecclésiastique noa régulier qui s'en est mis en possession sans aucune bulle ni oonfirmalioa du Saiiit-Siége.
19. M. Ranucci étant allé en France nonce extraordinaire pour porter les langes bénits au premier fils de Mgr le Dauphin, selon la réquisition qu'en avait faite M. le cardinal d'Estrées de la part de Sa Majesté, on m lui fit point rendre les honneurs accoutumés à Marseille ni dans les autres villes de son passage, et, lorsqu'il fut arrivé à Orléans, on l'y retint assez longtemps comme dans une espèce de prison, sans lui permettre de passer à Paris ni d'aller trouver la cour, y ayant toujours cependant auprès de lui des personnes pour observer toutes ses démarches.
20. On a fait sortir de Rome et ensuite relégué en Bretagne M. Tabbé Servien, quoiqu'il fût actuellement au service du Pape, qui le prit au commencement de son pontificat pour être Tun de ses camériers secrets du nombre de ceux que l'on appelle participants : en quoi Sa Sainteté crut faire une chose qui agréerait au Roi très-chrétien.
21 . On a souvent arrêté et maltraité les courriers dépêchés de la secrétairerie d'État de Sa Sainteté pour l'Espagne et dans le Comtat d'Avignon ; on a empêché qu'on ne continuât d'envoyer un homme de pied pour porter les lettres jusqu'à Nice comme on avait fait par le passé, ce qui était une grande commodité pour tout le pays.
22. Enfin, M. de Lavardin, étant parti de Paris nonobstant toutes les remontrances et les protestations du nonce, est entré à Rome à main armée comme dans une ville de conquête, s*est emparé du prétendu Quartier et s'y maintient jusqu'à présent par voie de fait, en foulant aux pieds l'excommunication qu'il a encourue. A quoi il faut ajouter le pla^ doyer de l'avocat général Talon, l'appel du Procureur général au futur Gondle, l'arrêt du Parlement et tant d'écrits impies et insolents impn* mes et affichés jusque dans Rome, par un mépris public du respect dû a Sa Sainteté et au Saint-Siège Apostolique.
Voilà une partie des injustices et des violences commises de la part de^ la France contre la dignité du vicaire de Jésus-Christ et la liberté de l'Église, qui n'ont point été capables d'altérer les bonnes dispositions du Pape ni d'effacer de son cœur les sentiments de père commun, comme toute la terre l'a pu remarquer, en ce qu'il n'a jamais voulu entrer «ft
aucune ligue, ni cesser de procurer de tout son pouvoir la conservation de la paix générale et la satisfaction particulière de Sa Maiesté trèschrétienne, soit dans le dernier accommodement de la république de Gênes, soit sur la trêve accordée à l'Empire, soit dans le traité fait avec l'Espagne sur les différends arrivés à Cadix.
Oa laisse après cela à juger si ce n'est pas le Pape qui a tout sujet de se plaindre de la coiiduile de la France à soif égard ; mais on a cru qu'il serait bon d'ajouter encore quelques observations pour achever de répondre à divers points de la lettre dont il s'agit.
1 . il paraît, par toute la conduitie qu'a tenue H. le cardinal d'Estrée& depuis son arrivée à Rome, qu'il n'y avait pas été envoyé pour accommoder l'affaire de la Régale d'une manière juste et raisonnable, mais^ plutôt pour seconder les intérêts et les vues de la cour de France, n'ayant jamais allégué que des raisons chimériques et mal fondées pour autoriser l'extension de ce droit faite par la seule autorité royale, au lieu que les traités et les écrits qui ont paru pour la défense du droit de l'Églisfr sont si solides et convaincants que personne n'a pu jusqu'ici y faire aucune réponse pertinente.
2. Ce n'est pas le Pape qui ne veut pas d'accommodement avec le Roi, mais c'est Sa Majesté qui n'en veut point qu'aux conditions qu*eUe même a prescrites, c'est-à-dire en maintenant l'extension de la Ré^ gale et les autres entreprises faites contre le droit et la liberté deséglises.
3. C'est avec justice et fondement qu'entre un grand nombre d'ecclésiastiques nommés par le Roi aux êvêchés vacants. Sa Sainteté a refusé et refuse encore d'admettre ceux qui ont été de l'Assemblée de 1682,. pour avoir, contre leur devoir et sans aucune autorité légitime, concouru^ à oonBrmer l'extension de la Régale et à établir une doctrine telle quecelle des Quatre Propositions, étant certain que, de droit commun et par les termes exprès du Concordat, c'est au Pape à juger de la capacité et des qualités des sujets présentés par Sa Majesté.
4. Il n'est pas possible que ces mêmes ecclésiastiques soient aussi* propres qu'on les représente dans cette lettre pour travailler à Tinstruetion et à la conversion des hérétiques, ayant paru si mondains et si. courtisans qu'ils n'ont point lait diCQculté d'abandonner les droits et les libertés de l'Église et de se soulever contre leur chef, lorsqu'il ne faisait que défendre ces mêmes droits et ces mêmes libertés. Ainsi, ni les anciens ni les nouveaux catholiques ne sauraient s'offenser de ce qu'on leur refuse leurs bulles ; mais il n'y aura, au contraire, personne qui n'ait* été scandalisé de ce que, oubliant ce qu'ils devaient à Dieu et à leur conscience, ils ont suivi aveuglément les intérêts et les passions de la
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cour, jusqu'à concourir, dans celte Assemblée, à la publicalion d*ane doctrine si injurieuse au Saint-Siège et si contraire à celle <iui s'enseigne généralement dans l'Église aussi bien qu'aux sentiments des légitimes assemblées du Clergé, sans qu'ils aient voulu jusqu'ici reconnaître leur faute ni en faire aucune satisfaction, et tout cela sons le pontiûcat d'un Pape que son zèle, son désintéressement et ses autres grandes vertasont rendu recommandable m'êrae aux ennemis de TÊglise, et qui n'est inquiété et travaillé que parce qu'il persiste à défendre constamment le diroit et la liberté de l'Église.
5. Le vrai moyen de ramener dans le sein de l'Église les hérétiques et d'y conserver ceux qui y sont rentrés n'est pas que le Pape se désiste de défendre la liberté canonique et les droits des églises, mais bien que la cour de France cesse ses violences et ses entreprises en se rendant aox remontrances de Sa Sainteté et en faisant voir aux hérétiques, par son exemple, qu'elle reconnaît, non de paroles et par grimaces, maisen vérité et par les effets, la primauté de juridiction que Jésus-Christ a laissée à saint Pierre et à ses successeurs.
6. Ce n'a point été par aucune aversion que le Pape a refusé d'admettre à l'audience l'homme que Sa Majesté avait envoyé en dernier lieu, puisque Sa Sainteté lui fit dire qu'il pouvait communiquer sa commission à H. le cardinal Cibo, son premier ministre et secrétaire d'Etat; en quoi elle n*a fiât que suivre ce qui se pratique communément à la cour de France, où on ne permet à qui que ce soit de s'adresser au Roi immédiatement et avant d'avoir conféré avec le ministre ou secrétaire d'État. Mais, de plus, la plainte qu'on fait à cet égard et sur laquelle (« appuie si fort dans cette lettre, est d*autant plus mal fondée que, dans le différend qui survint à l'occasion de M. de Créqui, Sa Majesté ne voulut point recevoir une lettre que le pape Alexandre VII lui avait écrite de sa propre main, et qu'elle n'a fait aucune réponse au bref qiie Sa Sainteté lui a adressé sur l'affaire de la Régale, il y a plus de huit ans. Outre que M. Hanuoci, nonce, est actuellement exclu de tout commerce, non-seulement avec la cour, mais avec toute autre sorte de personnes, ceux mêmes qui avaient accoutumé de le voir auparavant n'osant plus venir chez lui, de crainte d'offenser la cour.
7. Pour le nommé Carlo Cavari, on n'a dû le regarder à la cour de France que comme un homme sans aveu et un imposteur, après la déclaration que le nonce de Sa Sainteté en a faite diverses fois i H. de Croissy, secrétaire d'État.
8. Le traité de Pise, loin de donner la moindre couleur à la prétention du Quartier, la détruit absolument, comme on l'a montré très^lairement dans des écrits imprimés qui sont entre les mains de tout le monde et qui ont été reçus avec un applaudissement général.
9. Pour être ambassadeur, il ne suffit pas d'être envoyé par un prince, mais il faut de plus être reçu en cette qualité par le prince vers lequel on est envoyé, ce qui est un principe établi par le droit des gens et enseigné par Ions les auteurs qui ont écrit sur cette matière. Ainsi, non-seulement S. S. n'a rien fait contre Tordre en refusant l'audience à H. de Lavardin, mais ell^ a témoigné une extrême patience en souffrant qu* il soit entré à main armée dans sa ville capitale, ce qui n*a peut-être jamais eu d'exemple parmi les nations les plus barbares ; qu'il se soit emparé par voie de fait du prétendu droit de Quartier, et qu'il s*y maintienne de même jasqu*à présent par une insulte manifeste à la souveraineté du Pape et un mépris scandaleux des censures de l'Église ; et de prétendre, comme on fait dans la lettre, qu'en cela c'est le Roi, et non pas le Pape, qui a sujet de se plaindre, c*est changer la raison et vouloir se mettre audessus du jugement de tous les hommes.
iO. Comment aurait-on pu supposer que le marquis de Lavardin, venant ainsi contre le gré du Pape et à main armée usurper le prétendu droit de Quartier, avait des ordres pour rétablir une bonne correspondance entre Sa Sainteté et le Roi très-chrélien? Et n'y avait-il pas plutôt lieu de croire que son dessein était de forcer le Pape par ses vexations à accepter telles conditions qu'il plairait au Roi son maître de prescrire, sous le spécieux prétexte de rétablir une bonne paix entre Sa Majesté et le Saint-Siège?
li. Quant à l'affaire de Cologne, le Pape, en accordant au prince Clément de Bavière l'éligibilité pour cet archevêché et éleclorat vacant parla mort du dernier électeur, n'a en vue que le bien public, et joint les mérites des ducs de Bavière ses aïeux et ceux que Télecteur son frère s'est acquis et s'acquiert journellement par ses victoires contre les Turcs. En quoi Sa Sainteté n*a fait que marcher sur les pas des Papes ses prédécesseurs, qui ont souvent accordé de semblables grâces et encore de plus grandes, même à l'instance des rois de France et de princes moins favorables et moins âgés que le prince Clément. Que si Sa Sainteté a ensuite confirmé l'élection du même prince, ce n'a été qu'une justice qu'elle lui a rendue après que l'affaire a été soigneusement •examinée et décidée tout d'une voix par la Congrégation consistoriale. Â quoi il faut ajouter qu'on ne voit pas de quel droit le Roi très-chrétien se rend partie à cette aifaire, o\i il s'agit de pourvoir à un archevêché 4* Allemagne, à un électorat de l'Empire, ce qui ne peut dépendre que du Pape et de l'Empereur, puisque, après que l'élu a été confirmé par ie Saint-Siège, c'est à l'Empereur à lui donner l'investiture de la principauté temporelle et à l'admettre dans le collège électoral, c'est-à-dire â le fiiire l'un de ses principaux ministres et officiers, avec l'autorité et le pouvoir, non«seulement de concourii à l'élection d'un nouvel em-
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pereur, mais encore, si le cas y échet, de veiller sur la conduite niime de Sa Majesté Impériale et d'avoir une grande part dans toutes les affaires qui concernent TEmpire.
12. Pour ledilTérend de la succession Palatine, Sa Sainteté a bien souhaité qu'il se pût terminer à l'amiable, mais elle n'a point cherdié à en être le médiateur.
13. Que s'il arrivait, comme on le suppose dans la lettre, que l'affaire de Cologne allumât une guerre dans l'Europe et dans l'Empire, ce qu'à Dieu ne plaise, ce ne serait point le Pape qui en serait responsable, n'ayant fait que rendre la juslice selon qu'il y était obligé; maison ne s'en devrait prendre qu'à ceux qui auraient préféré leurs passions et les règles d'une fausse politique avec ce qui est de la justice et du bien public.
14. On ne peut savoir au vrai le dessein des Hollandais dans ce grand appareil de guerre qu'ils font présentement ; mais, supposé qu'ils toulussent tourner leurs armes contre l'Angleterre , le meilleur moyen d'empêcher le préjudice qu'en pourrait souffrir la religion dans ce royaume par l'appui qu'ils donneraient aux hérétiques, serait de ne point engager sans sujet, et comme malgré eux, les princes catholiques à une guerre qui les mettra hors d'état de secourir Sa Majesté Britaih nique. Mais de plus, y apnt déjà si longtemps que l'on parle de ces desseins de guerre de la part des Hollandais contre l'Angleterre, d'où vient que le Roi très-chrétien a témoigné si peu d'empresseroeut I s^ courir le roi d'Angleterre et qu'il a attendu à s'en expliquer lorsqu'il prétend qu'on lui en ôte le moyen en le mettant dans la nécessité d'eii^ trer en guerre avec les princes d'Allemagne? On ajoute à cela que, s'il y a quelque chose capable d'augmenter l'opiniâtreté des protestants d'Angleterre dans leurs erreurs et leur animosité contre l'Église, c'est bien moins de voir paraître tant d'écrits anonymes et de libelles diffamatoires qui se répandent secrètement en Hollande contre un roi si pieux et si zélé pour la religion que de lire les satires injurieuses et impies qui se débitent publiquement dans Paris contre le vicaire de Jésus- Christ. Enfin le roi d'Angleterre, outre cette éminente sagesse qu'il a reçue de Dieu et les forces considérables qu'il a pour résister à tout ce qui pourrait s'élever contre lui, soit au dedans, soit au dehors de son royaume, peut encore se confier pleinement sur la protection du ciel qui s'est déclaré si hautement pour lui en tant d'occasions, et pour la conservation de laquelle le Pape, qui le chérit tendrement et le regarde comme un des plus grands ornements de la religion, et toute l'Église catholique ne cessera point d'offrir ses prières à Dieu.
La lettre finit par des menaces de porter la guerre en Italie et de dépouiller le Saint-Siège des États d'Avignon et de Castro. On laisse i ju-
geVy après tout ce qu*on vient de dire» si ces menaces ont le moindre fondement de justice et de raison. Hais, quoi qu'il en arrive, on sait que le Pape a une fermeté d*âme et une piété si héroïque qu'il y a tout sujet de croire qu'il regarderait comme une grâce très-particulière de Dieu de souffrir en cette occasion pour la justice et de terminer, s'il en était besoin, ce qui lui reste de vie par le martyre ^
La lecture de cette pièce nous a rappelé une lettre où le plu» sage et le plus honnête ambassadeur que nous ayons jamais envoyé à Rome, le spirituel et excellent Cacault, faisait honte à son gouvernement de l'ingratitude, des outrages et de la tyrannie que le Pape avait sans cesse à subir de la part de ses chers fils, les potentats de la chrétienté. « Il n'y a pas, écrivait-il dans sa dépêche du 28 juillet 1802, de fétiche qui ait clé aussi battu et maltraité par son nègre, que le Saint-Siège, le Pape et Sacré Collège l'ont été depuis dix ans par les fidèles catholiques. »
Louis XIV battait déjà le fétiche, et, malheureusement pour sa mémoire, Napoléon invoqua plus d'une fois son exemple dans le cours des exécrables persécutions qu'il exerça contre Pie YII et la Gourde Rome.
Mais enlin, ayant à combattre une grande partie de l'Europe, il ne voulut pas pousser plus loin sa lutte avec le Pape. II ne tarda pas à rappeler de Rome le marquis de Lavardin, qui revint à Versailles essuyer les brocards de la cour sur « cette étrange ambassade, comme dit Saint-Simon, où il se fit excommunier par Innocent XI sans avoir jamais pu obtenir audience de lui'. »
Innocent XI étant mort peu de temps après', Louis XIV s'empressa de profiter du changement de pontificat pour rétablir des
* B. I. Mss fr. 17653.
* € Un gros homme, extrêmement laid, de beaucoup d'esprit ci fort orné, et d'une médiocre conduite, » etc. Saint-Simon, t. 11, p. 241. On fit aussitôt sur son retour le couplet suivant :
OuMêon (sur l'air de Tamponne) sur le retour en France du marquis de Lavardin.
La colère
Du Saint-Père N'aora-t-ello point de fia?
Que lui faul-il davantage ?
Ou le défait du visage' Du marquis de Lavardin.
(Chanêonnier Clérambault, Hss., t. III.)
' Nou9 avons tracé plus haut, d'après les contemporains, le portrait d'Innocent XI.
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rapports réguliers avec le Sainl-Siége. Il députa le duc de Chaulnesà Rome, avec l'ordre formel de renoncer aux Franchises» restitua le Comtat-Venaissin et entra en négociation avec le nouveau Papo*.
H&is ce fut sans succès, nous dit Daguessean lui-même, que l'on négocia, pendant le court pontiûcat d'Alexandre YllI, pour faire cesser le refus des bulles. Ce pontife voulut, à l'exemple de son prédécesseur, que ceux des évéques nommés qui avaient assisté à l'Assemblée de 1682* fissent une rétractation authentique du décret quil supposait qu'elle avait fait sur la puissance ecclésiastique.
Daguesseau ne dit pas toute la vérité. Alexandre YIII exigeait aussi que Louis XIV révoquât son édit. Il connaissait bien li France, et savait que malheureusement ses évéques, en votant les Quatre Articles, avaient obéi, non à la voix de leur conscience, mais aux ordres du Roi : il savait aussi qu ils n'exécuteraient pas moins docilement des ordres contraires :
Dans une audience qu'il donna au cardinal de Bouillon, il fut parlé longtemps de l'aflaire des bulles, et il y eut aussi bien des répliques de part et d'autre. Le Pape dit au cardinal qu'il comptait pour tout, ce qui viendrait du Roi, et pour fort peu de chose, ce que feraient les évéques nommés; qu'il connaissait assez bien le système de la France, et à quel point Tautorilédu Roi y était parvenue, pour savoir que les évéques n'y auraient d'autres sentiments et d'autre religion que celle du Roi; que, si le Roi voulait que les évoques de France fissent schisme avec leSaintr Siège, ils ne tarderaient guère à lui obéir; que si, au contraire, l'intention du Roi était qu'ils déclarassent le Pape infaillible dans le droit et dans le fait, ces évéques donneraient sur cela telle déclaration quil leur demanderait; quec'était Tidée qu'il avait de l'Églisede France'
Tous les historiens, môme protestants, sont unanimes i louer c sa vertu, son «icsintéresscment, sa modestie et la soumission où il contenait sa famille, > et à dif^ que « depuis longtemps l'Église n'avait eu un chef plus chéri de ses sujets, plus considéré de la chrétienté, plus recommandable par ses vertus et la fermeté de soo caractère. » (Sismondi, t. XXV, p. 553. — Ranke, édit. Londres, t. II, p. 417.)
* D'Avrigny, t. III, p. 350.— Ranke, Und., p. 424. — Sismondi, t. XXVI, p. 41.
' T. XUI, p. 418. — L'Assemblée avait si bien fait et voulu faire un décret, qu'elle avait demandé immédiatement au Roi de lui dominer force de loi civile eld'eo prescrire l'enseignement dans tout le royaume.
^ Mémoires de CouUnges, ami particulier du cardinal de Bouillon et qui avait Dut plusieurs séjours à Rome, p. 182, édit. 1820, 12*.
Dos la première année de son règne, Alexandre VIII ayait signé la constitution Inter muHipHces :
Dans laquelle il déclarait nuls, invalides et sans force, et annulait, in* validait et cassait tous les actes du Clergé de France et les articles posés par lui, concernant la puissance ecclésiastique, dans ladite Assemblée , avec tous les effets qui s'en étaient suivis. Mais le désir quil avait d'étouffer plutôt ce différend par un accord amiable, ou de voir le Clergé de France rétracter lui-roémc ses propositions, lui fit remettre à un autre temps la publication du bref ^
Enfin, se voyant au lit de mort, pour ne pas laisser indécise une affaire aussi grave dont ï\ sentait sa conscience cbargée, il appela près de lui douze cardinaux et deux protonotaires apostoliques, et fit lire et publier en leur présence ladite constitution sous la date du 50 janvier 1 691 , comme on le voit pur Tacte et Tinstrument officiel de cette publication. Le même jour, qui l'ut Tavant-dernier de sa vie, il écrivit aussi un bref au roi de France, pour informer ce prince que, se troifvant sur le point de finir ses jours et d'aller rendre compte au souverain tribunal de Dieu de la manière dont il avait administré son Église, il croyait de son de* voir de déclarer nuls, sans force et sans valeur, tous les actes faits et toutes les propositions formulées contre l'autorité du Pontife Romain et du Siège Apostolique; qu'en conséquence il le priait de prendre en bonne part cette dernière disposition de son apostolat, et de donner ses soins à ce qu'elle fût acceptée et mise à exécution dans tout son ropume. Ces sentiments d'un Pape aussi bien disposé que l'était Alexandre Vin pour les souverains et particulièrement pour le roi de France, exprimés dans un moment où ils ne pouvaient lui être inspirés ni par Tenvie d'étendre les prérogatives de la papauté, ni par les intrigues de ses courtisans, mais uniquement par l'appréhension du redoutable jugement de Dieu, méritent d'autant plus d'être pris en considération qu'il était alors plus à l'abri du respect humain et moins exposé à subir rinfiuence des intérêts privés '•
* La feimelti d'Alexandre ne mit pas les rieurs du côté de la cour de France. Toicî on des meilleurs couplets qui coururent alors :
Chatuon (sur l'air de Jean de Vert), 1690.
Qu*a-t-on gaj;né à se raoqoer De Rome et du Saint-Prre?
Il faut maintenant lui céder,
Et Ton craint sa colère.
Les Romains sont de fines gens : On les coaiiai:»ait mieux du temps De Jean de Vert.
(Mss Chamonnier Clérambault, t. IV.)
' Bi.inclii, Traité de la puiêsanee ecclésiastique^ t. II, p. 781, trtd. Peletier. —
462 CJIAPITRE QUATORZIÈUB.
Tous les historiens bien informés s'expriment de la même
manière :
Agé de quatre-vingt-un ans, dit M. Marius Topin dans son livre de r Europe et les Bourbons sous Louis XIV, inûrme, malade et se voyant sur le iit de mort, il dicte pour liouis XIV la lettre la plus touchante. Il le supplie de considérer qu'il ne peut pas condamner ce qu'Innocent XI n*a fait qu*en bonne conscience et conformément au devoir de sa charge. L*abbé de Polignac potla cette lettre au Roi, et c'est après Tentretien dans lequel il en commenta les termes et ajouta son éloquence à celle du Pape, qu'il mérita que Louis XIV dit de lui : « Je viens de causer avec un homme et un jeune homme, qui m'a toujours contredit sans que j'aie pu me fâcher un seul moment ^ »
Louis XIV opposa aux censures pontificales les procédures habituelles de son Parlement de Paris. La Cour de Rome ne s'eo émut point, et Innocent XII se montra fermement résolu à défendre les actes dlnnocent XI et d'Alexandre VIII. Louis XIY, qui comptait sur son amitié, avait favorisé son élection, et jusqu'à la fin de son pontificat il trouva en lui les mêmes dispositions pour la France. Ce Pape donna, on le sait, un témoignage mémorable de ses sentiments lorsque, consulté par le roi d'Espagne Charles II sur le choix d'un héritier, il lui désigna le petit-fils de Louis XIV, à l'insu même du cabinet de Versailles'. Saint-Simon n'était que le fidèle écho de l'opinion publique en s' exprimant comme il suit :
Le Pape était mort le 27 septembre i 700, après avoir longtemps menacé d'une fin prochaine. C'était un grand et saint Pape, vrai pasteur et vrai père commun, tel qu'il ne s'en voit plus que bien rarement sur la chaire de Saint-Pierre, et qui emportâtes regrets universels, comblé de bénédictions et de mérites... Sa mémoire doit être précieuse à tout Français et singulièrement chère à la maison régnante'.
Avant de mourir, Alexandre adressa aux assistants une allocution commençant parées mois: Deficiunt vires, sed non déficit animus. Cette scène imposante n'a inspiré à H. Dupin que cette pasquinade : c Alexandre VIII, dit-il, n*o<a publier ce bref que la veille de sa mort :
C'est ainsi qu'en partant je tous fais mes adieux. »
(Odihault, Opéra de Médée.)
[Manuel, Introduction, p. xiii.) » Page 23. ' F '
• Mignet, Introduction à V histoire de la succession d'Espagne ; htaiVe, etc. » T. 2, p. 114. ^^
A Texcmple de ses deux prédécesseurs, Innocent XII exigea, dès le début de ses négociations avec la cour de France, que ceux des évéques nommés qui avaient assisté à l'Assemblée de 1682 dcsayouassent la Déclaration, et que le Roi lui-même renonçât à son édit. A ces deux conditions seulement les bulles sollicitées depuis si longtemps seraient expédiées. Nous allons voir les eiïorts des ministres de Louis XIV pour faire fléchir la fermeté du pontife, et nous jetterons une nouvelle lumière sur des faits inconnus ou racontés d'une manière incomplète.
CHAPITRE XV
RÉTRACTATION DES é^ÊQUES.
« DésaTouer les Quatre Articles, comme firent les étéfie» djns leur lettre k Innocent XII, et promettre an Fape one profonde obéi>sance par oppottition à ces articles , n'étaM^tt pas abandonner Iftcliement son souverain et se rendre coqpable d'une infidélité formelle envers lui? >
(Ab1)é GiiAUTELiif, Tradition de$ fait», etc., p. Tik.)
Pour bien comprendre le sens du traité, il importe de connaître exactement les prétentions de chacun des belligérants, telles qu'elles furent exprimées dès l'origine du conflit.
Louis XIV voulait ne rien accorder au Pape, et que les bulles fussent données sans conditions aux anciens membres de FAssemblée. Le Saint-Siège refusa les bulles jusqu'à ce qu'il obUnt le désaveu des actes de 1682.
On a beaucoup disculé sur la forme et la portée du désaveu. Si je ne puis clore la controverse sur ce point, j*espère que je lui aurai du moins fait faire un nouveau pas. Malgré un premier refus, j'ai encore une fois frappé à la porte des Archives do ministère des Affaires étrangères. L'accès m'en a été interdit. J'ai alors redoublé de soins pour suppléer à cette source d'informations, et j'ai été assez heureux pour mettre la main sur la copie d'une relation composée par le cardinal d'Estrces, représentant du Roi à Rome, et qui résume, au point de vue royal et gallican, les négociations de Louis XIY avec le Saint-Siège pendant
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pins de dix années, jusqu'à une époque irès-rapprochée de la conclusion de la paix ^
Innocent XI ne demanda, pas plus que ses successeurs, que les éféques nommés souscrivissent quatre propositions contraires à celles de 1682, et la constitution Inter multiplices d'Alexandre YIII ne condamnait point la doctrine des Quatre Articles. Mais, quoique cette doctrine fût encore abandonnée à la libre discussion des fidèles, le Saint-Siège réprouwt expressément l'entreprise des éréques français qui avaient voulu rendre obligatoire la profession des maximes gallicanes. La Cour de Rome exigea donc, depub le premier jour jusqu'au dernier, que les anciens menu brcs de l'Assemblée déclarassent, avant leur institution canonique, qu'ils renonçaient à leur décision de 1682, et qu'elle serait désormais pour eux comme si elle n'avait pas été rendue.
Tous les efforts des négociateurs français tendirent à démontrer que l'Assemblée n'avait rien décidé ni décrété. S'ils emportaient ce point, les plaintes du Pape étaient sans fondement et devaient rester sans suite. Le Pape, pour toute réponse, montrait :
1® Les dispositions suivantes de la Déclaration :
Nos archiepiscopi et episcopi, Parisiis mandata regio congregati, £ccksiam gallicanam repressentantes..., hœc sancienda et declaranda eaeduximus....
QusB accepta a Patribus, ad omnes Ecclesias galiicanas, atque episcopo6 iis Spiritu Sancto auctore présidentes, mittenda decrevimtis , ui idipsum dicamus omnes , simusque in eodem sensu et in eâdem sententiâ.
2** Le passage ci-dessous de la lettre d'envoi écrite par l'Assemblée aux évéques :
Sicque eveniet ut, quemadmodum Romance Synodi Patrum contensions Constantinopolitana universalis et œcumenica Synodus effecta estt ita et communi nostrûm omnium sententiâ noster consessus fiât nationale totius regni Concilium ; et quos ad vos mittimus doctrinae nostrae articuli, fidelibus venerandi et nunquam intermorituri Ecclesiœ gallicanœ canones évadant*.
< B. I. Ilss. fr. 15727. — Je donnerai cette piice tout entière A l'Appendice E. * Dès le 21 novembre 1681, le Promoteur Gocquelin, eipliquanti T Assemblée ce que le Roi sttendait d*eUo, l'invite publiquement k a changer ce qui n*est qu'une
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Quant aux mots declaratio et decUtranda mis en tète des Quatre Propositions, ils sont bien loin d'affaiblir la portée du mot sancienda. Sandre et declarare ont souTent le inéme sens dans la langue théologique, et declarare sert aussi à résumer la force et la valeur des mots definire^ staiuerej ordinare et deeemere employés par les Conciles. Pour n'en citer qu'un exemple que les gallicans ne récuseront pas, le Concile de Constance n*a pas trouvé d'expression plus précise ni plus solennelle pour formuler les célèbres canons de la quatrième et de la cinquième session rappelés dans le second de» Quatre Articles, et spécialement le prétendu dogme de la supériorité du Concile sur le Pape :
HaBC sancta Synodus Constantiensis, générale Goncilium faciens,... ordinat, définit, statuit, decernit et déclarât^ ut sequitur : « Et primo déclarât^ quod ipsa in Spirttu Sancto, etc.... « Item déclarât, quod quicumque, etc.... « Item ordinat et définit, quod D. Johannes, etc... « Item ordinat et définit, quod omnes, etc... « Item déclarât, quod idem Johannes, etc.... »
Les évéques de 1682, qui se portaient pour les disciples et les continuateurs de ce Concile, se sont donc servis à dessein du même mot, et lui ont évidemment donné le même sens que les Pères de Constance.
Si ce n'est pas là une décision, un décret, qu'appellera-t-OQ jamais de ce nom? Non-seulement on emploie les termes qui ont toujours désigné les lois, les règles auxquelles les consciences sont soumises; mais de plus, à la requête des évéques, unédit de la puissance civile vient prêter sa force à leur décret, qui,
simple déclaration d'un jugement doctrinal de la Faculté de théologie (les six Articles de 1663) en une décision de V Église gallicane t gui tienne lieu de chose jugie^ om moins pour toute la France, s Procès-verbaux du Clergé, t. V, p. 420.
Non contents de se comparer aux Pères des Conciles œcuméniques de C. P. et de Cbalcédoine, les évéques de 1682 ne craignirent pas de meUre aussi sur la mémeJijfDeii Petite Assemblée de 1681. Le 10 novembre, après avoir fait lire le procès- verbal <fe cette dernière Assemblée, Hsirlay ajouta : c Que dans le Concile de Chalcédoine oo en avait usé ainsi; que l'on y avait lu et approuvé les actes du Concile de C. P., etrr jeté, après les avoir lus, ceux du conciliabule d'Ëphèse. Mgr le Président a parié ansuite de la modération des quarante-deux prélats assemblés aux mob de mars et de mai derniers, lesquels n'ont rien voulu décider sans la convocation générale de Hg^s leurs confrères, bien gue, suivant le même Concile de Chalcédoine, ils en euttf^ Vautorité. m Ibid,, p. 374.
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dès lors, outre rasscntiment intime, exige une profession publique, générale et perpétuelle. Et si le lien du serment n*est pts ajouté par l'édit à ses prescriptions impératiyes, c*est par la seule grftce du Roi, qui .a rejeté la demande expresse que les prélats lui en ont faites
Le sens des actes de 1 682 pris en eux-mêmes n'est donc pas douteux. Comment, de plus, leurs auteurs les interprétaient-ils personnellement dans la pratique? On sait déjà, par l'histoire de la Faculté de théologie de Paris, ce qu'on exigeait des corps enseignants. On va voir quelle surveillance était exercée sur chaque docteur en particulier. Un P» Domart, Cordelier, professeur au grand couvent de son ordre à Paris, avait fait, en 1688, sur VExemptian des ClercSj des leçons qui excitèrent contre lui le courroux des gallicans. L'année suivante, il fut dénoncé au Parlement comme n'enseignant pas la doctrine contenue en la Déclaration de 1682, et voici comment on s'exprimait dans un Mémoire rédigé contre lui par un auteur que nous ne connaissons pas :
...LVnnée après ce beau traité des Clercs, obligé qu'il fut d'enseigner quelqu'une des Propositions du Clergé, et ayant pris oelie-ci : an ConeUiumsit supra Popom, il dit les sentiments des autres sans qu*il sent' Ue déclarer le sien^ car voici comme il commence le traité : Articulus primus complectens placUa magistri Gvidonis; et, après avoir exposé brt au long les sentimentsde cet auteur, il fait un second article de ceux de Gerson : Articulus secundus, in quo adducuntur et fidelibus expommturplacUa Johannisde Gerson ; et Articulus tertius, quid placuerit cardinaU Cameracensi * de illà quœstione; et c'est sous le nom de ces «BteuTS qu'il dicte les Propositions du Clergé, et il ne peut en certains endroits dissimuler que ce n'est pas son sentiment, comme dans la section quatrième de Patestate Papœ, oik Ton voit : Conclusio : Ecclesia sive ConcUium est in hâc parte superius Summo PontificCy si habeamus rationcm de m quœ reperiuntur in Conciliis Constantiensi et Basileensi; et dans la réponse qu'il fait à une objection dans le même endroit : Innœentius III sibi tribuit auctorUatem in temporalia regum ; sedjure an injuriât de hoc disputatur^ etsecundum doctrinam regni gaUicani hoc fieri non potest >.
* Comparer U requête des éydques ayec l'édit.
* Pierre d'AîUy, archevêque de Cambrai et cardinal, conteuporain de Geriion.
' Une basse jalousie avait inspiré le délateur. U prétend que, d'après les statuts, le P. Domart ne devait conserver sa chaire que pendant douze ans ; qua m» doute il
Le Procureur général et l'archevêque de Paris accueîlUreiit h dénonciation, se firent remettre les cahiers du professeur, et lobligèrent non-seulement à rétracter dans les termes les plu humiliants un syllabus de quinze propositions qu'il leur plat de trouver répréhensibles dans ses écrits, mais encore à souscrire des propositions contraires, telles qu'il leur convint de les dicter. Après qu'il eut signé cet acte, ils infligèrent au malheureoi moine la honte de le lire tout haut devant eux, et en présence de ses confrères du même couvent et de ses écoliers ! Et tout ceb fut constaté, le 9 février 1689, dans un procès- verbal dont es dressa immédiatement trois expéditions, sur Tune desquelles je copie ce qui suit :
Sachent tous présents et à venir que, Mgr l'archevêque de Paris et Mgr le Procureur général ayant été informés par quelques religieux Cordeliers que le P. Domart, du même ordre et professeur de théologie m grand couvent de cette ville, avait enseigné depuis peu dans ses écrits, particulièrement dans un traité de F Exemption des Clerc$, une nunvaise doctrine, contraire à l'autorité des deux puissances ecclésiastique et civile, et cet avis leur ayant été confirmé par M. l'abbé Pirot, syndic de la Faculté de théologie, qu'ils avaient prié de s'informer de la manière en laquelle tous les professeurs de théologie séculiers et réguliers s'acquittaient des obligations que leur impose Tédit fait par le Roi eo l'an 1682 d'enseigner les Propositions préaentées è S. M. pries dépotés du Clergé de France, mondit seigneur l'archevêque et mondit mgoaa le Procureur général, en ayant oonféré ensemble, jugèrent i propos d'entendre le P. Domart. Il se rendit à l'archevêché le samedi, deaxi^ jour de ce mois, en présence dudit sieur spdic ; l'on lui fit lecture de quelques-unes des propositions que l'on avait tirées de ses écrits, et ajaot reconnu, avec des témoignages d'une douleur et d'un repentir sincère, que ces propositions lui étaient échappées contre la vérité, contre son devoir et même contre ses propres inientionSf et ayant déclaré qu'il les condamnait même et qu'il les désavouerait bien volontiers par écrit, rnoodit
y ayait été maiutenu par une dérogation qu'un arrêt du gnmd Conseil afaît appfv*' ▼ée, mais qu'il ayait surpris cet arrêt en faisant un faux exposé dans sa reqoéle n Roi. Or, quelle était celte fausêeté inngne que signale avec une si yire iDdignatioo un confrère qui aspirait à la chaire du P. Domart? C'est qu'on n^enmgnait pei *^ grand couvent les Propositions du Clergé. Si le pauvre moine avait employé qoekjM manœuvre blâmable pour obtenir l'arrêt du grand Conseil, le procè»-verbal qae j^ cite y ferait quelque allusion ; loin de là, le Procureur général et l'archevêque reiwlait hommage i la vertu du P. Domart, qui n'a été manifestement dénoncé et frappé fi< pour ses opiniona antigallicanes.
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seigneur l'archeTéque et mondit seigneurie Procureur général ayantoonsidéré que ces propositions n'avaient point été répandues dans le public, et d'ailleurs que le P. Domart était un ancien religieux qui avait vécu avec édiCcation dans son ordre, ils estimèrent, suivant l'avis dudit sieur syndic, que l'on pouvait recevoir, sans plus grand éclat, la rétractation que ledit père offrait de faire par écrit, même en présence des pères de leur couvent qu*il plairait à mondit seigneur l'archevêque de choisir, et de ses propres écoliers que l'on obligerait de donner les écrits qu*ils avaient pris, afin de les supprimer. Et ils jugèrent particulièrement nécessaire ien informer le Roi^ a6n qu'il plût à S. M. révoquer, à la fin de cette année académique, l'arrêt de son Conseil en vertu duquel ledit P. Do> mart avait été continué professeur en théologie nonobstant les statuts et l'usage dudit grand couvent.
En conséquence de cette résolution, le P. Domart porta ses écrits le lendemain chez ledit sieur syndic, lequel en ayant tiré quinze, propositions qui lui parurent les plus dangereuses, ledit P. Domart fit écrire et signa de sa main un acte de rétractation de ces propositions, et, en ayant laissé un exemplaire audit sieur syndic, il en porta deux autres à mondit seigneur l'archevêque et à mondit seigneur le Procureur général, les* quels l'ayant approuvé, ils arrêtèrent que le P. Domart lirait ledit acte en présence des religieux Gordeliers qu'il plairait à mondit seigneur l'archevêque de mander chez lui, ce qui s'est aijgourd'bui samedi, neuvièn:6 des présents mois et an, ainsi exécuté.
Mondit seigneur l'archevêque a expliqué auxdits religieux que, le Roi ayant chargé par son édit de Tan 1682 messieurs les Ordinaires, dans les lieux où il y ades Universités, et messieurs les Procureurs généraux, de tenir la main à ce que la doctrine contenue dans la Déclaration du Clergé de la même année s'enseignât exactement dans toutes les Uni* versités du royaume, ils y veillaient à Paris, lui seigneur archevêque et monseigneur le Procureur général ; et que, dans la recherche qu'ils avaient voulu faire des écrits qui se donnaient sur cette matière, ils avaient été informés que le P. Domart, quoique obligé d'enseigner d'office cette doctrine, s'en était néanmoins écarté, et que, particulièrement dans un traité qu'il avait fait de V Exemption des Clercs, il avait avancé des propositions qui y étaient directement opposées et contraires au bien de r£tat et de la religion ; que, comme ils lui en avaient fait reproche, il avait reconnu sa faute et avait dressé, de l'avis du syndic de la Faculté, une rétractation authentique dont il avait remis trois copies signées de lui, une entre ses mains, une autre en celles de monseigneur le Procureur général, et la troisième en celles du syndic ; qu'ils avaient estimé qu'il devait mander le grand nombre de religieux du grand couvent qu'ils avaient mandé pour entendre la rétractation que ferait le P. Do-
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mari, afin que les autres professeurs de théologie reconnaissent avec quelle exactitude ils doivent enseigner la bonne doctrine; que le Président du couvent tienne la main qu'elle s'enseigne dans toute sa pureté, et que les écoliers apprennent à éviter les propositionsque ledit P. Domart condamne dans sa rétractation et autres semblables. En même temps, il a donné audit P. Domart sa rétractation signée de lui, et lui a ordonné de la lire tout haut et d*y ajouter la date d'aujourd'hui qui n'y âait pas. Ledit P. Domart Ta lue tout baut et y a mis la date d'aujourd'hui samedi, 9 juillet 1689, rétractation conçue en ces termes, etc..
Pour abréger, je donne ici seulement les dernières propositions proscrites par le Procureur général et l'archevêque, et le désaveu qu'ils exigèrent du pauvre Cordelier :
Si Patribus adhaereamus, probleroatica erit opinio de infallibilitate Papae. Ideo ad rationem Concilii universalis requiritur confirmatio Pape, quia, si Papa renueret conGrmare, Concilium non esset universalis Ecclesiœ; deesset namque Papa prœsidens vel per se vel per suos legatos, et ex eo quod Concilium ^ ad hoc ut sit œcumenicum^ non débet tantummodo confirmari à Papa, sed ultra hoc débet reprœseniare nniversam Ecclesiam quam facto non reprœsentaret^ si Papa CentcUium confirmare recusaret.
Quas quidem propositioncs et alias similes si sumantur ut jaceot, non possum, cum serio et attente perpendo, non fateri a vero aliénas. Eas banc ob c^iusam incauto nec advertenti excidisse vehementer doleo et supplex revoco. Quas quasi non emissas haberi cuperem, mibique eo nomine condonari enixe rogem, quod non consulte, fed impnidens in eas impegerim, a quibus abborreo; totoque jam animo profiteor, etc.
Ici viennent les propositions contraires dictées par le Procureur général et l'archevêque, et dont je donne seulement les dcrnières, qui correspondent aux propositions critiquées que j ai insérées plus haut :
Sententiam quœ Pontificis judicium^ non accedente Ecdesiœ consensus emendari passe asserit^ non esse in Patribus problematicam, sed eorum testimoniis fulciri. Concilii universalis auctoritatem a Deo esse immédiate f non a confirmatione Summi Pontificis ^ qui eitenetur morem gerere, atque hœc omnia tanquam vera et ingenua sensa met aocipi velim.
Sic signatum F. C. Domart.
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Die nonâ Julii anni Domini 1689. Sic iterum signatum, F.-C. Domart.
Cette rétractation, ainsi lue et datée par ledit P. Domart, monseigneur TarcheTêque a repris la parole pour lui ordonner de prendre, dans ce qui reste de la régence de cette année, occasion de faire connaître à ses écoliers que sa rétractation est sincère, et de mettre Toriginal de ses écrits tant sur V Exemption des Clercs que sur les Propositions du Clergé entre les mains du père Président. Il a enjoint aux écoliers présents de mettre aussi les écrits qu'ils ont du P. Domart sur les mêmes matières entre les mains dudit père Président, et lui a commandé à luimême de retirer tous les écrits semblables des mains des autres écoliers, et de porter le tout chez le syndic de la Faculté pour y être supprimé, afin qu*il n'y ait plus ni original ni copie de ses écrits ; et enfin a dit que de tout ce qui s'est passé en celte affaire sérail dressé procès-verbal, et en serait fait trois expéditions pour être mises. Tune entre ses mains, la seconde en celles de monseigneur le Procureur général, et la troisième en celles du syndic.
Ce qu'ayant dit, il a congédié les Gordeliers, les exhortant à \i?re en union entre eux et à s'acquitter avec une fidélité inviolable de ce qu'ils doivent à l'Église et au Roi ; dont et de tout ce que dessus j'ai, notaire apostolique à Paris, dressé, de l'ordre de Mgr l'archevêque, le présent prooès-verbal pour servir ce que de raison.
Fait dans le palais archiépiscopal l'an 1689, le 9 juillet, sur les cinq heures de relevée. Et a Mgr l'archevêque signé : Fr., archevêque de Paris'.
A-t-on jamais rien fait de pareil pour le symbole des Apôtres? A-t-OD jamais été aussi dur et aussi rigoureux, lorsque, de nouvelles hérésies déchirant l'Église, les Papes et les Conciles ont dressé des professions de foi et des formulaires obligatoires pour tous les catholiques? Au surplus, le cardinal d*Estrées, dans le secret de la correspondance diplomatique, s'inclinait devant Tinvincible vérité, et, en terminant son mémoire, adressé à Louis XIY ou à Colbert de Croissy, il avouait qu'il ne croyait pas un mot de ce qu'il avait déclaré au Pape :
Au reste, dit-il, il faut avouer que les évéques ont donné assez de fondement de prendre leur Déclaration pour un décret par le terme de sancienda^ dont la signification ordinaire et naturelle marque un décret, un statut ou une décision ; et ce terme joint aux autres que l'on
« B. I Uss fr. i5697.
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a déjà remarqués, mais surtout au nunquam intermorituri Eccleriœ gallicanœ canones évadant ^ n'ont donné que trop de sujet à la Gourde Rome de considérer cet acte de VAssemblée du Clergé pour un véritable décret. C'est par ce principe qu'elle a refusé des bulles à ceux qui en sont les auteurs, et, après ayoir insisté si longtemps sur Yinfeda et sur Yid quod decretum fuit, ce n*est pas peu qu'on Tait pu ramener à une expression aussi douteuse que celle de censeri poiuit*
Voici comment, d'après le même cardinal d'Estrées, la question avait été posée entre les deux cours, sous les pontificats d'Inno* cent XI et d'Alexandre YŒ :
Innocent XI. — Il n'est pas indigne de remarquer que, dans l'espace de huit ans, parmi tant de cabales et d'artifices, tant de sujets d'aigreur et d'animosité qui se renouvelaient par de nouveaux incidents réitérés, qui s'accrurent beaucoup plus par l'affaire des Franchises que la mort du duc d'Estrées fit naître et par les grandes et dangereuses suites qu'elle eut, l'interdit de Sàint-Louis, les bulles de la coadjutorerie de Cologne refusées à H. le cardinal de Furstemberg, et la confirmation accordée au prince Clément de Bavière avec imprudence et par pur ressentiment; que, malgré, dis-je, toutes ces choses et nonobstant tant de dégoûts et de mortifications que la partialité du Pape lui avait justement attirés dans les deux dernières années de sa vie, on le conduisit jusques à la fin de son pontificat sans que, dans un si long intervalle, les ennemis de la France aient pu arracher de lui aucun acte réel et positif contre les délibérations de l'Assemblée, les édits du Roi, les arrêts du Parlement, les plaidoyers, protestations émanés ou de cette compagnie ou de messieurs les gens du Roi, ou contre l'assemblée tenue chez M. rarchevdque de Paris, le 50 septembre 1688; et que, son aliénation étant fomentée avec une profonde et continuelle malignité par Casoni et par ses amis, bien loin que le Pape se soit emporté à faire des plaintes de la France dans les consistoires, il n'y ait parlé que deux fois pour faire Téloge de la piété, du courage, du zèle, de la grandeur d'^âme et de la générosité de S. H., l'une dans l'extirpation du calvinisme, l'autre dans la protection donnée à un roi et à sa famille royale chassés pour l'intérêt de la foi catholique.
Il est vrai que, dans ces années, on ne l'avait pu réduire à fixer et à suivre une négociation pour l'accommodement de ses démêlés avec la France. Il lui venait quelquefois de bons mouvements ; mais une cabale incessamment appliquée à nous traverser s'efforçait de les réprimer aussitôt en lui remettant devant les yeux des objets qui le confirmaient dans ses chagrins, de sorte que les contestations que l'universalité de la Ré-
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gale avait fait naître, et que la Déclaration sur la puissance ecclésiastique avait accrues, subsistaient toujours quand il mourut.
Le refus qu*il faisait de donner des bulles à ceux qui avaient été de l'Assemblée, dont le nombre par différentes nominations s'était accru jusquesà seize ou dix-sept, tenait suspendues les expéditions des autres qui ne soutiraient pas la même difficulté, S. M., dans ces commencements, ayant jugé d'une périlleuse conséquence de séparer les unes des autres et de convenir en quelque sorte, par cette séparation, que Texclusion qu'on donnait aux premiers avait au moins un fondement apparent et qu'ils devaient être regardés comme d'une condition différente de celle des autres.
Cette suspension avait multiplié les vacances des évèchés, et lorsqu'on représentait au Pape combien sa conscience était intéressée dans l'abandonnement de tant d'églises dépourvues de leurs pasteurs, et quel scandale en recevaient non-seulement les gens de bien, mais même les hérétiques, il témoignait qu'il était prêt à pourvoir ceux qui n'avaient pas assisté à l'Assemblée, et qu'il n'était pas cause de cette nombreuse vacance. On lui répondit que, suivant les règles de l'Église et les conventions du Concordat, on ne pouvait exclure de Tépiscopat des personnes sans tache pour les mœurs, d'une grande érudition et prêts à justifier l'intégrité de leur doctrine en souscrivant de leur propre sang, s'il était nécessaire, la profession de foi du Concile de Trente, qui comprend tous les dogmes qui distinguent les orthodoxes des hérétiques. Il disait que ceux de V Assemblée avaient fait des canons, des décrets^ des décisions dans une matière ok le Saint-Siège était intéressé; que c'était une témérité inouïe j et quils avaient passé plus avant dans le jugement de ces questions que même le Concile de Trente n'avait estime devoir faire; qu'il ne pouvait souffrir cet attentat, ni admettre ces évêques sans une satisfaction convenable.
On lui répliqua que ce qu'il appelait décrets, canons et décisions n'était qu'une simple exposition de la doctrine tenue et professée depuis plusieurs siècles dans le royaume ; qu'on ne prétendait pas que ces actes fussent des décisions, ou pussent être considérés comme une loi ; que ces évêques étaient prêts d'en assurer le Pape par une lettre pleine de respect et de soumission, de la rendre publique et d'y protester à S. S. qu'ils lui donneraient à l'avenir toute sorte de marques de la sincère
obéissance qu'Qs doivent au Siège Apostolique
Alexandre Ylli. — Les choses étaient en cet état quand Innocent XI mourut, et se trouvèrent dans la même situation jusqu'au temps de Texaltation d'Alexandre VIII. Son ponlificat ne dura que quinze mois et finit le 1*' février 1691 . On avait d'abord tout espéré de hii pour l'affaire des églises de France, mais avec peu de fondement. Elle aurait été
sans doute moins épineuse, si Ton s*était prévalu de la cession des Qoar* tiers que le Pape et le Sacré Collège regardaient comme le point le plus important des contestations, tant qu'ils ne le purent oblenir, et qu'ils traitèrent selon le style de cette cour comme une chose insoutenable et une justice qu*on ne pouvait leur refuser, dès qu'il fut accordé ; mais la facilité avec laquelle on Tabandonna sans mesure et sans conditions ayant fait perdre ce grand moyen ^ de traiter sur les autres points a?ec avantage, la négociation des bulles ne produisit que des épines et de nouveaux embarras.
On conunença i négocier avec lui sur rexpédîtîon des bulles, après l'abandonnement du Quartier ; la matière fut agitée dans un grand nombre d'audiences que le Pape donnait volontiers et dans lesquelles il croyait avoir de la supériorité, il accompagnait la fermeté de ses objections de paroles toutes de sucre et de miel. On faisait de fréquentes conférences avec ses ministres; cependant le progrès était lent et la résis* tance ne diminuait pas du côté du palais; il fut question de venir au détail, et, après diverses propositions, on convint d*un projet de lettre qui devait être écrite et dont on rapporte ici les endroits essentiels:
Cujusquidem rei cum eam fuisse rationem perceperimus quod nos comitiis ecclesiasticis de extensione juris Regaliœ et potestate ecclesiasticâ tempore Innocentii XI praedecessoris vestri habitis interfneriinus, nibil nobis magis curas esse débet quam ut Sanctitas Yestra intelligat quam arcta sit nostra cum Âpostolicâ Sede conjunctio, quamque singulariserga Sanctitatem Vestram obedientia. Hocanimo, Beatissime Pater, ad pedes Beatitudinis Vestrae provoluli declaramus et protestamur quod quemadmodum omnia et singula quae circa praemissa in supradictis comitiis innovata fuerunt et Sanctitati Yestne ac Sedi Apostolicae displicuerunt, si possibile esset, infecta esse veliemus, ita nullam tam de iis quam de caeteris omnibus inde secutis rationem ullo unquam tempore nos babituros esse quantum in nobis est pollicemur, elc.
Ce projet de lettre fut souscrit par H. le duc de Cbaulncs, sous le bon plaisir deS. M., mais sans ordre, et l'on assure qu'il ne le fut pas par le cardinal Ottoboni, et que le Pape, désirant encore des termes plus exprès, ordonna au cardinal Albani, comme on le voit par l'instruction envoyée à Nicolini, de dire à H. l'abbé de Polignac qu'il voulait qu'on mit ces mots : Ita ea pro irritU et non extantibus reputamus, nuUamque tam de iis quœ ad Regaliœ extensionem et ad supradictam Declarationem de pùtestate ecclesiasUcà pertinent^ quam de cœteris omnibus inde secutis rationem uUo unquam tempore nos habituros esse poUicemur.
Le projet que H. de Chaulnes avait signé fut désapprouvé et rejeté
* (Test an prêtre, un cardinal qui parle ainsi I
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par S. M., quoique ces derniers termes, si durs et si outrés, n'y fussent pas insérés. On ne l'apprit à Rome qu'au mois de septembre, et le Pape témoigna qu'il ne pouvait comprendre qu'on se fût avancé si avant sans un ordre exprès de S. M. Il ne laissa pas cependant do reprendre la négociation, et l'on passa le reste de l'année à former d'autres projets, sans qu'il fût possible d'en fixer un qui fût conforme aux intentions de S. M. et à celles du Pape, qui continua cependant à dire aux ministres de France que, outre la lettre des évéques, il ne pouvait mettre à couvert la dignité du Saint-Siège sans publier une constitution pareille à celle d'Innocent X contre les traités de Westphalie.
Cette constitution est datée du 4 août 1690, et il la reconnut le 31 janvier suivant, veille de sa mort, en présence de douze cardinaux appelés pour cela dans sa chambre et de deux protonoiaires qui dressèrent un acte et le signèrent pour le rendre authentique. Que si elle ne fut pas publiée par la ville et affichée dans les lieux ordinaires comme elle le devait être le lendemain, on le doit à la diligence et à la vigueur avec laquelle M. le cardinal de Janson prévint cette publication en obligeant le cardinal Oltoboni et D. Antonio son père, par la force de ses représentations mêlées de quelques menaces, à empêcher cette publication.
Le successeur d'Alexandre YIII poursuivit les négociations dans le même esprit.
Antonio Pignatelli prit possession du Saint-Siège, le 12 juillet 1691, sous le nom d'Innocent XII; et, le 9 janvier suivant, il entretenait les cardinaux réunis en consistoire de Tétat des affaires de France. Il déplorait le veuvage d'un grand nombre d'églises, et racontait ses efforts pour y mettre un terme. Il offrait, comme ses prédécesseurs, l'institution canonique à ceux des évéquen aommés qui n'avaient pas été membres de l'Assemblée, mais il maintenait les conditions mises aux bulles des autres.
On agita dans le conseil du Roi si l'on permettrait aux premiers lie 66 faire instituer par le Pape. Cette proposition rencontra la plus vive résistance, comme le prouvent les pièces suivantes où se découvre à nu la politique des gallicans :
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M. DE CROISSY AUX ARCHEVÊQUES DE PARIS ET DE REIMS
Le 2* noTembre 1691.
Le Roi m'a commandé de vous dire ou de vous informer, comme je fais par cette lettre, craignant de n*avoir pas si tôt Thonneur de vous Toir, qu'ayant été proposé dans son conseil de permettre à MM. les archevêques et évéques nommés, qui n'ont point assisté à l'Assemblée de 1683 et qui sont chargés dans leurs diocèses d'une grande quantité de nouveaux convertis, ou qui ont d'autres raisons pressantes pour obtenir des bulles, de les solliciter en Cour de Rome et de les retirer, sans néanmoins que S. M. abandonne la poursuite de celles qui doivent être accordées à ceux qui étaient de ladite Assemblée, S. M., avant que de prendre sa résolution sur une matière si importante, a jugé à propos de vous demander vos sentiments, et elle désire que vous lui expliquiex à fond toutes les raisons de douter et de décider, afin que, sur vos avis, elle ^ se puisse déterminer au parti qu'elle jugera être le plus convenable au
i bien de son service. Elle a même voulu que je vous envoyasse le mémoire
informe que je fis, à la première ouverture de cette afi'aire, des raisons qui me tombèrent dans l'esprit, qui ne serviront qu'à vous faire voir un peu plus amplement de quoi il s'agit ; et sur tout cela, S. M. vous demande nu secret impénétrable ^ . . .
M. de Croissy adressa une demande semblable à son neveu, Nicolas Colbert, archevêque de Rouen, qui lui envoya en réponse y un mémoire dont voici des extraits :
Je ne crois pas qu'il soit à propos de prendre des bulles pour quelquesuns des évéc]ues qui n'ont pas été de l'Assemblée de 1682. Cet eipédieiU a des suites très-fàcheuses , et Rome ne peut rien souhaiter de plus avantageux pour ses intérêts. On n'a point voulu jusques à présent prendre des bulles pour les uns qu'on n'en accordât aux autres en même temps. On en a fait le point capital de la difficulté, parce qu'on a cm qu'il n'y avait point d'autre moyen pour engager le Pape à donner des bulles pour ceux de l'Assemblée. Ce serait donc abandonner la négoaatlon.
Quand on aurait pu, dans le commencement de ia négociation, prendre le parti qu'on propose à présent, il n'est plus temps de se relâcher, si on ne veut que cela soit regardé à Rome comme une victoire ga-
» Méianges Colbert, III, el Dcpping, t. IV. p. 167.— M. Depping a commis ici une double erreur. Il a lu 1692 au lieu de 1691, et il t pris pour le mémoire de M. de Croissy la pièce que je donne ci-après, et qui est au contraire la réponse àe Nicolas Colberl à son oncle.
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gnée, et par là retrancher le seul motif que nous ayons pour les obliger à donner dans la suite des bulles pour ceux de rîssemblée. 11 faut se persuader que le seul but de la Cour de Rome, c'est d'exclure des éTêchés ceux qui soutiennent des sentiments qui ne lui sont pas favorables. Si on se relftche, en souffrant que ceux de TAssemblée demeurent sans bulles dans le temps qu'on les sollicitera pour ks autres, Rome, qui aura ce qu'elle sonhïdte, accordera-t-elle à la France humiliée, à la France qui lui aura cédé, ce qu'elle lui aura refusé quand elle paraissait résolue à résister et quand la négociation était en son entier? Tous les nommés auront eu des bulles ; il n'y aura que ceux qui auront été de TAssemblée qui en s^ont privés, et on veut que, quand ils seront seuls à les solliciter, ib puissent engager le Pape à leur en donner ! . . .
n est très-important, dans la conjoncture présente, de ne pas faire une ûiosse démarche qui fasse connaître aux Italiens qu'on est près de leur céder. Il y a à craindre que l'aflaire de l'Assemblée de 1682 ne soit pas la seule qui empêche de donner des bulles aux éréques nommés. Outre les autres difficultés, comme celle de la Régale, etc., il y-en a de particulières pour nos évéques nommés, sur lesquelles ils s'arrêteront peutêtre beaucoup à Rome, surtout sur ces trois points : 1® plusieurs translations qui ne sont pas faites pour des raisons canoniques ; 2® les évéques nommés se sont mêlés du temporel des églises auxquelles ils sont nommés, sous prétexte d'économat, et du spirituel, en se faisant élire grands vicaires : ils prétendront à Rome que ces deux choses sont défendues par le droit ancien et nouveau ; 3® plusieurs évéques ont quitté les églises dont ils étaient titulaires pour gouverner comme grands vicaires celles auxquelles ils étaient nommés. Il y a sur cela un bref d'Innocent XI.
... Il faut tenir pour constant que, si on prend des bulles pour ceux qui n*ont pas été de l'Assemblée, sans avoir aucune sûreté d'obtenir ce qu'on prétend, on abandonne ceux qui ont été de l'Assemblée. 11 faut voir 8*il est à propos de les abandonner. Cela serait d'une dangereuse conséquence :
i* Le Pape s'attribuerait une autorité pour la confirmation des évéques que le Concordat ne lui donne pas. Par le Concordat, lorsque le Roi nomme au Pape une personne âgée de vingtrsept ans, licencié en théologie ou en droit, et qui a les qualités nécessaires pour l'épiscopat, et alias idoneumf le Pape est obligé de le confirmer. Or^ on ne peut pas dire qu'un ecclésiastique n'est pas propre pour être évéque parce qu'il a assisté à une Assemblée où on a soutenu des propositions qui ont toujours été le sentiment de l'Église gaUicane...
2* Le parti d'abandonner ceux qui ont été de l'Assemblée est la ruine de la doctrine de France. Personne ne voudra plusse déclarer pour elle. Car qui voudrait être la victime d'une doctrine problématique et qui peut
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être soutenue dé ptrt et d'aatre sans blesser la foi, selon la Dédaration du Clergé?
La raison pour laquelle les sentiments des ultramontains sont aiusî répandus, c'est la consUnce airoc laquelle ils les soutiennent et oomUeot de biens ceux qui les favorisent : aussi trouvent-ils plusieurs savants personnages qui se rangent de leur parti. Ib ont trouvé le cardinal d*Âgiiirre, qui a été récompensé du chapeau; Sdielestrate a obtenu une . commission honorable ; l'abbé de Saint-Gall a été revêtu d une belle charge. Us ont trouvé Lupus et plusieurs autres savants auteurs. Outie cela, la Cour de Rome entretient un parti puissant en France; elle (leat plusieurs ecclésiastiques en respect, en leur faisant entrevoir des ffk» dont ils ne veulent pas se donner Texclusion» et en les retenant par dei espérances prochaines ou éloignées de parvenir aux dignités.
La conduite de France n'est pas si constante pour soutenir sa do^ trine : elle s'est laissé souvent aller aux mouvements que la nécessité des affaires lui a fiât prendre. Nous avons vu cette doctrine persécutée par ceux mêmes qui avaient le plus d'intérêt de la protéger.
A quelles disgrâces Gerson n'a-t-il pas été exposé? Il fut à la fin oodtraint de se réduire à enseigner à Lyon les petites écoles. Richer fiit pe^ séculé pendant plus de vingt ans par le crédit du cardinal du PerroD. On a vu plusieurs de ses partisans qui sont morts à la BastiUe et du» les prisons de l'Inquisition^ étant livrés par le cardinal de Richelieu. Ou a vu le cardinal de la Rochefoucauld traiter de schismatiques ceux qui défendaient les sentiments de la France. M. de Marca rapporte un a^ rêt du Conseil qui fut rendu pour supprimer le$ libertés de CÈ^ gallicane»
Aussi cette conduite peu uniforme a diminue' infimment le nmbn des défenseurs de cette doctrine JOe là vient que nous avons easiptu d'écrivains qui l'aient soutenue. C'est pour cela que, dans les assemblées qui ont été faites dans la Faculté, on a trouve tant de résistance à y faire recevoir les Propositions du Clergé, et c'est ce qui a fait dire i M. Pithou qu'il n'y avait rien à attendre en soutenant les sentiments de la France que l'honneur de défendre la vérité. Hais si tout ce que je viens de rapporter a fait tant de tort à notre doctrine, que sera-ce si b dénoûment d'une aussi longue négociation que celle-ci est d'abandonner à la vengeance de la Cour de Rome ceux qui n'ont d'autre démérite que celui d'avoir bien servi le Roi et d'avoir soutenu les Propositions? Que sera-ce si on ne leur donne pas d'autre récompense que celle de se voir exclus pour toute leur vie de toutes les grâces et de tous les ooi* plois de leur profession? Qui trouvera-t-on après cela qui veuille sootenir ces Propositions? Le pur xèle de la vérité est bien rare, et.ilya peo de personnes qui ne soient aussi sensibles à l'intérêt qu'à la gloire de h
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défendre. Cependant rien n'est plus important que de maintenir la Dédaialion du Clergé dans toute sa force. Les malheurs des siècles passés, les renversements des États à Toccasion de Fautorité prétendue par Rome, font assez connaître combien cela est important pour la tranquillité des peuples et pour la sâreté des souTeraiiis.
Mon sentiment est donc qu^il est de la gloire du Roi de ne pas abandonner ceux qui ont été de T Assemblée; que, dans Tétat présent des aiTaires, ce serait les abandonner que de demander les bulles pour les autres évêques ; que ce serait un moyen sûr de faire croire à la Cour de Rome que, daus toutes les causes injustes qu'ils voudront entreprendre, la crainte de nous brouiller avec eux nous portera toujours à leur céder quand ils voudront tenif ferme ; qu'ils n'auront qu'à menacer ceux qui voudront s'opposer à leurs injustes entreprises, et que ces menaces feront d'autant plus d'impression qu'on saura par une triste expérience qu*on est accoutumé de leur livrer ceux qui leur résistent ou qui leur déplaisent....
3^ Ne pourrait-on pas proposer un expédient qui, sans rien risquer, embarrasserait la Cour de Rome? Ce serait d'engager les églises vacantes à faire des sommations aux évêques nommés par le Roi de se faire consacrer incessamment pour venir servir leurs églises. Elles exposeraient que les temps portés par les canons sont écoulés depuis longtemps. Elles feraient le récit de tous les désordres qui sont les suites d'une longue vacance. Elles protesteraient qu'en cas de refus de la part des évêques nommés, elles se retireront vers les métropolitains pour demander qu'il leur soit pourvu par les voies de droit.
Après les délais légitimes, ces mêmes églises vacantes présenteraient requête à leur métropolitain ; elles y joindraient les sommations faites aux évêques nommés ; elles demanderaient qu'il fût pourvu à leurs églises par l'autorité métropolitaine; qu'autrement elles se pourvoieront par les voies de droit où besoin sera.
Les métropolitains informeraient le Roi du contenu en la requête et dans la sommation. Ils prieraient S. M. de leur permettre de s'assembler pour délibérer sur ces ^mmations canoniques. Les métropolitains assemblés conviendraient, sous le bon plaisir du jRoi, d'écrire au Pape une lettre où ils lui représenteraient que, quoique les métropolitains soient en droit de régler les affaires de leurs provinces et de remédier aux désordres ; que, quoique les Conciles anciens leur aient ordonné particulièrement de veiller sur les églises vacantes et d'y faire pourvoir dans les temps marqués, pour éviter les désordres qu'une longue vacance cause dans le spirituel et dans le temporel des églises ; que, quelque douleur qu'ils aient ressentie des maux causés parla longue vacance des églises de leur province, ils n'ont pas cependant voulu y pourvoir
pour ne pas violer le Concordat quoique leurs prédécesseurs fiaient jamais ajjprouvé ce traité qui leur retranche la plus beUe partie de leur autorité métropolitaine; qu'ils ont souffert cette diminution de leur autorité pour ne pas blesser Funité et qu'ils sont prêts delà sonffiir encore ; mais que les justes plaintes des églises vacantes les obligent de représenter à S. S. que, toute autorité ecclésiastique n'étant donnée qoe pour l'édification, ce traité ne peut avoir lieu quand il cause des maux aussi grands dans l'Eglise ; que S. S. ne veut plus le tenir, puisqu'elle n'en garde pas les conditions; que, si elle continue de refuser les nommés par le Roi, ils seront forcés de reprendre l'usage de leur autorité métropolitaine selon les canons anciens et la Pragmatique, jusques à ce que S. S. veuille bien exécuter toutes les conditions du Concordat... Rome ayant fait réponse ou ayant refusé de la faire, les métropolitains prieront le Roi de permettre au Clergé de s^eusembler.
Le Clergé assemblé examinera les sommations faites aux métropolitains, la lettre des métropolitains au Pape. Il entendrait les députa de la Cour de Rome, et il déclarerait que, quelque opposition que l'Églûe de France ait eue contre le Concordat, quelque zèle qu'on eût marqué pour les élections et pour la Pragmatique, néanmoins, pour ne pas troubler la paix de l'Église et pour rendre au Souverain Pontife le respect qui lui est dû, il approuve la députation faite au Pape par les métropolitains pour obtenir l'exécution du Concordat...; qu'ils estiment que, pour remédier aux désordres causés par les vacances, les métropolitains doivent user de leur ancien droit et ordonner leâ- nommés par le Roi jusques à ce que les Souverains Pontifes veuillent exécuter le Concordat ;... que le Roi, qui protège si puissamment l'Église, continuera de nommer aux églises vacantes, qui est un droit que ses prédécesseurs, dans la première et la deuxième race, ont exercé sans opposition ; qu'an reste, on contiimera toujours le même attachement pour le Saint-Siège, qu'on doit marquer par les termes les plus respectueux ; que les métropolitains n'ordonneront les nommés qu'après qu'ils auront envoyé à Rome leur profession de foi et qu'ils auront payé l'annate.
Ces mesures canoniques, prises avec modération et sans précipitation, donneront lieu à Rome de changer de conduite peu à peu. Elle ne pourra ni excommunier ni même menacer d'exconunum'cation, et les peuples demeureront dans le respect dû au Saint-Siège ^
Divers expédients furent encore proposés. Un autre mémoire demande qu'on tourne la difficulté en persuadant aux membres de l'Assemblée promus par le Roi à des évêchés de renoncer
< Uél. Golbert, t. III.
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à la nomination royale, mais sous la promesse de les dédommager bientôt en leur donnant de grandes abbayes :
...Us seront, dit-on, ravis d'avoir cette occasion de sacrifier leurs intérêts ^ au bien de l'Église et de donner à S. H. cette marque de leur soumission à ses volontés. Ils espéreront que le Roi voudra bien les honorer de sa jrrotection et d'une bonté' singulière, S. H. pourra les récompenser par des abbayes^ en nommant à leurs évêchés des personnes qui, s'en trouvant pourvues, en donneraient la démission en leur faveur, soit en les gratifiant de celles qui vaqueront dans la suite.
Cet expèlient retrancherait une grande partie des inconvénients qu'on a trouvés dans le parti proposé, et Rome n'aurait pas ce qu'elle souhaite, puisque son dessein est toujours d'obliger à une rétractation ceux qui ont soutenu des sentiments qui ne lui sont pas favorables. Il paraîtrait, au contraire, que ceux qui ont été de TÀssembiée seraient plus fermes que jamais dans les sentiments de la France. Elle veut punir ceux qui ont soutenu ces sentiments, et ils s'en trouveraient récompensés, puisqu'ils seraient pourvus de grandes abbayes ; enfin on ne pourrait pas reprocher à la France qu'elle aurait abandonné ceux qui ont soutenu ses sentiments, puisqu'ils jouiraient de grands bénéfices et qu'ils seraient honorés de la considération du Roi*....
Mais le bon sens de Louis XIY lui fit rejeter ces avis. D commença par accepter les bulles offertes dès Torigine aux évéques qui n'avaient pas été de TAssemblée. C'était une première satisfaction donnée au Pape : Daguesseaù en fait l'aveu exprès :
Le Roi voulut bien, dit-il, que ceux qui n'avaient pas assisté à l'Assemblée reçussent dès lors leurs bulles, et l'on convint qu'elles ne seraient plus refusées aux autres, après qu'ils auraient écrit à S. S. la lettre dont il s'agissait de concerter le projet '.
c Le Pape, dit M. de Maistre, demanda une rétractation et des excuses formelles de la part de tous les évéques nommés qui avaient assisté, comme députés du second ordre, à l'Assemblée de 1682. Ces évéques y consentirent et le Roi approuva tout. Il en existe certainement des preuves directes qui ont péri, qu'on a
* On va voir ce qu'on appelle sacrifier leur» intéritê I ■ Méh Colbert, HI.
> T. IIII, p. 422
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cachées ou que j'ignore ; mais, au défaut de ces preuves, la térité résulte heureusement des seuls faits avec une éyidence qui ne souffre pas de contradiction raisonnable. Non-seulement le Pape exigea une rétractation explicite ; mais il parait que la formule de cette rétractation fut rédigée a Rome. Sans doute qu'il y eut i cet égard une infinité de pourparlers, d'additions, de retranchements, de variations, d'explications, comme il arrive toujoan dans ces sortes de cas % » etc..
Les preuves encore ignorées à l'époque où M. de Maislre écrivait, ont été enfîn produites au jour, et les suppositions deFéminent écrivain ont été trouvées exactes jusqu'au plus petit détail. Non-seulement le Roi sut que les évéques avaient écrit au Pape, mais il connut leur lettre avant eux, car le texte en fut débattu directement entre Louis XIV et le Saint-Père. Déjà, au oommeacement de ce siècle, H. Ëmery avait publié trois projets de lettre préparés par les prélats français, ou par le ministère de concert avec eux, et que Fieury avait recueillis*; mais M. Depping'ak premier fait connaître le projet préparé à Rome et le débat qu il souleva.
Vers la fin de l'année 1691 , le ministre des affaires étrangères, Colbert de Croiasy, écrivait en ces termes à rarcheTéque de Rouen :
A Versailles, le 21* décembre 101H.
Le Roi m*a ordonné de vous envoyer le mémoire ci-joiut, qui cornprend trois projets au sujet de Taflaire des bulles. L'un, coté C, a été donné par les ministres du Pape, et les deux autres, cotés D et E, ptf MH. les cardinaux d'Estrées et de Forbin. L*intention de S. H. estqu« vous les examiniez et que vous lui donniez votre avis sur ce qu'ils contiennent.
Projet cotéC.
Ex corde dolemus super rébus gcslis quse Sanclitati Vestne valde displicuerunl, ac proinde id quod circa potestatem ecclesiasticam et PoDtificiam auctoritatem decretum, vei in Ecclesiarum praejudicium de
* De V Église gallicane^ liv. II, chap. vu. ■AoM». OpiisCf p. 251 et 5.
* T. IV, p. lui.
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libentom censeri potuit, quod a mente nostrâ prorsus alienum fuisse testamur, pro non décréta et non deliberato habemus et habendum esse dedaramus.
Le troisième portefeuille des Mélanges Colbert contient divers jugements portés sur ce projet. Les conseillers de Louis XIV se demandaient s'il n'était pas possible de voir dans ces paroles nettes et précises autre chose qu'une rétractation :
Raisons pour admettre ce projet :
i^ Que decretum pro non decreto, eideliberatum pro non deliberato n'est point une rétractation, à cause du terme de videri ou censeri potuity et de ceux-ci : quod alienum a mente nostrâ fuisse testamur. L'idée générale qui résulte de tous ces termes n*est autre sinon que Ton n'a janoais eu la pensée de faire aucun décret contre Tautorité ecclésiastique, ni de rien délibérer au préjudice des églises, comme, en effet, on eu convient ;
2^ Que l'on ne peut rétracter que les choses que Ton avoue avoir faites, et qa*un acte ne peut être la rétractation de celles auxquelles ce même acte déclare qu'on n'a jamais pensé ;
3° Que les évéques ont toujours protesté qu'ils n'ont eu aucune in* teution de faire des décrets ni des statuts, mais d'exposer simplement leurs sentiments ;
4^ Que les mêmes évéques prétendent que, loin d'avoir voulu apporter quelque préjudice aux églises, ils ont ménagé leurs intérêts.
Raisons de le rejeter,
\^ Que l'apparence en parait rude, et présente d'abord l'idée d'une rétractation; 2* Qu'il faut au moins donner un autre arrangement aux paroles.
Réflexions :
Quoiqu'on ne croie pas devoir faire attention à ce projet, il aurait néanmoins cet avantage qu'il donnerait jour aux évéques d'expliquer en leur faveur ce que la Cour de Rome voudrait interpréter à son avantage. U est à observer que ce projet n'a point été présenté avec offre de signature du cardinal Spada, qu'il semble que la Cour de Rome ne veuille accorder qu'en finissant ^
* Deppiog, t. IV, p. iÔi et s.
Nicolas Colbert, ancien membre de l'Assemblée de 1683, fit la réponse suivante à la lettre du 21 décembre 1691' :
RéflexUms sur le projet de lettre coté C.
Il renferme dise rétractation formelle de tout ce qdi a été fait dahs l'assemblée. Le sens favorable est trop caché, et il n'y a personne qui, en le lisant, y puisse donner une explication aussi peu naturdle. Dolemus, etc.; on a une douleur sincère de tout ce qui a été fait quia déplu au Pape. C'est se repentir d'abord de tout ce qui a été fait dans l'Assemblée et le condamner ; car il ne s'y est rien passé sur les matières en question qui n'ait déplu au Pape. Je crois donc qu'il faut ou rejeter ou changer cette première période qui me paraît cependant être sup posée dans les autres projets cotés D et E, qui commencent par oc proinde.
L'idée que le reste du projet présente à Tesprit, c'est que tout ce qu'on peut croire que notis avons décidé sur la puissance ecclésiastique sera regardé désormais comme non décidé, et qu'on a pu croire que œ que nous avons délibéré était au préjudice des églises, et que, pour cette raison, nous le regardons comme s'il n'avait jamais été mis en délibération. Il sera d'autant plus difficile que cela soit expliqué dans le sens qu'on a dit que nous y pouvons donner, qu'il est certain que tous ceux qui ne sont pas instruits à fond de la matière ont regardé la Déclaration du Clergé comme un décret, d'autant plus qu*on ne s*est pas contenté d'ex- DOser son sentiment, mais quon a obligé d'enseigner cette doctrine dans les écoles de théologie et de la soutenir dans les thèses. Il faut donc faire entendre plus clairement que nous n'avons pas eu interUim de rien statuer, mais seulement de déclarer le sentiment de l'Église de France; autrement les ultramontains, qui ont toujours regardé comme un décret la Déclaration du Clergé par la conduite qu'on a tenue, persuaderont aisément que nous avons fait une rétractation de oe prétendu décret de l'Assemblée, et nous aurons bien de la peine à persuader le contraire '. . . .
L'auteur des premières réflexions sur le projet C s^était exprimé ainsi sur les projets D et E rédigés, comme on vient de le voir, par les cardinaux d'Estrées et de Forbin, chargés des affaires du Roi à Rome :
^ GeUe pièce n'est pas si^ée, mais eUe est tout entière de U main de Kieolas Golbert, dont on peut voir des lettres autographes et signées dans plusieurs rolumes, et notamment dans le 155* des Mélanges Colbert,
• Depping, t. IV, p. loi et s. — Mél, Colbert, t. III.
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Projet coté D.
Ac proindc id quod ex quibusdam verbis, circa potestatem ecçlesiasticam et Pontificiam auctoritatein decretum, vel in Eoclesiarum praejudichim deliberatum censeri potest, pro non decreto circa dictam potestatem et auctoritatem, et non deliberato in Ecclesiarum prajudicium habemus et babendum esse declaramus : alienum enim a mente nostrâ prorsus fuisse testamor, aut decernere aut ullum Ecclesiis inferre praejudicium.
Ce projet explique les intentions du Clergé : il a plus de rapport aux expressions que Ton a offertes et qui sont contenues dans les différents projets envoyés, qui marquent qu'on n'a voulu ni statuer, ni définir, ni apporter aucun préjudice aux églises.
Projet coté E.
Ac proinde quod sive circa potestatem ecclesiasticam, sive Pontifidam auctoritatem decretum censeri potest, sive in prae judicium Ecclesiarum deliberatum, id tam a mente nostrâ alienum fuisse testamur, ut pro non deliberato et non decreto habeamus et habendum esse declaremus.
Ce second implique le même sens, mais il n'est pas si marqué ^ .
Voici maintenant l'opinion de l'archevêque de Rouen sur ces deux projets :
Sur le deuxième projet coté D.
Les termes pro non decreto et non deliberato habemus et habendum declaramus semblent porter le caractère d'une rétractation et me font de la peine à passer. Cependant cela peut signiGer dans un sens assez naturel que ce qu'on pourrait, sur quelques termes, regarder comme un décret, ne doit point être ainsi regardé, parce que nous n'avons prétendu statuer ni définir, et que nous déclarons que nos délibérations ne doivent point être regardées comme étant faites au préjudice des églises (parce qu'elles n'y sont pas en effet) et que rien n'était plus éloigné de notre intention que de porter préjudice aux églises de France.
Les derniers termes alienum, etc., déterminent le sens des premiers. Pourquoi regardons-nous ce qui a été fait pro non decreto circa dictam potestatem ? Parce que nous n'avons jamais prétendu statuer, mais seu-
* DeppÎDg, Ihid,
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lement dire notre sentiment. Pourquoi déclarDns-nous qu'on ne doit pis regarder nos délibérations comme faites au préjudice des églises? Parce qu'elles n*y ioni pas, en effet, et que rien n'était plus éloigné de nos intentions que de porter préjudice aux églises de France.
Sur le troisième projet coté £.
Il a le même inconvénient que le premier ; il n'explique pas asseï le sens qu'on veut marquer, à savoir que notre intention n*a pas été de statuer, mais seulement de dire notre sentiment. Il est difficile qu'en le lisant, deux choses ne se présentent à l'esprit : 1® que nous nous sommes attribué le pouvoir de définir sur la matière ; 2® que nous rétractou cette définition qu'on peut croire que nous avons faite. Les termes centeri potest in prcejudicium ecclesiarum deliberaium semblent marquerque nous reconnaissons qu'on peut regarder ces délibérations comme faites au préjudice des églises ; et par les termes pro non ddiberato il semble que nous nous rétractons au moins sur ces délibérations, après avoir reconnu qu'on peut croire qu'elles sont au préjudice des églises.
Ainsi, après avoir examiné ces projets, je rejetterais absolument le premier. Je souhaiterais que les termes pro non décréta et non ddiberato^ etc , ne fussent pas dans le second, ou que le sens dans leqod on les doit entendre fût encore un peu plus expliqué; mais je passerais par-dessus cette difficulté, s'il s'agissait d'un accommodement.
Il me semble que de ces trois projets on pourrait en former un, ptf lequel on remédierait à la plupart des inconvénients. Le voici :
Ex corde dolemus super rébus gestis quèd Sanctitati Vestne displicuerunt ; atque eô quidem gravius dolemus, qu6d nihil unquam a mente nostrâ magis alienum fuerit quam quioquam decemere aut in prsjodicium ecclesiarum definire. Ac proinde si ex verbis quibusdam alifoiquid decretum circa potcEtatem ecclesiasticam, aut in ecclesiarum pr^ judicium defmitum censeri potuit, id pro non decreto babendum esse declarare nondubitamus ^
Le projet romain impliquait si bien un désaveu formel des actes de 1682, que Louis XIY ne voulut pas l'accepter, et qu'il continua la négociation dans Tespoir d'obtenir du Pape des conditions moins rigoureuses. Au commencement de Tannée 1693, il ordonnait encore à son ministre des affaires étrangères de consulter Tarchevéque de Rouen sur de nouveaux projets de lettre :
Mél. ColbcH, t. in
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M. DE CROISST À L'ARCHBVfiQUE DB ROUEK.
A Mariy, ce 27 février 1693.
Le Roi m'ordonne de tous communiquer dans le dernier secret le projet ci-joint, et S. H. souhaite que tous lui fassiez savoir par moi si vous croyez que, sans blesser la doctrine de France et pour terminer une affaire aussi importante qu*est celle de Texpédition des bulles en faveur des évéques qui ont assisté à l'Assemblée de 1682, on peut admettre ledit projet coté A, au cas qu'on ne puisse pas obliger la Gourde Rome à se contenter de la manière dont il est réformé au projet coté B, et elle désire sur toutes choses que vous empêchiez que qui que ce soit ne puisse pénétrer ce que je vous écris par ses ordres.
Projet A.
Ac proinde quidquid actum deliberatumque in prajudicium Pontifia» anctoritatis et Ecclesiarum censeri potuerit, pro irrito et non deliberato haberi volnmus.
Projet B.
Ac proinde quidquid deliberatum in pnejudidum Pontificiae anctoritatis et Ecclesiarum censeri potuit, quod a mente nostrâ alienum fuit, pro non deliberato haberi volumus ^.
Bossuet lui-même avait été invité à d<mner une formule de la principale phrase :
Projet de M, de Meaux.
Du 10 féTTÎer 1693.
Ac proinde quidquid actum deliberatumque in prsejudicium Pontificiae anctoritatis et Ecclesiarum censeri potuit, pro irrito et non deliberato haberi volumus.
Supplier le Roi de surseoir ou révoquer la Déclaration sur la Régale; moyennant cela , on ne parlera plus de la satisfaction ad arbitrium Papœ^.
On proposa une déclaration où, sous les expressions les plus
*■ Depping, t. lY, p. 162 et suiv.
* Depping, t. IV, p. 164, — et Nouv. Ojnuc, de Fleury, p. S56. — Le texte donné par X. Èmery est un peu différent : après le mot potuU, on lit : quod a mente nottrâ promu alietium fuit, et il y a pro infecto au liea de pro irrito.
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humbles de respect pour le Saint-Siège, on cherchait à éluder le désaveu exigé par le Pape :
Je déclare et proteste que le dessein de TAssemblée n*a point élé de rien décider ou établir comme de foi, mais de dire purement et simplement ce qu elle pense être le sentiment de TËglise gallicane. Je déclare et proteste, en second lieu, qu*il n'y eut jamais rien de plus éloigné de la pensée et de l'inclination des évêquesde TÂssemblée, que de rien prononcer contre Tautorité des Pontifes de Rome, même en faveur de celle des Conciles, puisque tout ce qui se dit de l'autorité des uns doit toujours s'entendre et s'expliquer sans préjudice de l'autorité des autres.
Hais je déclare principalement, et je le proteste dans toute la sincérité de mon cœur, que, quoi qu'il puisse y avoir été ou fait ou prononcé, rien ne l'a été que dans Tcsprit d'une parfaite soumission à Tautorité et au jugement de l'Rglise et conséquemment du Pape même; et je jure et proteste, devant Dieu qui connaît le cœur de tous les hommes, que je suis encore dans la même disposition de respect et d'obéissance pour lui laisser et lui abandonner le jugement de toutes ces choses, ébnt tout prêt de rejeter tout ce qui pourra se trouver de contraire en quelque part que ce soit et nommément dans les actes de l'Assemblée^
Comme le remarque le cardinal d'Estrées lui-même, le Saint- Siège ramenait toujours la négociation à son point de départ:
... Les réflexions dont plusieurs personnes mal intentionnées avaient rempli les ministres d'Innocent XII sur l'importance de la chose, la dignité du Saint-Siège, Tentrcprise injurieuse de l'Assemblée qui s'était attribué le pouvoir de prononcer sur cette matière, les rendirent plus difficiles et les portèrent à demander, dans quelques conférences qu'ils tenaient avec les cardinaux français, qu'on mît dans le projet, en parlant des actes de l'Assemblée du Clergé, quelqu'une de ces clauses : infecta, irrita repuiamus, pro non exstantibus habemus^ illa aversamur, detestamur.
Comme en ce temps-là on agissait auprès du Pape par des canaui confidents et mieux disposés que ses ministres pour lui* faire accepter le projet que S. M. avait renvoyé de France avec son approbation, et comme !] n'avait pas encore conçu toutes l&v craintes et toutes les difficultés que nos ennemis lui ont inspirées^ et qu'il témoignait une plus
* Depping. t. IV, p. 103. — MéL Colbert, t. m. Cette pièoe est de la mon ae Nicolas Golbcrt.
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grande envie de terminer au plus tôt ce différend, il prit une fois la résolution d'accepter le projet proposé en y ajoutant ex carde avant dole' muê et après de rébus gestis. Les cardinanx français témoignaient de la répugnance pour celte addition, ce qui l'obligea de les presser davantage d'y donner les mains.
...Les ministres du Pape ne recevaient aucun de ces projets sans y vouloir ajouter \ infecta ou Yirrita ou quelque équivalent, et ils s'y attachaient avec d'autant plus de chaleur qu'on leur avait persuadé que les cardinaux français auraient pu les accorder et qu*ils ne les refusaient que pour faire valoir le mérite de leur négociation par-dessus ceux qui en avaient été chargés auparavant et qui n'y avaient pas résisté...
. . . lisent cité Bellarmin et leurs théologiens ultramontainspourmontrer que la doctrine contenuedans la Déclaration sur la puissance ecclésiastique était une opinion tendante à schisme, et réprouvée plusieurs fois par les Papes. Ils ont dit que la Déclaration du Clergé était un acte de rébellion injurieux, scandaleux, fait sans légitime autorité et de propos délibéré, pour faire outrage au Saint-Siège dans un temps auquel le Pape, pour la défense des évêques de France contre l'extension de la Régale, s'était commis avec S. M. Ils se sont fort récriés contre les paroles de la Déclaration et de la lettre circulaire de l'Assemblée qui semblent marquer qu'on a voulu faire un décret, une loi et une définition : Sancienda , etc. . . Ils ont dit que des personnes qui, par de telles paroles, avaient marqué un esprit de schisme, de division et d'irrévérence vers le Saint-Siège, ne pouvaient être admis aux dignités ecclésiastiques sans faire paraître auparavant leur repentir et satisfaire par une réparation convenable, qui ne pouvait être jugée suffisante sans une formelle révocation de Vacte qu'ils avaient publié ; que le Saint-Siège, se contentant d'une moindre satisfaction, semblerait l'avoir approuvé.
Le cardinal d'Estrées avoue ensuite que les ministres du Pape disaient :
Qu'il ne s'agissait pas de condamner la doctrine de France, à laquelle S. S. ne prétendait pas toucher, mais seulement d'abolir un acte dans lequel l'Assemblée s'était portée jusques à limiter par un décret et un jugement décisif l'étendue de l'autorité du Pape, de quoi le Concile de Trente même s'était abstenu
... Pour obtenir le circa^ et la restriction au non deliheratOy il n'y a point de moyens que les cardinaux français n'aient employés, point de
* Au lieu de contra ecelegiasiicam potestatem.
raisons qu*ils n'aient apportées. Ils ont menacé de rompre tovte négociation; Us ont fait paraître des ordres de ne se point relâcher sur ces deux articles; Us ont fait envisager qu'U importait peu à la France d'avoir dix évêquesqui ne fussent pas sacra; quêtant grands vùmei des chapitres et jouissant des revenus des évêchéspar la libéralité du /fan, ils attendraient leurs bulles avec peu d'incommodité; gue, si k Pape n*accommodaU pas cette affaire^ il ri aurait jamais aucune satisfaction; qu'à la fin le Parlement rompraU le silence sur U bref d'Innocent XI et la constUution d'Alexandre YIII; que 1m les docteurs et les professeurs en théologie signeraient et enseigneraient éternellement ces mêmes Propositions du Clergé qui déplaisaient tant à la Cour de Rome. Tant de différents motifs ont éim ^ le Pape, etc.
Mais Louis XIY, toujours plus sage et plus loyal que ses conseillers, céda enfin, et le 14 septembre 1693, chacun des évéqnes nommés écrivit au Pape la lettre suivante dont le principal pa^ sage est conforme au projet romain du mois de décembre 1691* :
Beatissime Pater',
Cum in hâc tandem exultantis Ecclesias felicitate juges Christiani omnes paternaB providentiae fructus percîpiant fadlemque in sinum paterne beneficentiae vestr» aditum experiantur, nihil accidere mdestius mihi potuit quam quod eo etiamnum loco res meœ sint, ut aditusin gratiam Sanctitatis Vestrae mihi hactenus interclusns quodam modo videatur. Cujus quidem rei cum eam fuisse rationem perceperim, qood ego Cleri gallicani comitiis anno 1682 Parisiis babitis interfuerim, iddrco ad pedes Beatitudinis Veslne provolutus, profiteor ac déclare me vehementer quidem et supra omne id quod dici potest ex corde dolere de rébus gestis in comitiis praedictis, qu» Sanctitati Yestrse et ejusdem praedecessoribus summopere displicuerunt, ac proinde quidqoid in iisdem comitiis circa ecclesiasticam potestatem et Ponlificiam aucUh ritatem decretum censeri potuit, pro non decreto habeo et halwndum esse declaro. Praatera pro non deliberato habeo illud quod in pnejudicium jurium Ecclesiarum deliberatum censeri potuit; mens nempc mea non fuit quidquam decernere, et Ecclesiis praedictis praBJudidao
' On le aérait i moins. Le cardinti a dit Trai : U n'y a point de moyens qu'il n'ait employés : le gallicanisme est là tout entier.
■ Voy. cî-dessus p. 482.
' Mél. Golbert, 3. — Je transcris ce texte d'après la copie remise par le miniftr* des afTairea étrangères i Golbert, archevêque de RoneUi qai dat lui-même adresser
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inferre ; promptus sane in insigne profundissimi obsequii quod Sanolitati Vesirae profiteor, et demissœ reverentiœ pignus, iUi me gerere ut de débita meâ, quam ad extremum vit» mes spiritum ^ancUtati Vestrae impensissime prsestabo, obedienliâ, et de meo pro tuendis Ecclesiarum juribus zdo, nibil unquam possit desiderari. His itaqne perlectis nostris litteris spero et Sanctitatem Ve$tram humillime obtestor, ut me in gratîam beneyoleotiamque suam tandem receptum, Ecclesiae ad quam rex noster Christianissimus me nominavit pnefioere non dedignetur, quo maturius animai um saluti et Christian» religionis utilitati, ipsariiinque Ecclesiarum juribus et dignitati, ut sincère Sanctitati Vestr» profiteor, sludium omne meum et curam impendam. Intérim Beatitudinis Vestrae, tanquam Beati Pétri, Âpostolorum principis, succeseori, Christi Domini ncario, totius militantis Ecdesiœ capiti, veram et sinceram obedientiam quam jam promisi, iterum promitto, voveo el juro, ac multos et felices annos pro bono totius Ecclesiae ex animo precor,
Sanctitatis Vestrae Humillimus, devotissimus et obsequentissimus filius.
Les gallicans ont soutenu quelquefois que les évéques de 1693 n'étaient pas compétents pour toucher aux actes de 1682. C'est ici le lieu de faire encore une fois remarquer leur duplicité.
S'agit-il, en France, de nous imposer la célèbre Déclaration, ils répéteront avec Bossuet que c'est une délibéraiion prise dans une Assemblée générale du Clergé et envoyée par toutes les églises^ et que la lettre de 1693 n'a aucun effets puisqu' elle n est que de quelques particuliers^ !
Mais, à Borne, ils tiennent un autre langage, et quand le Saint-Siège exigeait qu'on regardât pro non decreto^ pro non deliberato^ cette délibération prise dans une Assemblée générale du Clergé et envoyée par toutes les églises, les mêmes hommes ne trouvaient pas de termes assez dédaigneux pour rabaisser le pouvoir des Assemblées du Clergé, et ils juraient au Pape, foi de
la même lettre au Pape pour obtenir son pallium. Il a eorrigé de sa main sur celte copie la phrase qui ne s'appliquait pas à sa situation particulière. Ainsi, aux mots : Eceleêiœ ad quam rex noaier, etc..» il a substitué : pallii orttamenlum concédai, etc.... En t6te de cette pièce se trouve la note suivante : Pour M, V archevêque de houen, de la main de M. de Groissy lui-même. ' L'abbé Ledieo, Journal.
gallicans, que les décisions de pareilles assemblées étaient nulles en France. C'est le cardinal d'Esirées qui TaToue lui-même ingénument :
Les cardinaux français ont fait Toir que la Déclaration de 1682 n*est point un décret, et ne peut être regardée comme un décret, puisque, suivant les maximes mêmes du royaume et les règlements du Clergé, ces assemblées nont point Vavtoritë de faire des décrets^ non-seulement en matière de doctrine^ mais même en matière de discipline^ cette autorité n'étant reconnue en France que dans les Conciles légitimement assemblés, comme il leur a été facile de le prouver par la suite de rhistoire de France, et que cette maiime est si constante dans le Clergé, que les évêques absents de l'assemblée n'exécutent les délibérations qui leur sont communiquées qu'autant qu'ik le jugent à propos, et qu'elles n'ont la force d*un décret dans leurs diocèses que lorsque lesdits évêques en ordonnent l'exécution ^.
Fatale politique de ces évêques de cour ! Et comme ils en ont été sévèrement châtiés I Leur double langage a été aussitôt retourné contre eux par les magistrats. Harlay et Daguesseau s' accordent avec eux pour porter aux nues l'Assemblée de 1682 parce qu'elle a rédigé les Quatre Propositions, qu'ils appellent U décision inviolable du Clergé de France^ les dogmes de FÉgUse gallicane^. Mais quand d'autres assemblées du Clergé prennent des décisions qui leur déplaisent, voici comment ils en parlent :
Le premier Président de Harlay veut <x prendre des précautions dans l'arrêt d'enregistrement contre Vimagination de quelques évêques qui transformaient une assemblée du Clergé en Concile national*. » Et Daguesseau montre ailleurs qu'il partage l'opinion de son collègue :
Le premier Président, dit-il*, nous parut ensuite fort blessé, et avec raison^ de la pensée de quelques évêques de rassemblée du Clergé, qui croyaient représenter toute l'Église de France dans l'acceptation de la constitution du Pape, comme si une assemblée du Cierge qui n*est,
* Mémoire inédit, Appendice E.
« Œuvres de Dague^scaa, t. XIII, p. 51 î.
» Ibid., p. 245.
*/frwi.,p. 241.
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à proprement parler, qu'une Chambre des comptes ecclésiastique pouvait jamais passer pour un Concile national * !
D'ailleurs, une Térité domine et termine toute discussion sur ce sujet : rAssembléede 1682 n'avait pas plus que les autres assemblées du Clergé le droit de rendre, sur des matières de foi et de doctrine, une décision obligatoire même pour l'Église de France. Peu importe, dès lors, que la forme du désaveu ne fût pas canonique, puisque celle des Quatre Articles ne l'était pas davantage.
On ne peut pas même se prévaloir de ce que tous les prélats de 1682 n'ont pas signé la lettre de 1693; car la rédaction en avait été concertée, comme nous l'avons vu, entre la cour et les membres les plus influents de l'Assemblée, Harlay dé Champvallon, archevêque de Paris et Président, le Tellier, archevêque de Reims et second Président, Colbert, coadjuteur, puis archevêque de Rouen, et Bossuet lui-même.
Le triomphe du Saint-Siège produisit une impression profonde dans toute la chrétienté :
Cette lettre, dit le secrétaire de Harlay de Ghampvallon*, fît grand bruit, et comment n'en aurait pas fait une palinodie si extraordinaire? En pays étranger, elle fut regardée comme une abjuration expresse et comme une satisfaction que le Roi, dans le désir de la paix, avait bien voulu donner au Pape et à la Cour de Rome, pour lui faire oublier
* Il s'agit, dans ce paasage, de l'assemblée de 1705, qui venait de recevoir la balle Vineam Domini, portant condamnation du célèbre écrit janséniste, le Ceu de Con^ tàence. Et cependant cette assemblée, que les légistes traitent avec tant d'insolence, n'avait pas moins de titres a leur respect que celle de 1082 ; car elle avait été convoquée, non-seulement pour régler les affaires temporelles du Clergé, mais encore pour délibérer sur des questions de foi et de discipline ; et Daguesseau lui-même, dans un moment de distraction sans doute, nous apprend que l'Assemblée qui, dix pages plus loin, va être qualifiée par lui de Chambre des comptes eceléMXtique, avait reçu des électeurs une procuration absolue^ tant pour le spirituel que pour le temporel, — Daguesseau, t. XIII, p. 230. — De tout temps, les Parlements ont montré le même mépris pour les assemblées du Clergé, dès qu'elles résistaient aux usurpations du pouvoir séculier, comme il arriva si souvent au dix^huitième siècle. Ainsi, un arrêt du Parlement de Paris, du 4 septembre 1765, déclara nuls les actes de l'assemblée du Clergé de celte année, comme faits incompétemment par aucuns évèquesde France et autres ecclésiastiques, comme excédant les pouvoirs d^assem^ hlées purement économiques. » Actes et procès-verbaux du Clergé, t. VIII, 2* p., pièces justificatives, col. 435.
* Mémoires de le Gendre, p. 159.
Taigrcur des choses passées. E& France, au contraire, on disait que ce retour, parce qu'il n'était fait que par des particuliers, ne donnait point d'atteinte à ce qui avait été arrêté en 1682.
Suivant le même auteur, c^était une condition humiliante^. Saint-Simon Tappelle aussi une lettre honteuse*, et elle est également qualifiée de satisfaction honteuse par Bayle, dans son article Marca, daté du 18 décembre 1695'.
Qu'on juge maintenant si Daguesseau et les légistes gallicans ont pu dire de bonne foi que le Pape n'avait demandé aux évéques qu'une lettre d' honnêteté^ ^ et que les termes en furent aménagé s de manière qu'elle ne pouvait être considérée que comme un témoignage de la douleur que ces évéques avaient ressentie, en apprenant les préventions où le Pape était entré à leur égard, à l'occasion de ce qui s'était passé dans l'Assemblée du Clergé tenue à Paris en 1682». »
Je sais bien que Bossuet lui-même écrivait* que le fond, à le bien prendre^ n^est qu'un compliment qui laisse la doctrine en son entier; mais il était si peu sûr de son interprétation qu'il ajoutait aussitôt avec dépit : <x On appellera cela rétractation parmi ceux qui veulent toujours tourner tout à lavantage de Rome. »
Le cardinal d'Estrées, cherchant à dissimuler son échec, dit aussi dans le mémoire déjà cité :
Tout leur discours ne peut signifier autre chose que ceci : « Vous avez cru que nous avions fait un décret ; or, nous étions bien éloignés de cette pensée, et par conséquent, nous déclarons bien volontiers^ pour votre satisfaction que nous ne regardons pas comme décret ce qui a pa paraître décret. On ne peut rien découvir en tout cela qui blesse le moins du monde la Déclaration.
Mais il disait plus haut, du projet de décembre 1691 où les cardinaux romains avait inséré le pro non decreto^ que le tour
* Mémoires de le Gendre, p. 158.
« T. VI, p. 407.
' Dictionnaire, art. Marca.
♦ T. XIII, p. 419.
» Ibid,, p. 422.
^ LcUre à madame d'Albert, 33 septembre 1693.
^ Si volontiers que ceUe déclaration a été refusée pendant plus de dix ans!
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dorme à ce nouveau projet avait une apparence plus favorable au Pape!
Admettons un instant les explications de Bossuet et du cardinal d'Estrées ; il en résulte donc que les évéques ont adressé au Pape une lettre équivoque et sans Taleur. Est-ce là une défense qui fasse honneur à l'Ëglise gallicane ?
Mais non, le sens et la portée de la lettre sont manifestes, et personne en Europe ne s'y méprit. J'opposerai à Bossuet et à d^Estrées le témoignage d'un ancien membre de l'Assemblée, du fils de Colbert, le même qui voyait dans le projet de 1691, si semblable à celui qui fut accepté en 1693, une rétractation formelle de tout ce qui avait été fait en 1682. Yoici en quels termes, dans un mémoire écrit de sa main et composé à Foccasion d'un autre projet de lettre, il signalait le caractère et l'importance extrême de ces négociations :
• . .Tout ce que Ton pourrait peut-être penser serait que cette rétractation ne s'attribuerait qu'à un petit nombre d'évêques qui, forcés par la nécessité d'avoir des bulles, auraient usé d'une excessive complaisance à l'égard de la Cour de Rome ; mais les personnes éclairées ne croiront pas que ce ne soit que Vaciion partictdière de quelques évêques intéressés. C'est une contestation formée entre le plus grand royaume du monde et la Cour de Rome, et la suite d'une des plus longues négociations que nous ayons eues avec cette cour. Toute l'Europe considère quelle en sera l'issue ; la postérité ne manquera pas d'en d*être bien informée, et Rome, à la première occasion, se prévaudra de tout l'avantage qui lui aura été accordé.
On ne peut pas dire aussi que ce n*est qu'une lettre de compliment et non pas un acte authentique. Toute la terre sait que le déni des bulles dépend Je cette condition, qui par conséquent devient l'aiïaire de toute l'Eglise de France^.
D ailleurs les écrivains hostiles au Saint-Siège n'ont pas toujours tenu le même langage, et, quand ils Tout jugé utile à leur cause, ils sont convenus de ce désaveu, qu'ils ont même reproché comme un crime aux prélats. Voici, par exemple, comment s'exprimait à ce sujet le conseiller-clerc Chauvelin, dans son
« Hél. Colbert, 5.
496 CHAPITRE QUINZIËMB.
livre déjà cité de la Tradition des faits^ dont la lecture était spécialement recommandée par M. Dupin^
Quel scandale ne donnèrent pas les évêques qui, oubliant qu^ils étaient Français, se détachèrent du reste de la nation pour reconnaiti e ces injustes prétentions et demander humblement pardon de ce qui s*élait fait dans l'Assemblée du Clergé de 1682 ! Désavouer les Quatre Ariides, comme Grent les évéques dans leur lettre à Innocent XII et promettre au Pape une profonde obéissance par opposition à ces articles, n'était-ce pas abandonner lâcliement son souverain et se rendre coupable d'une infidélité formelle envers lui ? Une démarche aussi criminelle ne montrait que trop visiblement que la plupart de ceux qui avaient signé la Déclaration du Clergé en 1682 ne s*y étaient prêtés que par respect humain, et que, dans le fond du cœur^ ils conservaient ces sentiments viitor montains *.
Daunou écrivait aussi en 1810 :
Innocent XII obtint une lettre qu'il accueillit comme une rétractation. — Quoi qu'en dise Daguesseau, la lettre de ces évêques leur fait peu d'honneur. — Elle est une des preuves de ce que nous avons dit ailleurs da secret penchant qui, depuis 1560, entraînait le Clergé français au système ultramontain '.
Il est donc certain que la Déclaration de 1682 a été abandonnée par ses auteurs en 1693, et je ne saurais mieux finir ce chapitre que par les paroles suivantes de M. de Montalcmbert :
Lui-même, le gallican Saint-Simon, a mieux que personne constaté la défaite de Louis XIV et des Quatre Articles par Finaltérable fermeté du Saint-Siège, Il dit expressément : c Alexandre VIII, à qui on se hâta de sacrifier tout et dont on ne tira pas la moindre chose. > Et ailleurs : « Alexandre VIII, qui avait promis merveilles sur les Fnmchises et autres points plus importants qui avaient brouillé le Roi avec Innocent XI.... se moqua de la France en Pantalon (Vénitien) qu'il était, en sorte qu'il la fit passer à tout ce qu'il voulait, et à ce qui aurait tout terminé, même avec Innocent XI. » L'aveu est formel et non suspect. Ne nous laissons pas arrêter par l'irrévérence du langage» alors trop habituelle et qui scandaliserait à juste titre aujourd'hui;
* Manuel, p. 257. — M. Dupin ne l'avait cerlainement jamais ouvert.
« P. 266 et 274.
» Puiuance temporelle des Papes, t. I, p. 358 et la note.
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mais constatons le fait proclamé par le partisan le plus acharné des libertés gallicanes. 11 n'eut sans doute pas connaissance de l'engagement pris par Louis XIV de ne pas observer la Déclaration de 1682, dans sa lettre du 14 septembre 1G93 à Innocent XII. Hais il décerae à ce Pape, qui scella la résistance triomphante de V Église y les plus magnifiques âoges: « Grand et saint Pape, vrai pasteur et vrai père commun, tel qu'il ne s'en voit plus que bien rarement sur la chaire de saint Pierre, el qui emporta les regrets universels, comblé de bénédictions et de mérites... dont la mémoire doit être précieuse à tout Français et singulièrement chère à la maison régnante ^ »
* Correspondant, 2ô janvier 1857. — Œuvres, t. Yl, p. 406.
H^TRÀCTAnOR DO ROI.
« ConAdimuf Regem omnino factunim nt, quenadinpdaa phiriM DM spenre fedt, regium eéicium quo... DedantM firmator, viribuê et effectu vacuum, re iptd Bocumm A«hêiU. 9
{Allocutûm d'Innocent XII au ComêUt^in du 9 janvier 1092.)
La rétractation des évéques ne donnait pas pleine satisfaction ao Saint-Siège. Le Pape regardait déjà comme essentiellement invalide l'acte de la puissance royale qui créait de nouveaux dogmes dans TËglise ; mais il exigeait que Louis XIY l'abandonnât expressément, et, dans son allocution consistoriale du 9 janvier 1692, il révéla sa pensée tout entière au Sacré Collège :
Csterum, dit-il, de eximiâ Cfaristianissimi Régis pietate filialique iu
hanc Sanctam Sedem observanlil, confidimus ipsum omnino factunm
uU quemadmodum pluries sperare nos fecit, regitan edictum, quo in
praefatis comitiis édita de potestate ecclesiasticâ Decluratio firmalur
viribus et effectu vacuum^ re ipsà vacuum habeat^. *
La rédaction de la lettre du Roi ne parait pas avoir donné lieu à de longs débats. Le cardinal d'Estrées n'en dit que quelques mots :
Les cardinaux français proposèrent le projet d'une lettre que S. M. voulait bien écrire au Pape pour l'assurer qu'à sa considàa*
i B. 1. N« fr. W. lUnaiMloI, iO.
tioo, elle donnerait ordre qu'on cessât Texécution de son édit de 1682. Il n*y eut pas de contestation. Le palais seul représenta qu'au lieu de dire que S. M. donnerait ordre, le Pape désirait qu'on mit qu elle avaii donné ordre, ce qui se réduisait i changer un futur en prétérit '.
Ce changement était plus important que ne veut bien le dire d'Estrées, attentif à tourner toute chose au désavantage du Pape et à la gloire du négociateur. Il n'est pas indifférent d'annoncer un fait accompli, ou de faire une simple promesse dont Texécution peut être ajournée sous mille prétextes.
Chose étrange, mais qui surprend moins quand on sait de quoi l'esprit de parti est capable, pendant plus d'un siècle les écrivaina français ont dissimulé cette condition du traité entre les deux cours, et se sont même abstenus de citer la lettre que Louis XIY écrivit de sa main à Innocent XII pour déclarer qu'il regardait désormais son édit comme non avenu, re ipsd vacuum !
Dès Tannée où celle lettre fut écrite, en 1693, le cardinal Sfondrate la faisait entrer dans le domaine de la polémique*, et elle ne cessa plus d'être invoquée par les écrivains italiens, tels que le Dominicain Serri, dans son livre de Romano Pontifice, imprimé en 1752; l'auteur du Romani ponlifids privilégia^ imprimé en 1734'; le P. Bianchî, Observantin, dans son traité de laPmssance ecclésiastique^ j pubMé en 1745, etc. Cependant, comme l'abbé Emery le faisait observer, Ellies Dupin et d'Âvrigny, qui discutent amplement la lettre des évéques, ne disent rien de celle du Roi. Il en est de même de l'abbé Racine dans son Histoire ecclésiastique , de tous nos historiens et de tous nos jurisconsultes. Elle fut publiée pour la première fois en France, dans le treizième volume des Œuvres de Daguesseau, en i 789'. Mais le premier de nos auteurs qui en ait donné le texte fidèle est le chevalier Artaud, qui copia l'original même aux Archives du Yatican\ En voici les termes exacts :
* Vémoire manuscril déjà cité.
* Gailia vindicata. — Fleury, Nouveaux Opuêcutei, p. 7S. ^Ibid., p. 71.
^ Récemment traduit par Tabbé Pellier. Paris, 1857.
• Hitiirire de Pie VII, 3« édit., 2* vol., p. 171. — c Quand V. Radet, dit cet écriTaÎD, a envoyé à Paris les Archives du Vatican, Vutile et Vitiutilef suivant sri
Très-Saint-Père,
J'ai toujoni's beaucoup espéré de l'cxaltalion de Votre Saintclé au poih lificat pour Tavanlage de TÉgliseet ravancement de notre sainte religion. J*cn éprouve maintenant les ciTets avec ))icn de la joie dans tout ce que Votre Béatitude fait de grand et d^avantageux pour le bien de Vune et de 1 a uire . Gela redouble mon respect fi liai envers Votre Sainteté, et, comme je clierclic de lui faire connaître par les plus fortespreuves que f en pm ilonner/}c siiisbicu aiseaussi de faire savoir ù Votre Sainteté Quefaidanné les ordres nécessaires pour que les choses contenues dans mon cdit du 22« mars 1682, touchant la Déclaration faite par le Clergé de France, à quoi les conjonctures passées m'avaient oblige\ ne soient pas observées. Désirant que non-seulement Votre Sainteté soit informée de mes ^entimcnts, mais aussi que tout lo monde connais>e par une marque pnrticuiière la vénération que j*ai pour ses grandes et saiutes qualité:;, je ne doute pas que Votre Béatitude n'y réponde par toutes les preuves et démonstrations envers moi de son all'ection paternelle, et je prie Dieu cependant qu'il conserve Votre Sainteté plusieurs années et «ibsi heureuses que le souhaite, Trcs-Saint-Père, votre dévot fils, Locb. — A Versailles, le 14 septembre 1093.
La lettre du Roi fut communiquée sur-le-champ^ aux chefs du Parlement et on la trouve dans les papiers de Harlay à côté de celle des évéques'. Les magistrats avaient été tenus au courant des négociations suivies avec la Cour de Rome, et Louis XIV ne leur avait pas laissé ignorer que le Pape exigeait qu'il renonçât à son cdit. Voici une pièce qui Tattestc, et qui prouve en outre que les principaux membres du Parlement reconnaissaient que les actes de 1 682 étaient sans valeur. C'est un mémoire de Uar-
cxpressiuns, la IcUrc n été déposée aux Archives du royaume, Iidlet do SouHse, oôk directeur en a pris un soin parliculier. Ensuite il est dit dans l'ouvrage de H. àt Pradl (les Quatre Concordats) : c Lorsque les An:hives de Rome forent tr.na«porl«i n à PariSy Napoléon se rendit un jour à l'hôtel de Souliiee, dans lequel eil-sétaicot c déposée». I) se lit représenter la lettre de Louis XI Y. Il la piit arec lui, et lajetiDL « au feu, à sa rentrée aux Tuilerien : c On ne viendra plus, dit-il, nous troubkr avec « i^cs cendres. » — Apres une assurance aussi furiiielle, je demanderai la |)erini$$îua de déclarer que, le '25 avril 1825, j'allai aux Archives du Vatican où je troani Mgr Marine 3Iarini, depuis longtemps revenu de sa mission en France, doù il avait mpporlé la lettre de Inouïs XIV. Ce prélat eut la bonté de la mettre entre mes maint et j'en fis sur-le-champ une sorte de fnc-simile, en conservant suigneusement l'orthogr.iphe et les nbréviations. »
*■ Voy. plus loin la lettre de Pontchartrnin au premier Président de llarbr, ^^ t2l i^cptembre 1003.
\^* Ms. Harlay, 567, vol. XIV.j
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lay, devenu premier Président, qui n'hésite pas à conseiller au Roi de rétracter son édity si le rétablissement de la paix est à ce prix :
Février 1091*.
Pom* obéir au commandement que j*ai reçu du Roi d'examiner quel préjudice un bref donné par le défunt Pape Alexandre VIII, du 4 du Dbois d*août dernier, pouvait faire à Sa Majesté, etc.
...Ce n est pas que Von doive avoir un grand attachement pour ledit donné sur les Propositions du Clergé^ et que si sa rétractation ponvait contribuer à l'accommodement de ces malheureuses contestations, on dût faire grande difficulté de le révoquer...
Harlay est d^avis qu'une protestation soit faite par les gens du Roi contre le bref du Pape qui avait, de sa propre autorité, cassé redit royal:
il semble, ajoute-t-il, que cette protestation devrait regarder presque uniquement Tentreprise faite par le Pape contre Tautorilé du Roi en cassant Tédit de Sa Majesté, et, passant légèrement sur ce qui concerne les actes faits en i 682 par les députés du Clergé, expliquer avec la force nécessaire Tindépendance de la couronne et ce qui est de raulorité souveraine du Roi.
Hais nos légistes voulaient dissimuler devant le public la rétractation royale de l'édit de mars. Daguesseau, qui a connu la lettre du Roi, puisqu'il la cite dans un commentaire oii il cherche à en affaiblir la portée, se garde bien de la divulguer, et il se borne à l'expliquer dans un mémoire destiné à rester ma* Duscrit et à propager clandestinement les maximes parlementaires'.
Un document émané de Louis XIY lui-même, et connu depuis longtemps, attestait que le Roi avait été fidèle à sa parole : nous voulons parler de la lettre qu'il écrivit en 1713 au cardinal de la Trémoille, voici à quelle occasion. L'abbé de Saint-Âignan, frère du duc de Beauvillier, qui avait défendu dans une thèse la doctrine des Quatre Articles, venait d'être nommé a l'évêché de
« B. I. Ms8. fr. 10634.
• T. XIIl de ses CEuvres, 1789.
BeauTais. Le bruit s'était répandu, comme nous l'apprennent les lettres de Fénelon, ami de la famille du jeune prélat, que cette thèse avait été soutenue par ordre du Roi. Le Pape crut que Louis XIV manquait à l'engagement pris en 1693, et refusa les bulles au nouvel évéque^ Le Roi, qui n'avait pas donné un pareil ordre, pensa de son côté que le Pape, non content de ce qu'Innocent XII avait obtenu, voulait qu'on ne pût même défendre, en France, les maximes de 1682. La dépêche suivante qu'il adressa au cardinal de la Trémoille, son ambassadeur à Rome, avec ordre de la montrer au Souverain Pontife, fit cesser ce malentendu :
Le Pape Innocent XII ne me demanda pas d'abandonner les maximes que suit TÉglise de France, lorsque je terminai avec lui les diflSrends commencés sous le pontiGcat d'Innocent XI ; il savait que cette deonode serait inutile, et le Pape, qui était alors un de ses principaux ministres, sait mieux que personne que Y engagement que j* ai pris se réduisait à ne pas faire exécuter l'édit que j'avais fait en 1 682 .
On lui a supposé, contre la vérité, que j'ai contrevenu à Yengaf^ ment pris par la lettre que j'écrivis à son prédécesseur; car je nai obligé personne à soutenir^ contre sa propre opinion, les Propositions du Clergé de France; mais il n'est pas juste que j'empêche mes sujets de dire et de soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il est libre de soutenir de part et d*autre, comme plusieurs autres questioDs de théologie, sans donner la moindre atteinte à aucun article de foi. Sa Sainteté n'est donc pas fondée à se plaindre que je manque aux ot gagements que f ai pris avec son prédécesseur. Mais j'aurais moi-même de trop justes sujets de me plaindre qu'elle ne satisferait pas aux Concordats faits entre le S lint-Siége et ma couronne, si elle persistait à refuser des bulles à un sujet dont la doctrine ne peut être reprise. Je ne puis sans peine envisager les suites d'un semblable refus, et je m'assure qu'un Pape aussi plein de zèle el de lumières en sera lui-même asseï frappé pour se désister d'une prétention toute nouvelle et sur laquelle je ne puis admettre aucun expédient.
Ainsi, le 14 septembre 1695, Louis XIV prenait rengagement de ne plus faire exécuter son édit, et à partir de ce jour, ses
* Plût i Dieu qu'il eût persisté dans son refas, et que rËglîse de France n'elHj^ mais coniplé parmi ses prélats un évèque < que ses désordres éclatants et peneverants firent enGn renfermer dans on monastère pour le reste de ses jonrs, preiqsç garJé à vue, et forcément démis de son évéché pour éviter la dégradation et la déposition juridique I a Saini-Sinioo, t. YI, p. 407.
sajets purent dire et soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il était libre de soutenir de fart et d^ autre. Le Roi annonçait au Pape qu'il avait donné des ordres à cet effet ; mais M. Emery disait encore au commencement de ce siècle :
a Nous ignorons quelles mesures Louis XIY avait prises pour arrêter Texécution de son édit. Nous présumons qu'il avait notifié ses intentions et donné des ordres aux Procureurs généraux des Parlements\ »
« De quelle nature étaient ces ordres, disait aussi M. de Maistre, comment étaient-ils conçus? C'est ce qu'on ignore. La passion a su les soustraire à Tœil de la postérité, mais nous savons que ces ordres ont existé*. »
Sans doute, tout homme de bonne foi pouvait affirmer que ces ordres avaient été donnés. Un écrit posthume de Daguesseau* contenait ces paroles expresses :
Cette lettre du Roi Louis XIV au Pape Innocent XII fut le sceau de l'accommodement entre la Cour de Rome et le Clergé de France, et, conformément à T engagement qu*elle contenait. Sa Majesté ne fit plus observer l'édit du mois de mars 1682 qui obligeait tous ceux qui voulaient parvenir aux grades de soutenir la Déclaration faite en cette même année par le Clergé de son royaume sur retendue de la puissance ecclésiastique, Sa Majesté cessant d'imposer à cet égard lobligationy comme pendant le temps de Texécution de cet édit, et laissant au reste, comme avant cet édit, toute liberté de soutenir cette doctrine.
Il semble qu'après cet aveu de Daguesseau, qui confirme la lettre de 1713, M. Dupin ne devait plus dire, en 1844: ff Louis XIV, par amour pour la paix et lorsqu'il n'en coûtait rien à son autorité, a pu se montrer disposé à se relâcher un peu de la sévère exécution de son propre édit. » Quoi ! Louis XIY s'est indigné qu'on le soupçonnât seulement d'avoir manqué à la promesse de 1693 ; Daguesseau atteste qu'en vertu de cet engagement le Roi n'avait plus fait exécuter son édit, et qu'il avait rendu la liberté qu'on avait avant 1682, et
> Nou9eaux Opute. de Fleury, p. 975.
* De CÉgliêe gaiUcane, Ht. II, cbap. ti. s T. XIII, p. 423.
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M. Dupin interprète tous ces textes en ce sens que Louis XIV a pu se montrer disposé à se relâcher ufipeu de rexéculion sévère de son édit^ I
Il serait bon cependant que les ennemis de TÉglise s'entendissent entre eux. Comment accorder ces paroles de M. Dupin avec celles de Daunou au sujet du même document? « La Cour de Rome, dit l'ancien Oratorien, prévoyait déjà* le futur affai* blissement des facultés intellectuelles et morales de Louis XIV. En 1693, elle parvint à Teffrayer assez pour obtenir de lui la lettre suivante'. » C'est la lettre du 14 septembre, qu'un peu plus bas il appelle une ignominietise éptire. Si cette pièce a le sens que lui donne M. Dupin, elle n'est pas ignominieuse comme le dit Daunou ; et si elle est ignominieuse^ comme ce dernier le prétend, il faut que M. Dupin et ses confrères conviennent qu*elle renferme une rétractation et un désaveu des actes de
Mais voici bien autre chose. Quel commentaire nos légistes d'aujourd'hui peuvent-ils donner des pièces suivantes, retrouvées dans les papiers des légistes de Louis XIY?
LE COMTE DE PONTCHARÎRAIN, SBCRéTAIRB D*ÉTAT, AU fREHIER
PRÉSIDENT ACHILLE DE HAItLAT.
21 septembre W5.
Le Roi m'ordonne, Monsieur, de vous envoyer les deux lettres que je joins ici, afin que vous soyez informé de tout ce qui se fait dans une affaire si importante et qu'on doit compter finie par ces deux lettres,
* Manuel p. xxii. — Phrase bien dij^oe d'âUcnlion. L'aulcur y laisse percer i chaque syllabe la crainte de trop concéder encore i ses adversaires. ^^"^^"^ Louis XIV s'est relâché de V exécution de son édii, tout serait perdu. gnn<*.l^?j . Disons qu'il s'e>t seulement relâché un peu de sa sévère exécution. — ^^^J^ encore trop • mettons qu'il se montra simplement di$j}o$é à, de. — Mais n'fliH« pas encore faire trop de plaisir aux ultramontains ? Bornons-nous à dire qu'u ^ r se montrer disposé, etc.!
« En 1693, quand louis XIV «gé de cinquante-sept ans, tenait tête à toute IWrope ! — A quel moment d'ailleurs devint-il imbécile? Est-ce en 1712, quand n^ Tait à ViUars qu'il était prél à périr ou à sauYer l'Élat avec lui? Est-ce ««'*J":'*y* mort, quand il demandait pardon de fes fautes 1 la cour, et qu'il tenait cetadfl»r> langage que son arrière-petit-fils devait si vite oublier? . ^.a
' E$8ai sur la puissance temporelle des Papes, t. II, p. 194 et s. — £«• w
afin que vous donniez tous les ordres nécessaires et qui dépendent de vous pour V exécution de la parole que le Roi donne dans $a lettre. Je suis, Monsieur, fidèlement à vous^
21 septembre.
J*appréhende de ne ni*étre assez expliqué, Bfonsieur, dans la lettre que je vous ai écrite ce matin, et de ne vous avoir pas dit (|ue, lorsque le Roi veut que vous fassiez exécuter la parole quil donne au Pape par la lettre dont je vous ai envoyé copie, Sa Majesté, néanmoins, ne veut pas ni qu*il y ait rien d'écrit sur cela de votre part, ni rien de public jusques à ce que, par le retour du courrier qu'elle a dépêche à Rome, elle ait nouvelle de Texécution de ce qui s'y doit faire'.
LE PREMIER PRÉSIDEKT DE HARLAT AU COMTE DE POKTCHARTRAIIf .
24 septembre IGOri.
Pour réponse aux deux lettres que vous prîtes la peine de m'écrire avant-hier, au sujet de l'accommodement avec le Pape et de la promesse que le Roi a faite à Sa Sainteté touchant son édit de 1682, j'aurai l'honneur de vous dire que, l'exécution des articles 2* et 4' de cet édit regardant précisément les fonctions de H, le Procureur général, il est nécessaire qu'il soit informé des volontés du Roi et que j'y obéisse de ma part très-ponctuellement.
Ihns ce dessein, Monsieur, je vous supplie de m'éclaircir précisément de l'intention de Sa Majesté sur le premier article dudit édit qui défend d'enseigner et d'écrire dans le royaume aucune chose qui soit contraire aux Propositions du Clergé qui expliquent nos anciens sentiments sur l'autorité du Roi, sur la dignité de la couronne elsur le pouvoir du Pape et de l'Église. Je conçois aisément que le Roi ne veut pas que l'on exécute les nouveautés ^le, Ton trouva â propos d'établir par cet édit; mais je crois en même temps que Sa Majesté ne trouverait pas mauvais que, si Ion enseignait ou si l'on imprimait quelque li\Te dans son royaume contre les droits de sa couronne et son autorité, enfin contre nos véritables et justes libertés, nous fissions avec prudence et modération ce qui serait de notre devoir pour son service, et que nous exécutions la substance dudit article, non pas comme une disposition de cet édit dont nous ne parlerons plus, mais comme une ancienne obligation qui nous est imposée'.
> Ms. H«rl«j, 367, vol. XIV.
*/6ttf.
> Ht. Ikrlay, 165. — Les trois pièces qui précèdent n'ont pas paru jusqu'à ce îoar. La suivante a été publiée par Depping, 1. IV, p. 170, jusqu'aux mots prévoir
LE COHTE DE PONTCHARTRAIN AU PREMIER PRÉSIDERT
24 septembre.
...Vous prenez parfaitement, Monsieur, les intentions du Roi sur Fexécution de sa Déclaration de 1683. Sa Majesté ne veut pmi qu'en exécute aucune des nouveautés qu'elle trouva pour lors àpropoid'éUh blir; mais elle ne veut pas non plus que, si l'on enseignait et si Ton imprimait quelque lÎTre contre les droits de sa couronne et son auto* rite, etc., vous cessassiez de faire avec prudence et avec modération ce qui serait de votre devoir et ce que vous auriez fait avant la Déclaration de 1682 ; et, comme en ce cas même il n'y aurait rien d'assez pressé pour que vous ne pussiez pas prendre les ordres du Roi avant que d'agir, il est inutile de prévoir ce cas-là. J'enverrai demain à H. le Procureur général les mêmes copies de lettres que je tous ai envoyées et les mêmes ordres du Roi qu'à vous, puisque vous le jugez à propos K..
On a dit quelquefois que le Roi ne pouvait pas révoquer par un simple acte de sa volonté un édit enregistré au Parlement de Paris. Mais où donc Louis XIV, quelque absolue que fiU alors h royauté en France, avait-il puisé le droit de créer de nouveaux dogmes pour les Français? La Déclaration du Clergé, n'ayant pas force obligatoire par elle-même, ne pouvait pas tirer celte force d'un édit royal. Nos rois étaient, avant la Révolution, acceptés par
ce cailla. —Je ne rappellerais pas ici que le premier Président se bâti de fain loimême sa paix avec Rome et de rendre des hommnges publies au nonce do PipÇi si je n'avais trouvé, dans les papiers de Hariay, une pièce qui révèle un trait piquant de l'attitude respective de ces deux personnages pendant que les deux coon étaient divisées et au moment même où le différend touchait à sa fin :
Billei autographe du lieutenant de police la Heynie au premier Président.
« Ce 16* da juillet 1699.
« ...Je sais, Monsieur, que M. le nonce a quelque peine et qu'il a l'esprit embarrassé d'une mauvaise relation qui lui est tombée entre les mains, par laquelle il &| marqué, entre autres choses, que vous avei eu agréable de dire au sieur Vaillant, i l'audience, que les affairée de F Égltee $e décident par le canon; et, quoiqu'il sw aisé, Monsieur, d'entendre le mécompte de cette relation» ce canon au singulier choque M. le nonce, et il voudrait bien être assuré du fait. » [Ms. Harlay, 367, vol. XIV.)
Aussitôt que la bonne intelligence fat rétablie entre le Pape et le Roi, Harlay sollicita de Louis XIV la permission de recevoir officiellement le nonce, et le comte <k Pontchartrain lui répondit :
« 15 B0T8llll«**
c Le Roi approuve fort que vous traities honnêtement M. le nonce et que voushu fassiez tous les honneura que vous croires lui devoir faire. » Ihid.
* Mss Harlay, iftS. — Le comniencement et la fin de cette lettre, qot est trèslongue, traitent d'aflaîres trèt-diflérentet .
'Église comme protecteurs de ses canons, mais ils ne pouvaient les modifier, ni lui en imposer de nouveaux ^ De même que le Clergé intervenait souvent, du consentement des princes, dans l'administration des affaires temporelles; de même les princes, avec l'assentiment de TÊglise, rendaient quelquefois des ordonnances qui touchaient à sa discipline; mais jamais le pouvoir séculier ne réglait rien qui concernât la foi. Si les rois portaient des peines contre les hérétiques, s'ils donnaient ainsi l'appui de la loi civile à des décisions de PÉglise, c'est à celle-ci qu'il appartenait de définir Fhérésie, et de déterminer la croyance orthodoxe. Il n'est donc pas possible de prétendre que, si les Quatre Articles sont nuls, il faut du moins obéir à un édil du Roi; cela ne souffre même pas la discussion. L'édit, en sanctionnant la Déclaration, décida des questions de foi, et ajouta quatre articles au Credo des catholiques français. C'est bien ainsi que les jurisconsultes gallicans l'ont toujours entendu. Daguesseau donnait aux Quatre Propositions le nom de dogmes de V Église gallicane* j et, de nos jours, M. Dupin assurait encore qu'elles sont de foi^. Or, c'est proclamer la nullité radicale de l'édit qui en prescrit la profession et renseignement.
* Les droits et les devoirs respectifs de TÉglise et de l'État, même dans un pays où, eomme autrefois en France, la religion catholique est doiainanle et protégée par le prince, ne sont nulle part mieux déterminés qu'en ce passade souvent cité de Fénekm : c Non-seulement les princes ne peuvent rien contre l'Eglise, mais encore t/s ne peuvent rien pour elle au spirituel qu'en lui obéissant. Il est vrai que le prince pieux et zélé est nommé l'évêque du dehors et le protecteur des canons, expressions que nous répéterons sans cesse avec joie dans le sens modère des anciens qui s'en sont servis. Mais l'évêque du dehors ne doit jamais entreprendre la fonction de celui du dedans. Il se tient, le glaive en main, à la porte du sanctuaire ; muis il prend garde de n'y entrer pas. En même temps qu'il protège, il obéit ; il protège les déciaioDS, mais il n'en fait aucune. Voici les deux fonctions auxquelles il se borne : la première est de maintenir l'Église en pleine liberté contre tous ses ennemis du dehors, afin qu'elle poisse au dedans, sans aocane gêne, prononcer, décider, approuver, corriger, enfin abattre toute hauteur qui s'élève contre la science de Dieu ; la seconde est d'appuyer ces mêmes décisions dès qu'elles sont faites, gant se permettre jamaiSf 90U9 aucun prétexte, de le» inierpréter. A Dieu ne plaise que le protecteur gouverne, ni prévienne jamais en rien ce que l'Église réglera ! Le protecteur de la /tberté ne la diminue jamais. 2>a protection ne serait plus un secours, mais un joug déguisé, s'il voulait déterminer l'Église au lien de se laisser déterminer par elle C'est par cet excès funeste que l'Anglelerre a rompu le sacré lien de l'unité, en voulant Gûre chef de TËglise le prince qui n'en est que le protecteur. > — Discours pour le sacre de V Électeur de Cologne.
« T. XIII, p. 511
s Manuel, p. 128, note ; éd. iS44.
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Il semble en effet que tous les efforts des sopliistes doivcut échouer devant ce simple raisonnement : les Quatre Proposilions ne sont pas des dogmes, elles ne sont pas de foi, puisqu'elles n'ont jamais été reconnues à ce litre par TËglise universelle, qu'au contraire elles ont été combattues, non-seulement à Rome, mais dans toutes les parties de la chrétienté, et que le petit nombre d'évéqucs français qui avaient paru leur attribuer cette autorité, ont ensuite déclaré qu ils n'avaient rien voulu décréter, pro twn decreto habeudum quod decretum cetiseri pottiit. Les légistes auraient volontiers compté au nombre des libertés de rÉglise gallicane celle de faire des dogmes ; mais les é?êques l'ont répudiée comme tam d'autres prétendues franchises qu'on a voulu leur imposer. Et puisque l'Église catholique n'admettait pas ces dogmes gallicans, qui donc avait le droit, en dehors d'elle, d'en exiger la profession dans le royaume? La foi est une, comme la vérité ; elle est la même pour tous les catholiques, et les Français ne peuvent pas avoir un symbole particulier. Si Louis XIV a pu dicter quatre articles de foi à ses sujets, il faut dire qu'il était maître absolu de leurs croyances, et qu'il pouvait les conduire à l'hérésie. Se récriera-t-on contre rinvraiscmblance de cette dernière supposition? Mais alors on n'aura donc nie l'infaillibilité du Pape que pour proclamer l'infaillibilité du roi de France?
L'infaillibilité du roi de France ! telle est la conséquence nécessaire des libertés de l'Église gallicane, et cela n'avait pas échappé aux contemporains de Louis XIV. liin voici un curieux témoignage : je lis dans le Journal manuscrit de Feydeau\ docteur de Sorbonne, à la date du 27 janvier 1688, quelques jours après le fameux réquisitoire de Talon :
« On m'apprend que VinfaillibilUé de la cour ne vient point du Mazarin qui changeait aisément, mais de M. Colbnt qui Fa suggérée au Roi, »
Un ami de Feydeau a ajouté en marge :
« L infaillibilité est ètée au Pape; la cour s*en saisit, »
Admettons enfin, pour un instant, que l'cdit fût rcdlcment
' B. I. Mss fr. lOiOO.
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obligatoire. Est-il vrai que Louis XIV ne pût l'annuler que par un édit rendu dans la même forme et enregistré au Parlement? Mais le Roi, qui devait le saToir mieux que personne, aurait donc indignement trompe le Pape en lui faisant une promesse dont il connaissait TinefTicacité? Pour ménager la majesté royale, Innocent XII s*est borné à dire à Louis XIV : « Vous avez rendu un rdit qui par Ini-mcme est sans force; mais, comme vous avez voulu porter atteinte à la dignité du Saint-Siège, et que vous avez mis en péril la paix et l'unité de rÉglise^ une satisfaction m*cst due; promettez-moi que cet édit sera regardé comme nul par vous-même, et qu'il ne sera plus observé. » Le Pape s'est contenté de la signature du Roi, et cette modération aurait donné au Parlement le droit d'outrager à la fois les deux majestés, en déliant le roi de France de rengagement pris envers le Saint- P.cre! Ne s'est*il pas rencontré un jurisconsulte, M. Dupin, pour soutenir que la promesse de Louis XIV était nulle en vertu d'un texte du Digesle, et pour nous citer, à propos des rapports de i'Ëglise avec TÉtat à la fin du dix-septième siècle, la loi 55 au titre de Reg^dis juris^ !
Qui d'ailleurs, en France, pouvait prétendre que le Roi n'était pas lié par sa lettre, puisque, vingt ans plus tard, il rappelait encore lui-même qu'il s^était engagé envers le Pape, et s'indignait d'avoir été soupçonne de manquer à cet engagement*! Qui donc
* Manuel, p. xxiii. — Encore la citation est-elle Inesncte, et portc-t-elle i faux, comme la plupart de celles de II. Dupin. Voiet ce qu'on Ht dan« le Manuel : « Seeundum natumm est qusque eodem modo dissolvt quo coliigata suot. » Tandis que le Trai texte est celui-ci : «Niliiltam naturale est quam eo génère quidve dissalyere quo colli- ^tom est, > et le Digeste ajoute immédiatement: c Ideo rerborum obligalio rerbiatollitur. Kudi consensus obligatio contrario coosensu dissolvUur. v — Le fragment citô du Digeste contient donc une règle, non de droit public, mais de droit ;)nW; il ne veut donc posdireq^io les édita ou ordonnances d'un prince ne peuvent être rcToqués quo dans la même forme où ils ont été portés. 11 n'a en vue que les obligations contractuelle* qui, en droit romain, se forment re, verbis, lUtcris, consensu, et il pose en principe qu'il est trôs-naturcl que te.t liens des contractants se dénouent de la même nui" mère qu'ils se sont formés, c'est-:\-;lîre. consensu, litteris, verbis, re. Est-ce que l'édil de 1G82 était un contrat? — Si M. Dopin tenait à citer la loi 35, c'est à la con- ▼ention de 1605 qu'il devait l'appliquer, et voici comment il fallait raiflonner : le Papp et le Roi se sunt en;;agés l'un envers l'autre, le premier a recevoir en ses bonnes grâces le Cl?rgé de France, le second â ne plus faire observer Tédit de 168^2 ; le Pap:! a promis par ses ministres ; le Kot a promis par une lettre aignée do lui ; or, c nihil tam naturale est quam eo gcnere,% etc. Donc ce double engagement devait être respecté jusqu'à ce qu'une nouvelle convention en eût délié les contractante.
* Lettre au cardinal de la Trénioille.
MO ;giiapitre seizième.
a déterminé d'une manière précise les limites de la puissance royale quand elle reposait sur la tête de Louis XIV? En vertu de quel article de Charte ou de Constitution aurait-on pu lui dire : « Ce que TOUS avez fait n'est ni légal ni constitutionnel? »
Mais ceux qui respectent si obstinément l'édit de 1 682 affectent de méconnaître le vrai caractère de la lettre de 1693. « Elle fut, ditDaguesseau, le sceau de l'accommodement entre la Cour de Rome et le Clergé de France, et, conformément à Rengagement qu'elle contenait. Sa Majesté ne fit plus observer l'édit du mois de mars^ » Il y eut donc entre les deux puissances une convention, aux termes de laquelle le Pape devait donner des huiles aux évéques, et reprendre avec le Roi et TËglise de France les mêmes rapports qu'avant 1682, à la condition que le Roi et les évêques lui écrivissent les deux lettres que l'on connaît On ne contestera pas, je suppose, à Louis XIY le droit de traiter, soit avec des princes étrangers, soit avec le chef de rÊglise catbolique. Voudrait-on critiquer les formes de l'accommodement? Mais est-ce que les rapports des princes catholiques avec le Saint-Siège ont jamais été assujettis à des formes invariables? Les arrange* ments conclus entre les deux puissances ont toujours revêtu des formes diverses, suivant les temps, les hommes et les lieux. L'accord de 1693 était principalement constaté par une lettre royale, et il était aussi sacré qu* aucun autre pour Louis XIV et ses descendants, comme pour Innocent XII et ses successeurs. Le Pape n*a jamais violé cet accord, et cependant il n'avait pas même écrit de lettre. De quel droit un roi de France Taurait-il violé? Louis XIV avait, comme nous Tavons vu plus haut, fait communiquer au Parlement par ses ministres sa lettre et celle des évêques, conditions de la paix avec Rome. Le premier Président et le Procureur général avaient reçu Tordre, le commandement exprès de faire exécuter la parole^ donnée par leur souverain au Pape. Quand Louis XIV obéissait à sa propre parole, personne en France ne pouvait se dispenser d'y obéir.
Je puis aujourd'hui ajouter à ces témoignages les dépêches officielles et inédites du chancelier Daguesseau, réprimandant
» T. XIII. p. 423.
' Ce 90Dt les termes des lettres de Poukfaartrtiô du 91 septembre iC93.
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les chefs du Parlement de Paris, lorsque cette compagnie, quinze ans après la mort de Louis XIY, voulut, de sa seule autorité, remettre en vigueur l'édit de 1682.
C'était en 1730, et les temps étaient mauvais pour TÉglise. Le jansénisme, en eflet, la déchirait, et les Parlements embrassaient ouvertement la défense de Thérésie. Le 3 avril, Louis XV, accompagné du chancelier, porta au Parlement un nouvel édit qui donnait encore une fois à la bulle Unigenitus la force de loi de l'État. Les magistrats Tenregistrèrent en frémissant; mais ils répondirent bientôt à cet acte d'autorité par un coup d'audace. Le 10 mai suivant, h Poccasion d'une thèse soutenue chez les Jésuites, au collège Louis-le-6rand, et dont la suppression fut ordonnée, le Parlement fit a inhibitions et défenses aux Jésuites et à tous autres de soutenir aucune proposition contraire aux libertés de TÉglise gallicane et notamment aux Déclarations de 1663 et de 1682 sur l'autorité du Pape, la supériorité des Conciles généraux, et autres matières contenues dans ladite thèse. »
Tout rompu qu'il était aux pratiques parlementaires, Daguesseau fut surpris, et il écrivit le jour même au Procureur général Joly de Fleury :
Les positions de la thèse dont le Parlement a ordonné la suppression me paraissent très-mauvaises. Monsieur, par Vidée que vous m'en donnez ; mais avouez aussi qu'une condamnation si secrète, si précipitée et, pour ainsi dire, si soudaine, a dû me surprendre. Il serait bien difficile que, dans un pays où l'on est sujet à la défiance, on ne soupçonnât qu'une si grande attention à prévenir la connaissance du gouvernement cache un mystère. Hais puisque le secret a éclaté, je crois qu'il est au moins de votre prudence de ne pas vous exposer aux suites que cet événement pourrait avoir, s'il y avait des choses, ou dans le discours de H. Tavocat général, ou dans l'arrêt, dont le Roi n'eût pas lieu d'être content, et d'en suspendre l'impression jusqu'à ce que Sa Majesté ait pu voir l'un et l'autre^
Ce mystère était la résurrection de l'édit de 1682. Daguesseau n'avait pas encore vu Tarrét, lorsqu'il écrivit ce qu'on vient de
* Bib. Imp. Mss Joiy de Fleury, Àviê ei Mémoires sur les affaireg imbliqueSf ftd. S5.
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lire. Il était à Fontainebleau, où il n'en reçut le texte que dais la matinée du 12 mai. Il écrivit en toute liàte aux gens du Roi :
J*ai reçu, Messieurs, avec votre lettre d'hier au soir, la copie de Farrêt qui fut rendu avant-hier, sur vos conclusions, contre une thèse soutenue au collège des Jésuites, dans le mois de mars dernier.
Sa Miijcsté , après y avoir fait les réflexions nécessaires, m*ordonr:e de vous faire savoir que, la chose étant faile et Tarrét signé, il n'était plus temps d'y penser, mais qu'il fallait au moins empêcher que cet arrêt ne fût crié dans les rues p«ir les colporteurs, parce que cela serait regardé à Rome comme une espèce dHnsulte^ et le Roi ne doute pas que vous ne donniez tous les ordres nécessaires sur ce sujet.
Au surplus, Sa Maje>té désapprouve entièrement la thèse dont le Parlement a ordonné la suppression ; mais elle me charge de vous dire que, si vous vous étiez souverms qu'elle avait exigé de vous de ne faire aucune réquisition sur des matières qui peuvent intéresser l'État sans avoir pris aupanivant ses ordres, elle n'aurait pas laisse' passer dans votre discours ce que vous y avez mis sur redit de 1682. Vous ne sauriez avoir oublié ce qui vous fut dit, il y a quelque temps, de r attention qu'on devait avoir aux engagements que le feu Roi avait pris avec le Pape sur cette matière^ sans cesser cependant d'approuver cl de soutenir l'ancienne doctrine de Fronce^
On ne peut donc pas honnêtement nier que Louis XIV et les évcques n'aient rétracté les actes de 1682. Les deux lettres Ja 14 septembre 1693, venant s'ajouter au bref d'Alexandre VIII, les ont anéantis, môme pour les gallicans. Telle était incontestablement l'opinion des contemporains; nous en avons déjà donné quelques preuves. Voici d'autres témoignages :
Il y a parmi les manuscrits de la bibliothèque impériale un mémoire sur les libertés de PÈglise gallicnne^ composé par ordre de M(jr Louis, dauphin de France^ duc de Bourgogne, mort en Tannée 1712, où on lit ce qui suit* :
Nous faisons en France beaucoup de bruit de nos libertés, et nous sommes à Rome les moins ménagés. Quand il arrive quelque chose du côté de la Cour de Rome qui nous fdche, on croit lui faire du chagrin en faisant rendre au Parlement quelques arrêts, après une longue et
1 B. I. BI«>. Joly de Fleary, vol. $$. • Mssfr. 15831.
forte remontrance des gens du Roi. Rome regarde cela comme un feu follet et comme Teffet du sang bouillant des Français; car c*est ainsi, qu ils parlent. Cette cour continue toujours ce qu'elle a commencé, et fort souvent nous oblige à rétracter ou altérer ce que nous avons judicieusement et nécessairement fait contre elle. Rien ne le prouve mieux que V histoire de V Assemblée été \ 682.
Un autre gallican plus connu, Adrien Baillet, écrivit à la même époque une histoire du Démêlé de PlUlippe le Bel avec Boniface F///, qu'il compara aux différends de Louis XIV avec les Papes de son temps, et il s'exprimait ainsi sur des événements auxquels il avait assisté :
Ceux qui servaient Philippe le Bel avaient le cœur droit et paraissaient n'agir que par un zèle véritable, mais un peu trop véliénr.ent, pour les droits de la couronne, au lieu que, parmi ceux dont Louis XIV suivait les avis, il y en avait qnelques-uns qui, sous le prétexte du bien public^ ne cherchaient quà se venger par des voies obliques et détournées de ceux qu ils regardaient comme les censeurs de leur conduite et de leurs sentimenOi... Pour finir ce parallèle d'opposition, il faut ajouter que, dans le premier différend, c'est la Cour de Rome qui a Ëiit satisfaction à celle de France ; dans le second, c*est celle de France qui vient de la faire à celle de Rome ^
Bayle réfutant, dans une note de l'article Braunbom*, une des prophéties de Jurieu, tenait le même langage :
Tant s'en faut que la France ait rompu avec le Pape entre Tan 1690 et Tan i701, qu'au contraire elle est devenue plus papiste. On sait Tavantage qu*Innocent XII remporta en faisant remettre les choses sur t ancien pied en 1693.
l'historien protestant Larrey, après avoir dit une première fois que cette affaire fut terminée à la satisfaction de la Cour de RomCy beaucoup plus quà V avantage de celle de France*, raconte ailleurs avec des détails exacts et curieux raccommodement de 1693. Il était bien informé de tout ce qui s'était passé de son temps, et il est, à notre connaissance, le premier auteur qui ait
« Èdil. 1712, p. 10.
* Dictionnaire,
* Histoire de Louiê XIV, édit. RoUenUini, 1722, chesi Bohm, t. Y. p. 466.
cité, dans un ouvrage écrit en français, la lettre de Louis XIV à Innocent XII :
... Ce ne fut qu'après que tout eut plié sous Tautorité du Saint-Siège et que le Roi et les prélats» pour obtenir leurs bulles, lui eurent fait la satisfaction et la réparation la plus soumise, pour ne pas dire la phs honteuse du monde. L'accord fut précédé par le bref du Pape et par le projet d accommodement envoyé à Rome. Aussitôt que le Roi en eut oui la lecture, le marquis de Croissy écrivit par ses ordres à huit des seize évéques que la Cour de Rome refusait de reconnaître, qu'ils eussent à se trouver le lendemain à Versailles. S'y étant rendus, le Roi leur dit que, les difficultés pour l'expédition de leurs bulles étant surmontées, ils allassent chez le nonce du Pape pour faire leur profession de foi, ordonnant aux huit autres , qui étaient dans leurs diocèses, de la faire entre les mains de leurs archevêques. Cela fait, il leur ordonna à tous d'écrire au Saint^Père une lettre en ces termes, etc.
Pouvaient-ils faire de bonne foi une telle rétractation et qui leur était si injurieuse? On n'en demeura pas le. Le 29 de septembre, le cardinal de Janson présenta au Pape la révocation des évéques avec une lettre du Roi qui ne fait pas honneur à ce prince. Après bien des oomplimenls et des protestations de son respect et de son obédience filiale , il ajoute, etc...
C'est ainsi qu'une dévotion superstitieuse l'emporta sur la fermeté du Roi, qu'il avait encore témoignée en 1691. Le Pape, ayant lu la lettre du Roi et la révocation des évéques, fit tenir un Consistoire le lundi sui* vaut, ou, après avoir fait lire l'une et l'autre pour rendre la sounûssiim et la rétractation plus authentiques, il déclara la résolution qu'il avait prise d'accorder les bulles aux évéques, aux instantes prières du fils aîné de l'Église, etc. . . Était-ce honorer la dévotion du Roi ou l'insulter? Ainsi triompha et ainsi triomphera toujours la Cour de Rome, tant que rËglise gallicane et la cour de France n'auront pas plus de fermeté*.
Le duc de Luynes, annotant en 1736 ce que Dangeau rapporte, dans son /our?(a/, à la date du 27 juillet 1695, exprime avec dépit la même opinion :
Il faut avouer que ça été là un étrange dénoûment d'une affaire où tout le droit et toute la justice étaient du côté de la France. La fermeté des évéques de TAssemblée de i 682 cédu à la trop grande complaisance du Roi pour la Cour de Rome. On abandonna les saines maximes, et par
* Hisi, d€ !A>ui» XIV, t. Vf, y. 70.
deux lettres, rune du Roi, l'autre des évéques nommés, on supplia le Saint-Père d'oablier tout ce qui s'était passé dans cette fameuse Assemblée, et on lui promit que tout ce qui y avait été décidé n aurait pa$ de suite ^.
Il est temps de terminer, et je ne puis le mieux faire qu'en citant les paroles de plusieurs é?équesde nos jours :
« Nous ne pouvons nous taire, disait en 1844 le cardinal de Bonald*, sur cette étrange et inconstitutionnelle prétention de la puissance temporelle, de vouloir nous imposer des opinions, lorsque la Charte' a déclaré que les opinions sont libres. Ainsi, par une loi de TÉtat, on veut nous obliger à reconnaître et à enseigner la supériorité du Concile sur le Pape, la faillibililé du Pontife Romain et Pobéissance qu'il doit aux canons. Et les évé* ques et les professeurs des séminaires, prêtant les mains à ces actes inconstitutionnels du pouvoir séculier, forceraient les élèves du sanctuaire, en dépit de la maxime de saint Augustin, in dubiis libertas^ à adopter ces articles de la Déclaration de 1682 ! Mais les élcvesne seraient pas obligés de porter jusque-là l'obéissance envers leur supérieur ecclésiastique. Les évéques ne doivent pas se laisser imposer la Déclaration. De quoi s'agil-il en effet? Il s'agit de l'interprétation de quelques textes de l'Écriture. Il s'agit de déterminer, d'après la tradition, le sens de ces paroles de l'Évangile: Vous êtes Pierre^ etc., p ai prié pour vous y etc. Or, à qui appartient-il d'interpréter l'Évangile? A la puissance civile, aux Parlements, aux Cours royales? Ces corps n'ont pas reçu cette mission. C'est là le privilège exclusif de l'Église. x>
« Il n'y a pas, disait un peu plus tard l'archevêque de Bordeaux, il n'y a pas, à l'heure qu'il est, un évéque de France qui, quels que puissent être ses sentiments personnels sur les maximes proclamées comme des opinions libres en 1682, consenUt à obéir, dans une question si évidemment de l'ordre spirituel, aux injonctions du pouvoir civil, à recevoir un formulaire de ses mains, à l'imposer au Clergé secondaire, à abdiquer son
* Journal de Dangeau, édit. Dassieux.
* Mandement du 21 novembre 1S44.
' Geiie prétention est plus contraire encore i la Constitution de 1852, dont Tattick I** reconnaît, ccnfirme et garantit les principes de S9.
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indépendance, et à faire de son autorité un instrument d* oppression ^ »
a Ces docteurs de palais, disait de son côté MgrDoney, évèque
deMonlauban*, veulent obliger le Clergé et les évéques à adopter les Quatre Articles, à les croire, à les professer « parce que les évéques français, en 1682, les décrétèrent. Mais si cette raison est bonne
ians un cas, elle Test dans tous. Si je suis forcé, en ma qualité Je catholique, de me soumettre à la Déclaration des évéques de 1682, comment se fait-il que je ne le sois pas, quand il s'agit des déclarations faites par les évéques de 1639 ou de 1845?
Pourquoi les uns peuvent-ils se tromper et les autres pas?
Les évéques de 1682 déclarèrent que les décrets du Saint- Siège ne sont irréformables que lorsqu'ils ont été acceptés par l'Église, c'est-à-dire par l'Église universelle. Or, nous voulons bien qu'il en soit ainsi. Mais ce même consentement, cette même acceptation ne serait-elle point nécessaire pour rendre irréformable la Déclaration de quelques évéques, faite d'ailleurs par eux à contre-cœur, et par l'ordre formel du prince ? Si elle est nécessaire, l'ont-ils obtenue? Et s'ils ne l'ont pas obtenue, leur Déclaration est-elle irréformable? Le consentement, l'acceptation, l'adoption du Roi, des Parlements, des magistrats d'alors et d'aujourd'hui, peuvent-ils tenir lieu du consentement de l'Église, c'est-à-dire du Pape et des évéques, exigé par la règle de foi catholique, telle que les prélats de 1682 la comprirent et la promulguèrent. Nous avons peine à le dire, mais l'évidence nous j contraint : on se moque de l'Église et de ses ministres, ou I'od
ignore jusqu'aux premiers éléments de sa constitution divine
La vérité est que TÉglise catholique est libre par l'institution divine, selon la belle expression du Pape Pie VIII, d'heureuse mémoire; que cette liberté, en ce qui concerne l'enseignement doctrinal, est indépendante de toute autorité humaine, et qu'elle Ta toujours exercée à ce titre, sans craindre les persécutions, pas même le martyre. »
« Vouloir, écrivait encore le cardinal de Donald, vouloir nous imposer les Quatre Articles, ce jserait peine perdue. Nous ne
s liettre du 5 mon 1845;
* Recueil deê actes ép'ucopau», 1846, t. IV, p. 270 et 8uW. Leooffre.
pouYons oublier qu'il n'appartient qu'à PËglise seule d'interprêter rEcriture. Ainsi, nous enseignerons librement Tinraillibilité du Pape, si cette opinion nous parait vraie. Nous dirons dans nos écoles que le Pape est supérieur au Concile, si rËcriture et la tradition nous semblent être favorables à ce point contesté. Nous soutiendrons avec Bossuet que le Pape peut s'élever au-dessus des canons en cas de nécessité, et avec Fleury que, lorsqu'il s^agit de faire observer les canons, la puissance du Pape est souveraine et s*élève au-dessus de tout, si cet enseignement nous parait utile à propager. Nous voulons rester maîtres de l'enseignement théologique dans nos séminaires, et jamais un évéque ne doit se laisser imposer une doctrine, quand c^est à lui de prêcher rÉvangile aux grands et aux petits, aux maîtres de la terre et aux hommes les plus obscurs. C'était la seule prétention des Apôtres, elle est celle du Clergé de France^ »
« Il est vrai, disait enfin le cardinal Gousset, que malgré rengagement pris par le Roi de ne plus faire observer son édit, les Parlements ont continué à le faire exécuter, et que les articles organiques du Corps législatif, «n 1802, en ont ordonne l'exécution ; mais, ni le Corps législatif, ni les anciens Parlements ne pouvaient donner à cet édit une vertu qu'ils n'avaient pas, et que Louis XIY lui-même n'avait pu lui donner. Ce n*est point aux gouvernements temporels, quelle qu'en soit la forme, à fixer les limites de la puissance spirituelle, et à régler l'enseignement de l'Église. Aussi le Saint-Siège a-t-il réclamé contre les articles organiques, que nos hommes de loi ont affecté de confondre avec le Concordat de 1801; ils sont radicalement nuls, par cela même qu'ils n'ont point la sanction du vicaire de Jésus-Christ*. »
< Mandement da 21 novembre 1844. J
> Théologie dogmatique, 1. 1, p. 729. — Édit. i853.
DOCUMENTS SUR LÀ FACULTÉ PE THÉOLOGIE DE PARIS EN
(Tirés du toL 155* des Cinq cent» Colbert : Bibliothèque inpériak,
département des manuMriU.)
SU des Docteurs qui ont voté pour ou oortre l* enregistrement de Carrét
du Parlement du 32 janvier 1663.
Pro:
. Gonii, De NiNci, Pato, DiBréda, Les curés de SaintrPftuI et de
Saint-EiuUche, Bourgeois, bernardin.
Drutoh,
YAnLAHT, BéTlLLB,
TiDENAT, bernardin,
LSKOIR,
Descures,
tioSSET,
Grrubt,
Fortin,
Godir,
Dagnbaox, .
Contra :
NM. MOREL
Pighat, Bail,
KiCOLAÏ,
Ghailloo,
GoBtKET,
Aleaume, Poussé,
JOISBL,
Lbblord,
Ghamillard, et tous les professeurs de Sorbonne, B068UBT,
CHARTOIf,
La Morliêrs,
Lbblohd, de Saint-Sulpice,
Ijl Rue,
Des de Fortairb,
5tO
Baiqibrbt, loneecar,
PAtIR,
Gonuofi, gcigrard, Habbrt,
RCSTOOT, floOT,
Faurb,
Petitpiu),
Bbchbrel,
Marais,
Basile
Gerbais,
Camart,
Ratouin,
BOILBAU,
Templeox, Robert.
Proi
Contra :
Le Brbtoe, de Saint-Sulpice, Blarger,
La BARHONDlftRE, Do FOOBKEL,
ouTBT, bernardin»
Hereart, id,,
Et tous les moines à Texception de deux ou trois.
D y a outre cela une troupe d^indifférents.
Image ou blason des Docteurs qui ont mal agi ou que l'on soupçonne d'être opposés à la bonne cause en cette rencontre.
Ayant de faire un tableau de ces messieurs, je proteste sincèrement que je kseoosidère tous comme gens de bien et pleine d^un lèle vraiment ecclésia^ tîcpie, mais qui, en cette aiïaire» ne me parait pas tout à fait conduit selon la science.
X. GoRHBT est un bel esprit, nn fort habile honame, d*une yie sans reproche, et dans une telle répntation de sagesse parmi ceux de son parti qu'il en est le chef sans contredit et comme Tàme de leurs délibérations. Ceux qui s'attachent le plna k lui sont MM. Grandin, Ghamillard, Morel, mais les deux premiers atec retenue et ménagement, et le dernier avec plus d*ouTerture et de franchise.
H. Grandie a beaucoup d'esprit et de capacité. Il est censeur des liTres qn^on doit imprimer ; a eu la conduite de quelques monastères ; explique en Sorbonne TËcriture-Sainte, ne sachant point Thébreu, à ce qn'on m'assure, quoique la fondation de la chaire qu'il occupe porte que ce professeur sera ▼ersé dans cette langue. Il est aussi chanoine en Normandie, quoique la même fondation Teuille que le professeur n'ait point de bénéfice qui Toblige 4 ré«idence, et, par ces deux raisons, si on le jugeait nécessaire, on pourrait Tôler
pour en mettre un autre qui eût les qualités requises, et qui se trouvM également éloigné des nouveautés du jansénisme et de celles que Ton combat à présent depuis le nouvel arrêt de la cour, et en ce cas-là, pour avoir égard au mé rite de ce professeur, on le renverrait seulement à la chaire qu'il a quittée depuis peu et que M. Despérier remplit maintenant.
M. Lestocq ne cède en esprit et en sufGsance li nul de ses collègues. 11 a eu la chaire de M. de Sainte-Beuve, et Ton pourrait, ce semble, songer s'il ne serait pas un jour à propos de la rendre audit sieur de Sainte-Beuve, puisqu'en ce qui touche le jansénisme, il parait avoir témoigné toute la soumission et la déférence qu'on peut exiger d*un ecclésiastique ; en sorte que MM les grands vicaires et tout le chapitre de TÉglise de Paris, qui a maintenant la juridiclioa spirituelle dans le diocèse, lui ont accordé volontiers des provisions dclaourede Sa int-Leu en qualité de gradué nommé ; M. Blorel môme, l'un des grands vicaires le portant ouvertement et avec éloge dans cette occasion, ce qui pourrait servir non-seulement de prétexte, mais de raison pour le traiter plus favorablement qu'auparavant, puisqu'on ne ferait que suivre en cela le préjugé de ceux qui gouvernent TËglisc de Paris. Ce serait un coup d'importance, à moins que d'ailleurs on n'y trouvât quelque inconvénient, pour les intérêts du Roi, du royaume et de l'Église gallicane : étant certain qu'il attirerait par sa suffisance et par sa réputation la meilleure part des écoliers de Sorbonne, qui en peu de temps paraîtraient remplis des véritables et anciennes opinions de la Faculté, lesquelles on entreprend aujourd'hui, quoique sans malice, de détruire. — Mais comme il s'agit démarcher et de se conduire au milieu de deux précipices et de deux dangers, lun de tomber dans le soupçon de favoriser le jansénisme par le soudain rétablissement d'une personne qui l'a autrefois appuyé, et l'autre de donner cours à des sentiments préjudiciables au royaume sous prétexte de combattre le jansénisme, j'avoue que la chose n'est pas moins délicate qu'iiiiporlaote, et je n'ai d'avis sur cela sinon que l'affaire mérite d'y penser. Je suis même si disposé 2i faire justice et aux autres et à moi-même en cette occasion que, quoiqu'il n'y ait nul sujet, grâce i Dieu, de se défier de mes sentiments dans la foi, je pardonnerai néanmoins volontiers à ceux qui par un scrupule ou une tendresse de conscience en auraient encore quelque doutei n'y ayant que Dieu qui pénètre dans le fond de Tâme et du cœur des hommes.
M. Gramillard est homme d'esprit, de savoir et d'une piété vraiment exeoh plaire. Il est vénéré comme un oracle dans la communauté de Saintr-Nioolasdi Cliardonnet où il demeure, et Ton voit reluire les mêmes qualités d'esprit, de science et de vertu en la personne de N. son frère.
M. I.EBLOND est habile et modéré, quoiqu'il n'ait pas en cette rencontre observé peut-être toutes les mesuras qu'il fallait .
M. BousT jeune, professeur, a vivacité et suffisance pour son âge ; et si on lui donnait un bénéfice un peu considérable qui l'appelât ailleurs, il céderait peut-être aisément sa place à un autre également opposé aux erreurs du jansénisme et favorable a Tautoritc des Conciles œcuméniques.
M. l)£spiniER, professeur, ayant enseigné environ vingt ans la philosoplue
dans le roUége de Lisieux, s'est acquis la réputation du plus habile de rUni^ersité dans celte science. On ne sait pas s'il réussira tout à fait si bien en celle de la théologie, où il enseigne le traité de la Trinité. En tout cas, M. Grandin Tenant à rentrer dans la chaire qu'il occupe, on se déferait par ce moyen d'un homme savant et vertueux à la vérité, mais peu ami de la puissance souveraine des Conciles.
M. JoisEL a signalé son 7èle dans le voyage qu'il a fait à Rome pour y poursuivre la condamnation des cinq fameuses propositions de Jansénius, mais il n'a pas mérité la inème louange en ce qui touche le nouvel arrêt du Parlement dont on assure qu'il a dissuadé l'enregistrement avec chaleur.
M. PiGNAT accompagne un esprit doux et un savoir assez considérable d'une intention pure pour l'honneur et le service de Dieu, ce qui ne Ta pas néanmoins empédié d'être contraire à la bonne cause en celte occasion.
BI. MoiiEL est collègue de M. Grandin dans la charge de voir les livres qu'on veut donner au public. Sa suffisance, pour n'avoir pas un fort grand éclat, ne laisse pas d'être assez profonde et étendue, ce qui lui a donné de l'estime et de l'accès auprès de 3Igr le chancelier ; mais il s'est laissé si fort alarmer ou prévenir sur le sujet dont il s'agit que, ne pouvant pas réussir dans son dessein, on lui vit jeter en Sorbonne des larmes de douleur, pour ne pas dire de dépit.
M. CnARTox, pénitencier de Notre-Dame, est remarquable encore plus par sa piVté que par son savoir. Il défère fort à M. Grandin, et s'emploie aussi à la conduite d'une école particulière, dont nous parlerons ci-dessous.
M. GoBiNET, principal du collège du Plessis, réussit assez heureusement dans cet emploi, et Ton publie qu'il se laisse gouverner entièrement par M. Grandin.
M. Amiot, curé de Saint-Merri, ne manque pas de talent pour la direction des âmes; mais il a, dit-on, témoigné de la chaleur avec excès dans ces dernières occasions.
M. Poussé a lâché les rênes à son zèle h peu près de la même sorte.
H, Aleaume, modéré de son naturel, ne s'est échauffé contre sa coutume dans cette rencontre que pour appuyer son écolier qui devait défendre en Sorbonne la thèse qui a fait du bruit.
M. Demeurs est celui qui soutint, l'année passée, la proposition condamnée par Tarrêt, et qui devait présider à l'acte oiJt l'on était prêt à la soutenir do nouveau. Sa vie édifiante le fait passer pour un homme apostolique, et lui a gagné plus d'autorité dans le monde que n'eût su le faire sa capacité.
M. Uagnlt, ci-devant précepteur de M. l'abbé de Pontchateaux et maintenant confesseur de 3Igr l'archevêque de Rouen, a science et probité ; mais il a cédé en cette occurrence ^ ceux qui ont pouvoir sur sou esprit.
M. Qdatrehoxues n'a d'ordinaiie d'autres scntimonls que ceux que lui in-
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tpire N. Grandin, par où Ton peut aifiémciit juger comme il s^est oondait dm les dernières assemblées delà Faeulté.
M. BossDET est sans contredit un bel esprit ; a bien du savoir pour soo âge et autant qu'en peut avoir un jeune homme qui se donne k la prédication; rasii la considération ou Teiemple de N. Cornet, dont il est la créature, a été peutêtre la cause principale qui Ta fait gauchir en cette occasion.
M. OB Là BABHOHDiftas, jcunc honune d'environ trente ans, demeure à Saîot- Sttlpice et fait profession de ce lèle ardent qui anime cette vertueuse cooamnnauté ; mais ce lële, un peu mal réglé, lui fit avancer en pleine Sorbonne cette parole surprenante, qu'il ne pensait pas qu'on pût consentir renregiatremeat de Tarrét sans un véritable péché mortel, et, comme M. le curé de Sainl-liK dré voulut lui f;iire comprendre la témérité de son jugement, il ne put souffrir Favis charitable de ce vieux docteur, et lui répondit avec colère qu^fl avait tort de rinterrompre.
M. Leblanc, delà même conununauté, un peu plus âgé, mais, au reste, de la même force et du même esprit.
M. Des de Fontaire, aumênier de Monsieur, a de la lumière, mais on tient qu'il a encore plus de feu. Il témoigne un lèle tout particulier pour la redierche et la réforme des désordres publics, et il serait à souhaiter qu'il n'eût pai moins de passion pour le soutien des vrais sentiments de sa patrie.
M* Bail a donné des marques de sa diligence et de son étude dans une Somme qu*il a publiée des Conciles, où il les met fort au-dessous du Pipe, comme il a fait aussi dans les dernières assemblées.
M. DoFouRHEL demeure en la communauté de Saint-Nicolas du Chardonoeti et se propose par conséquent d'imiter en tout M. Chamillard dans les règles de sa doctrine et de sa piété.
M. DE PiBTBViuB uo s'écartc guère des sentiments de M. Morél, son parent, et l'on croit même qu'il pourrait un jour lui succéder en la charge de théologal.
M. DE LivBROT n'a pas laissé de s'opposer k l'arrêt de la cour, quoique M. loo père ait eu l'honneur d'être conseilUâ* de la grand'chambre.
M. BuMGER, jeune homme, ci-devant précepteur de H. l'abbé de Brienne, a esprit et sufGsance, d^un naturel assez doux, mais si ennemi de l'arrêt de )a cour qu'il n'a paru chaud et violent que cette fois dans la Faculté.
M. DuMAT passe pour habile, mais il a suivi dans cette occasion les sentiments de la communauté de Saint-Nicolas, où il demeure.
MM. les deux Malet frères, dont Tim est curé près de Torfou, et l'aulre grand vicaire à Rouen, sont estimés contraires au parti des Conciles méniques.
M. GiLOT est on bon doeteur et maître d'une école d'où peuvent sortir des défenseurs de la nouvesuté qu*on veut établir tujourd*bui.
M. Tabbé lb Camds, d'un esprit Tif et bouillant, qui a paru longtemps en Sorbonne avec éclat, et qui d'ordinaire avait témoigné de Tinclination pour les G>nciles, a cru devoir les abandonner tout à coup et leur ôter la première place que la France leur a toujours donnée.
Image des Docteurs Beligieux.
Le P. Nicolal, Jacobin, est sans contredit des plus fameux et des plus éclairés de son ordre. 11 a de la suite et des habitudes en grand nombre, et beaucoup de part dans les conseils de ceux de son parti. H s'est montré en Sorbonne fort contraire ï l'exécution et à l'enregistrement de Tarrét.
On ne peut rien espérer d*avantageux ni des Pères Carmes, ni des Pères Angustins, ni des Pères Cordeliers surtout, qui font profession de favoriser Sa Sainteté en toutes choses, parce, dit-on, qu'ayant grand besoin de leurs privilèges pour prêcher et exercer les autres fonctions sacerdotales avec le moins de dépendance qu'il se peut des prélats ordinaires, ils se croient tous obligés de faire valoir une autorité qui est le fondement de ces mêmes privilèges.
Deux Pères Bernardins ont paru fort raisonnables; mais le P. Louvet, du même ordre, quoique spirituel, capable et doux pour l'ordinaire, s'est fort emporté cette fois-ci.
Cinq on six Pères Bénédictins que Ton ne soupçonne d*aucune sorte de cabale ont bien fait aussi, mais le P. Du Laurens, de la même religion, s'est échappé et n'a pas cru les devoir imiter.
Les Pères Augustins, comme j'ai déjà dit, ne s'en sont pas fort bien acquittés ; mais on excepte le P. Diel, quoique, selon quelques-uns, il ne se soit peut-être ménagé qne pour ne point choquer M. le président de Mesmes dont il est Técolier, comme ayant eu une place de bachelier, fondée par ce président ou «eux de sa maison.
Communautés au Compagnies à craindre en cette occasion.
Celle du P. Bagot, Jésuite renommé par son grand savoir et sa haute piété, s^assemble en deux maisons, l'une au faubourg Saint-Victor, et l'autre au moins ci-devant an faubourg Saint-Michel, et Ton assure que cette nouvelle congrégation a quelque rapport k cette de l'ermitage de Caen, dont on a tant parlé.
Celle de Saint-Sulpice, où l'on élève, à la vérité, des ecclésiastiques dans Tesprit d'une parfaite régularité ; mais on assure que tout y est extrême pour Tautorité du Pape. Elle est d'autant plus considérable que l'on y nourrit plusieurs personnes de qualité, et qu'elle s'intitule le séminaire de tout le Clergé
du royaume, oh elle a déjà bien des maisons qui la reconnaissent poar leur mère cl leur maîtresse.
Celle de Saint-Nicolas du Chardonnet n'est pas moins remplie de personnes de vertu et de zèle ecclésiastique, mais elle a peut-être un peu trop d'inclination pour les sentiments d'au delà des monts. Elle a grand^part dans Tinlendance spirituelle du diocèse de Paris où elle donne, par exemple, des examinateurs de ceux qui se présentent pour les ordres, des confesseurs et des directeurs en beaucoup de communautés religieuses.
Celle qu'on appelle des Trente-trois, parce qu^on j élève des jeunes gens en ce nombre à 1 hôtel d*Albiac, près du collège de Navarre, est conduite par M. Charlon, pénitencier, pour en faire, à ce que Ton dit, des précepteurs et des régents.
Celle de M. Gilot, dont nous avons déjà parlé, est animée à peu près du même esprit.
11 y a aussi des particuliers dé?ots qui contribuent à Tavancement de 1 ouvrage que les bons Français et les véritables sujets du Roi essayent d'empêcher. Les principaux sont : HM. d'Âlbon, de la &Iolhe Fénelon et quelques autres que Ton connaît assez. On y range aussi H. Abély, personne d'un mérite si éprouve en toute sorte d'eicrcices spirituels et ecclésiastiques, que Sa Majesté a cru sagement devoir Thonorer de sa nomination à Tévéché de Rodez.
Je laisse le blason des huit docteurs que j*ai désignés ci-dessus pour avoir agi tout à fait bien dans cette rencontre, leur doctrine, leur vertu et la pureté de leur intention n'étant ignorées de personne; mais, comme on pourrait seulement les soupçonner de partialité pour le jansénisme, il me suffira de remarquer en ce lieu-ci que, dans les affaires du même jansénisme, M. de Mince a paru toujours indirfêrent, MM.deBréda etCocquelin, positivement contraires, et qu 3 les cinq autres au moins étaient des premiers à se rendre, et à témoigner par leur signature leur soumission aux ordres de l'Église.
Pour M. Faure, une marque de la bonté de ses sentiments est qu'il a l'honneur d'être dans Teslimc fort particulière de Hgr le Tellier.
Et quant à BI. Copin, il a cela de recommandable d^avoir été toujours déclaré passionnément pour les intérêts de feu Son Ëminence, et en même temps pour ceux de Sa Majesté.
Les Docteurs de la maison de Sorbonnc,
Messier. — Accablé de vieillesse, âgé de 93 ans.
De MiNcÉ. — L'esprit et Tàme d'un vieux gentilhoname français, aimant son prince et son autorité, et haïssant tout ce qui y est contraire. Incapable de fourbe; dont le sens commun et la présence d*esprit dans les occasions, pour tourner une affaire dans le bon sens et se défaire de tout ce que Ton peot lui opposer pour lui (aire de la peine, est sans contredit extraordinaire aussi bien que sa fermeté •
MoREL. — Bon natureUement, honnête, emporté par premier mouvement, cherchant à être bien à la cour el avec les grands, et avec tous ceux qui ont crédit; attachée M. le Chancelier par sa pension pour les livres, et par reconnaissance de ses caresses. Bon serviteur du Roi, que Ton gouverne fort facilement, étant fort raisonnable, et point trop attaché k ses sentiments.
Patu. — Rien. Gouverné quelquefois par M. Morel, lorsque M. de Mince ne lui parle pas; sans intérêt ni vue, bon homme.
DocHESHE. — Homme qui est toujours bien intentionné, suivant toujours son sentiment; n'en changeant jamais quoiqu'il soit; s'estimant seul infaillible, n ne £aut point prétendre le gouverner, mais seulement cliercher ses inclinations pour lui cacher les choses si elles ne lui plaisent pas.
BéTiLLB. — Bonne tête, Normand, prenant bien son parti, indifférent et pro» mettant volontiers. U a été commissaire dans l'affaire des Propositions et a lait son devoir.
BsioA. — Homme qui a été toujours porté dMndinalion pour les sentiments anciens de la Faculté; qui, dans sa jeunesse, les a sus, en sorte que les principes lui restent; mais Tapplication à sa cure, ses sermons Tempêchent de savoir les choses à fond. Ainsi, il ne peut pas examiner les thèses, voubnt être employé par M. de Paris et fort attaché à lui. Le dernier qui lui parle, pourvn qu'il le flatte, l'emporte et lui fait même dire un sentiment, bien qa'il se soit auparavant déclaré pour le contraire. Sujet à des incommodités et des fièvres; mettant sa félicité dans une maison de campagne qu'il a, où il se tient ordinairement; aussi ne peut-il pas faire exactement sa charge de syndic. Il est suivi dans la Faculté à cause qu'il prend souvent le bon parti; et comme il suit le sentiment de ceux qui lui parlent, il ne se fait rien d'un côté et d'autre dont on ne lui parle, gardant toujours sa société et son commerce, et même de petits divertissements avec M. Grandin et autres. U est plutôt conduit qu'il ne conduit les autres. U parle purement latin, et tourne assez bien les affaires.
Flavignt. — Gentilhomme picard, emporté naturellement, et opposé aussi, dès sa jeunesse, à tout ce qui peut plaire à N. Grandin et à ses amis. C'est un homme propre à faire proposer tout ce que Ton veut, pourvu que cela soit violent. Opposé k Rome et i ceux qui suivent les opinions de ce pays-là, pourvu aussi que l'on l'assure qu'il ne sera pas abandonné. Sachant bien la langue hébraïque et rien que cela ; assez bon humaniste. Il a toujours eu des procès pour sa famille. Il est pauvre, devant partout, hardi et va vite. Ses ennenus ne manquent pas de le calomnier. Sait bien sa bible bébraique.
Druton. — Attaché à ses intérêts, homme rustique, pédant, point de considération pour la cour, ce motif le choquant. Homme caché, faisant réussir ses desseins par dessous main, et ne parlant point en public; mais tout à fait opposé aux sentiments de Rome quels qu'ils soient et à ceux qui les suivent. Aimant sa liberté et haïssant toute contrainte et domination dans ses senti-
menU. Assez riche pour an homme de sa comlition, et pour ne rien souh»ïiiar. Propre, quand une chose hii plait, h parler h ses amis pour la iaire réussir.
HoD£KCQ. — Naturellement chagrin et hargneux, faisant profession d^aimer la reconnaissance ; fier et allier dans ce qu'il s'est mis à la tête ; point trop intéressé et n'aimant pas asseï le bien pour en acquérir par ses actions» mais seulement pour le conserrer; fort attaché au parti des jansénistes, fort attaché k M. le cardinal de Rets ; haïssant tout ce qui peut sentir la violence et choquer sa liberté ; fixé, s'il ne change, à m re et mourir le reste de ses jonn en Sorbonne.
RouLLÂ. — Méprisé par tout le monde, personne n'ayant de créance eu loi. Parlant facilement, mal latin, mais emporté quand il suit son naturel; éUnt pourtant fort opposé aux jansénistes, et voulant tout ce que l'on lui dit pour plaire à la cour. Je ne croirais pourtant pas à propos de loi foire proposer les choses que Ton pourrait vouloir, de peur de rebuter plusieurs personnes.
Poucet. — Homme d'honneur, honnête homme, homme de bien.
Porcher. — Sage, beaucoup de feu, qu'il retient pourtant, savant, le meiHeor officiai du royaume ; aimant les jansénistes, opposé à tout ce qui vient de Rome; ne voulant point se commettre avec personne; cherchant souvent pour ceb, dans les assemblées, des tiers-partis qu'il prend pour ne choquer pas les gens. Secret, caché, aimant les livres, les connaissant; n'aimant point le bruit ni le désordre, ferme dans ses desseins plus en particulier qu en public. Propre à être syndic, s'il n*y avait rien à craindre des jansénistes, ou s'il ne fallait pas que la Faculté y eût quelque part, auquel cas il y faudrait bien penser.
Masure. — Curé de Saint-Paul, homme de cabale et à la conduire sûrement, sourdement; qui veut ce qu'il veut; haïssant les Jésuites et la Gourde Rome. Qui se sert bien de ce qu'il sait; lassé des persécutions des Jésuites, mais qui y résiste par bravoure, plein de fierté; aimant, si je ne me trom[»e, les affaires, et un peu dangereux à ce que Ton dit; qui a beaucoup de créance dans les lieux où il a entrée ; qui voudrait pourtant se reposer honorablement, et être à l'abri de l'insulte. Intrépide et homme de service pourvu qu'il Tait promis et qu'il le veuille, fort ami de tout ce qui approche du jansénisme et qui est oppose à Rome. Fort propre h proposer et soutenir ce que l'on voudra qui soit conforme à ses sentiments, et qui prend bien son parti dans le moment.
Héron. — Bien intentionné, honnête dans ses sentiments; de la coterie de MM. Hodencq et Dniyon. Prédicateur et par conséquent peu savant, mais qui sait les principes contre les entreprises de Rome, desquels il n'est pas difficile de le faire servir.
Graudin. — A beaucoup d'esprit pour les lettres, fort bon humaniste et qui sait les belles-lettres, composant extrêmement bien en latin, mais le récitant mal, faisant bien des vers, et s'attirant l'estime de ceux devant qui il parle.
Voyant dans les affaires tout ce que l'on y peut roir et quelquefois même plus qu*il ne faut. D'un naturel extrêmement timide, aimant son repos plus que toutes les choses du monde, attaché k son collège, respectant naturellement les puissances ; attaché d^inclination aux sentiments de Rome, et aux Jésuites et à toutes leurs opinions, en connaissant parfaitement le fort et' le faible des unes et des autres, et ayant même un fond d'indifférence pour toutes les opinions, les croyant assez probables. Ne se souciant guère de sa • réputation, infatigable au tniTail, fort rayant dans les matières de Técole et des thèses. Peu sûr pour ses amis, ne faisant nul état des lois et des règles de l'amitié, quand il veut faire quelque chose. Plus caché et couTert que tous les hommes du monde. Affectant une simphcité et na^iveté, avec quoi il fait passer les choses qu'il veut adroitement. Ses ennemis disent qu'il a l'esprit fort dangereux, captieux ; je ne le crois pas pourtant, ni qu'il soit un homme de grande cabale. Il fe peut bien gouverner pourvu que Ion le prenne selon ses faibles et que Ton ne le cabre pas : il est plus propre à être conduit qu'à conduire si l'on se sait servir des connaissances qu'il a, et, l'en faisant ressouvenir, il y a fort peu de chose dont on ne le laisse convenir. Il a beaucoup de faiblesse à l'égard de ses amis qui prennent ascendant sur lui, aussi bien que pour ses ennemis qui se peuvent faire craindre. Il n'aime nullement les affaires et les embarras, et je ne pense pas qu'il soit à gages pour les intérêts de Rome, l'argent ne venant pas de ce pays-lh où ils sont accoutumés d'en recevoir et de n'en pas donner. 11 faut beaucoup de patience et de flegme pour le conduire et ne se rebuter pas de ses inégalités qui paraissent quelquefois bizarres : cela vient d'un fond qu'il a de défiance et de soupçon contre tous ceux avec qui il parle.
Gamachb. — Esprit pesant, homme de bien et d'honneur, mais faible, peu de science, beaucoup de probité et de bonne intention, fort obsédé par les dévots et religieux et religieuses ; enclin et attache aux sentiments de Rome, n^ayant jamais lu autre chose.
Gbehst, curé de Saint-Benoît. — Homme fier dans ses sentiments, hardi, ne craignant rien. Attaché pour tout ce qui est contre Rome, non pas avec emportement, mais quand on l'y oblige, il le fait paraître. Inquiet, actif, en. treprenant quand on le pousse.
Cbaillou. — Homme naturellement fort emporté, et beaucoup pour Rome, ayant pour son premier principe que Papa omnia potest. Plus jésuite que les Jésuites, faisant par son impétuosité naturelle beaucoup de bruit, mais ayant peu de créance. D'ailleurs homme de bien, mais persuadé que tous ceux qui ne sont pas dans ses sentiments sont jansénistes, et qu'ils veulent perdre l'Église, et qu'il faut s'y opposer. Pouvant proposer toutes choses, s'il est excité et s'il n'est pas fortement retenu.
Gomnn. — Intime de M. Grandin, suivant en tout ses sentiments, et le gou- Temant même quelquefois, mais il a l'esprit rude, entend difficilement raison, et ainsi ne pouvant être gouverné : sachant bien les affaires.
Barwkbt. — Rien, et gouverné par M. de Flavigny ; sachant assez de k langue hébraïque.
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DeTillot. — Vit honnêtement ; qui a bien prêché autrefois; indifférent dans ses opinions, et gouverné facilement par la cabale de Rome. L'on dit même qu'il y est plus attaché qu'il ne parait, et qu'il leur donne volontiers les avis qu*il peut ; mais je ne le sais que par ouïr dire.
Desgraves. — Est extrêmement médiocre, à la réserve qu'il est fidèle ï ses amis et qu*ordinairement il prend le bon parti, et s'absente volonliers ; aime son repos.
GoDiM. — Voulant plaire à tout le monde et ne pouvant se déterminer par luimême à rien ; parlant facilement latin, tout à fait attaché à M. de Pans, et ne fait que ce qu'il voudra, et ainsi il ira toujours bien; prédicateur, et fort peu savant; ayant bonne opinion de tout ce qu'il fait; mais point de suite dans la Faculté, à moins qu'il n'agit dans le cloître Notre-Dame avant de venir k la Faculté auprès de quelques chanoines qu'il y a. Patelin de son métier.
Sachot, curé de Saint-Oervais. — Homme attaché à ses plaisirs, aimant et affectant l'extérieur. Ne dit jamais son sentiment dans la Faculté : aussi de nulle suite ; gouvernant ses dévotes. Il est assez intéressé et ambitieux pour faire ce que Ton voudrait pour et contre, mais que l'on s'^en voulût donner b peine. Je ne le connais pas par moi-même.
Cappeuin. — Un des hommes de l'Europe qui sait le uu'eux les langues oiientaies, plus estimé dans le pays étranger que dans le royaume où à peine il est connu : c'est un trésor caché. Étant naturellement timide ; d'une humeur difficile dans la conversation, extraordinairement particulier. Â plus de bien qu'il n*en veut, bien qu'il n'en ait pas beaucoup. A de grands desseins sur les sciences, mais libertin dans ses études, cela veut dire, n'étudiant que oe qui le divertit et qui lui vient en fantaisie ; de nulle cabale, opposé pourtant à Rome, mais ne s'en souciant point, préfère ^ toutes les choses du monde la conversation d'un misérable juif ou oriental, quand il en trouve qui savent quelque chose.
Magnet. — Médiocre, est tout à fait à H. l'archevêque de Rouen; fort porté pour Rome, mais qui ne parle point latin en public.
La Magdblainb Camus. — Fort doux et paisible ; l'esprit facile, délicat, en réputation dans la maison de Sorbonne et dans la Faculté d'homme de probité. Se retirant volontiers pour ne se faire pas des affaires, quand il ne voit pas sûrement par où il en sortira. Il est ami et obligé à H. 1 abbé de Rancé qui lui a donné un de ses bénéfices. L'inclination des gens savants et modérés, a du discernement pour les choses ; n'a pas déclaré ses sentiments dans les dernières affaires de la Faculté d'où il s'est absenté.
QcATREHOHHES. — Riou; cela veut dire, qui ne parle pas dans la Faculté, niqw n'agit pas au dehors, et qui dit son idem avec ceux qui sont pour Rome, ne sachant point ses matières ni beaucoup d'autres.
Galet. — Encore rien.
Des Ruols. — Neveu de feu M. de Monchal, archevêque de Toulouse, qui
avait donné de beaux commencements à ce neveu ayant assez de dispositions pour le monde et pour les sciences ; mais, depuis la mort de son oncle, il n*a plus travaillé. Il vient dans les assemblées quelquefois, mais de nulle 8ui?r, n ayant point pris de parti déterminé, bien que d*inclination il soit contre Rome.
LiXBT. — Esprit délié, pénétrant, secret, et parlant peu ; savant, aimant les anciens sentiments de la Faculté, les sachant bien ; ne se conomet point, néanmoins hardi quand il s'est déterminé à quelque chose. Qui a été toujours avec M. le cardinal de Retz ; de fort bonne maison, et homme d'eipédient et d'ouverture.
Chawllàkd, le professeur. — Natnreliement chaud, aimant sa réputation, ferme et vigoureux : quand il entreprend quelque chose, n'en démordant point, si ce n'est que des vues essentielles Ten détournassent ; d'une grande régularité extérieure, et aussi, sans doute, intérieure; qui a du revenu en bénéfices; homme de sens et de conduite. Attaché aux sentiments de Rome et d'inclination, et à cause de la dévotion et des connaissances qu'il a prises, et principalement par les grandes déclarations qu'il en a faites dans ses leçons publiques. Aimant la discipline de l'école et de la Faculté, en faisant un grand capital, naturellement enclin à la sévérité pour la discipline de l'Église. 11 s'absentera plutôt que de faire quelque chose qui déplaise à la cour, mais aussi, sans la dernière violence, il ne se déclarera point contre Rome. Il chercherait volontiers un milieu. Le meilleur est de ne pas songer k lui pour le syndicat, à moins qu'il ne fût nécessaire de pousser les jansénistes par la Faculté, au quel cas il faudrait prendre beaucoup de mesures pour s'assurer qu'il ne souffrirait pas que l'on fît rien pour détruire ce qui est fait.
Lestooq, professeur. — L'esprit beau, extraordinairement facile, se pique d'être agréable dans les conversations, sait les belles lettres, aime qu'on lasse cas de lui et que Ton l'estime; voulant assez dominer, fort a:;issant et courant volontiers les maisons pour faire réussir ce qu'il veut ; sait les affaires, parle latin trës-facilement ; tournant assez bien les affaires ; très-propre à être syndic ; déclaré contre les jansénistes, bien qu'ils crussent en être assurés ; c'est pour cela qu'il y aurait de la peine ft le faire réussir; dans le fond de Tàme ne croyant point et n'étimt point attaché aux opinions de Rome, il s'est fort expliqué k moi là-dessus, mais pourtant il garderait beaucoup de mesures honnêtes pour Rome. Ayant ses liabons avec les Jésuites et s'est Oléine déclaré dans le cours de ses leçons, étant professeur à la place de M. de Sainte-Beuve. 11 loge chez M. Gatinat; se piquant de n'être pas gouverné, mais plutôt de gouverner. S'il y avait à se ménager entre Rome et les jansénistes, prenant des mesures avec lui, il serait très-propre pour le 5}ndicat, car il sait, parle facilement, entend les affaires. Il y aurait pourtant quelque peine pour le faire élire, la maison de Sorbonne aurait peine de se réunir ponr lui.
Chauillâbd le jeune. — Sage, modéré, dévot, bel esprit, laborieux, aimant uniquement ses livres, savant, naturellement timide, régulier, n'a point la
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connaissance du monde, le fuyant par dévotion ; qui juge sainement sur les sciences et qui se donnerait assez de liberté dans ses sentiments et dans ses paroles, sans Tobsession des dévots et de son frère.
BoDSTy professeur. — Professeur de Sorbonne, fort sage, fort modéré, craignant Dieu ; froid, mais qui voit avec un peu plus de temps ce que les autres votent plus vite. Eiact, parlant peu, honnête, qui ne s*est pas voulu déclarer sur ses opinions dans ses leçons, parce qu'il n*a pas encore assez étudié ces matières pour en juger par lui-même, et il ne s'en veut pas rapporter aux autres. G^est un homme fort propre à servir quand on le sait ménager, connaissant bien les esprits et leur portée. N^a pas de bien et garde une cbanoinie k Chartres à regret et par nécessité ; si on loi en voulait faire pour T exciter à se déclarer, il faudrait que ce fût dans le dernier secret. S'il y avait quelque changement dans les chaires de professeurs, Ton aurait peine à mettre une autre personne que lui à la place, à cause que la sienne est de petit revenu, et qu'il y a peu de sujets propres pour remphr ces places parce qu'il faut de la science et parler bien et iacilement latin.
Lbblond, professeur. — Professeur de Sorbonne, d'un naturel impétueux, Iwd pourtant dans le fond, qui va brusquement \\ où il croit devoir aller eo -onscience. Est persuadé des opinions romaines autant que Ton le peut élre, et do bonne foi ; a fort lu sur ces matières M. du Perron. Bon ami, sûr, plein de foi, donnant tout à Tamitié, c'est ce qui fait qu'il a quelque crédit, ses amis l'estimant et craignant de le fâcher, ce qui arrive fort souvent. Quoiqu'un des plus emportés' en faveur de Rome, k moins de voir lieu de réofiir, il ne proposera rien, mais aussi jamais il ne dira un mot directement on indirectement contre, étant homme de bien et persuadé de bonne foi, n'y ayant point d'espérance qu'il revienne; peu suivi dans l'école ; à qui il ne faut pas parler que pour lui faire craindre qu'on pourrait aller plus loin quoo ne veut aller, et par là il se modère dans les occasions, voyant qu'il ne reçoit pas tant de mal qu'il craignait. Fort ami de M. Grandin, et que M. Grandin appréhende extrêmement. Ne peut comprendre qu'il soit de l'intérêt du Roi de s'opposer à l'établissement de la souveraineté de la puissance du Pape expliquée dans la manière romaine.
GoBiixoN. — L'esprit souple, s'insinuant hardiment, déclaré contre les jansénistes dans rafiaire de M. Âmauld. Assez d'élévation dans son esprit, schant assez les matières de Rome et son saint Thomas. Député dans TafTaire des Propositions, et tint bien ce qu'il m'avait promis. Sûr quand il est appuyé, il ne s'est jamais trop déclaré ni pour ni contre ; ^rt attaché à M. <i^ Paris. Il serait propre k être syndic; il n'y aurait que les bacheliers d'iftcommodés, à cause qu'il est curé de Saint-Laurent. D'inclination contre Rome.
Charton. — Honune fort médiocre en tout, ne le croyant pas être; étadiaot seulement les cas de conscience. Tout à fait pour tous les sentiments de Rome, ne pouvant rien faire contre Rome, si ce n'est qu'il fût conduit, sans savoir ce qu'il ferait. Il a du crédit sur les sous-péniteociers, et oda î»^
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nombre ; mais, dans la Faculté, il ne parle pas ; mais il gronde et excite ses voisins à crier, ou il s'absente quand il croit ne pas être utile, croyant que sa présence autorise ce qui se fait : ainsi, pourru qu'on le sache gouverner, il est facile de le faire absenter.
Dbs Sârtbs. — Homme médiocre qui se peut pourtant gouTemer.
6aoT. — Yéritable homme de bien. Tendant le fond de son bien pour entretenir de pauvres écoliers qu'il fidt étudier pour servir TÉglise. D'une discipline extérieure et intérieure rigoureuse pour lui et pour ceux qu'il conduit. Ne se souciant guère des choses qm se passent à la Faculté. Ne prenant et ne découvrant son parti que sur le lieu. Incapable de cabale, néanmoins endin aux sentiments de la Faculté. Ne changeant point de sentiment, quand il est déterminé.
PlRTETiLLB. — Il faut le gouverner comme un enfant capricieux que Ton ne veut pas rebuter ni abandonner. Pour les ailaires ordinaires, il ne faut pas s'y amuser.
Dminz. — Rien aussi. De tous les sentiments des dévots.
GoBUT. — Rien aussi, bien qu*il ait qoelqse esprit, et beaaœup de simplicité et de piété.
CocQUELiN. — A l'esprit élevéi beau, net, adroit, de la conduite et du savoir faire, et, pour le désigner en un mot avantageusement comme il le mérite, il est estimé de M. le Tellier et est à lui. Bien intentionné, a fort peu de bien parce qu'il est cadet d'une maison que son père a ruinée dans le service , et que son abbaye est extraordinaircment petite. Court risque de finir le reste de ses jours assez incommodé, quand même le Roi lui donnerait un évéché de petit revenu, à cause que n'ayant plus de bien, il faudrait qu'il empruntât pour avoir des bulles, meubles, vaisselle, ornements, chapelle, équipage, sacre, voyage. Il n'aurait pas assex de vie, étant déjà fort gris, pour payer ses dettes, principalement étant de qualité à ne pouvoir pas vivre, étant en pboe, comme un misérable. Aussi semble-t-il que les évéchés de petit re* ▼enn sont propres pour des personnes qui ont accoutumé de vivre de peu, ou qui ont du bien d'ailleurs, ce qu'il n'a pas. Le Roi ayant entre ses mains plusieurs grâces à faire serait peut-être touché en sa faveur, s'il avait la bonté de se souvenir qu'il a fait ce qu'il a pu pour faire paraître son zèle pour le service, soit dans la dernière assemblée du Clergé, soit dans la Faculté, où il a imaginé les Propositions qu'elle a présentées à Sa Mjgeslé.
Sautacb. — Normand, d'une humeur fort douce, de l'esprit. Infirme, n'a pas étudié. A obligation à M. Grandin, et fort enclin pour Rome. Il est auprès de M. l'abbé d'Albret.
Petitpixd. — Procureur de Sorbonne, conseiller au ChAtelet, incapable d'autre chose; changeant de sentiment et de conduite, suivant ses petites vues d'intérêt. De nulle sûreté, dangereux et à qui il ne faut point parler de ce que Ton veut (aire que quand les choses sont assurées.
Gatmat. — Honnête homme, fort aisé, homme de bien ; étudie Baronius.
Bechbhel. — > Gentilhomme, fort français dans ses sentiments, fort paufre.
MâiLLT. — Sait bien sa philosophie, Fayant professée longtemps; qui se laisse conduire par ceux qui savent les matières de TÉglise : il ne les sait pas. Enclin aux bons sentiments; s'il travaillait, il serait mi sujet propre pour être professeur.
Baillt. — D n'y a rien que de commun ; indifférent; ordinairement absent de Paris.
MoNTGAiLLARD. — Biou intentionné.
LiTEROT. — D*une triste figure, Tesprit aussi mai fait que le corps; incapable de toutes choses, et avec qui il n'y a point de mesure à prendre.
DuvAL. — Rien. Pour Rome.
ADRIEN. — Rien aussi. Demeure avecTabbé de Chavigny.
Desfontainbs. — Homme de bien, dont les intentions sont bonnes, croiaDl être obligé en conscience de procurer tout le bien qu'il s'imagine pooroir fiiire. Appliqué à des académies où il se donne tout i fait avec fruit. Aimaol pourtant les sentiments avantageux au Roi, et ne manque pas de les suivre quand on les lui fait connaître.
Basile. — De peu de capacité et de peu d'espérance.
AuGET. — Rien du tout à faire.
BoocoBT. — Dévot et rien du tout à faire.
Gerbais. — Bon français, qui parle bien latin, hardi, aimant à se remuer, eli donner du chagrin à M. Grandin et ï ses amis. Pauvre et qui pourrait réussir, s*il était aidé ; ayant du génie. S'il s'appliquait à la théologie, ce senil un sujet fort propre pour en faire un professeur, bien qu'il trouvât beauconp d'obstacles dans la maison.
Blamgsr. — Assez d'esprit et de feu, point d*étude, mais attaché à tout les sentiments romains, k cause de H. Leblond. Il est auprès de M. l'abbé de Brienne, mais il ne le gâtera pas.
BoiLEAU. — Dangereux, de nulle sûreté, et à qui il faut bien prendre garde de no dire pas ce que Ton veut faire que lorsque Ton veut que tous les partis le sachent. Naturellement malin, aimant le désordre, et que rien ne réossisse. Atrabilaire et fort agréable dans ses boutades. Bon latin, bardi, &u plus de mal que de bien dan» les affaires, car il est inventif pour éétién, sans quoi ce serait un sujet bien propre pour en faire un professeur.
Vrevi?!. — Honnête, doux, faible de corps, aime les bons sentiments, et oe manque point d'esprit ; qui peut servir dans son étendue.
Thiersciwier. — Est peu de chose, s'est tourné du côté de M. Grandin, fort attaché b M. Ghamillard. Us voudraient le faire professeur.
Maillet. • - Rien du tout.
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Driibbc. — Gentilhomme normand , aimant tout ce qui peut choquer Rome ; nc- ▼eu de M. l^éTéqoe de Gomminges; aime singulièrement le désordre.
CoifTERSBT. — Chapelain de la Reine-Mère. S'il ne craignait personne, il serait dans les bons sentiments.
VuAHR. — Rien du tout.
DBSpfoiBB, professeur. — Professeur de Sorbonne, Normand» s'insinuant fort adroitement partout. Ayant beaucoup de respect et d'attachement pour les Jésuites, cela veut dire, pour leurs sentiments ; ne sachant pas ses matières, à cause qu'il n'a étudié toute sa fie que la philosophie, où il a réussi avec beaucoup d'approbation et de profit. Pariant facilement latin, le sens commun bon, adroit, et qui ne s'est pas encore trop déclaré dans ses leçons pour Rome, quoique ce soit son inclination; mais il tournera du bon cdté, s'il y ▼oit quelque arantage assuré, aussi bien que plusieurs antres gens. Il n*est point propre ï être syndic parce qu'il ne sait pas, et qu'il s'en rapporterait \ ceux qu'il n'est peut-être pas expédient qu'ils soient les maîtres.
Baghollb. —Naturellement bien intentionné ; qui arait bien étudié ayant d'entrer en licence. Il s'applique uniquement i la dérotion et à servir le diocèse de Chartres; fort uni avec les dévots.
Satabt. — L'on le fait venir de sa cure de Ciermont pour favoriser les sentiments de Rome, mais il ne serait pae difficile de le fiiîre Tenir pour être contre ces mêmes sentiments.
Dbstodslt. — Les amis de H. Grandin le font venir de Saint-Quentin, lorsqu*ils en ont besoin pour leurs desseins.
LivESQUE. — Les amis de M. Grandin le font venir quand il y a quelque chose ft faire qui en vaut la peine suivant leurs sentiments. Ils ont comme cela d'autres troupes auxiliaires qu'ils appellent quand bon leur semble, qui sont des curés et des chanoines aux environs de Paris.
MoiVLOi. — Faisant profession qu'on ne puisse connaître ni ses sentiments, ni ses desseins. Ainsi, difficile à gouverner, bien que, s'il avait promis, il tiendrait sa parole ; faisant profession d'être gentilhonmie.
heoTOLi. — Esprit normand, je ne le connais («s.
Les Docteurs de la maison de Navarre.
CopiH. — Change à tous vents, et peu de sens commun, et que l'on n'écoute point dans la Faculté. Pouvant pourtant proposer ou opiniâtrer toutes choses d'un côté et d'autre.
Vaill&mt. — Homme fort, qui veut fièrement ce qu'il veut, ne change point; qui a de la créance parmi tous ceux qui sont opposés à Rome et enclins aux
jansénistes. Qui conduit bien ce qu'il entreprend; qni sait bemcoiip, intrépide» et ne se souciant plus beaucoup de fortune. Parle bien latto en termes concis. Qui conservait son parti dans Nayarre contre M. Cornet. Uon dit que le cardinal de Richelieu le Toulait faire évèque et qu'il prenait plaisir de Tentendre prêcher, qu'il avait beaucoup de feu et parlait bien, mais on lui rendit de mauvais offices.
Thirhiiiiit. — Porté naturellement et de faction contre Rome et pour les jansénistes; que Ton conduit facilement pour cela ; d'ailleurs il n'est propre ï rien.
Paris. — Esprit fin, délié, qui va bien & son but ; attaché k M. le cardinal de Retz; point du tout favorable à Rome.
Guy ART. — Un des plus fins, des plus rusés et des plus dangereux de la codbi»gnie ; hardi, aimant à gouverner et k régenter, voulant se mettre ï la place de M. Cornet. Qui parle facilement latin, a l'esprit fort ouvert et fort propre aux aflaires. Affectant la discipline et la justice pour s^'acquérir du crédit. Tout à fait dévoué à Rome, aux Jésuites, aux moines et religieux ; cherdnnt à se les acquérir, aussi bien que les gens ignorants. Qui sait bien son métier de docteur, n'a pourtant pas lu les originaux, et c^est pour cela qu'il est si entêté des opinions de delà les monts. Navarre, les moines et les ignorants le suivent volontiers. Homme fort propre à opposer aux jansénistes, en cas de besoin. Ne veut point, croire que les Romains aient des sentiments contraires au service du Roi.
GoiCHARD. — Normand, mais peu délié, bonhomme, peu capable d'intrigue, en ayant pourtant envie, et, pour cela, il se donne la peine de s'acquérir les docteurs par la distribution des lieux. Fort attaché à Rome par inclination ou par transmission de l'esprit de M. Cornet à qui Q a succédé dans la charge de grand mattre.
BéRDLLB. — De qualité, sage, honnête, enclin pour Rome autant par la considération du nom qu'il porte que par connaissance ; fort attaché dans Iss affaires des Carmélites ; vient peu aux assemblées.
Martih, curé de Saint-Eustache. — Homme de bien, aime son repos et sa nuison, et son emploi ; un peu bizarre et enclin contre Rome, quand son caprice lui permet de le venir témoigner, ce que M. le cnré de Saint-Pan) o^ tient quelquefois.
Labbé. — Se mêle seulement de sa paroisse.
Lbpèrb. — Ne se mêlant de rien.
Régnier. — Emporté, ne pouvant, à cause de cela, parler ; étant pourtantdans les bons sentiments lorsque l'on le conduit.
Hausson. — Je ne le connais point.
Leblohd. — Plus emporté pour Rome que M. Guyartson ami : délié, hardi, intrigant.
Sai/ssot. — Professeur de Navarre ; c'est un esprit que je ne connais pas par-
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ticulièrement; bon thomiste ; je ne le ouïs parler dans la Faculté qu*en faveur de Rome et pour applaudir à BI. dWuch. Il a étô à M. de Narbonne ; je pense qu'ils se sont lass^ Tun de Tautre.
BossuET. — Esprit adroit, complaisant, cherchant k plaire à tous ceux avec qui il est ^ et prenant leurs sentiments quand il les connaît. Ne veut point se faire des afibires, ni hasarder les mesures qu'il a prises , qu'il croit sûres pour aller h son but. Ne pouvant croire que ceci puisse durer, ainsi se ménage eitraordinairement, et cherche dans la Faculté quelque milieu à prendre et quelque détour lorsqu'il n'est pas contre, et par là, il est assez suivi par plusieurs personnes ; outre qu'il parle latin nettement et agréablement; a même assez de connaissance de ces matières, parce qu'il a étudié ayant de s'adonner k la prédication. S*insinuant dans le monde avec assez de facilité à cause de son talent de la prédication, et par là il ne manque pas de créance dans la Faculté. Attaché aux Jésuites et ï ceux qui lui peuvent faire sa fortune, plutôt par intérêt que par inchnation ; car naturellement il est assez libre, fin, railleur et se mettant fort au-dessus de beaucoup de choses. Ainsi, lorsqu'il verra un parti qui conduit à la fortune, il y donnera quel qu^il soit, et il 7 pourra servir utilement. Il gouverne paisiblement le doyen de Saint« Thomas ; et le Plessis Geste et Tbomassin le suivent volontiers.
HoDE^tcQ. — Autant pour Rome et contre les jansénistes que son oncle. Est pour eux de même esprit que M. Guyart, et fort amis; encore plus emporté que Guyart.
GciGRÂRD. — Sage, conduisant doucement et sûrement une affaire. Dans les bons sentiments. S'il travaille encore quelque temps, ce sera un vrai sujet pour faire syndic, et en attendant c'est un homme fort propre à insinuer à un chacun dans Navarre les sentiments et les choses que l'on voudra faire passer, suivant l'intérêt et le fort et le faible de ses confrères avec qui il traitera.
MoRTMiGNoif. — L'esprit doux; qui sait médiocrement. NeyeudefeuM. Lemoine. Pour les sentiments de lieme. sans emportement.
Thomassov. — Habile dans son métier de docteur, indifférent, à ce que Ton dit; je ne le connais pas.
DoTLESsis. — Honnête, homme de probité; aime les avis particuliers, ne manque point de me, ayant suivi avec ménagement Bossuet ; qui se pourra bien tourner et assez utilement, ayant assez de créance ; s'applique k faire exactement sa fonction d'archidiacre.
Umet. — Honnête homme, aisé, ne s'embarrassant pas beaucoup, suivant les sentiments de M. Bossuet.
BoccHER. — Cest une espèce de dévot que je ne connais point ; fait les entretiens à la ^lission.
UcooN. — Honnête homme, qui sait bien du latin; dans les bons sentiments, niais qu'il n'a osé faire paraître, k cause qu'il plaide la cure do Saint-Pierreaux-Bœufy, et qu'il a craint de s'attirer des ennemis qui lui nuiraient. Cola
passé, c'est un homme sûr, de mérite et qui pourra senrir. H est de bonne naissance.
Dengui. — Absent.
Larub. — Rien ; je ne le connais pas.
LiGNT, professeur. ~ Rien. Tout ^ fait à Guyart, professeur dans Navarre.
Leqoïït. — Rien. A Guy art aussi ; fort emporté et hardi.
Forci db Bras. — Rien. A Guyart, à ce que l'on dit.
La PLANCHE. — Rien aussi.
Leradb. — Il sait quelque chose, mais attaché à Guyart, si je ne me trompe
ViNOT, professeur. — Sait quelque chose, bien sa scolastique ; mais tout ï Guyart, et professeur de Navarre.
Defità. — Peu de chose. A les inclinations pour les bons sentiments, mais il n'y a encore rien de fort sûr.
De Meurs. — C'est ce Breton se disant gentilhomme, qui a fait cette grande thàse où tout ce qui peut être favorable k Rome est mis ou désigné. Dévot de profession et je pense aussi dans le fond.
HoBT. — Fort habile, honnête homme, et dans les bons sentiments. Attaché k MM. de la Rochefoucauld.
Martinet. ~ On ne sait encore ce que c'est; l'esprit joli; qui prêche. H e^ jeune.
HoTAu. — Je ne sais ce que c'est.
Les DocUun Vbiquùte$.
PiGNAT. — Bonhomme, homme de bien, craignant Dieu, sait parfaitement sa théologie scobstique ; n'a jamais lu les Pères ni l'histoire; a fort lu Saarei et autres Jésuites, et par là, croyant de foi tout ce que ces gens disent. Pleure aussi facilement que les femmes; parle latin pitoyablemeot; ans» n'a-t-il point de crédit que parmi les dévots qui sont touchés de sa maDière de parler simple; pouvant pourtant porter quelque parole que ce soit lorsqu'il est persuadé qu'il le doit, et il se persuade facilement.
Bail. — Homme de bien, de la dernière simplicité ; qui croit plus en faveurde l'autorité du Pape que le Pape même. Gasuiste de son métier; visionnaire sur ses pensées; ne se souciant pas si on les approuvera; les disant ou écn- Tant parce qu'il en est persuadé. Étant du sentiment de la cabale de hxm* mais sans intérêt et de bonne foi ; incapable de cabale. A lu et examiné les canons des Conciles, mausans discernement, n'en ayant jamais lu les acttt.
' Propre à proposer tout ce que Ton voudra suiviDi ses principes, et à dire siniplement son sentiment, pourUnt sans opiniétrelé, à moins qu'il ne fût soufflé par M. Gujaii, qui est toujours placé derrière lui. A quelque créance daoa la Faculté à cause de sa bonne vie et simplicité, et que ceui de son psrti le croient très-savant.
GéiuRD. — Un extravagant, parlant facilement et beaucoup latin, mais mal. Se fait moquer de lui sans s'en soucier; allant toujours son chemin, sans se mettre en peine de rien ; tout à fait attaché à H. Grandin et à Rome et â ceux de ce parti. Homme & proposer tout ce que Ton voudra pour Rome, mais de nulle suite, mais pourtant fort opiniâtre et capable de faire délibérer par son opiniâtreté, s'il était soutenu, ce qu'il proposerait en faveur de Rome.
Lbhoib, curé de Saint-Hilaire. — Ce n*est rien ; gouverné par le premier et par celui qui veut s'en donner la peine.
TfHRBL, Hiberuois (Irlandais). — Correspondant des missions qui se font en son pays, et pour cela fort attaché à tous les dévots et communautés religieuses. Propre à proposer et opiniâtrer tout ce que ces gens-là voudraient pour Rome.
Paocblieb. — Il porte toujours des sentiments particuliers et opposés au sens commun. Pédant, mais bonhomme ; intentionné pour le bien, mais de la manière dont il le connaît; simple, sachant son métier de docteur; ayant pourtant beaucoup de confusion dans son esprit, conune un homme qui ne lit pas les originaux, mais qui lit beaucoup de ramas; prend les impressions pour la doctrine, le plus souvent do M. Bail, avec qui il demeure aux Cholets. Propre à proposer et appuyer tout ce qu*il se mettra en tète, sans se soucier de ce qui en arrivera. Son caractère est l'irrésolution.
GiossBT, curé de Sainte-Opportune. — Emporté naturellement, gouverné facilement par M. Fortin et autres, quand on s'en veut donner la peine, et ains opposé k Rome.
IUkiiaux. — Rien, et gouverné par qui Ton veut.
EcAH, ffibemois, curé de Nangis k la campagne. — Faisant Timportant. Attaché ^ Tyrrel et par conséquent à ses opinions romaines. Peu de suite: sachant sa ttiéologie*
^teà, curé de Saint-Sulpice. — Gentîlhomnîe d*une ancienne maison de Champagne; froid et du sens; extraordinairement dévot et véritablement. Sens ambition ; allant toujours naïvement au bien qu'il voit. Enclin à Rome psr le principe de dévotion plus que par étude ni cabale.
Foanif. — Uomme fort, ne changeant point de sentiments non plus que de conduite. Cherchant toujours è chagriner les Jésuites et tous ceux qui sont attachés k Rome. Fort sélé pour tous les intérêts du Roi et du Parlement quand ils sont joints. 11 sait et fait travailler ceux qui se mettent sous sa conduite dans son collège d^Harcourt dont il est principal. Il connaît fort bien ce qu'il faut lire, et les livres; fort hardi, point intéressé; fort ferme et propre à conduire une affaire dans la Faculté. Qui a beaucoup de conduite et
beaucoup de créance parmi les siens et ceux de son parti. Auquel pourtant aussi bien qu'à quelques autres il fout prendre garde' qu'il n'aille trop loin contre Rome, n'ayant peut-être pas trop examiné les conséquences ficbeases que cela peut porter dans la suite et dans les occasions qui peuvent naître. Piquant et mordant naturellement ; tournant en plaisanterie tout ce qui ne lui plaît pas. Le coup sûr pour faire proposer tout ce que Ton veut contre Rome. Il a toujours dans chaque licence des bacheliers à faire soutenir telles thèses que Ton voudra.
Prou. — Hiérarchique, et ainsi opposé à Rome. Peu de choee.
NuGE5T. — Esprit particuUer, bon scolastique. Gomme un homme de sa nation (Irlandais) porté pour Rome. De nulle suite, mais fort opiniâtre et voulant ce qu^il veut
LoNERGAN. — Hibemois, mais qui sait beaucoup de choses. Les sentiinente libres et forts. Qui sert de répétiteur à plusieurs personnes et leur inspire ses sentiments. Il peut, en cas qu'on le veuille, donner des bacheliers pour soutenir les thèses que Ton voudra.
JoiSEL. — Qui méprise tout le monde et qui est méprisé de tous. C'est un esprit irrégulier, de nulle conduite, fort emporté pour les sentiments de Rome; payé pour cela par plusieurs bénéfices qu'il a, à ce qu'il dit. Qui a pourtant lu les originaui, mais pour sa fin. Fort propre à proposer pour Rome tout ce que l'on voudra et ! l'appayer, et à eeurre les maisons pour le faire réussir; donner des espérances si l'on en voulait prendre, se servir du crédit de quelque évéque porté peur Rome, supposé qu*il 7 en eût quelqu'un qui voulût venir k la Faculté pour cela.
PojoL. — Bonhomme, honnête homme, curé d'Issy; dans les bons sentiments; exact aux assemblées.
Payer. — Qui n'a point de sens. Fait profession de ne parler jamais dans h Faculté que pour faire rire et pour choquer les Jésuites et Rome. Eitraordinairement hardi; ne manquant pas d'esprit; de qui I'od ne se p«it servir pour rien faire proposer jii appujer, à cause de la réputation oi^.il est d'être extravagant dans les opinions quUl porte.
Ldqoet. — Sait assez sa scolastique. Demeure avec l'abbé de Gaumartin; fort médiocre en tout, et qui se gouverne facilement. ,
Ferribr. — Hardi, parle beaucoup, maîa fort mal. Prédieateur de son métier; point savant. Sur qui Ton peut fahre fond qu'il ne prendra pas le parti de Rome, bien qu'il ait un oncle Jésuite, pour qui il n'a jamais eu de complaisaDoe pour les affaires de la Faculté.
La MoRLiftRR. — Sous-pénitencier. Peu de choee. Attaché aux sentiments de M. le pénitencier, et par conséquent pour les opinions de Rome.
Delattrb. — Sous-pénitencier. Peu de chose ; je ne le connais point bien.
LévRiui. ~ Vicaire de Sainte-Marguerite sous M. le curé de Saint-Paul; suivant ses sentiments eontre Rome.
Rfiinr. — • Roanête, booime dVsprit. Dtns les bons sentiments et qui sait.
HucBON. — Sous-pénitencier. Grand directeur des dévotes de qualité. Dans les sentiments de Rome.
HaoT. — Je ne connais pas cet esprit, mais il est fort contre Rome. Le Gamds. — Beaucoup Tif.
Faure. — Un des plus savants du royaume dans les matières ecclésiastiques. Qui travaille continuellement k inspirer les anciens sentiments de la Faculté et ceux qui sont avantageai pour le Roi. Fort désintéressé, bien qu'il soit pauvre : la conduite bien plus honnête même que sa condition ne le demande. 11 n'y a point de jeune homme qui ait envie de se donner de la réputation nir les bancs qu'il ne Taille voir : il se communique très-facilement. C'est on trésor pour le pays latin. Qui aurait pourtant besoin de quelque petit bien pour lui ôter l'inquiétude que la nécessité donne, et cefai serait d'un grand exemple parmi ceux qui sont dans les sentiments anciens, desquels il est extraordinairemont estimé, et tous les gens de talent seraient excités de travailler par l'espérance qu'ils se pourraient Caire connaître. Il est judicieux, de bonnes mœurs, aimant sa liberté, et ne s'étant voulu donner à personne, bien que beaucoup de gens l'aient voulu avoir. Il travaille pour M. Bignon et autres; il ne subsiste que par ces sortes d'amis. C'est un homme à qui l'on pourrait faire du bien, si d'autres considérations ne l'empêchent pas, sans conséquence et sans donner de la jalousie à personne. 11 est principal du collège Saint'Micbel, proche la place Maubert oii il loge. Le seul qui soit préserUemeni dans la FacuUé capable de composer un livre oii les bacheliers pomraieni prendre leurs thèses et les instructions pour les soutenir conforma aux anciens sentiments, Me pouvant pointa leur âge avoir puisé dans les sources et avoir lu les originaux, ils ne savent ou aller chercher ces connaissances. Aussi ceux qui ont l'esprit libre ne peuvent avoir d'autre recours que dans les hérétiques comme Blondel, de Dominis ; et n*apnt point ni ne pouvant avoir le discernement sur ces matières, ils font des fautes dans leurs thèses qui embarrassent la Faculté et qui rembarrasser<mt davantage k l'avenir, parce que Ton aura plus de liberté de traiter ces matières, à quoi il est difficile de remédier sans cela. C'est un homme que tous ceux de l'autre parti craignent, et à qui l'on ne manquera point dans toutes les occasions de lui faire quelque mauvais tour, k moins qu'il ne paraisse appuyé. Je le crois Sissez judicieux et savant pour n'avoir pas besoin que l'on lui dise d'être modéré dans ses ouvi-ages : néanmoins, il n'y aura nul danger, cela pourrait Tempécher de mettre des mots durs dans tous ses ouvrages contre Rome, car pour le fond il ne manquera pas.
Lkburc. — Demeure à Saint-Sulpice; a été huguenot et hait tout ce qu'ils aiment, et, par ce principe et celui de la dévotion, tout à fait porté pour Rome avec emportement. Propre k proposer et è appuyer ce que les déyots voudraient pour Rome. Ne manque point de hardiesse, ni de feu, ni de capacité; est tout rempli de zèle.
LiBRBTOH. — Demeure aussi k Saint-Sulpice, et en a l'esprit ; sachant d'ail-
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leurs bieD md saint Thomas, fort homme de bien et dësintéreflsé, et fort
lélé.
Db Beaumont. — Je ne le connais pas, mais il est pour Itome.
Cbahoist. — Je ne le connais pas, mais, sur sa réputation et sor sa physioiiomie, ce n^est rien.
Ratouir. — Habitué de Saint-Paul : ainsi, dans les sentiments contre Rome
Marais. — Aussi habitué de Saint-Paul et dans les mêmes sentiments de son curé; hardi, peu satant, étant musicien et habitué.
PsnT. — Vicaire de Saint-Roch ; je ne le connais pas, mais on dit <[u*il a Tesprit fort pour Rome.
GoRKoniii. — Emporté contre Rome, sans beaucoup de jugement ni d'esprit; je pense quUl est aussi habitué de Saint-Paul.
Lefort. — Je ne le connais pas, mais il a opiné toujours conmie Guyart, cela veut dire pour Rome.
DnaiTAU. — N*a pas découvert ses sentiments dans la Faculté où il n'a pas parlé, sans doute à cause de ses prétentions, ne se voulant attirer penooDe contre lui. Je ne pense pas qu'il ait fort étudié depuis sa licence.
Caotet. — Habitué, si je ne me trompe, de M. le curé de Saint-Paul, do moins fort son ami ; qui a beaucoup de latin; il a été recteur de l'Université, et en est sorti avec approbation ; hardi, fier, ferme, sait beaucoup et travaille, et a Tesprit des sciences. CTest un fort bon sujet qui est pauvre et qui mériterait peut-être que Ton lui fît du bien, car il a les qualités pour devenir extraordinaire dans les lettres; mais je pense que la nécessité le détourne de ses études, et il est dommage.
Ghaiiu. — Rien du tout pour la science et pour le génie; néanmoins est plu capable de dire son idem pour le bon parti que pour celui de Rome.
Lebohorb. — M. Grandin Ta nourri et fiait étudier: ce n*est pourtant lien ^ mérite réflexion, mais tout pour Rome.
Des Templeux. — Rien. Je ne le connais pas.
AuB». — Je ne sais ce que c'est.
O'MoLORT. — Hibemois. Pour Rome.
Roussel. — Je ne sais ce que c^est, mais il est pour Rome.
AoEBRT. — Je ne le connais point, mais il parait fort grossier. Est vicaire du curé de Saint-Bartbélemy. Fort pour Rome.
Terrier. — À Tesprit court. Fort contre Rome. Sans science. Il a soutenu me thèse où nos propositions sont.
Grknet. — Est aussi gouverné par M. Fortin, et contre Rome.
Les Docteurs Moines.
LES PÉRÈS
Lahglois , Jacobin. — Esprit, à ce que l'on dit, fin, souple, propre ï cabale et à h conduire. Fort romain. Je ne le connais pourtant que par réputation, ne lui ayant jamais parlé.
BooKGBOis, Bernardin. — Homme de bien, de mérite, de sens. Qui n*est point trop de cabale ; porté pourtant pour Rome. Feu M. Cornet était fort patron dans cette maison : ainsi, il n'y a pas grande sikreté parmi tous ces Bernardins.
NiGoul, Jacobin. — Honome propre k conduire un parti ou une cabale; sait fort bien son saint Thomas, mais à sa mode, s'en étant fait le maître. Haïssant extraordinairement les jansénistes , fort pour leur résister, et généralement attaché i tous les sentiments de Rome et k tous ceux qui sont pour eux. D'ailleurs, un fort bon homme, et qui a assurément son mérite fort extraordinaire, et qui incommode fort les jansénistes dans la Faculté, parce qu'il sait mieux qu'eux son saint Thomas, dont ils Teulent devenir les disciples.
TsouuT, Bernardin. — Rien. Qui entend les procès. Affectionné pour Rome
UuTR, Jacobin. •— Fort opposé au père Nicolal, et dans ses opinions de saint Thomas et dans leurs affaires conventuelles. Homme d'intrigue ; point fort attaché à Rome. Bon ami de madame de Lhôpital. Il a asses de suite. Si son babit ne le retenait, il serait volontiers contre Rome.
^timm, Lbpèvrk, Bénédictins. — Deux moines de Saint-Benoit qui logent au collège de Cluny. Qui ne sont rien, et qui veut, les gouverne.
^or, Gordelier, confesseur de la Reine-Mère. — Fort haY dans son courent, <^1 par conséquent point de crédit dans son corps. Pour Rome d'inclination aussi bien que de profession, sans doute raisonnablement, étant fort sage et froid.
I^XURD, Carme. — Moine de profession et d'inclination ; hardi dans ses actions et dans ses paroles. Le maître des docteurs de son ordre ; en qui les «ulres moines ont aussi créance. U parle facilement latin. Fort passionné pour Rome. C'est lui qui a porté la parole pour eux lorsque M. de Hariay y était. Est fort propre à proposer et à appuyer toutes choses pour Rome et contre la hiérarchie;- mais l'espérance de rentrer dans la Faculté le retiendra •ans doute, craignant que ce qu'il pourrait faire ne serait point approuvé de la cour.
CoTAKT, Jacobin. — Homme du dernier emportement, fort hardi et qui sait
assez pour un moine ; mais capable de tout pour soutenir ses opinions transalpines.
HfiBMANTy Bernardin. — Qui sait; professeur. Assez bien intentionné et dans les bons sentiments, dont M. Cornet n'était pas toujours le maître, comme des autres de son ordre.
Hagnan, Cordelier. — Méchant, plaisant et point de bon sens; mais grand babillard et choquant hardiment ceux qui ne parlent pas suivant son goût. Emporté pour Rome comme un ignorant.
Do Lâubehs, Saint-Benoit. — Plus grand chicaneur en procès que dans Técole. Qui Tout ce qu'il veut, hardi, entreprenant, et de qui Ton ne peut répondre: se prévenant quelquefois. bizarrement.
LouvBT, Bernardin. — L'homme de son oouvent, judicieux, plein d'bomnnr, ferme, raisonnable sur les opinions de Rome ; est dans les sentimenU de saint Bernard lorsqu'il faisait réprimande au Pape Eugène.
BoocHU, Bernardin. — Peu de chose, n'a jamais parié dans la Faculté.
Ddbuisson, Cordelier. — Prieur de leur couvent ; judicieux, peu savant, peu entreprenant. Raisonnable sur les opinions de Rome, mais pourtant pour.
Frejart, Cordelier. — Qui sait assez bien sa positive, bien la scolastique. Assez d'esprit, assez d'honnêteté : modéré pour les sentiments de Rome. Assez judicieux.
Laroche-Guual, Bénédictin. — Peu de chose.
AuGusTiNs. — RoBiNB, Augustin. — n n*y a rien que de commun dans les Augustins. Pas un ne parle dans la Faculté, & la réserve de Robine, professeur de leur couvent, qui est fortement contre Rome.
DxsGREux, Cordelier. — Tient tète au P. Leroy dans leur couvent. Est assez le maître des docteurs qui sont dans le couvent. Pour Rome.
RiCHEGcEUR, Jacobin. — Un des plus raisonnables en toutes choses, âi ce que l'on
dit.
La force des moines consiste dans le nombre des voix qu^ils peuvent avoir, mais nullement dans leur savoir^iaire ni dans le mérite des sujets.
SUPPRESSION DU MONASTERE DE LA CONGRÉGATION DE NOTRB-DAME , A GHARONNE.
(Voir d-denus chap. ii)
1. — Ordonnance de V Archevêque de Paris, prononçant l'expulsion de quatre religieuses du monastère de Charonne. — 12 décembre 1679.
FRANÇOIS, par la grâce de Dieu et du Saint-Siëge Apostolique, arche?êque deRiris, commandeur des ordres du Roi, duc et pair de France, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
SaToir faisons que, tu les procès-verbaux de Tétat spirituel et temporel du monastère de Cbaronne, par lesquels nous avons reconnu que Sœurs Louise- Françoise-Paule Toumay, Elisabeth-Thérèse Mercier, Catherine Yignet et Marie-Claude Doyen, professes du couvent des religieuses de la Congrégation de Saint-Nicolas du diocèse de Toul en Lorraine, étaient à charge audil monastère, et le Roi nous ayant fait même donner avis que lesdites religieuses auraient pendant le temps de la guerre beaucoup de correspondance dans le pays ennemi, nous avons ordonné que lesdites sœurs Toumay, Mercier, Yignet et i)o\en se retireraient dudit monastère de Charonne en leur dit couvent de profession, <^lant néanmoins conduites avec la sûreté et décence convenable à leur sexe et à leur profession. Â cette fin nous leur enjoignons de sortir incontinent dudit monastère de Charonne et de s'en retourner en leur dit couvent, commettant le sieur Formaget, notre vice-gérent, pour exécuter notre dite ordonnance pour Texécution de laquelle il sera donné aux dites religieuses les obédiences nécessaires. Donné à Paris en notre palais archiépiscopal, le douze décembre 1679
5t(/n^ Frarçois, archevêque de Paris ^
^* — lettre du Roi à Sœur Paule Toumay, rdigieuse de la Congrégation ^ Notre-Dame de Charonne^ de se retirer dans le couvent de Saint- Nicolas en Lorraine^
De par le Roi, Chère et bien amée, voulant que vous vous retiriei dans la maison de la ^'M^ationde Notre-Dame à Saint-Nicolas en Lorraine où tous avei fait pro^
*B*I.llMfr. 15747.
fession, nous vous mandons et onlonnons de tous y rendre incessanunent eo vertu de rohcdience que vous en recevrex de Farchevôque de Paris. Si n'y biles faute, car tel est notre plaisir. Donné à Saini-Germain-en-Laye. le 7' février 1680. Signé Louis, et plus bas, Colbbrt.
Idem à sœur Thérèse-Elisabeth Mercier ; Idem à sœur Catherine Yignet ; Idem à sœur Marie-Claude Doyen.
Lettre de la main au Révérend Père de la Chaise.
Mon Réf érend Père, je vous envoie les lettres de cachet ci-jointes, pour en voYcr les quatre religieuses qui avaient été tirées du couvent de Charonne au couvent de Saint-Nicolas. Je suis*, etc.
5. — Procé^verbaux de Formaget, vice-géj'ent de l'Archevêque de Paris, relatifs à l'installation de madame de Grandchamp, nommée par le Roi supérieure du monastère de Charonne, — 18 et 22 janvier 1680.
L'an 1C80, le dix-buitième jour de janvier, de relevée, nous Jean Formagel, pr re, docte ur es droits, vice-gércnt de Mgr Tillustrissimc et révérendissime François de Ilarlay, archevêque de Paris, duc cl pair de France, en sa cour archiépiscopale et métropolitaine, et supérieur établi sous son autorité au monastère des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame h Charonne-lès-Paris, nous sommes transporté audit monastère, accompagné de messieurs Claude Marquot, prêtre, docteur en théologie de la Faculté de Paris, Abraham Dussoul, aussi prêtre, licencié en droit civil et droit canon, demeurant dans le séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet, et de M* Jean Ro^^er, notaire aposiolique et de notre cour, pris par nous pour greffier d'office ; où étant, nous aurions fait assembler la communauté desdites religieuses au principal parler, et leur aurions fait entendre, suivant les ordres que nous avons reçus de mondit seigneur Tarchevéque, qu'il a pourvu au régime dudit monastère dame Marie-Angélique Lemaitre de Grandchamp, religieuse professe de Fonlre de Citcaux, afin que, par ses soins, il fût plus facilement mis ordre à la conservation du temporel et à maintenir la paix entre les religieuses, ce que Sa Grandeur aurait fait par une commission que nous aurions entre les mains, en date du 5 novembre dernier, avec Tarrét du Conseil d'État du Roi du 5* du même mois de novembre donné sur le vu de ladite commission, et avons le tout mis en Ire les mains duJit Roger, pour en faire la lecture et publication aux fins que lesdites religieuses n en prétendent ci-après cause d'ignorance ; laquelle lecture ayant été faite à haute voix par ledit Roger, nous avons déclaré aux dites religieuses que ladite dame de Grandchamp viendra lundi prochain, 2^ du présent mois, audit monastère pour y prendre possession de ladite supériorité, leur enjoignant de la recevoir en cette qualité et de lui obéir ; et ont lesdites religieuses protesté que tout ce qui serait fait ci-après ne pourrait préju-
* B. I. Vm fr. SU83. — Reg. du SecréUrial de la mamn du Roi.
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dicier à leara constitutions, et ont requis de voir Toriginal de la commission de mondit seigneur TarcheTéque donnée à ladite dame de Grandcbamp, laquelle nous leur ayons confiée et Font retenue et considérée un notable espace de temps, et leur avons de ladite commission fait délivrer ensuite une copie collationnée par ledit Roger qui a été donnée à la mère Angélique Lévesque faisant fonctions d^assbtante, comme plus ancienne professe, pour toutes lesdites religieuses ; dont le tout ce que dessus nous avons dressé le présent procès-verbal en présence de nosdits assistants, lesquels ont signé avec nous et ledit Roger.
Fait audit parloir dudit monastère de Charonne les an et jour que dessus. Ainsi signé : Formaget, Harquot, Dussoul et Roger.
Et ledit lundi 22* desdits mois et an, une heure de relevée, nous, vice-gé* rent susdit, sommes transporté audit monastère de Charonne, assisté comme dessus et de ladite dame de Grandcbamp ; où étant dans le principal parloir et ajant averti ladite sœur Lévesque, faisant fonctions d'assistante et quatre autres religieuses anciennes faisant fonctions de conseillères, les portes de clôture étant ensuite ouvertes, les religieuses assemblées au chœur intérieur de Téglise suivant nos ordres, y serions entré et, après avoir salué le Saint-Sacrement, nous aurions déclaré aux dites religieuses qu'en conséquence de la publication par nous faite, le 1 8* du présent mois, de la supériorité de ladite dame de Grandcbamp, nous la venions mettre en possession dMcelle; et à cet effet Tavons placée dans la première et principale chaise (ou chaire) du chœur à main droite ; et ayant ladite dame de Grandcbamp reçu le salut et baiser de paix des dites religieuses, sommes entré dans le chapitre et autres lieux réguliers, et icelle conduit dans la chambre destinée aux supérieures dudit monastère ; dans laquelle nous avons dressé notre présent procès-verbal, duquel ladite dame de Grandcbamp nous a requis acte, à elle octroyé ; lequel procès-verbal a été de nous signé, de nosdits assistants, de ladite dame de Grandcbamp et dudit Roger, les an, jour et lieux que dessus. Ainsi signé : Formaget, Harquot, Dussoul, sœur Marie-Angélique Lemaitre de Grandcbamp et Roger * .
Le mêmeyolume contient une autre copie des deux procès-verbaux de Formaget, des 18 et 22 janvier 1680, et il est très-digne de remarque que cette seconde copie offre une variante du passage le plus important, celui qui est relatif à Tinlroàuction du vice-gérent et de son cortège dans la clôture du couvent. Voici cette variante :
.«.Où étant dans le principal parloir et ayant averti ladite sœiur Lévesque et quatre autres religieuses anciennes faisant fonctions de conseillères, les portes et clôtures nous auraient été ouvertes où nous aurions introduit ladite dame de Grandchamp, et les religieuses assemblées au chœur intérieur de Téglise suivant nos ordres, etc. t
La formule finale, dans cette copie, ne mentionne pas que le procës-
* B. I. Mm fr. 15727.
verbal ait été signé dans la chambre de la supérieure, ni que celle-den ait requis acte.
La première copie porte en marge des annotations qui me paraissent être de la main du Procureur général de Harlay ; elle donne probablement la rédaction que les supérieurs de Formaget préférèrent, comme la plus brève et la plus vague. On se rappelle en effet que les religieuses de Charonne soutinrent que l'on avait eu recours à la force pour entrer dans leur clôture, et que, suivant Fleury, le procès-Terba' de Formaget est faux,
k. — Arrêt du Conseil d'État duW septembre 1680, défendant aux religieuses de Charonne d'obéir au bref d* Innocent XI du 7 août précédent.
Extrait des registres du Conseil d'État du Roi.
Sur ce qui a été remontré au Roi étant en son Conseil que, le sieur arch^ véque de Paris étant informé que dans le couvent des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame de Tordre des chanoines réguliers de saint ÀugustiD, situé à Charonne-lès-Paris, il y avait un grand relâchement en Tobservalion de la règle ot de la discipline, le sieur archevêque, comme supérieur dudit monastère, aurait donné sa commission à sœur Marie-Angélique Lemaitrede Grandchamp pour régir et gouverner ledit monastère, et faire vivre les religieuses conformément h leur institut; mais les religieuses dudit monaslère, pour pouvoir continuer leur dérèglement et se soustraire à la juridictim dudit archevêque, se seraient artificieu sèment adressées à Rome, où, ayaot supposé que la dame de Grandchamp pour se mettre en possession dudit monastère avait avec violence fait rompre les portes de la clôture, qu'elle avait ea des fauteurs, et que les sœurs et mères anciennes avaient été reléguées par une entreprise téméraire, elles auraient surpris un bref le 7* août dernier, par lequel Sa Sainteté aurait défendu aux dites religieuses de reconnaître ladite Marie-Angélique de Grandchamp, ni d'approuver ce qui a été fait par elle et par ses fauteurs ; ordonné aux dites religieuses de procéder, suivant leurs rè|;^es, ï rélection d'une supérieure triennale du corps de la communauté et que les mères anciennes seraient rappelées audit monastère ; en conséquence duquel bref lesdites religieuses auraient procédé à Télection de la sœur Catherine-As* gélique Lévesque pour supérieure triennale et de ses conseillères et assistantes, et d'autant qu'outre que les religieuses n*ont pas observé les règles présentes par leur institut, suivant lequel, avant de procéder à ladite élection, elles doivent jeûner trois jours, faire durant ledit temps les prières de quarante heures, et avoir la permission dudit sieur archevêque de Paris, lequel doit y envoyer quelqu'un de sa part pour y présider, elles n'ont pu, au préjudice des constitutions canoniques qui règlent les degrés de juridiction, s'adresser aiosi omisso medio directement à Rome *, que d'ailleurs ledit bref a été obtenu sons faux donner k entendre, en ce qu'il n'a été fait aucune violence ni fraction de portes comme on le suppose, lors de la prise de possession de ladite de Grand'
* V. ci-deMtts,p« 96, la lellre du 15 septembre, par laquelle le chancelier averUt l« Pre>
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champ ; qu'elle n*a eu d'autres fauteurs que la commission dudit sieur arcfaeTèque de Paris autorisée par un arrêt du Conseil donné par S. M., et que les* dites sœurs et mères anciennes, qu*on prétend avoir été reléguées, ont simplement été renvoyées dans les monastères de leur profession desquels elles avaient été tirées, et ce, dans des temps où le commerce qu'elles avaient avec les pays ennemis de S. H. les rendait suspectes ;
A quoi étant nécessaire de pourvoir, vu par S. M. copie dudit bref avec divers actes signifiés à ladite de Grandcliamp i la requête desdites religieuses, en conséquence de leur prétendue élection, tout considéré ;
S. M. étant en son Conseil a ordonné et ordonne que, dans troisjours h compter de la signification du présent arrêt, lesdites religieuses du monastère de Charonne remettront es mains de son Procureur général Poriginal dudit bref du 7* août dernier, ensemble les actes de Télection faite par lesdites religieuses de la dame Catherine- Angélique Lévesque et de ses assistantes et conseillères, pour se pourvoir par ledit Procureur général en la cour de Parlement de Paris sur rinexécution des constitutions canoniques et les infractions des libertés de l'Église gallicane ainsi qu'il appartiendra ; et cependant a S. M. fait inhibitions et défenses tant à la dame Catherine-Angélique Lévesque d'exercer b prétendue charge de supérieure, qu'aux autres religieuses élues assistantes et conseillères de s'immiscer pareillement de faire aucune fonction, et à toutes les autres religieuses de procéder à aucune autre élection jusqu'à ce qu'autrement en ait été ordonné ; ce faisant, ordonne S. M. que ladite dame de Grandchamp et celles qu^elle avait établies officières tant pour le dehors que pour le dedans du monastère feront leurs charges ; enjoint aux religieuses dudit monastère de les reconnaître sous peine de désobéissance.
Fait au Conseil d'État du Roi, S. M. y étant, tenu à Versailles le 14* jour de septembre 1680«.
COLBBRT.
5. — Pracês-^verbal de Desjobards, huissier ordinaire du Conseil du Roi*.
Le 18 septembre 1680, Desjobards signiCe aux religieuses de Charonnerarrèt rendu par le Conseille 14 du même mois. Le procès-verbal est divisé en trois parties :
l^* Dans la première, Desjobards relate la teneur de Tarrôl, et constate qu'il le signifie à Catherine-Angélique Lévesque.
2^ Dans la seconde, il rapporte la réponse qu'il a reçue de la sœur Lévesque et de ses compagnes :
Ce fait, accompagnée de quelques-unes des religieuses dudit couvent, elles
corear général qu'on n'a pas prouté devant le Conseil d'État ce qui cependant est exposé dans Tarrét : Que la dame de Grandchamp a été établie par M. V archevêque de Paris à cause du dérèglement qui était dans le monastère^ non plus que de ce qu'on y dit qu'il n*esi pas vrai qu'il y ait été fait de fracture.
V. d-dessoft, n* 3, les procès-terbaux de Formaget qui fut chargé d'installer la dame de Grandchamp.
* B.I. Mas fr. 15727.
• BHd, — Voir aosai S5043, p. 5664
nous auraient dit qu'elles écriraient incessamment à M. le Procureur générais et lui feraient leurs remontrances tant sur ce qui est allégué par ledit arrêt que sur ce qui a été ordonné par S. ]i.;qiie le procès-verbal fait par If. Chéront officiai de Mgr l'archevêque, n'a été achevé que le 16 du courant, et leài arrêt est rendu dés le 14 du présent mois ; ainsi leurs raisons n'ont point été vues ni entendues * ; requérant un délai pour déduire leurs raisons et fidre à S. M. leurs très-humbles remontrances, et ont lesdites dames refusé designer de ce interpellées, et aux dites dames laisé copie.
On lit dans un renvoi en marge :
El du depuis ladite dame Lévesque a signé en Toriginal avec protestation qne la présente réponse ne leur pourra nuire ni préjudicier, ayant été bite pv nous lecture du dit arrêt.
Signé : Dbsjorards.
Et en effet la signature de la mère Lévesque a été apposée au bas de ce renvoi.
3® Dans la troisième partie, l'huissier Desjobards constate qu*il signîGe ledit arrêt à madame de Grandchamp, nommée supérieure parle Roi. 11 rinvite à convoquer les autres religieuses au son de la cloche pour entendre de nouveau lecture de l'arrêt : mais elles refusent de venir, et l'acte final n*est signé que par madame de Grandchamp.
6. — La lettre des religieuses de Charonne au Procureur général, du 18 septembre 1680 ', u termine ainsi :
... C'est pourquoi nous demandons ï Y. G. un délai pour lui fournir m» litres qu'on nous demande, tel que Tavocat que nous emploierons et que nous to» prions Irès-humblement de nous donner lui demandera pour dresser nos i^ fenses et nous justifier des mauvaises impressions qu'on peut lui avoir dooiie du relâchement de notre régie et du peu de soumission qu'on nous iopite avoir eu pour les ordres de S. M. et de Mgr l'archevêque. Notre denuDie, Monseigneur, est un acte de justice. Après que notre cause aura été eianuoet par un juge aussi bien intentionné et aussi équitable que vous êtes, nous eo attendrons un bon succès, et si nous sommes trompées en nos espérances, roœ trouverez en toute notre communauté une entière soumission ï obéir à toaitf que Votre Grandeur nous ordonnera de faire. Nous nous meUons pour cet eue sous sa protection, nous la lui demandons, et nous l'espérons à la faveur notre qualité et des prières que nous offrons et nous offrirons journellemevi Dieu pour la conservation de Votre Grandeur, que nous prions très-humbleflie» de nous faire savoir ses intentions, et sommes avec tout respect et sooinissw*. Monseigneur, de Votre Grandeur, etc
* Voy. en effet, page 101, la Icltre écrite par elles, le même jour, an Procorenr r^^
* Ri'lirc encore, p. 96, la lettre où le chancelier avoue au Procureur général celle ''<> incroyable des formes judiciaires'
* Voir ci-dessus, p. 104.
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T. — Le cfiancelier le Tellier au Procureur général .
A Yeruaies, 19 septembre 1680.
Monsieur» j'ai reçu ?os deux lettres d'hier et d'aujourd'hui avec le procèsverhal de Desjobards et la lettre que les religieuses de Charonne vous ont écrite, que vous trouverez ci-jointe. Il me semble qu'il n'y a rien à faire sur le procès-verbal, et que tout ce que contient la lettre desdites religieuses ne les peut pas dispenser de satisfaire à l'arrêt du Conseil, en vous envoyant l'original du bref. Après quoi elles auront du temps pour voua expliquer les moyens dont elles prétendent se défendre contre ledit arrêt du Conseil. 11 m'a été dît que l'avocat dont elles se servent avait assuré que ses parties vous feraient tenir l'original du bref dans le terme porté par l'arrêt. Je suis, etc. '.
Le même au même
La lettre du 22 septembre 1680, dont j*ai cité une partie, page 101, se termine ainsi :
... Celui qui vous a porté l'original dudit bref se nomme Marigny, avocat au Conseil. Sa naissance est meilleure que n'est ordinairement celle de ses confrères. Ayant su qu'il servait ledit monastère de Chzronne ^je le mandai avant' hier pour essayer d'apprendre ce qui s'était passé en la sollicitation dudit bref et en Télection qui se fit ensuite '. Et après avoir été informé par lui de ce qu'il me voulut dire, il partit d'auprès de moi feignant d'être persuadé que ces religieuses-là u'auraient point d'autre parti à prendre que de vous envoyer l'original du bref et d'avoir recours à M. l'archevêque de Paris pour le détromper des mauvaises impressions qu'on lui avait données de leur conduite, et obtenir de lui par cette voie le rétablissement du droit d'élection suivant leur institut. 11 est difficile de pénétrer si elles persisteront en la résolution que cet avocat vous a portée de leur part ; mais il semble que l'arrêt que vous ferez donner en ladite Chambre des vacations et l'appréhension qu'elles concevront de la suite qu'il pourra avoir contre leur monastère les empêchera de s'en départir. Je suis, etc.
Le même au même
A Versailles, ce 25* septembre 1680.
Monsieur, j'ai reçu ce matin votre lettre avec le dispositif de l'arrêt rendu par la Chambre des vacations sur la remontrance que vous avez faite dont vous m'avez adressé la copie. J'ai rendu compte de tout à S. M., laquelle après en avoir entendu la lecture avec satisfaction et grande estime de votre suflisance,
« B. I. Màs fr. 17415.
• Ibid.
' Lu chancelier de France appelant auprès de lui un avocat, et cherchant à lui surprendre le secret de ses clients, qui sont des reuimes, des religieuses ! Quel odieux spectacle !
m'a com mandé de vous dire qu'elle vous sait beacoup de gré de Tapplication que vous avez donnée à Texamen du bref concernant Charonne, et k instruire ladite Chambre des abus qui s'y rencontrent, et qu'elle aura même à plaisir que vous fassiez insérer dans Tarrêt tout ce que contient ladite remontrance qui servira d'instruction aux officiers de Cour de Rome et les empêchera de tomber à l'avenir en de pareilles fautes. J'ajoute, par ordre de S. H. , qu'elle TOUS avouera de tout ce que vous voudrez dire à la Chambre des vacations pour lui témoigner que S. M. est satisfaite de la conduite qu^elle a tenue en cette occasion-ci. Vous trouverez dans ce paquet la remontrance que vous m'avez adressée. Je suis, etc. '.
10. — La letire des religieuses de Ckaronne au Procureur général, du 29 octobre 1680, commence aifisi* :
Monseigneur, si nous regardions seulement votre capacité et la réputation de votre esprit, nous aurions sujet de croire que vous mépriseriez notre simplicité, et nous n'oserions jamais prendre la liberté d'écrire à Votre Grandeur ; mais comme la solitude du cloître n'a pu empêcher que nous ne fussions informées de votre extraordinaire piété, puisque cette qualité doit prévaloir sur toutes les autres, nous n'avons garde de manquer de conâance en votre bonté, et de douter que vous ne soyez le soutien de l'innocence accusée, comme tous Pèles si glorieusement des lois de TÉglise et de l'État. Permettez-nous donc de nous plaindre à vous et de vous dire que si nous, etc.
il. — Lm religieuses de Charonne à Louis XÏV^.
De Charonne, ce fô novembre 1680.
Sire, si notre ignorance nous a fait commettre une faute dont nous demandons très-humblement pardon à Votre Majesté, et sur quoi nous déplorerons toute notre vio notre extrême malheur, nous espérons, Sire, que yous n'aurez pas désagréable notre empressement à remettre entre les mains de M. le Chancelier, pour être rendu à Votre Majesté, un paquet qui fut jeté hier, après nos vêpres, par la grande grille de notre chœur. Nous ne savons ce qu'il contient, mais nous aimerions mieux mourir que de rien recevoir qui pût déplaire à Votre Majesté, et toutes nos actions lui témoigneront toujours notre entière soumission à ses ordres, que nous ne ferons jamais rien qui soit indigne de sa gloire et du devoir de notre naissance, qui nous engage de demander incessamment ^ Dieu la prospérité de votre règne et la conservation de votre sacrée personne, puisque nous avons Thonneur, Sire, d'être, de Votre Majesté, les très-humbles, très-obéissantes, très-soumises sujettes et indignes servantes, etc
12. — La lettre des religieuses de Charonne au Procureur général du
l" décembre 1680, commence ainsi :
Monseigneur, comme nous avons envoyé au Roi, il y a quelques jours, une expédition de Rome, et que M. le Chancelier nous a fait dire que ce serait Votre
* B. I. Mss fr. 17415.
• Voir ri-dessus, p. 103.
» B. 1. Hs» fr. 15727.
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Grandeur qui nous en ferait la réponse, nous prenons la liberté de tous la demander ; car nous aTons un extrême dcsir d*exccuter tout ce que nous saurons qui pourrait être agréable à Sa Majesté. Permettez-nous, etc
Elle se termine ainsi :
Dans une entière tranquillité, et nous ne cesserons jamais de demander
à Dieu votre conseryation ni d'être, etc
L« chancelier le Tellierau Procureur général
A Saint-Germain, 4 décembre 1680.
Monsieur, votre lettre du i*' de ce mois avec le projet de requête sur le dernier bref que le Pape a adressé aux religieuses de Charonne m*a été rendue, et j*aireçu, depuis, votre dernière du 3. J*ai lii ledit projet de requête; je trouve qu'il ne se peut rien de mieux, comme toutes les cboses qui viennent de TOUS. Je ne puis aussi qu'être de votre avis, sur la représentation de l'état des biens desdites religieuses, étant plus convenable d'attendre quelques jours pour donner le temps à leur homme de vous fournir celui qu il vous promet, que de leslaisser engager dans une procédure régulière*. Je suis, etc.
Le même au même
A Saint-Germain, le 14 décembre 1680.
Monsieur, j*ai VU par la lettre que vous m'avez écrite hier ce que les religieuses de Charonne se proposent de faire de l'état qui a été dressé de leurs revenus et de leurs charges et dettes. Si elles me l'envoient, je ne manquerai pas de vous l'adresser incontinent, et, si elles n'y satisfont pas, on verra ce qui sera à faire'.
Seignelay au premier Président
A Saint-Germain, 11* janvier 1681.
Monsieur, le Roi ayant été informé que le bail judiciaire de la maison des religieuses de Charonne a été adjugé aux Requêtes du Palais, et qu'il reste encore quelques procédures à faire au Parlemeut pour terminer entièrement cette affaire, S. M. m'a ordonné de vous écrire que son intention est que vous donniez les ordres nécessaires pour la finir proraptement sans attendre d'autres ordres de sa part. Je suis, etc. *•
* B. I. Mss fr. 17415
* Une procédure régulière fc'e^i ce qni aurait sauvé les religieuses, et ce que craignaient par-de:isus tout leurs ennemis. Un débat contradictoire aurait établi d'une manière précisée le bilan du monastère; les religieuses auraient produit en justice leurs titres contre le trésor ro^ail, et leurs créanciers se seraient joints à elles pour obtenir le payement des 78600 livré»!
* B. I. Mssfr. 17415.
* B. I. Ms» fr. 6657.
16. — Arrêt du Parlement de Paris du 44 janvier 1681, supprimoni
le monastère de Charonne.
BXTEAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT
Vu par la cour les arrêts par elle donnés les 24* septembre et 15* octobre derniers au sujet du monastère de Charonne ; — Tarrèt du Conseil d'État du 26 dudit mois d'octobre, qui aurait ordonné, conformément auxdits arrêts, que les religieuses de Charonne mettraient au greffe de la cour un état de leurs biens, rcTenus et dettes ; — l'état par elles donné en conséqui^nce, par lequel il parait que leurs dettes excèdent de beaucoup leurs biens et reveous; — l'extrait des causes des saisies réelles et oppositions fisiites sur la maison et les biens desdites religieuses, montant k 180000 et tant de liTres, excédant ainsi de beaucoup les dettes portées par leur état ; — autre arrêt de ladite cour, da 23* décembre dernier, par lequel aurait été ordonné que H* Etienne Baudouin, conseiller, se transporterait audit monastère de Charonne pour, en présence de l'un des substituts du Procureur général du Roi, représenter aux dites religieuses la déclaration par elles donnée de leurs biens et dettes; s'enquérir d'elles du nombre des professes et des sœurs converses qu'il y a dans la maison et des oflQcicrs et domestiques qu'elles ont au dehors; de la dépense qu'elles font pour leur subsistance, entretien des bâtiments, et gages qu'elles donnent; combien il y a de religieuses qui aient des pensions, de quelles sommes elles sont; quelles personnes séculières demeurent dans leur monastère et quelles pensions elles en reçoivent; en quoi consiste le revenu de la terre de Charonne, s'il yen a des baux et qui en sont les fermiers; ce que leur peut valoir annuelleoeot leur clos et si toutes leurs dettes n^excèdent pas de beaucoup la somme i laquelle elles les font monter par l'état de leurs biens; — procès-verbal dudit conseiller commis, du 27* dudit mois de décembre, contenant son transport audit monastère, la représentation par lui faite aux dites religieuses de l'clat par elles donné de leurs biens et dettes qu'elles auraient certifié véritable, ensemble l'audition desdites religieuses; — et, sur le contenu audit arrêt, conclusions du Procureur général du Roi, requête par lui présentée contenant qu'il a assez reconnu, par l'état des biens et dettes donné par les religieuses de Charonne, qu'elles n'ont pas à beaucoup près de quoi satisfaire leurs créanaers légitimes dont les dettes montent par leur aveu à 115580 livres, et par le compte fait sur les saisies réelles et oppositions dont on a pu savoir les causes, ^ plus de 180000 livres; cependant que tous leurs effets solides et véritables consistent en la seule terre de Charonne qui n'est point affermée et dont elles ne sauraient tirer 1600 livres de rente suivant la déclaration de celui qui en fait la jecette, et, comme elle ne pourrait être rétablie en Fétat de servir à des personnes séculières sans une grande dépense, leurs créanciers ne peuvent pas espérer de la vendre plus de 60 ou 70000 livres; et quand même ils seraient assez heureux pour pouvoir profiter d'une somme de 50000 livres cédée aui dites religieuses par feu Madame, duchesse d'Orléans, ce& deux sommes jomtes ensemble ne faisant que celle de 120000 livres, il y avait encore plu ^ 60000 livres de perle, puisque la préicntion qu'elles ont de 180000 libres
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comme subrogées aux droits des anciens créanciers sur la terre de Charonne est inutile tant qu^elles auront des créanciers colloques en sous ordre, quand même cette terre serait vendue à si haut prix ; et d'ailleurs qu'elles ont donné quittance, le 22* mars 1666, d'une autre somme de 20000 livres qu'elles prétendent de la succession de feu Madame, duchesse d'Orléans, pour reste de leur fondation ; que madame la duchesse de Savoie ne leur a point légué la somme de 50000 livres comme elles l'avaient prétendu ; et qu'à l'égard du greffe de la Conciergerie, pour lequel elles prétendent avoir payé 28500 livres sans en rapporter aucune preuve, il faudrait rembourser 14000 livres de première finance payée au Roi en 1645, qui est plus que la charge ne peut valoir ; toutes lesquelles sommes elles avaient mises en leur état comme en dettes actives ; qu'ainsi, dans l'ordre de l'Église et de l'État, ce couvent doit être supprimé, et le peu de bien qu'il a, abandonné lu ses créanciers. Mais comme le Procureur général du Roi a appris que le commissaire aux saisies réelles, sur les poursuites des créanciers * desdites religieuses, a fait faire un bail judiciaire de la maison où elles demeurent aussi bien que du surplus de leur bien, il a cru être obligé de représenter à la cour qu'il serait contre le respect que l'on a dans le royaume pour toutes les choses qui ont été consacrées à Dieu, que l'on dépossédât ces religieuses de leur monastère suivant l'ordre ordinaire des procédures et sans prendre des précautions nécessaires pour en empêcher la profanation, et sans avoir assuré à ces filles une retraite convenable à la sainteté de leur condition, concluant par ladite requête qu'en prononçant sur les conclusions par lui prises sur l'état des biens et des dettes du monastère de Charonne, par lesquelles il en demande la suppression, défense soit fiiile d'exécuter ledit bail judiciaire et de déposséder lesdites religieuses de ladite maison jusques i ce que l'archevêque de Paris ait donné les ordres nécessaires k l'égard de la chapelle construite en ladite maison, et que lesdites religieuses qui en sont possesseurs aient été mises dans des monastères de leur ordre ou autre qu'il choisira pour cet effet ;
Yu aussi la déclaration faite par le receveur desdites religieuses, le 9* du présent mois, par devant Poignard et Plastrier, notaires au Châtelet, portant que ladite terre de Charonne n'a point été affermée, et qu'elle peut valoir 1567 livres de revenu j — quittance générale donnée à feu madame Marguerite de Lorraine, duchesse d'Orléans, par lesdites religieuses, le 22* mars 1666, par-devant Lefouin etCliupin, notaires au Châtelet. de tout ce qu'elle leur avait promis lors de leur établissement en 1645 ; — l'expédition du testament, et de la déclaration de volonté de feu madame la duchesse de Savoie, signée de Beauvais, notaire, dépositaire desdits testament et déclaration ; — obligation passée le 51 mars 1640 par Louis le Boursier, ci-devant greffier de la geôle de la Conciergerie du Palais, de la somme de 14000 livres au profit de Jean Sarau pour le prix de la finance de ladite charge, aux droits duquel. M. Claude de Thumery est subrogé par acte du 50 octobre 1655; — bail judiciaire fait aux Bequêtes de l'Hôtel, le 9* du présent mois de janvier, de la maison desdiles religieuses et du surplus de ladite terre de Charonne, et autres pièces attachées à ladite requête ;
' Powquoi M cîie-t-on pu les oomi des crétncÏT» poursuivante f
Oui le rapport dudit conseiller commis ; la matière mise en délibération, La cour, faisant droit sur les conclusions du Procureur général du Roi, ordonne que le monastère de Charonne demeurera supprimé; permetaux créanciers * de poursuivre la Tente de la maison et des autres effets des religieuses, ordonne que celles qui en sont professes seront mises dans des monastères de leur ordre ou autres que TarcheTêque de Paris jugera à propos, où les pensions de celles qui en ont leur seront payées, et les autres renvoyées dans les monastères où elles ont fait profession; ordonne que commission sera délivrée ao Procureur général du Roi pour faire assigner en la cour les parents de celles des religieuses qui n'ont pas de pensions viagères, pour être condamnées de leur en payer s*ils sont en état de le faire, sinon y être pourvu sur les biens dudit monastère, ainsi qu'il appartiendra ; et néanmoins qu'il sera sursis i Texécu lion dudit bail judiciaire jusques à ce que Tarchevêque de Paris ait donné les ordres nécessaires à Tégard de la chapelle construite en ladite maison, et pour la translation desdites religieuses.
Fait au Parlement, le 14* de janvier 1681.
Sigtié : DoRGOis *.
17. — Ordonnance de V archevêque de Paris, supprimant le monastère de
Charonne, — 24 janvier 1681.
FRANÇOIS, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique, archevêque de Paris, duc et pair de France, commandeur des ordres du Roi, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Savoir faisons que, vu la requête à nous présentée par notre promoteur contenant qu'encore que depuis dix ans, pour conserver le couvent des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame, ordre de saint Augustin, établi au village de Charonne près cette ville de Paris, nous ayons pris soin d'empêcher les poursuites des saisies réelles que les créanciers avaient, dès Tannée 1661 et depuis ladite année, fait faire de la maison et des effets desdites religieuses pour être payés de plusieurs notables sommes d'argent, et commis k cette fin diverses personnes pour rétablir le temporel dudit couvent, néanmoins les dettes étant excessives, et parla vérilication qui en a été faite se montant à plus de 180000 liv., qui est plus de 80000 liv. au delà des biens desdites religieuses, après plusieurs poursuites^ le commissaire aux saisies réelles aurait fait faire un bail judiciaire de la maison et des biens temporels dédites religieuses en ce présent mois de janvier, en conséquence duquel le Parlement, suivant Tusage du royaume, ayant pris connaissance des biens et des dettes dudit monastère et voyant qu'il n'y avait aucun moyen de satisfaire aux créanciers* que par
' Quels »ont donc les créanciers qui ont demandé cette permission? Les- formes de » justice réglée exigent que les noms des parties soient toujours désignée. Je ne peux pa$ °>^ prévaloir d'un' arrêt ni d'un jugement qui ne me nomme pas clairement, moi on mes aaleurs'
* B. I. Mss fr. 15727.
* Quelle sorte de poursuites? Par qui et quand ont -elles été faites? Pour qoell«, somme ? . ^
* Cela a-t-il été débattu conlradictotrement entre les religieuses et leurs créanciers. Ifesl-ce pas, au contraire, le Procureur général qui, sur les ordres du Roi, a foit '**^' mencer d'ofOce les poursuiteê, comme il l'avoue dans sa lettre du 15 décembre 1680? Voy. plus haut, p. 102,
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h Tente desdits biens, aurait permis auxdits créanciers de poursuivre la vente et adjudication de la maison et des effets des dites religieuses et ordonné qu'il serait sursis k Tezécution du bail judiciaire jusqu'à ce que les ordres nécessaires eussent été par nous donnés à l'égard de la chapelle construite en ladite maison et pour la translation desdites religieuses en d'autres monastères ; et éUmt averti que celui à qui le bailjudicinire a été fait > veut se mettre en la possession et jouissance de ladite maison et des effets, et eipulser par la voie de justice lesdites religieuses ; que même, les créanciers poursuivant la vente de ladite maison et desdits effets, il est nécessaire, dans les règles de l'Église et de l'État, de supprimer par notre autorité ledit monastère et pourvoir aux dites religieuses, comme il a été pratiqué en plusieurs rencontres, particulièrement \ l'égard du couvent des religieuses de TÂnuonciade, autrement appelé des Dix-Vertus ; à l'égard du couvent des religieuses du même ordre et du même institut que celui desdites religieuses de Charonne, ci-devant établi dans le faubourg Saint-Germain de cette ville de Parb, lesquels ont été abandonnés aux créanciers ;
C'est pourquoi il nous aurait requis vouloir supprimer ledit couvent et monastère de Charonne, et en conséquence ordonneirque le très-saint Sacrement qui est réservé en ladite chapelle, elc;
Tu pareillement les saisies réelles de ladite maison, et autres effets desdites religieuses faites à la requête des sieurs Gaillard, Morant, Tartaise, Faure, RibaudonetBouin, depuis Vannée 1661 jusqu'à présent*; les oppositions aux criées de ladite maison et desdits effets faites par les seigneurs Âmelot, archevêque de Tours, et de Ghavigny, évêquede Troyes, les sieurs marguilliers de la paroisse de Saint-Paul de celte ville de Paris, Colbert de Yillacfrf, Pécoul, Hoquart, Dubois, Huet, Dandouin, Poitevin, Toussaint Durand, Renauld, Arnaold, Gamier, et les dames de Yillesavin, de Maupeou veuve de messire François Fouquet, Lesage, Bemereau, les héritiers du sieur de la Martillière et autres créanciers desdites religieuses ' ; par lesquelles saisies et oppositions, il paraît qne les dettes se montent à la somme de 188918 livres; l'état des biens et ef-
* A qui ee bail a*t-il été fait? On va voir tout à l'heore que VarchevAquc ne sait même {Ml le Dom de l'adjudicataire; il le laisse en blanc ainsi que la date de l'adjudication! Et cependant il sait que cet inconnu veut se mettre sans délai en possession du monastère I M'est-co pas au contraire le Roi qui veut, comme toutes nos pièces le répètent tant de fois et sous tint de formes, que les religieuses soient expulsées immédiatement?
* Oui, il y a eu des poursuites en 1G61; mais donnes donc une seule date plus récente* Nommexdonc un créancier qui ait montré autant d'empreasement à se faire payer que le Roi CQ «Tait à disperser des religieuses qui lui résistaient I
' Cette longue liste de créanciers ne peut abuser personne. Loin de souhaiter la suppression du monastère, cei> archevêques etévêques,ces marguilliers, ces femmes bien connues poar leurs habitudes charitables, ces autres personnes énumérées dans l'ordonnance sont évidemment pour la plupart des bienfaiteurs et des donateurs qui ont mis à leurs dons et fleurs bienfaits diverses conditions, services, messes, entretien d'enfanta et de pensionnaires, tombeaux dani la diapelle ou dans l'enclos du couvent, etc., etc., et qui sont, A ce titre, créanciers des religieuses, mais qui auraient certainement arrêté les poursuites, ai le Roi, ses ministres, le Parlement et rarrbevéque de Paris n'avaient eux-mêmes bouleversé l'ordre de la justice pour satisfaire leurs rancunes gallicanes. — Le Ms. fr. 25043 renrerme une copte du bilan des religieuses de Charonne, contenant cette énoncialion ; « Ainsi, tontes leurs dettes payées, il leur resterait pins de 150'jOO livres. » Je voudrais pouvoir en contrôler l'exactitude i l'aide de documents dont je crois avoir retrouvé la ^noe, et notamment du registre des saisies réelles et des baux judiciaires.
fels desdites religieuses, les contrats, titr€s et papiers concernant lesdits efE^, le procès-yerbal du commissaire de la cour dudit Parlement du 27 décemtve dernier ; l'examen et liquidation des effets desdiles religieuses solides et Téritables qui consistent en la seule maison, terre et seigneurie de Gharonne, dnS du présent mois ; la déclaration de M* René Boudin qui a fait et fait encore la recette de ladite terre dont les fruits et revenus montent par chacun an en tout à la somme de 2071 livres^ sur laquelle, les charges déduites, reste seulement auxdites religieuses la somme de 1567 livres ; ladite déclaration du 9* du présent mois ; ledit bail judiciaire fait aux Requêtes de TUôtel au sieur de du présent mois de janvier' ; ledit arrêt du Parlement dudit jour
14* du présent mois; notre ordonnance au pied de la requête de notre dit promoteur portant qu'avant faire droit lesdits lieux seraient visités par le sieur Chéron, notre vice-gérent en notre ofiicialité, les religieuses ouïes, inventaire dressé des ornements, vases sacrés, reliques et autres choses servant au service divin, à la célébration de Toflice et administration des sacrements, et du tout dressé procès-verbal du 21 desdils présents mois et an: le procès-verbal dudît commissaire signé desdites religieuses par lequel il parait que, depuis quelques années, elles ont commencé et continué de vendre leurs principaux ornements d'église, chandeliers d'argent, soleil de vermeil doré et autres vases et vaisseaux sacrés, tapisseries et tableaux étant et servant à Tusage de ladite chapelle, pour fournir à la nourriture et entretien desdites religieuses» pour pa jer quelques dettes les plus pressées, pour éviter les saisies continuelles qui se faisaient ou pour en obtenir main-levée, du 22* dudit présent mois ; Tétat du nombre des religieuses tant de celles qui ont des pensions viagères que des autres qai n'en ont point ;
Tout considéré, nous avons supprimé et supprimons ledit couvent, et en oooscquence avons ordonné et ordonnons que le très-saint Sacrement et les reliques des saints, etc....; et que les religieuses dudit monastère se retireront incessamment en d'autres monastères de leur ordre ou autre ordre qui leur seront par nous indiqués du consentement des ordinaires des lieux, où il leur sem pourvu ainsi qu'il a été ci-devant ordonné, nous réservant d'ordonner des fondations ce qu'il appartiendra, après avoir ouï les intéressés. Fait à Paris, ce 24* janvier 1681*.
François, archevêque de Paris. — Par Monseigneur, llorangis.
18. — Ordre du Roi à la Supérieure des religieuses de la Congrégation éi Notre-Dame de Coulommiers de recevoir la mère Catlierine-Ângélique Lévesque, religieuse du couvent supprimé de Charonne,
De par le Roi, Chère et bien amée, ayant estimé nécessaire pour le bien de notre service
' On doit même se demander si ce bail a été fait! Examioei d'ailleurs les dates, et vojei comme elles se pressent. A qui fera-l-on croire qu'il se soit trouvé à celle époque un créancier aaseï inhumain pour consommer en quelques jours l'expropriation du couvent, et que ce créancier ait si vite obtenu le concours des deux puissances, du parlement et de Far* chevêque? La haine de Rome peut beule expliquer la conduite du Koi, de ses légistes et de Harlay de Champvallon.
• B. 1. Usa fr. 157*7.
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d'envoyer dans Totre couyent sœur Catherine-Angélique Léyesque, religieuse de la Congrégation de Notre-Dame, ordre de saint Augustin, ci -devant établie à Gharonne, nous vous mandons et ordonnons de Ty recevoir moyennant la pension qui vous en sera à cet effet payée. Si n*y faites faute, car tel est notre plaisir. Donné à Saint-Germain-en-Laye, Je 10* jour du mois de février 4681.
Signé : Louis, et plus bas : Colbert*.
19. — Lettre du Roi à Vévéque diocésain pour lui dire de donner son obédience à ladite sosur Catherine- Angélique Lévesque, pour être reçue dans ledit couvent .
Monsieur l'évêque de Meaux, le désordre des affaires temporelles des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame, ordre de saint Augustin, établie à Cbaronne, et les poursuites des créanciers ayant porté le Parlement d'ordonner par arrêt qu'il sera supprimé et de permettre auxdits créanciers de poursuivre la vente de la maison et autres efîels appartenant auxdites religieuses, j*ai estimé nécessaire de leur procurer une retraite en les dispersant en d'autres monastères de leur ordre et de leur institut. C'est pourquoi je vous fais cette lettre pour vous dire que j'ai fait remettre es mains de la sœur Catherine-Angélique Lévesque un ordre pour être reçue dans le couvent de Coulommiers, et que mon intention est que vous lui donniez votre obédience pour être reçue dans ledit couvent où sa pension sera payée ; et la présente n^étant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur l'évêque de Meaux, en sa sainte garde. Fait à Saint-Germain-en-Layc, le 16* jour du mois de février 1681.
Signé : Louis, et plus bas, Colhert'.
Pareils ordres et lettres wH été expédiés pour
Sœur Françoise Roussereau, au couvent de Troyes,
Sœur Fornier, au couvent de Reims,
Sœur Pacifique Groyn, au couvent deCompiègne,
Sœur Catherine Biitton, au couvent de Soissons,
Sœur Louise Du Pré, à Ëtampes,
Sœur d'Estoute ville, à Rouen,
Sœur DoUmaire, à Montforl-I'Amaury,
Sœur de TArche, à Donzy,
Sœur Maillard, h Corbeil,
Sœur Bollain, à Verdun,
Les deux sœurs Jolly, à Houdan,
Sœur de Lambert, i Provins,
Sœur Mangeolle, à Châ Ions- en-Champagne,
Sœur Manseau, à Bernay,
Sœiu: Gédouiu, k Laon,
*.B. I. Mss fr. 6657. Begistret du Secrétariat de la wtaiion du Roi, ann^e 1681. • Ibid.
Sœur Bertrand, à Goumay,
Sœur Tabouret, professe à Saint-Nicolas en Lorraine, et sœur Dorothée, converse dudit Saint-Nicolas, ont été envoyées en ladite maison avec l*obédienc6 de M. Tarchevéque de Paris et un ordre du Roi de s'y rendre, à elles adressante
21. — Ordre du Roi aux administrateurs de VHôpital général de recevoir audit hôpital six soeurs converses dudit couvent de Charontie.
De par le Roi,
Il est ordonné aux directeur et administrateurs de THôpital général de la ville de Paris de recevoir audit bôpital six sœurs converses du couvent supprimé des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame, ordre de saint Augustin, ci-devant établi k Cbaronne, lesquelles y seront envoyées par le sieur archevêque de Paris. Fait ï Saint-Germain-en-Laye, le 16* jour de février 1681.
Signé : Louis, et plus bas, Golbert K
Ordonnances de Varchevêque de Paris
1* FRANÇOIS, par h grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique, archevêque de Paris, etc..., à notre chère fille sœur Françoise Roussereau, religieuse professe du couvent supprimé de Charonne, de la Congrégation de Notre-Dame, salut et bénédiction.
Vu Tordre du Roi en date du 16* de ce mois de février, par lequel S. M. a désigné pour votre retraite le couvent de la ville de Troyes de ladite Congrégation de Notre-Dame, Nous vous avons permis de vous retirer dans ledit couvent, du consentement des supérieurs ordinaires d'icelui, et, sous leur obéissance, r vivre dans Tobservance de vos vfleux et selon les constitutions de ladite Congre* gation qui se pratiquent dans le dit couvent, où nous ordonnons que vous sera conduite par quelque dame de piété. Donné à Paris, le 25 février 1681.
Signé : François, et plus bas, par Mgr, Morangis '.
2* FRANÇOIS, etc.. permettons à sœur Marguerite Groyn, religieuse professe du monastère de Charonne, de se retirer chez ses parents en attendant que nous lui ayons déterminé un monastère pour sa demeure. Donné à Paris, ce 22 jan* vierl681.
Signé: François, archevêque de Paris, et plus bas, par Mgr, Morangis K
5' Ordonnance de Tarchevêque, conçue dans les mêmes termes que celle qu concerne la sœur Roussereau, et prescrivant à la sœur Groyn de se retirer dans le couvent de Compiègne. 25 février 1681 '.
* B. I. Mss fr. 6657.
« Ibid.
« B. 1. Mss fr. 25043.
* Uid.
* IHd.
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S5. — Lettre du sieur Chéron, officiai de Paris, à la sœur Groyn. —
Ce luDdi matin, 3* mars 1681.
Ma Rérérende Mère,
Le Roi TOUS ajant enfin déterminé le monastère de Gompiègne, je tous envoie la lettre de cachet pour la Mère supérieure, Tobédieuce de Mgr Tarchevêque de Pdris, Tordre de Mgr Tévêque de Soissons, et je vous donne avis qu*hier je reçus ordre de la cour et de Mgr Tarchevéque de faire partir incessamment toutes les religieuses de Gharonne, en sorte que tout soit sorti de Paris dans cette semaine. C'est pourquoi donnez ordre à partir promptement et dites à vos parents de me venir voir demain au matin à sept heures pour cela, afin qu'il n'y ait nul retardement. Je suis, etc...' .
Ordonnance de Vévêque de Soissons
Vu par nous Tordre du Roi, du 26* du présent mois de février, pour faire recevoir la mère Pacifique Groyn dans le monastère de la Gongrégation de N.- D., de Tordre de saint Augustin , établi à Compiègne, de notre diocèse, Nous avons ordonné et ordonnons aux supérieure et religieuses de ladite maison de recevoir en leur monastère ladite mère Groyn pour y demeurer suivant les ordres du Roi. Fait à Paris, le dernier dudit mois de février 1681 .
Signé: Gharles, évéqiie de Soissons*.
* B. I. Mss tr. 23043.
• IHd.
ÉLECTION DES MEMBRES DE l'aSSEMBLÉB DE 16SS.
1' Acte de protestation du R. P. CerleSy vicaire général du diocèse de PamierSf le siège vacant, confirmé par autorité apostolique, contre l'assemblée provinciale de Toulouse mandée au l* du mois d^août prochaitt, et contre l'Assemblée générale du Clergé, mandée au 1*' d'octobre aussipro- Chain (\Q%i').
Frère Jean Cerles, prêtre, chanoine précenteur, Ticaire général et officiai de Téglise et diocèse de Pamiers, le siège vacant, conflrmépar le Saint-Siège;
Ce n'est pas la condamnation injuste que Ton a prononcée contre nous qui nous a fait garder le silence pendant quelque temps, mais la loi que nous nous sommes imposée de ne parler que lorsqu'une nécessité indispensable nous y oblige. Car si le Fils de Dieu a dit que nous ne devons pas craindre ceux qui n^ont de pouvoir que sur le corps et qui ne peuvent étendre leur puissance ao delà de cette vie, il nous a aussi appris que nous devons attendre lesmouve ments de sa divine sagesse, et ne jamais prévenir ses desseins. Ce sont là les saintes dispositions où nous devons être, et nous pouvons prof es ter devant Dieu et à la face de toute TËglise que nous nous serions contenté de gémir sur nos malheurs dans le silence et dans la retraite, si nous avions cru pouvoir nous taire plus longtemps sans trahir notre ministère et sans manquer à ce que nous devons ï Dieu, à nous-méme et à Téglise dont il a plu à Dieu de nous confier les intérêts. Nous avons appris dans notre retraite, par le bruit qui s'est répandu partout, que quelques-uns de MMgrs les prélats du royaume, assemblés à Paris, avaient délibéré, au mois de mai dernier, de demander au Roi un Concile général on une Assemblée générale du Clergé, pour y traiter principalement des affaires de la Régale ; et que, S. M. ayant agréé une Assemblée générale, les Agents du Clergé avaient envoyé ses ordres aux métropolitains pour la convocation des
< Les recueils du temps renferment un grand nombre de copies manuscrites de celle pièce et de cellç qui la suit. Quelqups-unes de ces copies présentent de très-légères difîérences de texte, et des fautes qu'il est facile de corriger avec le secours d'autres exemplaires. Le texte que je donne est emprunté au m*, de Saint-Sulpice, t. Il, cl au nos* fr* 25043 de la B. imp. — J'indique en note quelques Tariantes.
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assemblées proTibcialcs, où Ton doit nommer et députer ceux qui doivent former la générale, et se rendre ^ Paris le 1** dWobre prochain. Nous sayons aussi que rassemblée provinciale de Toulouse est mandée au 5' d'août prochain, isans qu^on ait daigné nous y appeler, du moins par des affiches publiques, pour y assister et pour y représenter les intérêts de Féglise de Pamiers, dont nous sommes le seul légitime vicaire général; et, qu'au contraire Mgr Tarchevêque de Toulouse y avait appelé le sieur Dandaure, son porte-croix, en qualité de vicaire général de cette église, lequel, de notoriété publique, est excommunié four s'être intrus dans le gouvernement de ce diocèse sans autorité légitime et contre la discipline générale de TËglise, et la défense expresse qui lui en avait ité (ai te par S. S. dans ses brefs.
Et comme on ne peut espérer aucun bien dans une assemblée où Ton appelle des excommuniés et d'où l'on exclut ceux qui la doivent nécessairement composer, et sans lesquels cette assemblée, et, par une suite nécessaire, rAsseniblén méoie générale, sont nulles, suivant les règles du droit, nous serions inexcusable si, par notre silence, nous donnions les mains à un violement si manifeste des lois de la justice et des règles saintes de l'Église.
A ces causes, ne pouvant nous-méme aller protester contre cette conduite et soutenir nos droits, ni trouver des notaires ou des sergeuts qui veuillent relever ou signifier des actes contenant nos plaintes, nous nous servirons du seul moyen que nous avons de les rendre publics, qui est de les afficher ou faire alBcher en plusieurs lieux, afin que Mgr l'archevêque de Toulouse, Messgrs les prélats et ceux qui se trouveront à l'assemblée provinciale, et même tous ceux qui composeront TAssemblée générale, n'en puissent prétendre cause d'ignorance, et que toute l'Église sache que, ne pouvant empêcher qu'on ne viole en notre personne le droit de Téglise de Pamiers, du moins nous avons fait tout ce qui a dépendu de nous pour rendre nos oppositions aussi publiques et authentiques que le malheureux état où nous nous trouvons le peut permettre.
Et afin que MMgrs les évéques et ceux qui se trouveront dans rassemblée .provinciale et dans la générale aient connaissance non-seulement des protesbtions, oppositions, désaveux et autres déclarations requises, mais même des raisons sur lesquelles efies sont appuyées, nous les allons proposer séparément.
En premier lieu, nous protestons de nullité contre l'assemblée provinciale mandée pour le 5" du mois d*août prochain, comme ne pouvant être que nulle et de nul effet, attendu le mépris qu'on a fait de nous et de notre église, dont nous pouvons seul défendre les droits et les intérêts, en ne nous y appelant pas et ne nous donnant pas les moyens de nous y trouver avec sûreté ; nullité qui est évidente, puisque, suivant la disposition du droit, toute assemblée ecclésiastique est nulle où l'on manque d'appeler un seul de ceux qui ont droit d'y assister. £n second lieu, nous protestons de nullité contre l'assemblée provinciale, parce qu'on y appelle le sieur Dandaure en qualité de vicaire général de rêglisc de Pamiers, quoiqu'il ait été déclaré intrus par les brefs de S. S. et qu*il ait encouru les censures portées par le bref.
En troisième lieu, nous protestons de nullité contre la nomination qui y sera faite des députés tant du premier que da second oj'drè : 1" parce que cette nomination n'est pas libre, étant de notoriété publique que Mgr rarclcvcquc de Toulouse a reçu ordre de faire nommer MMgrs les évoques ilo Monlaubau et de
Lavaur, quoique absents; BIM. rofBcial et le théologal de Paris, qui, n*éUiit pas de la province de Toulouse et n'y ayant aucun bénéfice, n'en sauraient connaître ni défendre les intérêt^! ; 2' parce que cette nomination force les églises de mettre leurs intérêts entre les mains de députés en qui elles n'ont nulle confiance, et leur Ole par là Tespcrance d'être légitimement ouïes et défendues ; car il ne suffit pas qu'elles aient la liberté de leur envoyer toutes leurs raisons, il faut aussi qu'elles soient assurées qu'ils les feront valoir et qu'elles parleront pour ainsi dire par leur bouche.
Nous protestons encore de nullité contre les délibérations qui seront prises par les députés des provinces dans T Assemblée générale et contre tous les actes qu'ils consentiront en tout ce qui pourrait être préjudiciable aux droits de l'église de Pamicrs : 1** parce que les députés des provinces n^ayant aucun pouvoir légitime de cette église, il s'ensuit néce.<sai rement que tout ce qu'ils feront ou consentiront sera nul à son égard et de nul effet ; 2* parce que raffatrede h Régale ayant été portée au Sainl-Siégo par de légitimes appellations relevées des ordonnances des métropolitains de Narbonne et de Toulouse par feu MMgrs les évéques d'Alet et de Pamiers, on ne peut plus traiter cette affaire qu'à Rome, même suivant le Concordat qui réserve au Saint-Siège le jugement des causes majeures, n'y ayant rien qui prouve mieux que celte affaire est une cause majeure que la nécessité où l'assemblée du mois de mai dernier s'est trouvée de renvoyer Teiamen à une assemblée qui eût la figure d'un Concile national; parce qu'on sait bien que ce qui intéresse tout le monde doit être jugé par tous, et Ton n'a jamais douté que les affaires même de discipline, qui regardent toute r Église, doivent être mises au nombre des causes majeures. Gela supposé, il faut attendre le jugement du Saint-Siège sur cette affaire, et non pas le prévenir par des consentements qu'on veut arracher à des députés choisis et cabales ; 5* quelques délibérations que prennent ces députés, elles ne sauraient lier les églises si elles sont contraires au Concile général de Lyon, qui défend sous de très-grandes peines l'extension de la Régale.
Enfin, nous désavouons tout envoi de députés en tant que cela intéresse Téglise do Pamiers, comme aussi toute levée de deniers sacrés pour fournir aex frais de cette prétendue Assemblée générale du Clergé, n'étant pas juste que le revenu des biens donnés à T Église, et qu'elle a destinés au soulagement des pauvres, soit employé aux frais d'une assemblée où l'on médite d'anéantir entièrement ce qui reste de liberté à plusieurs églises du royaume.
Et au cas que MMgrs les prélats qui se trouveront à l'assemblée provinciale passent outre, au préjudice desdites protestations, oppositions et désaveux, noas en appelons d'ores et déjà au Saint-Siège, pour y poursuivre la déclaration des nullités de ladite assemblée, et surtout de la générale, qui, dans une affaire de cette importance, où il s'agit de la décision d'une cause majeure, ne pourrait être convoquée (quand même le Saint-Siège n'en serait pas saisi) que du consentement du Pape, suivant la constante discipline de TËglise.
Fait dans le lieu de notre retraite, le 20^ juillet 1681.
Frère Jeah Cebles, Chanoine el vicaire général de t Église de Pamiei's^ le siège vacant,
« Variante : 29.
ÉLECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE DE
?• Acte de Protestation et Appel de Frère Jean Certes, vicaire général de Véglise cathédrale de Pamiers, contre V Assemblée générale du Clergé, mandée au V* jour d'octobre 1C81.
Frère Jeâk Cbrles, prôtre, vicaire général et officiai de Téglise de Pamiers, le siège vacant, confirmé par autorité apostolique.
Le soin que Mgr rarchevéquc de Toulouse a pris de faire condamner au feu, par un arrêt du Parlement, Tacte de protestation que nous fîmes contre son assemblée provinciale, a rendu d'un côté notre opposition si publique qu'il n*y a sans doute point d*cvéque dans le royaume qui n'en ait eu connaissance, et de Tautre, Tévénement qui a confirmé notre prédiction, touchant la nomination de Messeigneurs les évéqucs de Montauban et de Lavaur pour le premier ordre, de Tofficial et du théologal de Paris pour le second, a justifié nos protestations contre le choix de ces députés qui, comme il est de notoriété dans la province, ayant été inspirés et même nommés par la cour, deviennent par là entièrement suspects aux églises en une affaire où il s*agit de défendre leurs intérêts contre les prétentions de Sa Majesté. Il semblait donc qu'une protestation si solennelle, qui avait été affichée, le V d'août dernier, aux portes tant de l'archevêché que des maisons de Messgrs les évêques comprovinciaux, était plus que suffisante pour rendre inutiles toutes les entreprises qu'on pouvait faire dans la suite contre les droits et la liberté de l'église de Pamiers. Nous avons cru néanmoins ne pouvoir prendre trop de précaution en une occasion si importante, et que nous devions encore faire afficher, s'il était possible, aux portes de Péglise cathédrale de Paris, notre acte de protestation contre PAssemblée qui est mandée pour le i " jour d'octobre prochain, et contre tout ce qu*eUe peut faire de nuisible et de préjudiciable aux intérêts de notre église, dont l'affaire a été portée au Saint-Siégo par diverses appellations légi* limes. Biais parce que, depuis ce premier acte, nous avons appris qu'il est intervenu d'autres nulUlcs tant dans l'assemblée provinciale de Toulouse que dans plusieurs assemblées des autres provinces, nous n'avons pas cru pouvoir nous dispenser d'en parler. Ce n'est pas que nous puissions en rapporter tous les manquements et tous les abus. Le peu de relations que nous avons dans les lieux où ces assemblées éloignées ont été tenues, fait que nous en ignorons sans doute la plus grande partie. Nous ramasserons donc ici seulement ceux qui sont venus jusques h nous, ce qui suffira pour faire voir que l'Assemblée générale du Clergé ne saurait avoir aucun pouvoir légitime en cette affaire» et que tout ce qu'on y fera ne peut être que visiblement nul et insoute* nable.
Mais, avant que d'exposer ces nouvelles nullités, nous supplions les personnes éclairées et équitables de remarquer l'aveuglement où tombent, par une providcnce particulière de Dieu, ceux qui tâchent, par toutes sortes de voies, de nous opprimer et d'assujettir notre église h une très-dure servitude. Car^ pourquoi faire condamner au feu nos ordonnances et les autres actes que nous publions pour la défense de notre cause, et les faire brûler avec une pompe extraordinaire et inusitée, si notre autorité n'est pas légitime? Eu effet, s'il est vrai, comme dn le pi'étend, que ces actes et ces ordonnances partent d'une
personne qui n'a ni pouvoir ni juridiction, ils sont absolument nuls, et, ne pouvant produire aucun effet , ils ne sont dignes que de mépris. Mais, parce qu'on sait bien que nous avons été canoniquetnent élu et confirmé par le Saint- Siège avec connaissance de cause, Mgr l'archevêque ayant écrit au Pape les motifs de sa conduite et les raisons qu'il avait pour ne pas déférer aux lois de rËglise ni k ses brefs, et qu'on est convaincu qu'il ne tient pas à nous que nous n'exercions en personne, dans le diocèse de Pamiers, le pouvoir qui nous a été donné suivant les règles ecclésiastiques, on veut tâcher, par ces violences et par ces procédures infamantes, d'affaiblir au moins dans l'esprit des peuples la justice de tous ces actes, ne considérant pas que cette obstination à &iie casser jusques à la moindre chose par des juges notoirement incompétents est plus propre à autoriser et accréditer ces mêmes actes dans l'esprit des personnes médiocrement éclairées et ne peut servir qu'à rendre ces excès plus manifestes et plus odieux.
Nous avons révélé, dans l'acte de Protestation et d'Appel du 20 juillet dernier, affiché ensuite le 4 août, trois nullités contre l'assemblée provinciale de Toulouse et trois contre la générale, que nous ne répéterons point ici pour éviter les redites. Nous ajouterons donc seulement que l'assemblée provinciale de Toulouse est visiblement nulle, puisque M. Tévéque de Rieux n'y a pas été appelé, quoiqu'il fût dans la province, et que ni lui ni personne de sa part ne s*y est trouvé, n y a bien de la différence entre Tévêque qui a entre les mains tous les intérêts de son épouse, et un simple député du Clergé qui n'a tout au plus qu un droit de conseil à l'égard des affaires qui ne sont pas purement temporelles. Et pour faire voir la conséquence de cette omission, il n'y a qu'à remarquer que peut-être ce prélat éclairé eût empêché la députation qui y devait être proposée, comme contraire à la liberté de l'Église et entièrement inutile, les affaires présentes ne pouvant être traitées dans une Assemblée générale du Clergé puisque le jugement en est pendant au Saint-Siège sur les appellations de Messgrs les évêques d*Alet et de Patniers ; outre que, ces affaires étant gé> nérales et publiques, elles ne pouvaient être décidées (supposé que le Saint- Siège n'en fût pas saisi) que dans un Concile national dont il faudrait que k Pape approuvât la convocation et où tout le monde aurait la liberté de se rendre.
La même nullité est intervenue dans l'assemblée provinciale de Narbonne, où l'on n'a appelé ni Mgr Tévèque d'Agde, ni M. de Saint-Pons. Au contraire, on nous a assuré qu'on força le clergé d'Agdc d'y envoyer un député sans donner le temps nécessaire pour avertir son évêque. Ce député ne pouvait donc pas porter la parole pour cette église, n'ayant pas reçu d'ordi-e de son légitime défenseur. On nous a de même assuré que M. l'évèque de Saint-Pons tefusa de donner son consentement à la délibération qui fut tenue par son clergé pour le choix d'un pareil député ; et par conséquent celui qui fut chargé de cet emploi n'avait nul pouvoir légitime. Ce sont là deux nullités essentielles à i c^ard de l'assemblée provinciale de Narbonne.
Les choses ne se sont pas passées plus juridiquement dans l'assemblée provinciale d'Auch: car les députés y ont été faits par une lettre de cachet», ce
* Vaiiantc : de cabinet.
ÉLECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE DE
qui doit faire présumer qu'on ne choisit que ceux dont on croit pouvoir disposer absolument. Il est vrai qu'il nous est impossible, enTétatoùnous sommes, de prouver ce fait : on réclame là-dessus la bonne foi de MM. les prélats de cette province qui, pour des raisons sans doute importantes, ont rais eu termes exprès dans le procès- verbal qu'ils ne députaient Messgr» de Bazas et de Conserans que par ordre du Roi ; par où Ton voit clairement que cette province a été obligée de recevoir ces députés de la part de S. M., quoiqu'elle soit la partie en cette affaire, au lieu de choisir parmi les prélats qui la com]X)sent ceux qu*elle croit les plus capables de défendre ses droits : ce qui est incontestablement une nullité essentielle. D'ailleurs, on y a député, pour le second ordre, M. Tabbé Soupetz qui jouit d'un bénéfice quM a obtenu en Régale, et qui, par conséquent, est tombé dans les censures portées par le Concile de Lyon.
On a commis le même abus dans l'assemblée provinciale d'Albi, qui a député M. l'abbé de Camps pour le second ordre, quoiqu'il jouisse d'un bénéfice sur un brevet du Roi. Comment peut-on espérer que de tels députés * recherchent avec soin les raisons sur lesquelles la liberté de l'Église est appuyée, et qu'ils veuillent donner, s'il est nécessaire, des conseils généreux contre l'introduction de la Régale? Pour ceux du premier ordre dans ladite province d'Albi, tout le monde sait qu'ils ont été choisis par la cour, et, déjà un mois entier devant l'assemblée, on savait que M. de Vabres qui pri tendait à la députa tion ne réussirait pas, et que S. M. s'était déterminée en faveur de l'archevêque et de M. de Mende.
Pour rassemblée d'Aix, comme on sera bientôt informé de ce qui s'y sera passé et que d'ailleurs il n'est pas bon de hasarder des nouvelles de cette nature sur un bruit incertain * et confus, nous n'en parlerons pas et nous attendrons que le temps apprenne au public les nullités qui y sont intervenues, la brigue de l'intendant pour le choix des députés de cette province et le refus qu'a fait Mgr de Grimaldi de signer le verbal de l'assemblée.
Celte Assemblée, bien loin de pouvoir représenter le Concile national, est donc entièrement irrégulière et illégitime, non-seulement par toutes les raisons que nous venons d'alléguer, mais aussi parce qu'elle n'a point été convoquée par aucune autorité ecclésiastique, et que Messgrs les prélats assemblés à Paris, les mois de mars et de mai derniers, en ont prescrit la forme, par un attentat manifeste sur la liberté des provinces, à qui il appartenait, s'agissant d'une affaire extraordinaire: i*" de ]^oir si l'on devait s'assembler ; 2' do déterminer si, contre l'usage ordinaire, on devait dans cette occasion priver de voix délibérative les députés du second ordre qui n'est pas moins intéressé que ]e premier dans ruffaire delà Régale; 3* de fixer le nombre des députés qu'elles voudraient y envoyer pour les représenter. Le dernier chef de nullité est d'autant plus considérable que, quoiqu'on ait vu autrefois des églises entières, comme celle d'Afrique, représentées dans les Conciles généraux pur un seul évéque, il est néanmoins inouï jusques à présent que des gens qui n'ont point d'autorité à leur égard, aient jamais prétendu leur prescrire le nombre
* Variante : de* Régalitle».
* Tariante : naiM$anL
et le pouvoir de leurs députés, cela n'étant pas moins injuste que si Ton voulait prescrire à un priùce le nombre des ambassadeurs qu il doit envoyer quelque part, et lui déterminer le pouvoir qu'il faut leur donner.
A ces causes, et que Messgrs les prélats de rassemblée provinciale de Toulouse ne pouvaient passer outre à la députation sans avoir préalablement euminé et jugé les raisons contenues en Tacte de Protestation et d'Appel qui fut signifié de notre part le A août dernier par des affiches ; — et que toutes les nullités, dont nous venons de parler, n'attaquent pas seulement les assembléei provinciales, mais même la générale qui n'est établie que sur ces particalières.
Nous protestons de nullité et de tout ce que nous devons protester de droit, pour ce qui concerne Téglise de Pamiers dont le soin nous est confié, coutre tout ce qui se fera dans TAssemblce générale du Clergé mandée au 1*' jour d'octobre prochain, et qu'au cas que Messgrs les prélats passent outre, au préjudice desdites protestations, nous en appelons dès à présent et déjà au Pape* pour y poursuivre la déclaration des nullités intervenues en l'assemblée provinciale* de Toulouse, et, parce que nous n'avons pas la liberté de faire signiûer cet acte dans les formes, nous le ferons afficher, s'il est possible, aussi bien que celui du 20* juillet dernier, aux portes de l'église cathédrale de Notre- Dame de Paris, et nous en enverrons des copies aux Agents du Clergé et à Messgrs qui se trouveront en ladite Assemblée, afin qu^on n'en prétende cause d'ignorance, et que nos oppositions deviennent publiques.
Fait dans le lieu de notre retraite, le 1*'^ septembre 1681.
Frère Jban Cbrles,
Prêtre, chanoine précenteur, vicaire général de l'église de Pamiers, le siège vacant, confirmé par autorité apostolique.
« Varianlc : Saint-Siège.
* Variante : particulière.
* Variante : 16.
CMARLES-HAURICE LE TELUER, ARCHEVÊQUE DE REIMS.
Sans rinfatuation gallicane qu'il porlait à Texcès, ce prélat aurait rendu à 1* Église les plus grands services ; car il avait d*éminentes qualités. Saint-Simon a dit de lui qu'il était « grand aumônier, assez résidant chaque année, gouvernant et visitant lui même son diocèse qui était le mieux réglé du royaume, et le mieux pourvu des plus excellents sujets en tous genres, qu*il savait choisir, s'attacher, employer et bien récompenser. » Je crois que cet éloge est mérité. On lit encore avec fruit un livre intitulé : Vne province sous Louis XIV, qui a paru il y a vingt ans environ. Des nombreux manuscrits et papiers qui nous restent de le Tellicr on tirerait facilement un volume curieux et instructif, auquel on pourrait donner ce titre : Un diocèse français à la fin du dixseptième siècle. Il est à désirer qu*un savant ecclésiastique prenne Tarchevêque de Reims pour sujet d'une monographie. Je donne ici quelques pièces qui peuvent servir à compléter son portrait :
lo«_i878 _Voici d'abord une lettre oh le Tellier montre qu'il aurait pu, s'il en avait eu la volonté, défendre vigoureusement les droits de l'Église contre le pouvoir civil. Mais il est fâcheux qu'il ait écrit cettedépêche, non en sa qualité d'archevê(jue, mais au nom de Louvois, et comme secrétaire de son frère, qui l'avait consulté sur une réponse à faire au Parlement de Grenoble :
LE PROCUREUR CélféRAL AU PARLEMBHT DE GRENOBLE k M. DE LOUTOIS*.
Grenoble, ce fi* janTier 1678.
Monseigneur» j*ai reçu la lettre du Roi qu*il vous a plu m^envoyer du 6* présent mois, qui m'enjoint de tenir la main à Texécution de Farrèt du Conseil d'Étal de Sa Majesté du 7* du mois de décembre dernier, rendu entre Mgr Tarche- ▼êque de Vienne et messire Romanet, prêtre , curé de Téglise paroissiale de Saint-Saturnin-en-Valoire, diocèse dudit Vienne, qui fait défense à MM. du Far- Icment de Grenoble de contraindre les Ordinaires de donner des collations de bénéfices ou le visa.
... Je ne puis pas vous taire, Monseigneur, que MU. du Parlement ont paru surpris de voir cinq de leurs arrêts cassés par celui du Conseil d'État de Sa Majesté, sans qu'on leur ait demandé le motif de leursdits arrêts. Ils Tont été aussi de ne se voir plus en état de rendre justice aux sujets de Sa Majesté, quand ils se plaindront du refus que MM. les évéques ou leurs ofGciers leur feront de leur accorder le visa ou des collations de bénéfices, desquels ils se trouveront frustrés quand ils ne seront pas agréables à ces messieurs, qui deviennent maîtres par cet arrêt de tous les bénéfices de France,,.
RÉPONSE DE M. DE LOUVOIS
6 février 1678.
Monsieur, je doute que MM. du Parlement de Grenoble aient été aussi surpris que vous le dites de la cassation de leurs arrêts, puisqu'ib ne peuvent pas ignorer qu'ils ne Font été qu'en exécution des ordonnances qui leur défendent précisément de faire ce qu'ils avaient entrepris. C'est ce qui me persuade que vous ne m'avez pas bien expliqué les sentiments de cette compagnie par votre lettre du 24 du mois passé. Si ce sont les vôtres, je vous prie de lire les articles 12, 15 et 14 de l'ordonnance de Blois. Ces articles sont le fondement de l'arrêt que M. Tarchevéque de Vienne a obtenu, et ce sont ces mêmes articles qui ont empêche le Conseil de demander les motifs de ceux qui y ont été cassés. Au reste, je ne peux m'empêcher de vous faire remarquer que tes compagniei supérieures ne sont point établies pour entreprendre sur la juridiction de MM, les évéques, à qui seuls il appartient de commettre le soin des âmes. EUtf doivent seulement maintenir Texéculion des règles de TÉglise et des ordonnances de nos rois qui sont faites dans cet esprit ; et quand elles vont au delà, bien loin de faire ce que vous appelez rendre la justice aux sujets du Roi, elles font une injustice en autorisant dans les diocèses, par leurs entreprises, le dérèglement des ecclésiastiques et le relâchement de la discipline. C'est ce que le Roi veut également empêcher dans les différents ressorts de tous les Parlements *.
* Le pauphinc cl toutes les arfaires intéressant cette proTÎuce relevaient alors da Mcn»* taire d*État de la guerre.
• B.l. Nsafr.6900.
CHARLES-UAURIGE LE TELLIER
2*— 4681. — Lettre de le Tellier, archevêque de Reims , au chapitre de sa cathédrale en lui envoyant le procès verbal de la petite Assemblée (iei681.
De Paris, le 18* mai 1681.
Messieurs, rassemblée extraordinaire des prélats qui se sont trouvés en cette ville a jugé h propos de faire imprimer un procès-verbal de ses différentes séances,, dans lequel elle a voulu que le rapport que je fis, le premier jour de ce mois, fût inséré tout entier. L'impression de ce procès-verbal vient d'être achevée ; je vous en envoie le premier exemplaire, que je vous prie de mettre dans vos archives. Vous trouverez, par la lecture que vous en ferez sans doute, que, sans sortir du profond resjject que nous devons tous au Saint-Siège et à la personne de N. T. S. P. le Pape, j'ai défendu les maximes du royaume avec la fermeté et la dignité qui convient au Clergé de France, et, si j'ose le dire, à mon siège, puisqu'il est un des plus augustes, et que j'ai d'illustres prédécesseurs pour garants de tout ce que j'ai dit de plus fort pour la défense de nos libertés. Vous y verrez aussi que je me suis expliqué sur la Régale d'une manière qui doit faire rougir ceux qui ont échauffé le Pape sur cette matière, et qui ont porté les affaires a une extrémité dont les suites seraient très-funestes, si on n'en devait espérer une heureuse issue de la prudence du Pape, de la modération du Roi et de l'entremise du Clergé de France, qui aurait manqué au plus essentiel de ses devoirs, s'il n'avait pris la résolution de faire, dans une assemblée, du pouvoir de laquelle personne ne pourra douter, tous ses efforts, pour rétablir une parfaite intelligence entre un saint Pape si distingué par ses vertus et par ses bonnes intentions, et un grand roi qui, sans compter ses qualités héroïques, a plus fait pour VÉglise que tous ses prédécesseurs. Je vous prie, etc.*.
3**— 1684. — Afin do faire cesser le schisme déplorable qui partageait le diocèse de Pamiers, on ouvrit dans le conseil du Roi Tavis d*une transaction dont le succès semblait assuré : les esprits se seraient calmes aussitôt dans la province de Toulouse, et l'accommodement eût été plus facile entre Louis XIV et le Saint-Siège. Le projet en fut communiqué par le chancelier à l'archevêque de Reims, dont il choqua les susceptibilités gallicanes, et qui le repoussa énergiquement :
Pour remédier aux désordres de l'éféché de Pamiers qui deviennent tous les jours plus grands, on propose un expédient qui a été souvent mis en pratique en pareil cas, à savoir, que Sa Majesté pourra nommer au Pape un des évéques voisins de Pamiers pour prendre l'administration spirituelle de ce diocèse, jusques à ce qu'il plût au Pape de donner des bulles à celui qu'il a plu à Sa Majesté de nommer audit évéché de Pamiers; c'est ainsi qu'on donna autrefois à M. Cospéan, évèque d'Aire, l'administration spirituelle de l'archevêché
< B. I Mss fr !i0709.
de Toulouse, pendant tout le temps que H. le cardinal de la Valette fut le titulaire de cet arcbeTéché, où Ton voit encore aujourd'hui de très-belles ordonnances faites par mondit sieur évêque d'Aire, administrateur spirituel de Tarchevêche de Toulouse. Par ce moyen, Tautorité du P. Cerles serait anéantie, et celle de M. TarcheTèque de Toulouse et du grand vicaire qu'il a établi ï Pamiers ne serait pas méprisée, à cause du caractère de Tévèque qui prendrait la direction spirituelle de ce diocèse, avec Tapprobation du Pïipe et du Roi.
AVIS DE l'archevêque DE REIMS.
M. le chancelier m*ayant demandé mon avis sur le mémoire ci-joint, je lui ai dressé celui-ci à Reims, et je le lui ai envoyé le 3' juin 1684.
... Si le Pape accordait,... Tarchevéque de Toulouse devrait demander au Roi permission de se pourvoir contre le bref; — l'assemblée du Clergé de l'année prochaine devrait faire des remontrances contre cette entreprise de h Cour de Rome; — et les Procureurs généraux devraient d'office appeler comme d'abus de l'obtention et expédition du bref.
l'arche VAQUE DE RBIHS A SON PÀRB.
De Reims, c« mercredi 7* juin au malin.
Votre billet du 5* me fut rendu hier au soir avec la lettre de mon frère qui y était jointe. Pour satisfaire à ce que vous m'ordonnez par ce billet, je dois vous dire que je conviens que l'état du diocèse de Pamiers fait pitié, mais que, les règles de l'Église étant directement contraires à Texpédient qu'on propose, je ne puis être d'avis qu'on doive s'en servir, parce qu'il n'est, i mon gré, jamais permis de faire un mal pour procurer un bien. Je ne vois pas même comment il peut tomber dans l'esprit qu'on puisse persuader au Pape de donner un administrateur quand il refuse de pourvoir de cet évêché un prêtre nommé par le Roi, un prêtre qui a toutes les qualités requises par le Concordat*, qui oblige Sa Sainteté de lui donner des bulles. Je ne vous répète point ce qui est contenu en mon mémoire, dans lequel je crois vous avoir bien établi qu'il serait très-préjudiciable à l'Église de France de pratiquer ce qu'on propose, et que ce serait d'une très-dangereuse conséquence et contre toutes les règles*...
V — 1688. — Le Tellier et les Jésuites.
On se rappelle, sans doute, le passage suivant d'une des lettres écriles de Rome par Tabbc le Tellier à son père :
ff J'entendis, il y a trois jours, une nouvelle prédication du P. Oliva, qui, de bonne foi, était très-belle. Je m'applique fort 5 cultiver ses bonnes grâces, dans
* Ce prôlre était l'abM do Camps, bénéficier pourvu en Régale malgn* la déf<>ase do Tape, auteur de pamphlets contre Innocent II, et députe à rAssenibléc de 1682. Voir ci-des»u^, cbap. u, p. 282.
* B. I. ITss fr. 6905.
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lesquelles je croi^aToir bonne part. Je ne le ménage pas seulement, mais j'ai de grands égards pour tous ceux de sa compagnie, avec lesquels je me mettrai assurément fort bien devant que de partir d'ici. •
Lorsqu'il fut nommé coadjuteur derarchevéquedeReims, il informa de son élévation le P. Oliva, général de la Compagnie de Jésus, qui lui adressa la réponse suivante :
Illustrissime ac Revercndissime Domine,
Fuit mihi jucundissimum intelligere quemadmodum Magnitude Yestra iUustrissima et reverendissima ab eminentissimo cardinale Antonio consecratanuper fuerit in archiepiscopum Nasianzcnum ; sed pêne jucundius extitil quod, summâ cum honoris ac benevolentiae testificationc, felicem mihi illum nuntium significarepersese voluei'it. Gratulor sane dignissimum eminentissimo cardinalicoadjutorem, etnovam accessissc Magnitudini Ycstrse illustrissimae ac rcverendissimss, sed jam pridem debitam meritis, dignitalem. Eo in honoris fasligio posita, quod in me Societatcmque noslram bénignes demitlere oculos non dedignetur, summi habeo beneficii loco, et ex ejus pietate, prudenliâ atque aequitate futurum esse non despero, quin eminentissimi cardinalis archiepiscopatui et ejus in nos amori succedens, suâ sicut ille Societalcm noslram auctoritate protegat, cum eamdem illa submissionem, observantiam ac veneralionem exhibitura sit Magni* tudini Yestrae illustrissimae ac reverendissima; quam antistiti eminentissimo ac proteclori suo constantissime dctulit.
Magnitudinis Yestr» iilustrissinuB ac reverendissima bumillimus et obliga*""' serv. '.
JoAN. Paulus Ou va. Borne, 1 Januar. 1669.
Cependant le Teliier se montra toute sa vie Tennemi des Jésuites. Il n'en sera que plus intéressant de lire le passage suivant d'une lettre confidentielle qu'il écrivait à son frère, le 10 juin 1688, et qui renferme un précieux témoignage en faveur de la Compagnie :
Le Teliier, archevêque de Reims, au marquis de Louvm,
... Il n'y a point de Réguliers que j'estime plus qu'eux et pour leur capacité et pour leurs mœurs. Je sais d'ailleurs que le Roi a de la considération pour leur compagnie : cette seule raison me déterminerait à les traiter favorablement. J'en ai trois collèges dans mon diocèse, où je leur fais tous les plaisirs qui dépendent de moi. Je leur ai par exemple donné la chairo de Sedan, TAvent et le Carcme dernier, et j'ai donné au méine Jésuite, qui a bien rempli cette station de Sedan, la chaire de mon église métropolitaine pour l'A vent et
' La signature elles mot:» humillimus et obligafnus terv. sont seuls de la main d'Oliva. — D. I. Un fr. 20769.
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et celle de M, l'archevêque de Toulouse e* /// ^ ^^-^e de lë-
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drait la direction spirituelle de ce dior ' // '" ^^^ ainsi m
AVIS DE l*^ f j/
// /^ " iRoi.
M. le chancelier m'ayant ^ f f / '
ai dressé celui-ci à Reims, ^ 4
... Si le Pape accordai' / ^ ^j j^j g, p^^^ dcce quHlanil
permission de se pour ^^.^j^^^ ^^^ convenablement invités
prochame devrait fa-. ^ ^^^ y^ ^^^ j^^j^^ . ^.^^^^^ ^ ^„ ^^^
A^T\ "^ ^^ ^^' ' P'*^*^ Tarchevêque de se trouver au Parlement,
de Tobtcntion e' ^j^^^ p^^^j ^^^ ^^^^^^ d'invilalion à chaque pair. Un
.^r était fait pour tenir tout \ honneur venant du Roi ; il lui
^cfti esprit courtisan, et de là s'en fut chez M. du Maine. Ce fut
^^.-^^^s /es pairs qui commit celle bassesse; pas un ne dit un mot an
>' rf ^u Haine, pas un ne fut chez ce dernier ni avant ni après la céré-
' /^ Vci ^* ^®^^^® circulaire de Tarchevêque aux pairs, etc. . . » — T. I,
r^ manuscrits de ieTeliier confirment le récit de Saint-Simon : j*ai ^j^uvé le brouillon autographe de sa circulaire :
A Marly, ce vendredi 3 mai 1694.
c Le Roi m'a commandé, Monsieur, de vous avertir que Mgr le duc du Maine sera demain matin reçu pair de France au Parlement, et qu'il y prendra sa place immédiatement au-dessous de messeigneurs les princes du sang. S. M. m'a chargé en même temps de vous faire savoir qu'elle sera bien aise que tous vous y trouviez. Je suis, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
L'Archevêque duc de Reims.
La séance ayant été différée, il rédigea de sa main une nouvelle circulaire pour le 8 mai. Ses notes autographes attestent qu*il eut une grande part à cette affaire :
Le Roi m'a parlé de M. du Maine, jeudi 6 mai 1694 à Marly. Il a été reçu au Parlement samedi 8 mai.
J'ai parlé au Roi de M. de Vendôme, k Versailles, mardi il mai. Je lui ai donné mémoire àTrianon, samedi 15*.
« B.LMasfr.9U711.
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V 48 à Trianon, je lui ai encore parle. Le même jour après midi, il a eu ^ence avec le premier Président et H. de Pontchartrain de 2 heures. >di 19, à Paris, j'ai été chez le premier Président*.
raconte en effet que M. de Vendôme fut tôt après reçu 1 '^*^ distinctions que M. du Maine, et il ajoute qu'à la ré-
^ '^ 'té de M. de la Trémoille qui, impatiente de Tapplau-
^ ^ donnait à cette étrange nouveauté, lui dit qu'il ne
^ %s, *f* parce qu'il ne se souciait guère du rang des ar-
^ -^urlui, il pensait tout autrement et qu il était
K^ ^ Trémoille. L'archevêque demeura muet, etc.
.^iie ce récit en disant que peu à peu les ambsssa- ..s prirent Tusagede visiter les bâtards légitimés :
..vecle temps et des négociations Tcxemple fut à la fin suivi de tous, excepté
SCHEMA DES QUATRE ARTICLES REPIGE PAR BOSSUET
J'ai donné, chapitre XI, page 343, un projet de la quatrièmo Proposition, qui diffère sensiblement du texte que TAssembléc adopla, cl j'ai exposé les raisons qui me font croire que cette première rédaction appartient à Bossuet. L*auleur du livre intitulé V Assemblée de 1682 s*cst empressé de me contredire avec cette modestie qui ne Tabandoniie jamais: « // faut, dit-il, avoir bien peu d'habitude du latin de Bossuet pour lui attribuer cette rédaction, n P. 351.
Les mots du Schéma qui ne se retrouvent pas dans Tarlicle souscrit par rÂssemblcc sont ceux ci : a Quibus quidem decretis si Ecclesia consensus non accesserity tum fixa rataque omnia, nec nisi ineâcapitis memhrorumque consemione certum ac tutum, sub quo omiem intellectum captivari necesse sit, Spirittis Sancti judicium agnoscendum.n
Mon censeur ne désigne pas les expressions qui, suivant lui, ne leraient pas partie du lexique latin de Tévéque de Heaux, et qu'on ne peut lui attribuer sans commettre le crime de lèse-Bossuet. Ce n*est sans doute ni le consensus accesserit, qui se retrouve précisément dans la rédaction définitive ; — ni ces pléonasmes redoublés fixa rataque, certum ac tutum, qui s'appellent l'un l'autre, et qui sont presque inséparables dans le latin ancien comme dans le latin moderne; — nil^ capitis membrorumque consensio qui appartient au sujet.
Restentdeux locutions moins souvent usi(éos,j'en conviens rjWi^?'*"'* Spiritûs Sancti, et intellectum captivari, Bossuet s'en est-il jamais
SCHEMA DES QUATRE ARTICLES
servi? J*aTOue que je lis plus souvent et plus volontiers ses œuvres françaises que ses œuvres latines ; mais je connais sufBsamment celles-ci, et les expressions qui choquent mon critique ne m*avaient pas paru insolites sous la plume du grand évêque. Me suis-je trompé ?
L*auteur du Schéma^ en écrivant sub quo omnem intellectum captU vari necessesit, sVst certainement souvenu de la II* épitre de saint Paul aux Corinthiens, chap. x, verset 5 : in captivitatem redigentes omiibm i.\TELLECTUM iîi obsequium Christi. Or, je prends le XXII* vol. de l'édition Lâchât, contenant la seconde moitié de lu Defemio Declarationis Cleri Gallicanij et dès la 7* page je rencontre leslignes suivantes, évidemment inspirées par le mémo passage de T Écriture :
... PoUulaiur ut in Spiritwn Sanctum credentes, credanl simtdsanctam Ecclesiam calholicamy eique vindicent certissimum, quo in obedieniiam GAPTivANTUR, SpiRiTus Sakgti mogisterium et jodicium '.
Le jtidicium Spiritûs Sancli, pour exprimer la règle de foi, se retrouve, page 12 :
Concilia generalî a maxime valent veritatis elucidatione per collationem, ac Spiritûs Sancti juDiciop^r communem se7ilenliam*;
Et, page 108, après avoir cité les paroles adresées par le Pape Calixte H au Concile de Reims :
Sic in commentorem fraudis si infidelis evaserit, judicio Spiritûs
Sakcti et vestro, gladium Pelri vibrare tentabimus,
Bossuet ajoute :
Sic gladius Pelriy licet Aposlolicx Sedi a Chrislo traditus, vibratur lamen non solius Summi Pontificis^ sed eiiam totius Concilii judicio, quod Spiritûs Sakcti sit judiciuh ^.
Je poursuis, admirant le merveilleux (aient de l'écrivain et déplorant remploi qu'il en fait, et, en moins d'une heure de lecture, je rencontre encore les phrases que voici :
P. 85. Patel discrimen ingens inter ConcUiare et Pontificium judicium, cum post ConcUiare nulla quxstio, sed sola supersit captitati intellectus obedientiaK
P. 170. Ergo existimabat, ad captivandum intellectum, Stephani Papx decretum atque auctoritatem 7ion suffecisse solam *.
* hi'femio, pars III, Hb. VII, cap. v. ■ Ihid.t cip. Yi.
* Ibid., lib. VllI, cap. ii.
* ibid.^ lib. VJIyCap. xxsiii.
" Ibid,, lib. IX, rap. m.
P. 197. Ai eam nXinpo^opiav, quam commendat ApaloluSt hoc est eam fidd pleniludinem qum penilus gaptivbt intellectoii, omni dubitaiiont tahUnià^ in ipsâ EcclesisB consensione stare credat '.
La phrase de mon censeur doit donc être corrigée ainsi qu'il suit: « Il faut avoir bien peu d'habitude du latin de Bossuet pour lui conte»ter cette rédaction.»
* Ibid., cap. IIS.
DOCUMENTS SUR LA FACULTÉ DE THEOLOGIE DE PARIS EH
(Tirés (Tua manii&crit en quatre volumes ayant appartenu jusqu'ft la RéTolution aa sémintire de Saini-Suipice, et classé aujourd'hui à la Uibliolbèque de l'Arfenal mus le n* 31 Mi,J. fr.)
Malion de ce qui s'est passé en Sorborme au sujet de V enregistrement de Inédit du Hoi sur la Déclaration de MM. du Clergé de France concernant la puissance ecclésiastique.
le premier jour ouTrierdu mois de mai 1682*, les docteurs de la Faculté de théologie s^étant assemblés en Sorbonne et ayant tu plusieurs fauteuils irrangés dans leur salle, M. Pirot, syndic de la Faculté, leur dit que ces f;mteuils étaient disposés pour y recevoir MM. du Parlement qui devaient venir pour Tenregistrement de rédit.du Roi sur la Déclaration de MM. du Glei^c concernant la puissance ecclésiastique; que Ton était convenu avec M. le premier I^ident que le doyen ne quitterait point sa place, qu*il nuirait point les recevoir, cl qu'il parlerait latin, qui est la langue académique que la Faculté ne (Tiitte jamais que lorsqu'elle parle au Roi, et que, si la Faculté le jugeait à propos, douze des plus anciens docteurs iraient recevoir ces messieurs lorsqu'ils arriTeraient. Toutes ces choses furent agréées de la compagnie. On parla ensuite de quelques autres affaires, et comme on fut averti de l'arrivée de MM. du Parlement, les douze docteurs députés les allèrent recevoir, et les ayant conduits dans la salle de rassemblée, ils prirent leurs places selon Tordre «uivant :
V* le premier Président se mit dans un fauteuil qui était au milieu de six
* C'est-à-dire le 2 mai. Le 1" était un vendredi, mais jour de fête rhdniéu (^aiiil Mii- ^m et saint Jacques, apôtres).
autres que Ton avait tous placés sur la même ligne, au même endroit où les évoques ont coutume de se mettre, lorsqu'ils assistent aux actes, et six des anciens conseillers de la grand'chambre qui raccom|)agnaient s'assirent à ses deux G^tés.
Du côté de rentrée de la salle, à main droite des conseillers, il y a?ait encore un fauteuil préparé dans lequel se mit M. le Procureur général, fis-îi-Tisde M. le doyen de la Faculté, qui était aussi assis sur un fauteuil placé au même endroit où est ordinairement le banc sur lequel il s'assit seul. Â la maindroi(e de M. le Procureur général était le grefQer du Parlement, vis-à-vis du greffier de la Faculté.
MM. du Parlement ayant ainsi pris leurs places, M. le premier Président dit en peu de mots, mais avec beaucoup de poids et de gravité, qu'ils étaient dans une maison qui devait ses commencements à un Roi que Rome avait canonisé, et qui nous avait donné le premier drs armes > pour nous défendre contre les entreprises de Rome, etc. Kt après avoir explique le sujet de leur venue, qui était pour exécuter les ordres du Roi et faire enregistrer dans les registres de la Faculté Tédit de Sa Majesté sur la Déclaration de MM. du Clergé concernant la puissance ecclésiastique, il ordonna <iu greffier du Parlement d*en faire lecture. Le greffier ne lut que le commencement de Tédit, parce que M. le premier Président l'avertit de passer à la Déclaration du Clergé; mais il ne lut aussi que la première proposition de cette Déclaration, car M. le premier Président lui ayant fuit signe de s'arrêter, M. le Procureur général prit la parole et fit un long discours dans lequel il s'étendit fort sur la sainteté du Pape, sur la religion du Roi, et sur le mérite de la Faculté, sur sa doctrine et sa fidélité, sur laquelle TËtat avait toujours fait un grand fond.
Il dit, entre autres choses, qu'il n'était pas surprenant que Ton considérât ceux qui avaient l'autorité en main et que Ton eût recours b eux, mais qu'on corps, qui n'avait nulle autorité acquise que par le mérite de ceux qui le composaient, se rendit célèbre et engageât tout le monde à avoir tant de respect pour ses décisions, c'était une chose particulière ii la Faculté de théologie de Paris; que l'estime qu'il avait pour ce corps si célèbre faisait qu'il y venait avec joie pour la quatrième fois, non point apporter une doctrine nouvelle, mais celle qui y avait été toujours enseignée, (itc. Et après avoir réduit à deux points la matière dont il s'agissait , savoir, à lindépendance du temporel des Rois et ï la supériorité des Conciles sur les Papes, et avoir prouvé l'un et l'autre séparément, il ajouta qu'il ne doutait point des bonnes intentions de la Faculté dans l'occasion qui se présentait, et de sa fidélité ii maintenir une doctrine qu*on avait reçue d'eux, et il conclut en requérant pour le Roi Tenregistrement de Tcdit de Sa Majesté dans les registres de la Faculté.
M. le premier Président prit ensuite les avis de MM. les conseillers, prononça Tarrèt d enregistrement de Tédit du Roi et des articles de la Déclaration da Clergé, el ordonna au grefGer de les donner au bcdrau de la Faculté. Après
* AUuùon h h Pragmatique Sanction attribuée h saint Louis et dont la Taussctc r>t la- Jourd'hui reconnue. Voyez notamment lu remarquable mémoire de M. Thoma&»y, anciea élcvi* de rÉcolo lies Cbarlcs, puMio dans le Correspondant, en 18-ii; et mon litre sur Ut deux Pragmatique* Sanctions de saint Louis, i* ôdilion, in«l2*, chez Leco(Trc, libraire.
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quoi, se tournant vers le doyen de la Faculté qui est un homme fort âgé, nommé M. Bétille, ce bonhomme ne répondit que trois mots latins : Gratias Offimus amplissimas. Mais M. le premier Président continuant de le regarder avec les conseillers comme s'il eût témoigné n'être pas content de sa réponse et attendre quelque autre chose de la Faculté, le bonhomme ajouta : FacuUas pollicelur obsequiurrif et aussitôt M. le premier Président se leva et s en alla avec sa compagnie, étant reconduit par les mêmes docteurs députés qui avaient été le recevoir en entrant. 11 est vrai que le doyen sortit aussi avec eux, quoiqu'on fût convenu qu'il ne quitterait point sa place ; mais tous les autres docteurs, au nombre de près de trois cents, demeurèrent dans l'assemblée, attendant le retour de leurs députés pour délibérer de cette affaire qui paraissait assez importante pour être examinée.
Les députés étant rentrés et M. le doyen ne paraissant plus, on proposa au syndic de mettre l'affaire en délibération, mais il refusa de le faire, disant qu^il n y avait point h délibérer sur l'ordre du Roi, surtout après l'arrêt qui venait d'être prononcé. Quelques docteurs l'en ayant encore pressé, il répondit que, M. le doyen n'y étant point, il n'avait rien à proposer. L'on insista que la compagnie n'était jamais sans chef, mais il n'y eut pas moyen de lui faire changer de résolution. De sorte qu'il sortit de la salle sans qu'on put rien gagner sur lui, et par sa sortie il donna lieu à l'assemblée de se séparer, chacun raisonnant diversement mais sans bruit sur cette affaire, et la plupart se réservant 2i en parler en temps et lieu, plus amplement et plus à fond.
Quelques jours après cette assemblée, M. le Procureur général envoya demander l'acte d'enregistrement de Tédit de Sa Majesté ; mais, comme l'usage de la Faculté est que ce qui a été conclu dans une assemblée n'a point de force qu'on ne Fait relu dans l'assemblée suivante, on lui répondit qu'on' ne pouvait lui rien donner avant le premier jour de juin.
Cependant divers docteurs, s' étant entretenus de cette affaire, prirent réso* lution de demander que l'on marquât dans Tacte d'enregistrement que la Faculté n'avait point délibéré, ce que le syndic ayant su, il en parla h M. Tarchcvèque et à M. le premier Président, qui dirent qu'il fallait empêcher, s'il se pouvait, que cette clause ne fiit mise, mais qu'on pourrait le tolérer si les docteurs s'y attachaient absolument.
Avant que de passer à ce que l'on fit ensuite, il est bon de faire remarquer ici qu'il y a cinq choses fort considérables et qui méritent d'être fort observées touchant cette première assemblée.
La première est que c'est la première fois que le premier Président a été en Sorbonne pour y prononcer un arrêt. On prétend même qu'il n'a droit d'en prononcer que dans le Parlement, et qu'il ne peut, sans des lettres-patentes, en prononcer ailleurs. Dans toutes les occasions précédentes où L'on a voulu faire enregistrer les ordres de la cour dans les registres de la Fjculté, les arrêts ont toujours été donnés dans le Parlement, et l'on a député deux conseillers pour les aller faire prononcer en Sorbonne par le greliier de la cour et les faire enregistrer dans les registres de la Faculté.
La deuxième est que toutes les fois que les conseillers sont venus pour f.iii'c enregistrer quelque arrêt, ils ne sont jamais sortis de la Faculté qu'ils n'en aient fait faire l'enregistrement, leur greffier en leur présence l'ayant dicté au
greffier de la Faculté, et en ayant même laissé toujours une expédition signée de lui ; ce que M. le Président a omis dans raffaire présente, n'ajant point fait faire Fenregistrement ni fait laisser d'expédition de son arrêt.
La troisième chose à remarquer est que le doyen est sorti avec les douze députés pour reconduire MM. du Parlement, ce qu*il ne devait point faire, et ce que Ton croit lui avoir été suggéré pour empêcher que la Faculté ne délibérit sur cette affaire après la sortie de MM. du Parlement.
[a quatrième est la seconde réponse de H. le doyen par laquelle, sans prendre Tavis de la Faculté, il promit de son propre mouvement qu'elle obéiraiL Faniitos, dit-il, poUicelur obsequium.
La cinquième et dernière est que la Faculté demanda que l'affaire fût mise en délibération, ce que le syndic no voulut pas.
n est encore à propos de remarquer ici les principales difficultés que la plupart des docteurs trouvaient à Tenregistremcnt de Tédit du Roi et de la Déclaration du Clergé.
Ils ne croyaient pas devoir souffrir sans dire mot qu'on leur attribuât la doctrine contenue dans les Propositions qui avaient été données autrefois à Sa Majesté, et qu'on les fit passer pour des propositions délibérées dans la Faculté et remises, par ordre de la même Faculté, entre les mains de MM. du Clergé, comme l'édit de Sa Majesté l'insinuait; car ils savaient qu'il rCy avait jamais eu de délibération sur ces propositions^ et qu'elles contiennent même une doctrine qui n'est point formellement la doctrifie de la Faculté.
Il est vrai qu'en 1663, le Roi ayant été mal informé des sentiments de la Faculté sur l'infaillibilité du Pape et sur son autorité tant sur le temporel des rois que sur le Concile, l'on députa quelques docteurs pour informer la cour des véritables sentiments de la Faculté sur ces matières, que ces docteurs ré* duisirent leurs sentiments à six propositions qu'ils remirent entre les mains de MM. les ministres de Sa Majesté; mais il est vrai aussi qu'ils les donnèrent sans que la Faculté les eût examinées ni approuvées, et sans même quella eussent été mises en délibération dans aucune assemblée. On ne peut pas néanmoins désavouer qu'elles n^y aient été rapportées et qu'on ne les y ait lu» bautement; mais quoiqu'alors elles fissent peine à plusieurs qui croyaieot qu'il fallait en expliquer quelques-unes, de peur que dans la suite on ne les portât, comme l'on fait aujourd'hui, :iu delà des sentiments de la Faculté, pas oo néanmoins n'en dit mot en ce temps-là, parce qu'on ne crut pas devoir renouveler en cour l'aigreur que Ton y avait conçue contre la Faculté, de sorte que si on ne se plaignit point alors de ces docteurs, ce n'est pas que l'on approuvât leurconduile, mais c'est que Ton avait sujet de craindre que le Roi ne crût que la Faculté désapprouvait le fond de la doctrine contenue dans ces Propositions.
Or, voici comme ces six Propositions étaient conçues. Les termes en sont remarquables : aussi avaient-ils été bien concertés >.
Or, ce qui est surprenant est qu'après vingt ans que ces Propositions ont été données sans aucune approbation de la Faculté, on les ait rapportées dans FAssembléede MM. du Clergé, et on les fasse passer maintenant dans Tédit pour des propositions faites tout nouvellement par la Faculté, délibérées daii5
< Nous avons donné le texte entier dans notre Introduction^ p. 19.
rassemblée des docteurs, et remises de leur part entre les mains de MM. dn Clergé.
Et ce qui a fait encore en cela plus de peine est q[ue Ton a même changé quel» ques-unes de ces Propositions dans la Déclaration qu'a faite le Clergé ; car, non-seulement de six on n'en a fait que quatre, mais encore on a exprimé d'une manière affirmative celle de rinfaillibililé du Pape et de son autorité sur le Concile, que les docteurs n'^avaient donnée autrefois qu'en termes négatifs, ce qui est extrêmement à remarquer.
Car il y a cette distinction dans ces anciennes Propositions que Ton prétend être de la Faculté, que celles qui concernaient Tautorité du Pape sur le Roi et sur ses sujets étaient absolues et affirmatives, et on s*y exprimait en cette sorte : La doctrine de la Faculté, et son ancienne doctrine qu'elle ne quittera jamais est que le Roi ne reconnaît nul supérieur que Dieu seul pour le temporel. La doctrine de la Faculté est que les sujets du Roi ne peuvent être dispensés du serment de fidélité sous quelque prétexte que ce soit. Mais k Tégard de celles qui concernent Tautorité du Pape sur le Concile et son infaillibilité, elles étaient conçues en ces termes négatifs : La doctrine de la Faculté n*est point que le Pape soit infaillible, ni qu'il soit au-dessus du Concile.
Or, on voit dans la Déclaration du Clergé et dans Tédit de Sa Majesté que non-seulement toutes ces propositions sont affirmatives, mais encore qu'on en veut attribuer la doctrine k la Faculté, ce qu'elle ne pourrait pas approuver sans s^eœposer aux censures de Rome, et sans se priver de la liber(é qu'elle s^est conservée jusques à présent de se maintenir dans ces propositions négatives. Elle aurait même sujet de craindre un schisme dans la France par l'intérêt que l'Étal aurait de la maintenir contre les censures qui pourraient venir de Rome, et puis, il y a bien de la différence entre dire : Ce n'est pas la doctrine de la Faculté que le Pape soit infaillible, et dire : La doctrine de la Faculté est que le Pape n'est pas infaillible. Dans le premier sens, la Faculté n*impose point de nécessité ni à ses docteurs d'enseigner, ni h ses disciples de croire et de soutenir que le Pape soit ou ne soit pas infaillible. Elle laisse l'infaillibilité pour ce qu'elle est, elle la laisse en question dans ses écoles. Chacun a la liberté entière d'en croire ce qu'il veut, et, quoiqu'elle soit l'unique Faculté de V Europe qui n'enseigne pas l'infaillibilité du Pape^, elle n'a pas néanmoins jugé à propos jusques ici de se déclarer autrement ni de faire un dogme et un point de sa doctrine de ces sentiments qui partagent ses docteurs.
Cependant, par le changement que l'on fait aujourd'hui de ces Propositions négatives en affirmatives, on veut que sa doctrine soit que le Pape n'est pas infaillible, et que tous ses docteurs, par conséquent, et ses disciples soient obli< gés de tenir et de soutenir ces sentiments. C'est de ce changement dont elle croit avoir grand sujet de se plaindre. C'est cette doctrine qu'on lui attribue contre ses sentiments qui lui fait peine : ce sont les suites fâcheuses pour la paix, pour la religion et pour l'État qui peuvent arriver de cette innovation, qu'elle appréhende.
* Que le lecteur prenne garde 5 celte vérité. Elle explique les rritiqucs sévères qui furent faites (le la Déclaration uon-seulement à Rome, mais dans toute TEurope, aus:>ilôt qu'elle fut publiée.
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G^est aussi ce qui a donné lieu à quelque»-un8 qui se sont expliques de leurs sentiments sur ceci avec plus de liberté, de dire que toute la conduite que Ton tenait dans cette affaire était lourrage des ennemis de la Faculté et de ceux qui, au lieu de lui donner la protection qu'ils lui doivent, employaient tout leur crédit pour la détruire ; et il y en a même qui ont ajouté que cette Déclaration achevait de ruiner tout ce qui restait à la Faculté de son ancienne splendeur et de son autorité, et qu* au lieu de la liberté dans laquelle elle s^était jusques à présent conservée, elle se verrait réduite dans vne servitude déplorable; qu'elle avait conservé toujours cette liberté, niénie à Tégard de M. Tarchevèque de Paris, qui n'avait nulle autorité sur elle; que cette indépendance était fondée et sur les privilèges des Papes et sur une très-ancienne possession dans laquelle elle s'était de tout temps maintenue;
Que la Déclaration qui assujettit toutes les Universités et Facultés aux Ordinaires était non-seulement préjudiciable à la gloire et à la liberté de la Soi^ bonne, mais d'une pernicieuse conséquence pour l'Ëtat ;
Que la Sorbonne avait toujours eu le dépôt de la doctrine du royaume ; qu'elle avait été comme le centre auquel les autres Universités 8*en étaient rapportées dans les différentes disputes et contestations qui étaient aiTivées dans TÉglise; que c'était l'oracle qu'elles avaient consulté dans leurs difficultés ; que les Rois avaient tellement approuvé cette conduite, qu'ils l'avaient consultée eux-mêmei pour conserver dans tout leur royaume l'uniformité de doctrine ;
Que, comme on la réduisait par cette Déclaration au rang des autres Facultés qui se trouveraient toutes assujetties aux Ordinaires, on s'exposait à avoir autantde sentiments différents qu'il y a d'Universités et d Ordinaires dans le royaume; que celte grande diversité pouvait avoir des suites dangereuses, et qu enfin il était aisé de voir de quelle conséquence tout cela pouvait être dans la suite pour la religion et pour l'État.
Outre toutes ces raisons qu'avaient les docteurs qui avaient peine à l'euregistrenient, il leur paraissait que la Faculté avait encore un sujet particuliâ' et très-raisonnable de se plaindre deTédit du Roi; car il y a eu toujours une contestation considérable entre la Sorbonne et le cbancelier de rUniversilé, qui est aussi le chancelier de l'Ëglise de Paris, le chancelier prétendant présider au corps de la Faculté de théologie, et la Faculté, au contraire, selon son ancieooc liberté, ne voulant élre présidée que par son doyen, qui est un droit dans lequel elle s'est toujours maintenue, ce qui fait que le cbancelier n'entre jumais dans les assemblées de la Faculté. Or la Déclaration, qui veut que dans toutes les Univci*sités et Facultés de théologie l'on rende compte au chancelier de la doctrine que l'on aura enseignée touchant les matières contenues dans as propositions, assujettirait la Sorbonne comme les autres Facultés h son diancelier.
Enfm, la même Déclaration veut que les professeurs de théologie rapp(trtent chaque année leurs cahiers h M. le Procureur général. Or, c'est de quoi l'on s^est plaint hautement et avec tout sujet, puisque cest assujettir la dûclrine de la Faculté à un juge séculier, qui est une chose inouïe et une plaie mortelle à la Sorbonne.
Cependant le mois de mal s'étant passé sans qu'on fit rien sur celte aflàire, le lundi l*'' jour de juin la Faculté s'étant assemblée à l'ordinaire, M. le syodic tit le rapport du procès-verbal qu'il avait dressé de la dernière assemblée. U
commença de fort bonne heure k en faire la lecture, en sorle qiril n*y avait encore que très-peu de docteurs dans rassemblée; mais H. Dumont, qui a au moins s^t ou buit années de doctorat , étant arrivé assez tôt pour en entendre une partie, dit que les choses ne s^étaient point passées comme M. le syndic les rapportait, et qu*il s*opposait à ce que ce récit fut inséré dans les registres dela Faculté, d'autant qu'il contenait des choses fausses, ce qui ayant engagé M. le syndic à répliquer, il donna le temps à plusieurs docteurs d'entrer dans l'assemblée.
U. Gerbais', docteur et député du second ordre dans TAssemblée du Clergé, se leva aussitôt et demanda que H. Dumontso retirât, afin que la Faculté délibérât sur son opposition, ce qui ayant excité un grand tumulte dans rassemblée, et M. Dumont, voyant qu'il s'était un peu trop avancé, fit quelque satisfaction à M. le syndic et, adoucissant les expressions dont il s'était servi dans les premiers mou- Tements de son zèle, il dit qu'il s'opposait & l'enregistrement s'il n'était porté par le verbal qu'il ne se faisait que par Tordre exprès du Roi et en exécution de l'arrêt du Parlement. Cet adoucissement apaisa le bruit qui s'était ému dans l'assemblée, et l'on continua d'opiner comme on avait fait auparavant.
Après que plusieurs eurent dit leur avis, le rang d'opiner de M. Blangcr* étant venu, il dit qu'il s'agissait de trois choses : de l'édit du Roi, de l'avis de MM. du Clergé et du procès-verbal de M. le syndic de la Faculté ; et qu'à l'égard de ces trois sujets il avait deux devoirs k remplir : les devoirs d'un fidèle et respectueux sujet du Roi et les devoirs d'un docteur de la Faculté ;
* 11 est important de rappeler ce qu'i^tail ce Gerbais, député du second ordre à l'Aisemblée de 1682, et défendeur ardent des Quatre Articles. Dès 1663, les correspondants de Golbert en Sorhonne le lui avaient signalé comme un jeune docteur capable, besogneux, mal vu de sea confrères k cauae de ses opinions anti-romaines, et propre à devenir l'instrument des ministres :
« Gkrbais. — Bon Français, qui parle bien latin; hardi, aimant à se remuer et à donner du chagrin à M. Grandinel à ses amis. Pauvre et qui pourrait réussir M'il était aidé; ayant du génie. S'il ^'appliquait à la théologie, ce serait un sujet fort propre pour en faire un professeur, bien qu'il trouvât licaucoup d'obstacles dans la maison. »
Colbert et leTellier suivirent ce conseil et s'attachèrent Gerbais, qui tint toutes les promesses faites en son nom. Kn IfiGS, il avait voté en faveur des arrêts du Parlement. Lorsqu'un nouveau différend s'éleva entre Loui» XIV cl If Saint-Siège à l'ocraMon de la Régale. Gerbais écrivit contre la juridiction du Pape un livre intitulé : de Causiê majoribu»^ qui fut censuré k Rome. Les plua »irnples convenances exigeaient qu'un prêtre, encore sous le coup d'un pareil jugement, restât étranger & une a:>semblée qui devait ^'occuper de tous les points en discussion entre le Souverain Pontife et la France. Mais on y avait liesoin de son talent et de ses rancunes personnelles contre le Saint-Siège. Malgré la règle qui voulait qu'on ne fût député que parla province où l'on exerçait le ministère .«piritnel, Gerbais, principal du collège de Reims à Paris, fut imposé aux électeurs de la province de Vienne, et Uarlay le fit entrer dans la con^nii>^ion chargée de dresser les Quatre Articles. Il avait été dès l'origine dans le secret de ce qu'on voul.iil faire contre le Saint- Sirge, el nous li»ons d^nsuu mémoire du temps, recueilli aussi dans le manuscrit de Saiut-Sulpicc « qu'il avaii publié partout, avant que l'Assemblée commençât, qu'on ne demeurerait pas à la question de la R«'galb, et qu'il se vantait que t'était sur ses livres des Caïuea majeures el de la Puissance ecclésiastique que les prélats avaient décidé de la sorte. •
* Ainsi noté par le confident de Colbert :
■ Blaruer. — Assex d'esprit et de l'eu ; point d'étude; mais attaché à tous les sentiments romains, à cause de M. Leblond. >
Lcbloml était docteur el profcNScur de Sorbonne. Voici le jng'Mnent porté sur lui : « Est persuadé des opinions romaines autant qu'on le peut être, el de nonne foi. — Ne peut comprendre qu'il soil de l'inlérél du Roi de s'opposer à l'établissement de la souveraineté de . ia puissance du Pape expliquée dans la manière romaine. »
Qu'en qualité do sujet du Roi, très-fidèle et trè»-respectueux k ses ordres, il n*avaît rien à dire de nouveau ni de Tédit du Roi, ni de Tavis de MM. da Clergé que Sa Majesté avait témoigné approuver par son édit ; et que, sans rien ajoutera ce qui avait été remarqué sur Fun etTautre, il n*y avait qu'à réduire en quelque ordre les observations qui avaient été faites séparément par ceux qui avaient opiné devant lui pour faire connaître combien elles étaient solides. Ce qu'ayant fait en peu de mots, il dit que, par le respect dont il faisait procession ï regard des ordres du Roi, il était bien éloigné de vouloir que, dans la conjoncture présente, la Faculté (It aucun mouvement vers Sa Majesté, non pas même par de très-humbles remontrances, de peur qu'on n*en retirât quelques ovantages vrais ou imaginaires contre Tinter et de TËtat ; que son avis était que M. le doyen et M. le syndic seraient priés d'observer dans la suite le temps et de prendre roccasion favorable pour faire connaître i la cour le préjudice que recevait la Faculté en cette rencontre et les conséquences pernicieuses que pouvait avoir cette Déclaration pour la doctrine, pour la religion et pour TÉtat ;
Mais pour satisfaire aux devoirs d'un docteur, qui doit faire profession de dire la vérité et de soutenir rhonneur de la Faculté, il ne pouvait approuver le procès-verbal qui avait été fait de rassemblée dernière , parce qu'il y avait des choses qui n'y devaient point être ; qu'il y en avait d'autres qui n*y étaient point et que Ton devait y avoir mises, — et qu'il y en avait que l'on y a mises, et qui y doivent être et que Ton avait revêtues de circonstances qui n'étaient pas vraies.
Le syndic qui avait dressé le procès-verbal se récria fort sur cela, se trouvant fort offensé d'un pareil discours. Mais ce docteur, qui n'est pas un homme à se laisser interrompre facilement, lui dit qu'il aurait grand sujet de re plaindre s'il en demeurait là ; mais que, pour le satisfaire, il allait justifier en particulier chacune des propositions générales qu'il avait faites, et il se fit faire par ce moyen un silence admirable que le syndic tenta plusieurs fois d'interrompre, mais inutilement.
M. Blanger dit donc premièrement qu'il y avait dans le procès-verbal des choses qui n'y devaient pas être, comme était entre autres la seconde réponse qu'avait faite M. le doyen en ces termes : FacuUas poUicetur obsequium ; que par cette réponse M. le doyen, de son propre mouvement et sans prendre les avis de la compagnie, promettait au nom de la Faculté purement et simplement l'enregistrement, ce qui était contre toutes les formes ; qu'étant maîtres de leur procès- ver bal, ils n'étaient pas obligés d'y mettre toutes choses et particulièrement ce qui blessait la Faculté; que, si on avait voulu mettre cette seconde réponse qui avait échappé k M. le doyen, il fallait donc ajouter qu'il l'avait faite de son mouvement et sans délibération de la compagnie, de sorte qu'il voyait en cela l'un de ces deux défauts dans le procès-verbal ou qu on y avait mis ce qui n'y devait pas être, ou qu'on avait omis ce qui devait y être ajouté; mais qu'il eût été bien plus à propos de n'y point mettre celte réponse de M. le doyen que d'être obligé d'ajouter qu'il l'avait faite contre les formes observées dans la compagnie.
Il insista en second lieu sur le défaut de délibération comme sur une chose essentielle à remarquer dans le procès-verbal, ce que personne n'avait obsené;
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ei il dit qu'il y fallait même exprimer que la délibération avait été demandée par toute rassemblée et n'avait pas été accordée» et qu'ainsi il croyait qu'il était important d'y ajouter ces mots : nullâ deliberalione habita, etiam pelitâ,
U remarqua encore, entre les choses qui avaient été omises, que le greffier de la cour n'avait lu que la première des Propositions contenues dans lavis de MM. du Clergé, ce qui était fort à observer, parce que cette première proposition, qui concerne le Roi, était la véritable doctrine de la Faculté, au lieu que les autres qui n'avaient point été lues ne la contiennent pas, n'étant point les mêmes que celles qui ont été données autrefois à Sa Majesté, et le sens en ayant été tout à fait altéré par le cbangement que Ton y a fait ;
Qu'enfin il fallait marquer dans le procès-verbal que le greffier de la cour n'avait point laissé d'expédition de l'arrêt prononcé, et qu'il lui semblait que M. le syndic devait au moins lavoir retirée pour la joindre à son procès-verbal, et pour la faire enregistrer dans les registres de la Faculté avec la Déclaration du Roi et l'avis de MM. du Clergé, puisque ce n'est qu'en vertu de cet arrêt que la Faculté doit procéder à cet enregistrement, et que cela lui paraissait d'autant plus important que c'était une circonstance qui aurait servi dans la suite à faire connaître la manière dont on avait reçu cet édit et li justifier la conduite de la Faculté ;
En troisième lieu, il dit qu'il y avait dans le procès-verbal une circonstance entre autres essentielle contre la vérité, qui est qu'incontinent après le départ de MM. du Parlement, l'assemblée s'était séparée ; que la vérité était que, MM. de la cour s'étant levés, il n'y eut que les douze docteurs député) qui furent les conduire avec M. le doyen, et que tous les autres demeurèrent en leurs places, attendant le retour de leurs députés ; que M. le doyen n'étant point rentré avec eux, etM. le syndic étant priéde mettre l'affaire en délibération, il répondit qu'après l'ordre du Roi et l'arrêt de la cour il ne s'agissait plus de délibérer ; de quoi la compagnie n'étant pas contente, il ajouta que, M. le doyen n'y étant pas, il n'avait rien à proposer, et, quoiqu'on lui représentât que la compagnie n'était jamais sans chef, on ne put rien gagner sur lui, et il persista toujours dans son refus ; qu'enfin, puisqu'il était constant que les choses s'étaient passées de la sorte, on ne pouvait pas dire que l'assemblée s'était séparée aussitôt après la sortie de MM. du Parlement et du doyen ; ce que M. Blanger appuya d'autant plus fortement que, H. le doyen ayant voulu s'excuser à la compagnie de ce qu'il n'était point rentré dans rassemblée, il dit qu'il s'était trouvé incommodé, mais qu'en sortant il avait prié M. Masure qui était après lui de tenir sa place, et d'achever ce qui restait à faire dans rassemblée.
Enfin M. Blanger conclut que, puisque le procès-verbal ne rapportait point les choses de la manière qu'elles s'étaient passées, il était d'avis que l'on en fit un autre, et que l'on députât pour cela des commissaires qu'il nomma.
M. Despérier ', professeur de Sorbonne, opina ensuite, et après avoir appuyé
* Docteur et proresseur de Sorbonne. « Ayant enseigné environ vingt ans la philosophie dans le collège de Li!>icux, b'e>t acquis la réputation du plus habile de l' Université dans celle science. On ne sait pas s'il réussira tout à fait si bien en celle de la théologie, où il enseigne le traité dd la Trinité. En tout cas, M. Graodin venant à rentrer dans la chaire
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fortement ce qui avait été dit par M. Blanger, il conclut k la réfonnation da procès- verbal, et nomma pareillement des commissaires ; mais parce qu il avait été nommé par M. Blanger et qu'il voulait se décharger de cette commission, il en nomma d'autres, disant qu'il y avait déjà des commissaires députés depuis quelque temps pour régler quelques affaires de la Faculté, et qu'il n'était pas besoin d'en choisir d*autres; ce que M. Blanger n'avait pas jugé à propos pour deux raisons, la première parce qu'il est du nombre de ces commissaires, etquH no voulait pas, non plus que M. Despérier, avoir part à la commission du procès-verbal; la seconde, parce qu'entre les commissaires il yen avait deux qui étaient de l'Assemblée du Clergé, à quoi M. Despérier n'avait pas fait pour lors réflexion.
Après ces deux docteurs, lotis les at/^res n'opinèrent qu'en disant qulls étaioit de l'avis de M. Blanger et de M. Despérier. Gomme il yen avait plus de 200, il ne fut pas besoin de compter les suffrages pour ce qui regardait la réfonnation du procès-verbal. Ou les compta seulement pour savoir quels seraient les commissaires, et lesquels de ceux nommés par M. Blanger, ou de ceux nommés par M. Despérier, auraient le plus de voix.
Ceux de M. Despérier l'ayant emporté, il fut ordonné que le syndic donnerait & chacun desdits commissaires une copie de son procès-verbal, afin qu'ils pussent y faire les réflexions nécessaires, et l'on conclut aussi qu'ils s'assembleraient à certain jour pour convenir de la manière dont on pourrait en dresser un dont la Faculté pût être satisfaite, et qui la mit en état de pouvoir enregistrer sans scrupule la Déclaration du Roi. Ainsi se termina cette assemblée du i''juinlfi82.
MM. du Parlement, ayant eu avis de ce qui s'était passé, donnèrent ordre par un billet au doyen et à une vingtaine de docteurs, de se trouver le vendredi suivant, à 7 heures du matin, en la grand'chambre. Ils s'y rendirent, et H. le premier Président les ayant fait asseoir dans le parquet des huissiers, et leur ayant parlé avec beaucoup d'honnêteté sur le différend que la cour avait appris être survenu dans leur assemblée dernière au sujet de l'enregistrement ordonné par arrêt de la cour être fait en leurs registres de la Déclaration du Roi concernant l'autorité ecclésiastique, il leur ordonna de faire une assemblée extraordinaire du lundi suivant en huit jours, pour procéder, sans autre délai ni retardement, à l'enregistrement dont il s*agissait, et il ajouta qu'a|?rês l'ordonnance du Moi et l'arrêt de la cour, il ti était plus question de délibérer^ mais d'obéir.
qu'il occupe, on se déferait par ce moyen d'un homme savant et vertueux à la Térilé, mais peu ami de la puissance souveraine des Conciles. »
Un autre correspondant du Colbert le dépeint en ces termes : « Normand ; s»*io&înuaol forladroiiemeul partout. Ayant beaucoup de respect et d'atlacliement pour lc> Jésuites, ceb veut dire pour leurs !»eutimunts ; ne sachant pas ses matières à cause qu'il u'a étudié toult
sa vie que iu philosophie I^arlunt facilement blin; le sens commun bon ; adioit ; et qui M
s'est pas encore trop déclaré dans sesh^çons pour Rome, quoique ce soit ^n inclination; maià il tournera du bon côté, s'il y voit quelque avantage assuré, aussi bien que plusieurs autres gens. 11 n'est point propre à rtre syndic, parce qu'il ne sait pas, et qu'il s'en r..pporleraili ceux qu'il n'est peut-être pas expédient qu'ils soient ses maîtres. • — (Voir, jK>ur ces notes et pour toutes celles qui suivent, l'appendice A «i-dcssus.)
On va voirquc, loin de tourner du bon côté qni lui promettait titi avantage assuré/û conserva sea inclinations romaines, qui pouvaient le conduire tout droit en exil.
En conséquence de cet arrêt, rassemblée de la Faculté fut indiquée au lundi 15* du mois, et les commissaires eurent ordre de tenir leur procès-verbal tout prêt pour ce jour-là. Ils requirent pour cela le syndic de leur fournir des expéditions des deux arrêts de la cour, tant de celui prononcé enSorbonne, ]e prima mensis de mat, que de celui prononcé en la grand'chambre, le yendrcdi 6* juin» en Tertu desquels Tenregistrement devait être fait, ce qu'il leur promit; elf après s'être assemblés plusieurs fois pour examiner la manière dont on pouvait dresser le procès-verbal, ils estimèrent qu'on, ne devait point s'arrêter à celui du syndic, et en dressèrent un tout nouveau, dans lequel ils mirent que Ten* registrement s'était fait nu/M detiberatione habita, licèt a non paucis peiilâ.
Il est vrai que cette clause souffrit quelque dilGculté entre les commissaires, et qu'elle ne passa pas d'un commun avis; car lorsqu'ils commencèrent à délibérer, il ne s'y en trouva d'abord que onze, et le douzième, qui était M. de Lestocq, ne survint que pendant que Ton opinait. Comme il savait ce que contenait le procès-verbal, il se fit remettre seulement les opinions : il y en avait six qui étaient d'avis de spécifier qu'il n'y avait point eu de délibération, quoiqu'elle eût été demandée, et quatre, entre lesquels étaient M. Faure< et M. Feu', croyaient qu'on ne devait point parler de délibération. M. de Lestocq' se rangea
'"' Faure et Fea , docteurs de Sorbonne, tous deui membres de l'Assemblée du Clergé, appartenaient, comme on disait alors, aux familles Colbert et le Tellier. Voici ce qu'on écri- Tait du premier & Colbert en 1663 :
« Pour M. Faurb, une marque de la bonté de ses sentiments est qu'il a l'honneur d'âlre dans l'estime fort particulière de Mgr le Tellier.
« M. Fauhe. — Un des plus savants du royaume dans les matières ecclésiastiques. Qui tra- Taille continuellement à inspirer les ancien» sentiments de la Faculté et ceux qui êont avantageux pour le Roi. Fort désintéres:»é, bien qu'il s^oil pauvre. La conduite bien plus honnête même que sa condition ne le demande. Il n'y a point déjeune homme qui ait envie de se donner de la réputation sur les lianes qu'il ne l'aille voir. 11 se communique tréa-facilement. C'est un trésor pour le pays latin. Qui aurait pourtant bcêoin de quelque petit bien pourluiôter V inquiétude que la nécessité donne ; et cela !>crait d'un grand exemple parmi ceux qui »ont dans les sentiments anciens, desquels il est exlraordinairement estimé, et tous les geui de talent seraient eicités de travailler, par l'espérance qu'iU be pourraient faire connaître. 11 est judicieux, de bonnes mœurs, aimant sa liberté, et ne s'étant voulu donner à per^onne, bien que beaucoup de gens l'aient voulu avoir. Il travaille pour M. Bignnn et autres. 11 ne subsiste que par ces sortes d'amis. C'est un homme A qui l'on pourrait faire du bien, si d'autres considérations ne l'empêchent pas, sans conséquence et &an>donnyrde lajalou^ie à personne C'est un hommeque tous ceux de l'autre parti craignent, et 1 qui l'on ne manquera point dans toutes les occasions de faire quelque mauvais tour, h moins qu'il ne paraisse appuyé. » On lui lit en effet du bien, et on Vappuya. Nous le trouvons en 1682 prévôt et chanoine de l'église de Heims, et grand vicaire de l'archevêque de Reims, qui était Charles Maurice le Tellier, fils du chancelier.
Feu avait les mêiiics talents, les mêmes be>oins, les mêmes opinions. Il vivait dans la maison du jeune Colbert, coadjutcur de l'archevêque de Rouen. Ils avaient été nommés membres de l'Assemblée du Clergé, Feu, par la province de Bourges, Faure, par colle de Reims» et l'archevêque de Paris les avait mis tous deux dans la commission des Quatre Articles. .Notre récit nous les montre déTendant en Sorbonne leur propre cause et celle de leurs patrons.
' Lestocq, professeur de Sorbonne, paraisï>ant favorable aux idées ultramontaines, cherchait cependant à !>e ménager entre les deux partis. Il opine ici avec les gallican.^, non pour assurer leur triomphe, mais pour diviser les voix et faire renvoyer le vote à l'assemblée générale. Son caractère un peu équivoque avait été très-habilement saisi et dépeint par les Correspondants de Colbert en 1663 :
« M. Lkstocq ne cède en Chprit et en suflisance à nul de ses collègues. Il a eu la chaire de M. de Sainte-Beuve ; et l'on pourrait, ce semble, ^on^er s'il ne serait pas, un jour, à propos de la rendre audit sieur de Sainte-Beuve, puisqu'cn ot qui touche le jansénisme il pa-
à ce dernier avis, dans rcspérance que M. Gobinet, qai était l'ancien et qu présidait à la commission, s*y rangerait aussi et contrebalancerait les avis. Mais M. Gobinet^, qui appréhenda que, se trouvant mi-partis, la décision ne s'en remit à la Faculté entière, ce qui causerait encore beaucoup de trouble et éloignerait la conclusion de Taffaire, se rangea du côté des six, et rarlide liu défaut de la délibération passa de deux voix dans le procès-verbal.
Le dimanche 14*, qui était la veille de rassemblée qui se devait tenir en Sorbonne, Mgr l'archevêque de Paris manda aux docteurs députés de se trouver chez lui à trois heures après-midi. Tous s'y étant rendus, il leur fit un fort grand discours et fort concerté *. D'abord il leur fit de grandes et amples pro-
ralt avoir témoigné toute la soumission et la déférence qu'on peut exiger d'un ecclésiastique Mais comme il s'agit de marcher et de se conduire au milieu de deux précipices
et de deux danger», l'un de tomber dans le soupçon de favoriser le jansénisme par le soudain rétablissement d'une per>onne qui l'a autrefois appuyé, et l'autre de donner court à da êentimenti préjudiciable» au royaume sous prétexte de combattre le jansénisme, j'aToue que la chose n'est pas moins délicate qu'importante, et je n'ai d'avis sur cela sinoD que l'affaire mérite d'y penser. »
« H. Lestocq, profe^scur. — L'esprit beau, cxtraordinairement farile, se pique d'être agréable dans les conversations, sait les belles-lettres, aime que l'on fasse cas de lui et que Ton l'estime; voulant a.<sez dominer; fort agissant et courant volontiers les niai>ons pour faire réussir ce qu'il veut; sait les affaires; parle latin très- facilement ; tournant a$«ei bien les affaires ; très-propre à être syndic; déclaré contre les jansénistes, bien qu'ils crussent en être assurés ; c'est pour cela qu'il y aurait de la peine à le faire réussir ; dans le fond de l'âme ne croyant point et n'étant point attachéaux opinions de Borne ; il s'en est fort expliqué à moi lè-dessus ; mais pourtant il garderait beaucoup de mesures honnêtes pour Borne. Ayant ses liaisons avec les Jésuites, et s'est même déclaré dans le cour:i de ses leçons, étant professeur h la place de M. de Sainte-Beuve. Il loge chez M. Catinat. Se piquant de n'être pas gouverné, mais plutôt de gouverner. S'il y avait à se ménager entre Rome et les jansénistes, prenant des mesures avec lui, il serait très-propre pour le syndicat ; car il sait, parle facilement, entend les affaires. Il y aurait pourtant quelque peine pour le faire élire; la maison de Sorbonne aurait peine de se réunir pour lui. •
* D'ailleurs, Gobinet était depuis longtemps connu comme ultramontain. < H. Oobinet, principal du collège du Plcssis, réusisit assez heureusement dans cet emploi ; et l'on publie qu'il se laisse gouverner entièrement pur H. Grandin. »
« M. Gobinet, intime de H. Grandin, suivant en tout ses sentiments, et le gourernaat même quelquefois; mais il a l'esprit rude, entend difficilement raison, et ainsi ne pouvant être gouverné; sachant bien les affaires. >
* Le discours de Harlay était dicté par le Roi. En void la preuve dans une lettre qu'il avait reçue la veille du marquis de Seignelay :
a Versailles, le iS juin i«M.
« Je viens de rendre compte au Roi de tout ce qui se passa hier chex M. le premier Président, et Sa Majesté approuvant ce qui y fut résolu, m'a ordonné de vous dire qu'elle estime à propos que vous envoyiez qucrir demain le& commissaires et que vous leur parliif en conformité de ce que vous propoaÂtcs sur les trois points qui blessent, savoir sur ce qui regarde le chancelier de Notre-Dame, et l'obligation de montrer leur cahier à l'Ordinaire et au Procureur général, en leur disant que Sa ^ajebté n'a point prétendu rien faire de nouveau à l'égard dudit chancelier, et que, pour ce qui regarde les autres points, vous ne Acntes point qu'après qu'ils auront disposé Sa Majesté favorablement pour eux parles marqiKS d'obéibsance qu'ils donneront lundi prochain. Sa Majesté ne leur accorde les choses qu'ils peuvent désirer et qu'ils prétendent être contre leur discipline. Sa Majesté voulant même que vous chargiez le syndic de donner ces nouvelles à la Faculté dans le rapport qu'il fera lundi prochain. Elle a consenti pour le reste à leur laisser enregistrer la relation en la manière dont elle fut régb e par le syndic, puisqu'il n'y a pas d'apparence de le résoudre d'ôter le mol de nulld deliberatione habité. »
Nous y joignons une lettre adressée le même jour par Seignelay à son frère, le coadjateur de Rouen, membre de l'Assemblée.
* Le Roi a fort agréé, mon cher frère, que vous parliez aux quatre docteurs desquels
tesUtions de son inclination sincère pour le bien, la liberté et la gloire de la Faculté, et témoigna qu*il se faisait plus d*bonneur d'être un membre de cet illustre corps qu« de la place qu'il occupait dans Téglise de Paris, il les assura qu'il arait pris la protection de la Faculté auprès du Roi en lui faisant entendre que toute la contestation de leur assemblée n'avait point été ni sur 1 edit de Sa Majesté, ni sur la Déclaration de HM. du Clergé *, mais seulement sur le procès-verbal dressé par le syndic de leur compagnie ; qu'il avait remarqué que cela avait été très-bien reçu du Roi, et qu'il pouvait les en assurer ;
Que, pour ce qui regarde Tédit du Hoi, il avail été dressé sans lui et sans sa participation *, qu'il avait fait réflexion aux griefs qu'il leur faisait, qu'il croyait qu'ils avaient raison de les ressentir, et qu'il en avait même parlé au Roi, et les lui avait si bien fait entendre que Sa Majesté lui avait déjà donné sa parole d'y apporter remède dans la suite, et qu ils pouvaient s'en reposer sur celte parole royale et sur ses soins ; qu'à son égard il leur déclarait comme il l'avait déjà dit au Roi, qu'il ne prétendait rien innover dans la Faculté, ni prendre aucune autorité sur son corps ; qu'il pouvait leur donner la même parole delà part de H. Cocquelin, chancelier;
Que de la part de M. le Procureur général il n'avait pas à la vérité la même parole à leur donner, parce que s'agissant d'un édit du Roi, il est de sa charge de le faire exécuter, mais qu'il ne témoignait aucune passion pour cette affaire, et qu'il leur promeltait qu*il se trouverait encore quelque modification aux termes de l'édit sur son sujet.
A regard de la Déclaration de MM. du Clergé, il n'en parla presque pas*, il n'entra point dnns la discussion des Propositions ; il dit seulement qu^il se déporterait d^aulant plus facilement de toute autorité à Végard de ces Propositions^ que ce n étaient point des propositions de foi, mais seulement des propositions adoptées en France pour la paix de l'Ëglise et de l'État ; et cnfîu il conclut en exhortant les docteurs de faire en sorte que le lendemsiin l'on passât à l'enregistrement del'édit, remettant à faire ensuite les remontrances que l'on jugerait à propos, leur réitérant sa parole de la part du Roi que l'on y aurait égard.
Le lundi 15* du mois, la Faculté s'assembla, et l'assemblée fut fort nombreuse.
nous nous sommes enUetenus avant mon dépari de Paris; et & l'égard de ce que vous aves à leur dire sur les termes do la relation, il faudrait que vous ns&iez convenir le syndic et V. Feu de ce en quoi ils diffèrent entre eux, le premier prétendant qu'il n'y a pas moyen de «'empêcher de mettre nullâ deliberatione habité, et ledit sieur Feu assurant au contraire que tes commissaires sont convenus de n'en point faire mention dans la relation, parte que vous entendez aisément qu'il est fort à souhaiter de pouvoir ôtcr ces termes si cela était possible. Mais si le syndic persiste dans son avis et que vous voyiez clairement où il faille les mettre, Sa Majesté veut bien y consentir pour le bien de la paix. « {Reg. du tecrétariat.)
* Cela est contraire ù la vérité. On a vu plus haut que, dès le 1" juin, la Faculté attaqua le fond de» Quatre Articles.
* L'archevêque de Paris elles autres membres de l'Assemblée étaient si peu restés étrangers h l'édit, que cet édil n'avait été rendu que sur leur demande expresse. « Ce qu'il est important de rcinarquer,dit le cardinal de Uau^set, c'est que l'édildu Roi qui fut rendu quatre jours aprè» pour donner force de loi à la Déclaration du Clergé, fut rendu à la demande même de l'Assemblée, et que le Roi se conforma dans toutes .«'Ch dispositions au projet qu'elle avait présenté. » [Vie de Bossuet, liv. VI. — Voir d'ailleurs les procès- verbaux de l'Assemblée.)
On remarqua qu^il n'y avait personne de Saint-Sulpice. Plusieurs, qui ne savaient pas la raison pour laquelle ils ne s*y trouvèrent pas, furent surpris, ne croyant pas qu'ils dussent s'absenter dans une occasion de cette conséquence, où il 8*agissait de soutenir les intérêts de la Faculté ; mais ceux qui étaieot plus instruits du détail de Taffaire et qui savaient qu'une personne qui anit autorité et caractère pour leur parler de la part du Roi, leur avait témoigné qu'ils feraient plaisir à Sa Majesté de ne s'y pas trouver S ne purent pas désapprouver leur conduite.
On lui dans cette assemblée la formule dont MM. les députés étaient convenus, et, après que M. le syndic eut fail le rapport- de ce qu'avait dit Mgr l'archevêque, M. le doyen demanda les avis.
M. Masure *, premier opinant, dit qu'il était prêt de signer les Articles dressés par le Clergé. Ce sentiment, qui donnait plus qu'on ne demandait, excita me rumeur qui porta M. le syndic à parler afin de Tapaiser, et à dire que M. Masure ne disait pas quHl fallait souscrire ces articles^ mais qu'il lémoigoiiil seulement qu il était disposé à le faire.
M. Grandin ', second opinant, parla assez longtemps. 11 fut d'avis de Tenregistrement sous U forme dont les députés étaient convenus ; mais il dit qu'éUot bientôt prêt de mourir, il était obligé de dire la vérité. Que le Clergé deFnnce venait de dresser des Articles d'une manière bien différente Je celle qu il avait suivie autrefois ; qu'il y avait trente ans qu'il parlait tout un autre langage, comme il paraissait dans la lettre écrite au pupe Innocent X touchant la condamnation des cinq propositions de Jansénius. Et, après avoir cité le commencément de celte lettre, il ajouta que non-seulement on avait dressé maintenant des articles si opposés aux sentiments que Ton avait alors, mais que Ton voulait même obliger les professeurs aies enseigner; que, pour lui, sa chaire Tohligeait \ enseigner l'Écriture sainte, où il trouvait à la vériic la puissance des Rois bien marquée, mais qu'il n'y trouvait rien des autres articles, et que, si on voulait lui imposer cette obligation, velerano militi clypeus erit ayjiciendus.
M. Paucelier ^, troisième opinant, dit qu'il Aill lit présenter requête au Roi,
' On a vu plus haut que la maison de Saint-Sulpice, qui iléjà, en 10-63, était re^rardée comme le «éminairc de toute la France, avait toujour> été ultramoolaine. L'invitation oo plutôt Tordre du Roi écartait ainsi les adversaires des gallican».
■ Voici le portraildc ce gallican, tracé dès i663 par la main d'un autre gallican :
t M. IIasure, curé deSainl-PauI, homme de cabaieei à la conduire rarement, sourdement, qui veut ce qu'il veut; haUsant les Jésuites et laCour de Rome, qui se sert bien decequ'il sait; la^sé des persécutions des Jésuites, mais qui y résiste par bravoure; plein di' lierté,aimanl, si je ne nie trompe, les afTaircs, et un peu dangereux, à ce que Ton dit ;.... for! ami de tout ce qui approche du jansénisme et qui est oppoi^é à Rome, a
' Grandin, l'un de-» plus renommés entre les docteurs et prore&seurs de Sorboooe, syndic de la Faculté de 1663, avait été interdit de sa ch:irpc par arrêt du Parlement pour sa fidélité envers le Saint-Sifge. Ses quatre- vingts ans le sauvèrent à peine de l'eiil où la cour voulut l'envoyer pour le» fermes paroles qu'on va lire.
* * . . .Simple, sa- haut son métier de docteur, ayant pourtant beaucoup de confusion dans son esprit, comme un homme qui ne lit pas les originaux, mais qui lit beaucoup de rama*; prend les impressions pour la doctrine le plus souvent de M. liait, avec qui il demeure aux Cholets. » — Voici les notes de M. Bail : t Homme de bien, de la dernière simplicité, qui croit plus en faveur de l'autorité du Tape que le Pape même. — A lu et examiné les canons des Conciles, mais sans di»ccrnemcnt, n'en ayant jamais lu les actes. — A quelque créance dans la Faculté à cause de sa bonne vie et simplicité, et que ceux de son parti le croient très-
cfOame Mgr Tarchevèque avait semblé Tinsinuer ; que l'on pouvait être en doute s'il faudrait présenter cette requête avant ou après Tenregistremeuty mais que cela lui paraissait assez indifférent ; qu'il croyait seulement qu'il fallait ajouter à la formule des députés : nec probante, nec délibérante Facultate.
Tous les autres docteurs qui opinèrent après lui furent d'avis de l'enregistrement, jusques à M. Joisel ', quelques-uns voulant qu'on se servit des mêmes termes que M. Paucelier avait marqués dans son avis, d'autres ne les trouvant pas nécessaires. Quelques-uns aussi, comme MM. Chaillou^ et Gobinet ', s'expliquèrent sur les griefs qui étaient faits h la Faculté par cet édit et par ces Articles.
M. Joisel ne dit qu'un mot, et, après s'être rangé à l'avis de M. Paucelier, il conclut k ce que la requête fût présentée au Roi, et, cependant, l'enregistrement diffère.
H. Ghamillard *, qui n'allait plus aux assemblées de Sorbonne depuis plusieurs années, crut se devoir trouver à celle-ci, et, quoique Mgr Tarchevéque eût témoigné qu'il lui ferait plaisir, aussi bien que M. Boucber', de n'y point aller, s'ils ne croyaient pas pouvoir opiner en conscience comme il désirait,
savant. > — « M. Bail a donné des marques de sa diligence et de «on étude dans une Somtne qu'il a publiée des Conciles, où il les met fort au-dessous du Pape, comme il a Ciit aussi dans les dernières assemblées. •
' « M. Joisel a signalé son zèle dans le voyage qu'il a fait à Rome pour y poursuivre la condamnation des cinq fameuses propositions de Jansénius ; mais il n'a pas mérité la même louange en ce qui touche le nouvel arrêt du Parlement, dont on assure qu'il a dissuadé l'enregistrement avec chaleur. » 1G65. Il s'agissait du l'arrêt rendu contre la thèse antigaliicane de Drouct de Villeneuve.
* « H. CnAiLLOD. — Homme naturellement fort emporté, et beaucoup pour Rome; ayant pour son premier principe que Papa omnia potest; plus jésuite que les Jésuites; faisant par son impétuosité naturelle beaucoup da bruit, mais ayant peu de créance. D'ailleurs homme de bien, » etc.
' Voir plus haut, p. 588, note 1.
'* « 11. (Ghamillard est homme d'esprit, de savoir et d'une piété vraiment exemplaire. Il est vénéré comme un oracle dans la commuuaulé de Salnt-.Nicolas du Chardonnetoù il demeure. » Un autre gallican lui rend la même justice, dans un rapport également adressé à Colbert : « M. Chamillard, le prore:>!>eur. — «Naturellement chaud, aimant sa réputation, ferme et vigoureux. Quand il entreprend ({uelque chose, n'en démordant point, si ce n'est que des vues essentielles l'en détournassent; d'une grande régularité extérieure, et aussi, sans doute, intérieure ; qui a du revenu en bénéfices ; homme de sens et de conduite. Attaché aux sentiments de Home et d'inclinalic>n, et à cause de la dévotion et des connaissances qu'il a prises, et principalement par les grandes déclaiations qu'il en a fuites dans ses leçons publiques.... 11 s'abs^'utera plutôt que de faire quelquecbose qui déplaise ùla cour; mais aussi, sans la dernière violence, il ne se déclarera point contre Home. Il chercherait volontiers un roilieu. M On voit que l'âge l'uvait affermi dans ses sentiments. Loin do s'absenter, et de chercher un milieu, il jirava, en 1682, l'ordre et la colère de son archevêque pour confesser sa fidélité an Saint-Siège. Aussi l'archevêque lui enleva sa charge au séminaire de Saint-Nicolas, et le Ilot l'exila comme nous le verrons tout à l'heure.
* Curé de Saint-Nicolas du Chardonnet et commis à l'examen des confesseurs dans le diocèse de Paris. 11 fut exilé comme Chamillard. Le mandement par lequel llarlay annonçai au dioi-èse de Paris l'exil de Chamillard et de Boucher et leur remplacement par Cocquelin, est du 38 Juin IC8Î. Le manuscrit de Sainl-Sulpice en renferme un exemplaire. Voici commrnl les gallicans jugeaient eux-mêmes la commun.mté de Saint-Nicolas que dirigeaieut Boucher et Chamillard : > Elle n'est pas moin-^ (que celle de Saiot-Sulpice) remplie de personnes de vertu et de zèle ecclésiastique ; mais elle a peut-être un peu trop d'inclination pour les sentimciils d'au deià des monts. Elle a grand'part dans l'intendance spirituelle du diocèse do Paris, et elle donne, par exemple, des examinateurs de ceux qui se présentent pour le* ordres, des confesseurs et des directeurs en beaucoup de comnmnautés religieuses. >
parce qu*il lui serait fâcheux de Toir que les chefs de son séminaire se guassent en cette occasion, il ne laissa pas de s'y trouver, et de dire que deux choses lui paraissaient fort fâcheuses dans lenregistrement que Ton demandait à la Faculté de Tédit du Roi et des Propositions du Clergé :
La première, que Ton obligeât des professeurs à enseigner et des bacheliers à soutenir une doctrine qu'ils n'étaient point obliges de croire et qui poamt être contraire k leurs sentiments ;
La seconde que, quand même le Pape se pourrait tromper, les fidèles le devant considérer comme leur père, il n*y avait guère d'apparence de vouloir publier ses défauts, ainsi que Fédit semblait Tordonner ; sur quoi, il rapporta un trait de l'histoire profane qui marque que les peuples qui adoraient autrefois le soleil , observaient comme un acte de religion de ne le regarder jamais dans son couchant, pour ne rien diminuer du respect qu'ils croyaient lui devoir.
Cet avis fut fort goûté*, et plusieurs témoignèrent qu'ils entraient dans son sentiment et qu'ils désiraient que les députés qui avaient été chargés de dresser la formule de l'enregistrement et qu'on avait aussi chargés de dresser la requête qu'on avait parlé de présenter au Roi y missent les deux réflexions de M. Chamillard.
M. Gilot entra dans cet avis, et, après avoir témoigné combien il était persuadé de l'article qui regarde l'indépendanee des Rois pour le temporel, il ajouta qu'il ne croyait pas qu'il fût du service du Roi d'obliger tous les bacheliers de soutenir cet article, parce qu'il y en aurait qui le défendraient mal, et qui par là donneraient lieu de douter de cette vérité *.
M. Gobillon ' , curé de Saint-Laurent, parla dans son avis de rinconvénient où pouvait être la Faculté si elle s'obligeait à enseigner et à soutenir ces Articles, et que le Pape le défendit sous peine d'excommunication.
M. Blanger^, à qui Mgr 1 évéque de Coutances avait écrit, suivant l'ordre de la cour ^, de ne se point trouver à l'assemblée s'il ne croyait pas pouvoir en
* Cet ufis comme tous les autres était exprimé en latin ; le manuscrit de Saint-Snlpice contient le texte et la traduction. Nous l'avons donné on français au cbap. xii, p. 59i.
* < M. Gilot. — Véritable homme de bien, veDdanl le fond de son b:eo pour entretenir de pauvres écoliers qu'il fait étudier pour servir l'Église. D'une discipline extérieure et intérieure rigoureuse pour lui et pour ceu\ qu'il conduit. Incapable de cabale > -^
c M. Gilot est un bon docteur, et maître d'une école d'oii peuvent sortir des défenseurs^ la nouveauté qu'on veut établir aujourd'hui. »
' Voici ce qu'un gallican disait de lui à Colbert en 1663 : c M. Gobillon. L'esprit souple, s'insinuant hardiment, déclaré contre le>» jansénistes dans l'affaire de M. Arnauld. Assez d'élévation dans son esprit, sachant assez les matières de Rome et son saint Thomas. Député dans l'affaire i!os Propositions (les 6 articles de 16U3), et tint bien ce qu'il m*avait promu. Sûr quand il rsl appuyé, il ne s'est jamais trop déclaré ni pour ni contre ; fort attaché k il. de Paris (Péréftxe, prédécesseur de Ilarlay). 11 serait propre à cire syndic; il n'y aurait que les bacheliers d'incommodés, à cau^e qu'il est curé de Saint-Laurent. D'inclination eon» tre Rome. »
* y. ci-dcssus, p. 522 et 532 ; 583, note 2.
* Notre auteur était exactement informé. Nous avons retrouvé l'ordre de la covr, qnt Seignelay annonçait dans une lettre au Procureur général du 3 juin 1681.
Le Roi enjoi^mit ii l'évêquc de Coutances de rappeler Blanger dans s.on diocèse, et.poar s'assurer de l'ohéiissance du prélat, il lit saisir à la po>t<! sa lettre à l'archid acre. Il y vit que l'évoque parlait de l'ordre royal. Uougissant de sa violence, il prescrivit à l'évcquedela dissimuler, et de prendre sur lui la honte du rappel de Dlangcr. Je ne sais ce que fit te
oonseîenoe opiner en faveur de renregistrement, fut d*avîs d^enregistrer pour obéir aux ordres du Roi, et ensuite de (aire des remontrances.
M. GhoTillier crut qu'il était plus à propos de différer renregistrement, et qu*en cas que cet avis ne prévalût pas et qu'on fît Tenregislrement avant que de présenter la requête, il estimait qu*il fallait mettre dans Tacte d'enregistrement la clause non approbante FacultaU.
Tous ceux qui après lui entrèrent dans ce sentiment prirent la même précaulioa.
Quelques-uns remarquèrent que cette clause non approbante Facultate sem- Uait marquer que la Faculté désapprouvait ces Articles, ce qu'elle ne pouvait pas faire» puisqu'elle n'en délibérait pas et qu'il ne lui était pas même permis d^en délibérer. C'est pourquoi il y en eut qui proposèrent de mettre nec probante^ nec improbante Facultate.
n 7 en eut aussi qui remarquèrent qu'il ne suffisait pas de mettre non deliberanU Facultate, parce que ce terme dont il semblait que quelques-uns seraient satis&its, ne disait pas assex, en ce qu'on pouvait prétendre, si Ton ne s'expliquait pas davantage, que la Faculté n'aurait point délibéré, ou parce qu'elle n'avait aucun droit de le faire après une Déclaration du Clergé de France et on arrêt du Parlement, ou parce que ces Articles ne contenaient que son andénué doctrine. C'est pourquoi ils condurent que Ton devait ajouter non délibérante, quia deliberandi facultas est adempta.
Le» trois MM. Boucher, celui de Navarre, le chanoine de Notre-Dame, et le curé de Saint-Nicolas du Chardonnet S furent aussi d'avis de présenter la requête avant que d'enregistrer. Le dernier dit que plusieurs reconnaissaient que la Faculté était grevée par cet édit et par les Articles, mais qu'on ne marquait
lirélat ; mais Blanger se rendit en Sorbonne, TOla poar les remontrance' et fut exilé. Il faut lir* ces cbosM de ses yeux ponr y croire :
« LB MARQUIS DB SEICRBLAT A L'iviQUE DB COCTA?(CES.
« A Versaillra, le s juin 1681.
■ Monsieur, étant important que le sieur blangor, archidiacre de Coutances», qui a fait quelques incidents à l'enregistrement de la Déclaration du Clergô dans la Faculté de Pari;>i soit retourné en son archidiaconé, Sa Majesté m'a ordonné de vou'^ envoyer un courrier ex> prés pour vous fiiire savoir que son intention est que vous envoyiei o.dre audit Blanger de se rwidre incessamment ù Coutances pour desservir son archidiaconé. •
« LE UftlIB AO MCHB.
« A Vcrs:<ilIos, le 8 juin IMt.
« Monsieur, r^ninne Vaffairc qui regarde le sieur Dlanger n'est pns une nrfaire particulière, mais qu'elle est de conséquence pour le Roi, Sa Majesté a voulu voir la lettre que V09U lui avez écrite^ et comme elle a vu que vous lui envoyiei la copie de ma lettre, et que vous lui expliquiez que c'est par ordre du Roi que vous lui ordonnez do revenir dans voire diocèse, et que Sa Majesté veut que dan» cette occasion 9on autorité ne paraisse pas, par des raisons importantes à son service, elle m*ordonne de vous envoyer ce courrier exprès pour TOUS dire que vous feriez chose agréahie h Sa Majesté d'écrire audit sieur Dlanger, »ans lui en expliquer les raisons, que vous avez besoin de lui dans votre diocèse^ et qu'il ait k revenir aussitôt qu'il aura reçu votre lettre. 11 &era même n^ces^aire que vous ayes agréable de tenir aecret ce que je vous écris sur ce sujet, et n'en rien exprimer uudii sieur Llanger lorsqu'il sera près de vous. » (Hegistres du secrétariat de la maison du Hoi^ 1689.)
* Voir ci-dessus, p. 591.
pas en quoi, et qu*il était à propos de le foire ; que, pour lai, il trouvait à redire:
i* Aux mêmes choses que M. Gilot avait relevées ;
2* A Fobligation que Ton impose aux professeurs de montrer leurs cahien à M. le Procureur général ; qu'àt la vérité, il n'y avait pas tant d'inconvénient à le faire à celui qui possédait présentement cette charge, à cause de son rare mérite, mais que la charge pouvait passer en d'autres mains, et que les professeurs ne devaient pas éfare soumis pour le fait de la doctrine Ji un boâms laïque ;
5* A ce que, dans le quatrième Article, on disait que le jugement du Pipe pouvait être réformé quand TÊglise n'y consentait pas, et qu'on n'explicpuit pas quelle soumission était due à ce jugement du Pape avant que rfiglise y sAt consenti ou Teût désapprouvé, ce qui pouvait donner lieu k de grands incoovénients.
H. Humblot se plaignit, en disant son avis, de ce qu*t7 h*y avaU point de liberté, et de ce que de toutes parts on faisait des menaces aux docteim; et, comme il témoigna que cela lui était arrivé et qu'un évêque l'était vemi trouver pour le menacer en cas qu il s'opposftt h Penregistrement, il fot interrompu par M. Feu *, qui lui dit qu'il imposait à la Faculté, et quecetérèp» qui avait été cliez lui n'y était pas allé pour le menacer, mais pour lui àomar conseil en ami; ce qui fit juger que cet évéque était M. le coadjuteor de Rouen *, chez qui M. Feu demeure, et ce qui conBrma ce que disait M. Humblot, car on était persuadé qu'un conseil de cette nature valait bien une menace.
M. de Berlise ayant été interrompu en disant son avis, qui était de difiSrer ronregistrement, dit que les docteurs qui étaient députés à TAssemblée da Clergé pour le second ordre ne devaient pas assister à l'assemblée de la Faculté» ce qu'il prétendait prouver parce que ceux qui ont assisté au jugement d'oae cause dans un tribunal inférieur, ne peuvent plus y assister lorsqu'elle est pottée à un tribunal supérieur ; mais M. Pérou, qui opina après lui, répondit qu'ils ne devaient pas être exclus de l'assemblée de la Faculté, puisque dans l'Assemblée du Clergé ils n'avaient pas eu de voix déltbérative.
M. Faure ' interrompit souvent les docteurs, surtout quand ils semblaient vouloir entrer dans le fond de l'aflaire, disant qu'ti s'y opposait ettjuele Parlement l'avait défeîidu. .
M. Gerbais voulut aussi interrompre M. Grandin, et, dans son avis, ilditcjne la lettre citée par M. Grandin n'avait pas été faite dans une assemblée du Clergé; que feu M. Habert, évoque de Yabres, en était l'auteur, et que rassemblée de 1660 l'avait en quelque façon rétractée. Ceux qui étalent auprès de lui répondirent qu'elle volait bien la lettre d'une assemblée, puisqu'elle avait été signée par quatre-vingt-huit évcques.
Toute l'assemblée se passa avec beaucoup de calme. Jamais il o'j eut plus
• Voir ci-dessus, p. 587.
• PiU de Colbert.
> Voir ri-desMis, p. 587. C'était préctsémeut un des membres de l'Aisemblée da CJeiyi comme Gerbais, Feu, etc.
j audience et moins de tumulte. Gomme on entendit sonner orne heures et denue, on voulut se séparer ; mais M. le sjndic dit qu*il ne le fallait point, et qu'il y zini ordre du Parlement de Urminer Va f faire ce jour-là. On continua donc d'opiner, et M. le syndic s'étant venu mettre auprès du bedeau qui marquait les voix, on lui dit que ce n'était point ^ sa place, et on le pria de se retirer, dans la crainte qu*on eut qu'il ne fît écrire les choses d'une autre manière qu'elles ne se passaient, et qu'il ne fit meltre au rang de ceux qui opinaient pour l'enregistrement ceux qui y étaient oppo&és. C'est pourquoi il retourna % sa place ; mais on croit qu'il jeta quelque œillade sur le plumitif du bedeau, et qu'ayant vu que la pluralité des voix allait à T enregistrement, fl donna les mains peu de temps après à ce que l'assemblée se séparât et qu'on rentt au lendemain la conclusion de cette affaire.
n y avait alors 35 voix pour Tenregistrement ^ et 29 contre; mais, comme on craignit que la plupart des jeunes docteurs ne suivissent ce dernier avis, dès le lendemain, sur les six heures du matin, 1 huissier lluby vint signifier au doyen de la Faculté un arrêt du Parlement donné le même jour, par lequel, sur ce que le Procureur général avait remontré que les docteurs, au lieu d'enregistrer redit ainsi qu'on leur avait ordonné, avaient voulu délibérer sur les Articles du Qergé, bien qu'ils n'eussent aucun droit de le faire et qu'ils n'eussent aucun jugement doctrinal que par tolérance, la cour leur défendait de continuer leurs assemblées, et mandait au doyen et aux six professeurs de Sorbonne, au grand maître et quatre professeurs de Navarre, et à tous ceux que le Procureur général indiquerait, de se trouver au Parlement, au parquet des huissiers, à sept heures du matin.
HM. Ghamillard, Blanger, Uumblot, etc., furent du nombre des indiqués. La cour ne pouvait avoir été assemblée assez matin pour donner cet arrêt, et Ton dit qu'il avait été résolu le lundi au soir fort tard, entre M. l'archevêque, M. le premier Président, le Procureur général et M. le marquis de Seignelay, que le Roi avait chargé de cette affaire, et qui, sur les nouvelles qu'on avait portées à Versailles de ce qui s'était fait à la Faculté, était venu exprès à Paris pour y mettre ordre.
Les docteurs étant entrés, M. le premier Président les traita d'une manière fort sèche et leur dit d'un ton qui faisait paraître que Ton n'était pas content de leur conduite :
« La cour vous a mandés pour vous dire qu'elle est extrêmement surprise de votre désobéissance à ses ordres et même aux ordres du Roi. Elle n'aurait jamais cru que vous eussiez osé différer l'enregistrement qu'elle vous avait or-
< Il s*en faut bien que ces 33 voix pour l'enregistrement fussent toutes faTonibles aux Quatre Articles. On nedoil pas compter commolelles celles qui n'avaient consenti l'enregistrementqn'ft la condition qu'on fit enauite les remontrances que les autres Toulaient faire aujHiravani, et qu'on mit sur le procè»-Terbal la clause non approbante, etc. Il n'y avait donc pour l'enregistrement immédiat, pur et simple, qu'une faible minorité, composée principaleineiit des docteurs livrés à la cour et membres de l'Assemblée do Clergé, comme Gerbais. Faure, Feu, Cocquelin, etc. C'est bien ainsi que le Procureur général le comprit : il en expédia sur-le-champ la nouvelle h Versailles.
Le danger fut jugeai grand, que le Roi envoya dans la nuit Seignelay à Paris, pour préparer avec les chefs du Parlement et l'archevlkine le petit coup d'Etat du lendemain malin ; voir ct*deMas, chap. X*.
donné. G'eftt avec douleur qu elle apprend que Tesprit de paix ne règne plus parmi vous et que la cabale tous empêche de demeurer dans la soumission que TOUS devez. On vous méconnaît parmi ces voix indiscrètes que le plus grand nombre aurait dû éloulTer. Ce n*est pins là cette sage conduite qui ûi rechercher les avis de vos prédécesseurs et qui leur acquit, sans aucun titre, h liberté de s*asscmbler dans les occasions de doctrine. Vous répondes mal au aèle de tant de grands hommes qui vous ont précédés dans les places que vo« occupez, et qui ont su, dans les occasions nécessaires, accorder et soutenir avec autant de fidélité que de vigueur les intérêts de la religion et de TÉtat; au lieu de les imiter et de suivre leurs vestiges, vous avex la faiblesse de déCérer ï quelques esprits remuants qui sont parmi vous. La cour avait toujomrs ea beaucoup de considération pour votre corps ; mais votre désobéissance en cette ren» contre lui fait regretter les marques d*estime dont elle vous avait honorés. Persuadée que vous ne méritez plus sa confiance, elle vous défend de vous plus assembler jusqu'à ce qu'elle vous en ait prescrit la manière; ce qu'elle aura soin de faire avant le 1*' juillet. »
Il demanda ensuite si le greffier de la Faculté était présent, et comme on Tout fait approcher et qu'on lui eut demandé s'il avait apporté ses registres, on lui ordonna de passer au greffe et d'y aller faire l'enregistrement de Tédit du Roi, de la Déclaration du Glei^é et de l'arrêt qui lui serait dicté par le greffier de la cour. Ce qui fut exécuté à l'heure même, et les docteurs s'en retournèrent.
Le lundi suivant, deux valets de pied du Roi allèrent dès le matin cbei MM. Boucher, curé de Saint-Nicolas du Chardonnet, et Chamillard, vicaire et sapérieur du séminaire de ladite paroisse, leur porter un ordre de Sa Majesté de se retirer incessamment : le premier à Guingamp en Basse-Bretagne, et le second à Issoudun en Berry. Mais comme ils ne purent partir le même jour i cause que les carrosses d'Orléans étaient déjà partis, ils furent visités d'une infinité de personnes et partirent avec joie le lendemain, s'estimant honorés de ce traitement qu'ils recevaient pour avoir voulu défendre les intérêts de la Faculté et de l'Église.
Les jours suivants, M. Ilumblot fut exilé à Lescar en Béam, H. Joisei i Brioude, H. Paucelier à Basas, M. Chaillou à Tulle, M. Blanger à Villefranche, M. de Berlise à Fontenay-le-Gomte en Poitou*
Récit de ce qui s'est passé sur le sujet de la Requête des Docteurs-
L'histoire de la requête des Docteurs n'est pas seulement une chose curieuse et agréable à savoir, mais c'est aussi une affaire importante dont il est bon d'instruire le public afin qu'il ne soit pas trompé par de fausses apparences.
Tout le moiule a su que le Parlement donna un arrêt le 1 6 juin dernier, par lequel il défendait à la Faculté de théologie de s'assembler jusques à nouvel
* J'ai lu la copie de ces ordres, qui portent la date du 21 juin 168!i, dans les hegi$tn» du Secrétariat de la maison du Roi, aux Archives.
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ordre, et que M. le premier Président traita fort mal les Docteurs qu il arait mandés ce jour-là à la grand*chambre, et leur dit les choses les plus désobligeantes qu'il put imaginer, à cause de ce qui s'était passé dans rassemblée du 15* juin sur le sujet de Tenregistrement de Tédit du Roi et de la Déclaration du Clergé.
La Faculté souffrit beaucoup depuis ce temps-lSi : elle fut affligée par lexil de huit de ses docteurs, et elle appréhendait tous les jours de tristes accidents, surtout depuis que le bruit se répandit que le Roi avait nommé des commissaires pour la réformer, et que les commissaires étaient M. Tarchevêque de Paris, II. le premier Président et M. de Seigneby. On entendait dire de tous côtés qu'on voulait réduire h un petit nombre les Docteurs vocaux ; qu'on ne laisserait que peu de suffrages à ceux qui demeuraient en Sorbonne et en Navarre ; qu'on mettrait dans la maison de Sorbonne des bacheliers et des boursiers en la place des Docteurs; que Ton exclurait de la Faculté ceux qui ne voudraient pas signer la Déclaration du Clergé; qu'on ferait à Tavenir les assemblées de la Faculté à Tarchevècbé; que M. le chancelier de l'église y présiderait, et que M. l'archevêque de Paris en serait le maître. Cependant le mois de juin se passa sans aucun nouveau règlement, et le Parlement ne leva pas ses défenses, dé sorte que la Faculté ne tint p;is au mois de juillet son assemblée ordinaire du 1*' jour du mois, ce que personne n'avait encore vu arriver jusques h présent.
On prenait beaucoup de part dans le monde aux disgrâces de cette compagnie. La voix publique était pour elle. On louait ces Docteurs du zclc qu'ils avaient témoigné pour les intérêts de la religion. On prenait mcmc leur parti à la cour contre le Parlement et les évêques du Clergé, et jamiiis la Sorbonne n'avait été dans un si haut point d'estime et de réputation qu'elle était'.
M. l'archevêque de Paris et M. le premier Président jugèrent bien qu'une compagnie si célèbre et si utile k l'Ëglise et au royaume ne pouvait pas demeurer longtemps interdite, et comme ils craignaient que, s'ils ne la rétablissaient bientôt eux-mêmes, le Pape n'en demandât au Roi le rétablissement et que la Faculté ne se sentit redevable au Saint-Siège de cette faveur, ils cherchèrent les moyens de sortir avec honneur des embarras où ils étaient.
Ils ne voulurent pas faire de nouvelles réformes dans la Faculté, ne sachant en quoi la réformer après tous les règlements qu'elle s'était prescrits elle-même depuis peu, avec l'agrément et l'autorité du Roi. Us ne voulurent pas non plus remettre la Faculté dans ses droits sans qu'il parût quelque soumission de sa part, de peur qu'ils ne semblassent reconnaître leur faute et désavouer la conduite qu'ils avaient tenue ; mais ils s'avisèrent d'un moyen qu'ils crurent plus honorable et plus commode pour eux, qui était de faire venir des Docteurs qui présenteraient une requête pour demander que la Faculté fût rétablie et qui diraient sur cela tout ce qu'on leur voudrait faire dire.
Ce moyen avait été rejeté d'abord parce qu'ils voyaient bien qu'une requête de quelques Docteurs particuliers, sans ordre et sans autorité de leur compagnie,
* Notre docteur a raison d'iitre fier do la conduite de sa compagnie. Quel est l'ordre ou le coq» de l'État qui, ù œtle époque, en France, brarâl a?ec le même courage lot lettms de cachet et l'exil, plutôt que de courl»er la tôle sim» l'oppressioa commune t
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ne pouyait passer que pour une pièce informe, pour un acte mendié et suggéré, et pour un effet de brigue et de contrainte. D'ailleurs ils n'espéraient pas venir ^ bout de la faire signer par un grand nombre de Docteurs, sans quoi la requête ne pouvait avoir aucun éclat ni aucune sûreté. Néanmoins, après avoir délibéré quelque temps, ils s'arrêtèrent à ce moyen et le prirent à tout hasard, faute d^en trouver de meilleur pour sortir d'affaire. Cela étant ainsi résolu, on prit des mémoires de quelques Docteurs, députés du Clergé, pour Ciîre la requête. M. l'archevêque de Paris y mit quelque chose du sien, et M. le Procureur général voulut bien prendre le soin de la dresser. Les Docteurs étaient sans doute bien servis, et ils ne pouvaient manquer d'être bien reçus, ayant des personne» si habiles et si illustres qui travaillaient peureux'.
* Tout cela est rigooreusemcnt vrai : ea Toict ta preuve authentique :
LE MARQUIS DE SEI6!CELAT AD SYNDIC PIROT
< Versailles, le 12 juillel 16^.
* Je vous envoie copie tic b requête qui doit £tre présentéâ par les docteurs. PreBCs b peine de voir V. l'archevêque de Paris, et de recevoir ses ordres sur ce que vous avea i faire en cette occasion. »
LB Htm AO PROCDRBOa CfxéRAL.
< Versailles, le 29 juillet 1681.
« Le sieur Courcier, théologal, me remit hier, par ordre du Roi, la requête signée par k» docteurs pour être présentée au Pailement, et conune je connus bien qu'il n'était pas k propos de la retenir plus longtemps entre mes mains, et qu'il était nécessaire qu'dk fût présentée par les docteur», $atu qu'il parût rien de la part du Roi, je la remis entre les mains de ïf. Feu avec ordre de la présenter vendredi seulement, conformément à ce qui a été résolu par Sa Majesté. El je crois que, suivant toujours le premier projet qu'elle n'a pas voulu changer jusqu'à présent, il sera bon que vous donniez vos conclusions samedi, et que l'arrêt soit rendu lundi, portant permission de s'assembler le 1" septembre. II senit même très-utile qu'entre vos conclu>ion8 et l'arrêt, on fit en sorte de faire signer ceux des docteurs qui ont dit qu'ils signeraient après que vous auriez donné vos coDcInaioB». Je vous prie d'envoyer quérir sur cela les docteurs qui s'en sont mêlés jusqu'à présent, pour srréter avec eux les moyens d'y parvenir. »
LE U&UR A M. PEU
« A Versailles, le 29 juillet.
« Non>ieur,
« Je vous prie d'aller chez H. le Procureur général pour concerter avec lui de quelle manière et en quel temps doit être présentée la requête que je vous remis hier entre \n mains. Il ne me parait pas convenable de ^e servir du prétexte que la requête a été reniée au Roi et qu'il f^ut faire se?» diligence» pour la retirer et la prcsenier, étant oertaiu qoei« moins qu'il pourra parai tre de V autorité du Roi dans celte affaire^ ce sera toujours pour le mieux. »
LETTRE 00 Uf.UZ JOCR AU PROCUREUR GÉlfiRAL , POUR L* AVERTIR QUE I.E ROI COMSEM A CE QUE LA FACULTÉ S'aSSEMRLE LE 1" AOCT.
LETTRE DU MÊME JOUR A L'AnCDCTÊQtE DE PARIS ET A M. FEU, POUR LCUn DO?(KER LE hImE AVIS.
LB h£mB au PREMIER PRisiOElIT.
30 juillet.
« Le Roi m'ordonne de vous faire savoir qu'ayant bien examiné les raisons pour et contre la permission que la Faculté de théologie a demandée de s'assembler le 1" d*août. Sa Ha* jeaté a enfin e»timé à propos que, sur la requête qui vous lera présentée par les docteurs, vous ayez agréable de donner arrêt pour leur permettre de s'assembler samedi. li serait
La reqnéte fut composée d'uae manière captieuse, propre à surprendre plusieurs personnes qui ne regardent pas de bien près aux choses. Il y avait des endroits qui paraissaient avantageux à la Faculté, mais c'était pour en faire passer d'autres qui ne Tétaient pas, le fond de la requête n'étant que pour ôter à la Faculté la gloire qu'elle s'était acquise.
On mit cette requête entre les mains de quelques Docteurs tout disposés à rendre bon service, dont la plus grande part étaient députés du Clergé. Ces derniers se chargeaient de la porter dans les maisons et d'engager le plus de monde qu'ils pouvaient à la signer.
Leur première application fut à gagner M. Grandin, espérant que son nom en emporteôraitbeaucoup d'autres, et serait un grand préjugé pour la signature de la requête. Ce bonhomme, âgé de quatre-vingts ans, avait paru assez ferme dans l'assemblée du 15 de juin, et on a dit qu'il avaitoouru risque d'avoir une lettre de cachet pour ce sujet. Us lui firent voir un projet de la requête et lui firent entendre qu'elle servirait non-seulement pour le rétablissement et la paix de la Faculté, mais même pour le rappel des exilés et pour acconamoder toutes les afTaires, et que, sans cela, on était menacé de grands malheurs. Il leur témoigna qu'il ne s'éloignerait pas de la signer pourvu qu'on y observât deux conditions : la première» qu'on n'y blâmât point la conduite de ses confrères exilés ; — la seconde, qu'on n'y approuvât point la Dédaralion du Glei^é. Ce fut ainsi qu'il s'expliqua d'abord à ceux qui étaient les promoteurs de la requête, et à M. l'archevêque même. On lui promit de le satisfaire, et quelques jours après, c'était le 16 juillet, un de ces docteurs, en qui il avait créance, lui apporta la requête signée de quelques personnes, lui faisant accroire qu'elle était comme il l'avait désiré. Il fut assez facile pour la signer sans la lire. C'est ce qu'il a déclaré à plusieurs personnes dignes de foi, se plaignant qu'on l'avait surpris et trompé, et avouant qu'il avait fait une grande faute et qu'il était fâché d'avoir donné ce scandale. On peut apprendre cela de lui-même, si on veut se donner le peine de s'en informer. Mais il n'est pas aisé de dire ce qui l'a empêché de révoquer sa signature, et comment il a pu s'en dispenser, si ce n'est (comme il est fort subtil et fort accoutumé aux distinctions de l'école) qu'il ait cru pouvoir donner une explication favorable à ce qu'on avait mis dans la requête contre son intention, et qu'il ait été confirmé dans cette pensée, voyant que plusieurs personnes bien intentionnées avaient signé après lui.
Les porteurs de la requête furent extrêmement réjouis lorsqu'ils eurent gagaè la signature de M. Grandin. Ils n'eurent pas de peine après cela à faire signer la requête par un grand nombre de docteurs. Quelques-uns la signèrent sans la lire, se reposant sur le nom de M Grandin. Plusieurs tâchèrent d'interpréter en bonne part les termes ambigus dans lesquels elle était conçue. D^antres, qui n'approuvaient pas la requête, n'avaient pas assez de résolution pour y résister, quand on leur apprenait la grande part qu'y prenait M. Tarche-
néme bien h propos que vous voulussiez mander quelques-uns dos anciens samedi pour les eiciter â bien Taire A l'aTenir. Cest ce que Sa Majesté laisse & votre prudence pour «u oser comme il vous paraltrt le plus convenable. »
LITTRl DU HImB JOUR AO PaOCURBUR OiSfCSAL. — ISSTRUCTIORS ARALOCUBS.
{Regiêtreê du Secrétariat de la maison du Aot, année 168t.)
enO APPENDICES.
Téquedc Paris. Il y en eut qui, après tToir refuse chez eui, la signèrent k Tardievèché, se rendant aux prières, aux ordres et aux persuasions de ce prébt. On sait assez par combien de moyens un archevêque de Paris peut engager en particulier des ecclésiastiques à le servir dans une afTaire qu'il prend à eoBor» et cela doit faire juger qu'il est très-important pour le bien de la religion et de rËtat qu'il y ait des compagnies libres sur lesquelles une personne si pnissanle n'exerce point un empire dont il pourrait quelquefois abuser. Enfin il y ent d'antres docteurs qui se firent de la requête une affaire départi, croyant donner par là du crédit aux Propositions du Clergé, de sorte qu'en prenant le change ils abandonnèrent les véritables intérêts de la Faculté et de TËglise.
Ceux qui portaient la requête avaient soin d'apporter des raisons différentes selon les différentes personnes à qui ils parlaient, et il faut avouer qii*ils se sont mis en toutes sortes de figures et qu'ils ont épuisé toutes sortes d'intrigues et d'artifices pour parvenir à leur fin et pour amener les autres où ils désiraient.
Tout cela néanmoins n'a pas empêché qu'il ne se soit trouvé un grand nombre de Docteurs qui n'ont pas voulu signer la requête, et que quelques-uns mêoe ne l'aient refusé h M. l'archevêque. On a remarqué que de ceux qui demenrent en Sorbonne il y en eut vingt-quatre qui ne la signèrent pas, et qu'il n'y en eut que huit ou ucuf qui la signèrent, et il y eut encore plusieurs docteurs de cette maison qui n'y demeurent pas, qui refusèrent leur signature.
11 s'en trouva aussi plusieurs de la maison de Navarre et de ceux nièmes qui ne sont attachés k aucune maison, et plusieurs des maisons religieuses. Parmi les professeurs il y en eut trois de Sorbonne et un de Navarre, et on compte beaucoup d'anciens très-recommandables par leur vertu et par leur doctrine qui sont demeurés fermes malgré toutes les sollicitations ^ qu on leur en a faites.
* Un des principaux Doctears chargée de porter la requête éCait Cocquelin, députa da second ordre ù l'Asâoniblée du Clergé, qui l'avait nommé pour l'un dti ses deux PromoiearaL Jl y joua un rôle irc^-important, et c'est lui notamment qui, en cette qualité de Promoteur, fut charge d'y ouvrir la discussion sur les maximes gallicanes. Il avait si bien la confiance de l'archevêque do Paris et de la cour, que quand le Roi eut exilé €hamillard, directeur da séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet et Doucher, curé de la paroisse du même nom* Uarlay le choisit pour les remplacer l'un et l'autre. C'était donc un des principaux gallicans de 468^. Or, nom tenons à mettre sous les yeux du lecteur le jugement que portait de lui un autre gallican en 1663. Que l'on rapproche ce jugement des notes données par le même confident de Coibert sur Faure et les autres docteurs opposé» au Saint-Siège, et que l'on compare ensuite les ullramontains avec leurs advei'saires. Nou» ne saurions trop le répéter, d'après le témoignage même de ces derniers, les uUramoniains avaient sor eux l'avantigc du nombre, de la science, de la piété, do désintéressement :
«M.CocgcELiK. — A l'esprit élevé, beau, net, adroit,dela conduite etdu savoir-faire; et, pour le désigner avantageusement en un motcomme il le mérite, il est estimé de M. le Teliier et est à lui. Bien intentionné ; a fort peu de hien^ parce qu'il est cadet d'une maison qoe so» père a ruinée dans le service, et que son abbaye est extraordinairement petite. Court risqne de finir le reslc de ses jours tusei incommodé^ quand même le Roi lui donnerait ua évècbé de ptUit revenu, î lause que, n'ayant plus de bien, il faudrait qu'il empruntât pour avoir des bulles, meubles, vaisselle, ornements, chapelle, équipage, sacre, vopge.ll n'aurait pas assez de vie, étant déjà fort gris, pour payer ses dettes, principalement étant de qualité & ne pouvoir pas vivre, étant en place, comme un misérable. Aussi semble-t>il que les évèchésde petit revenu sont propres pour les personnes qui ont accoutumé de vivre de pen on qui ont du liicn (t'uilleurs, ce qu'il n'a pas. Le Roi, ayant entre les mains plusieurs grâces à faire, serait peut-.Hrc touché en sa faveur, s'il avait la bonté de se souvenir qu'il a fait ce qu'il a pu pour faire paraître son xèlepour le service, soit dans la dernière
il ne faut pas omeUre ici uoe action remarquable d*un ancien docteur de Sorbonne dont le nom et le mérite sont fort connus. Un chanoine de Notre-Dame, docteur de Sorbonne, étant venu diner dans cette maison pour y apporter la requête et pour solliciter les Docteurs à la signer, lui parla de cette requête après le diner pour l'obliger k en dire sa pensée. Cet ancien docteur lui dit, en présence de plusieurs personnes, qu'il ne lui déguiserait pas ses sentiments, et qu'il était bien aise de décharger sa conscience là-dessus devant tout le monde ; qu'il croyait qu'on ne pouvait en conscience signer la requête, parce qu*elle blâmait l'avis de ceux qui avaient touIu différer l'enregistrement comme s'ils n^avaient point su les formes qu'on était obligé d'observer quand on apporte les édils du Roi, et que néanmoins ces messieurs n'avaient point du tout en cela manqué contre les formes, puisqu'il ne s'agissait )ioint de matières civiles et temporelles, comme sont celles dont parle Tordounanoe qui oblige d'enregistrer les édits avant les remontrances, mais d'une matière de doctrine et de religion, dans laquelle les Docteurs n'étaient pas obliges de recevoir les édits du Aoi sans délibérer. Il ajouta que les Propositions du Clergé n étaient que des opinions, et que plusieurs catholiques pouvant croire que les opinions opposées à celle{$-là étaient plus probables, on ne pouvait pas les obliger d'enseigner et de soutenir ce qui serait contre leur sentiment ; que c'était à l'Église ï imposer des lois en matière de doctrine et de religion ; que l'Écriture no nous ordonnait pas d'écouter en cela les princes, mais d'écouter l'Église. Enfin il soutint fortement que ce qu'il disait était très-vrai selon tous les principes delà théologie, et devait passer pour constant parmi tous les Docteurs, suit qu'ils fussent du sentiment du Clergé, conune il en était.-lui qui refusait de signer la requête, soit qu^ils n'en fussent pas comme il croyait, disait-il, que celui qui présentait la requête n'en était pas, à moins qu'il n'eût changé depuis peu. Ce discours troubla un peu le docteur qui présentait la requête. H ne s'en démêla pas heureusement, et il s'en alla sans avoir fait grande conquête en Sorbonne.
Le nombre de ceux qui signèrent fut de 165, parmi lesquels il y en a quelques-uns qui ne demeurent pas à Paris, d'autres qui ne viennent que rarement aux assemblées, et beaucoup qui n'étaient pas à l'assemblée du 15 de juin et qui s*en rapportèrent aux autres pour le récitdc ce qui s'y était passé.
On a fait signer autant de religieux qu'on en a pu gagner, de sorte qu'il s'en trouve 4 des Cordeliers, 5 des Jacobins, et 6 des Augustins, quoique, selon le règlement et l'usage de la Faculté, il n'y en ait que deux de chaque ordre qui aient droit de suffrage.
Plusieurs de ceux qui ont signé s'en sont repentis depuis. Plusieurs ont dit
a$$emblée du Clergé, toit dans la Faculté où il a imaginé les Propositions qu*elle a présentées à Sa Majesté. » 11 s'agit ici des 6 Articles de 1663.
Ce même oonAdent de Colbert, qui sollicite les grâces du lioi pour les gallicans ses confrères, eàt le mèine qui, dans ra note sur le docteur Graudin, Tait encore cet aveu bien digne de remarque : « Je ne pense pas qu'il soit à gage:» pour les inlérâls de Rome, l'orgent ne venant pas de ce pays-là, où ils sont accoutumés den recevoir et de n'en pas donner. •
La cour ne négligea pas Tavis qu'elle recevait en 1G63. Elle s'attacha Cocquclin en même temps qnc Gerhtk'is. pauvre et pouvant réussir s*il était aidé, et Faure, qui avait besoin de quelque petit bien pour lui ôter Vinquiétude que la nécessité donne, et l'on voit les serrtces que ces faméliiiues docteur» lui rendirent en lG8i.
qu'ils n*avaient eu dessein que d'approuver la condusioii de la reqnèle, sans 9à rendre gar^nls du récit et des raisons qu'elle contient. La plupart témoignèrent qu'ils n*ont pas prétendu par là approuver la Déclaration du Clergé. On e$t persuadé que, si on eût délibéré de celte affaire en Faculté, il n'y aurait pas eu quarante personne qui eussent signé la requête, parce que les Docteurs se seraient instruits et fortifiés par les raisons solides qu'on avait apportées contre la requête, et par Texemple de plusieurs personnes très-fermes et très-halnies qni en auraient montré les défauts.
Au reste, ce nombre de 463 Docteurs, qui parait si considérable, n'est que h quatrième partie des docteurs qui composent la Faculté de Paris. Car il y en a plus de 700, dont une bonne partie demeure à Paris, et ainsi il se trouve qu'il y a plus de 500 docteurs qui n'ont pas signé la requête.
La requête étant signée par les Docteurs, M. Parcbevêque de Paris dumil M. Courcier, docteur de Sorbonne, théologal de l'église de Paris, et secrétaire de l'Assemblée du Clergé, pour la porter au Roi. Le Roi la lut et permit qu'on la présentât au Parlement. Il dit en voyant le nom de M. Grandin, qu'il ne Cillait pas le compter parce qu'il s'était repenti d'avoir signé. Le sieur Coorder répondit qu'il était vrai que M. Grandin avait témoigné du regi*et d'avoir signé la requête, mais que c'était parce qu'il avait cru que la requête portail quelque soumission à la Déclaration du Clergé, et qu^ayantété informé depuis que la requête ne portait que le terme de respect, il avait été content.
La requête fut présentée au Parlement le 30* de juillet. Le 31* on donna un arrêt en ces termes, etc.
Cet arrêt fut signifié le même jour au doyen et au syndic de la Faculté. Le lendenuiin, l*'jour d'août, après la messe du Saint-Esprit, la Faculté s'assembla et on lut l'arrêt du Parlement ; après quoi le syndic dit qu'il ne fallait plus parler présentement de tout ce qui s'était passé, qu'il fallait oublier toutes choses, et il proposa seulement de nommer quelques Docteurs pour remercier M. le premier Président, M. le Procureur général, M. l'archevêque de Psris et M. de Seignelay des bons offices qu'ils avaient rendus & la Faculté pour son rétablissement ^Cela fut conclu par l'avis de 30 ou 40 Docteurs qui opinèrent, les autres étant sortis, voyant qu'il n'y avait pas autre chose à faire k l'assemblée.
On peut dire, pour ne point blâmer cette conclusion, que la Faculté a rendu en cette rencontre le bien pour le mal ; qu*en remerciant le Parlement de ee qu'il l'avait rétablie, elle a oublié l'injure qu'elle en avait reçue d'avoir été in-
* J'ujoute ici un fragment assci curieux que je tire d'une autre relation, conservée daas le même manuscrit :
< M. Grandin, qui opina le premier, fut de cet avis et proposa d'ajouter au rcmerdment qu'on ferait à ces messieurs quelques moU en fu?cur de leurs conrrère^ exilée. Cet article no fut relevé de personne, et presque tous ceux qui opinèrent furent de Tavis de M. GraD> din; mais la plupart ne voulurent point opiner.
« M. Flos, docteur de Navarre, en parlant de la visite que Ton voulait faire à M. le premier Président dit : Asperior quidem ejus objurgatio : ted in catuà fuerunt H qui rem aliter quant ge$ta fuerat detuleruni; at cum iUi manifesti non tint, ego, immetnor injuriœ, wliuê beneficii modo prœttiti memor, cen$eo ipsum invisendum, et in omnibus amplector sententiam S. M. N. Grandin. Hoc unum additum veltm. caiendum esse ut totum hoc negotium in scriniis nostris eo modo inseratur quo gestum est. Kee enim libellus ille supplex haberi débet ut opus Sacrœ Facultatis, cum de eo in comitiis non deliberaverit, sed tantum ut opus quamplurimorum Doctorum.
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terdite ; que, sans approuver la requête, elle a joui de l'effet que la requête a produit, et qu'elle a conçu quelque espérance que les supplications qu*on lui permet de faire pourront servir à faire rappeler les docteurs exilés, et à la faire décharger des obligations onéreuses qui ne lui ont pas été imposées jusques k cette heure.
Voilà en peu de mots l'histoire de la requête des Docteurs, il est aisé de voir parce récit, qui est très-fidèle, que cette requête n'est pas un ouvrage de la Faculté, n'étant présentée que par des particuliers, sans délibération et sans députation de la compagnie; qu'elle ne porte aucun caractère ni aucune autorité de cet illustre corps ; que la manière dont elle a été signée par les particuliers est très-suspecte et très-dangereuse, et qu'on ne peut tirer au-eune conséquence ni aucun avantage de celte requête pour faire croire en France ou ailleurs que la Faculté ail consenti à r enregistrement de Védit du Roi, ou qu'elle ail approuvé la Déclaration du Clergé.
Nous compléterons le récit qui précède, par un mémoire intitulé Remarques sur la Requête, qui répand une plus abondante lumière sur toutes les questions agitées alors entre les légistes et la Sorbonne, sur cet l'pisode mémorable de la lutte entre le Sacerdoce et 1 Empire, et sur le véritable esprit du Clergé de France en 1682.
Remarques sur la Requête,
Si les docteurs qui ont présenté cette requête sans ordre et sans autorité de leur compagnie trouvaient à propos, dans la conjoncture du temps où nous sommes, de demander le rétablissement des assemblées de la Faculté, ils devaient s'adresser au Roi, et non pas au Parlement qui avait si maltraité cette «Uustre compagnie et dont elle avait tout sujet de se plaindre. La Faculté ne dépend pas du Parlement. Elle a ses droits et ses privilèges des Papes, des Conciles et des Rois, et du c;onsentement de toute l'Église; et le droit d'y tenir des assemblées, pour y donner son jugement sur les matières de doctrine qui y sont proposées, est un des plus importants et des plus essentiels qu'elle ait. Ainsi, le Parlement n'avait point d'autorité sudisante pour lui en interdire l'usage, ce qui est d'autant plus certain dans l'affaire présente que la Faculté n'avait nullement abusé de son droit, comme il paraîtra par la suite de ces remarques.
Ce récit fait entendre que les députés étaient convenus entre eux qu*avant toutes choses il fallait enregistrer l'édit du Roi. Il est constant néanmoins que les députés ne conclurent rien entre eux sur ce sujet, et même qu'ils ne délibérèrent pas là-dessus. Ils travaillèrent seulement à dresser le procès-verbal d'une manière qui fît connaître que la Faculté n'avait consenti par aucune
délibération ï renregistreinent de redit du Roi et de la Déclaration du Qergé, et qu'elle ne prenait aucune part dans toute cette affaire, et ils résolureat entre eui de déclarer à la Faculté qu'ils avaient trouvé beaucoup de diffiadtés dans Texécution de Tédit du Roi qui pouvaient donner lieu à la Faculté de iaire de très-humbles remontrances à Sa Majesté. Mais ils n'entrèrent point du tout dans la question s'il fallait faire ces remontrances avant ou après l'enregistrement. Aussi, dans l'assemblée du 1 5 de juin, il j avait des députés qui étaient don avis différent.
Il faut encore remarquer qu'apparemment il y a une faute d'impression dans l'endroit où la requête, parlant des députés, dit que la Faculté conmiit quatone docteurs pour concerter entre eux les termes du procès-verbal le 1*' juillet suivant, car ils devaient concerter cela entre eux devant ce i*' juillet, et h conclusion du 1*' de juin ne les rendait pas maîtres de cette affaire, mais elle ordonnait qu'ils en feraient leur rapport à l'assemblée du 1*' juillet. Ainsi oo ^ devait dire que la Faculté commit 14 docteurs pour concerter entre eux les termes du procès-verbal et en rapporter h l'assemblée le i" juillet suivant. Getlo faute est pourtant bien visible pour n'avoir pas été aperçue.
Les docteurs qui étaient d'avis de différer l'enregistrement n'étaient pas eo petit nombre, comme il semble qu'on le veuille faire croire. De 63 ou 64 qui avaient opiné, il y en avait 29 pour différer Tenregistrement, et il estcertiin que plusieurs des anciens seraient revenus à cet avis si on eût continué le lendemain la délibération, et que ce sentiment aurait été suivi par une grande partie de ceux qui restaient 2i opiner. C'a été sans doute dans cette pensce que le Parlement a jugé à propos de rompre la délibération ; car s^il avait cru en avoir le succès qu'il désirait, il en aurait volontiers attendu la fin.
est bon d'observer que presque tous ceux qui avaient conclu à Tenregistrement et qui voulaient que l'on fît des remontrances après, voulaient aussi que Ton mît que Tenrcgistrement s'était fait en vertu d'un arrêt du Parlement, et que le Parlement ayant mandé les docteurs, le 5 de juin, leur avait défendu de î délibérer davantage sur ce sujet. Ils ajoutaient qu'il fallait marquer que l'enre-
gistrement se faisait sans que la Faculté prît aucune part à la Déclaration à Clergé, non probante Sacra Facultate, ou nec probante nec improbanU, quia non délibérante ; mais, quelque jugement que Ton puisse faire de ce qui s'est passé en cette assemblée, et quelque conjecture que Ton puisse avoir de ce qui serait arrivé si on eût continué la délibération, il est certain que b Faculté n'ayant à répondre que de ses conclusions et non pas de l'avis des particuliers, M. le premier Président n'a pu avec justice, quand même ces particuliers auraient eu tort, maltraiter comme il a fait la Faculté, et l'interdire, avant qu'il y eût eu aucune conclusion de cette compagnie sur raflaire dont il s'agissait.
Ces docteurs, qui étaient bons théologiens, ont cru et ont soutenu quen matière de doctrine et de religion, la Faculté n'était pas obligée de recertxr
et d^enregîstrcr les édits du Roi sans délibérer, et que cela était vrai surtout dcns Foccasion présente, où il s'agissait d'une loi nouvelle qu'on lui voulait prescrire d'enseigner et de soutenir des Propositions de la dernière conséquence, sur lesquelles il y avait de grandes difficultés et qui n'étaient décidées dans VÉglise par aucune autorité à laquelle la Faculté fût sujette. Nonseulement ils n^ont pas manqué en cela dans les formes, mais ils ont très-bien fait leur devoir et ils ont mérité beaucoup de louanges, quoique, par de mauvais rapports, on les ait rendus suspects k Sa Majesté en les faisant passer pour des gens de cabale, et qui avaient manqué de respect à Sa Majesté.
La requête semble dire qu'il ne s'agissait que de quelque formalité de palais que ces messieurs avaient ignorée, au lieu qu'il s'agissait en effet d'une maxime importante à la religion qu'ils ont très-bien sue et très-bien soutenue, qui était qu>n matière de doctrine et de religion, il n'appartient qu*à /'£glise d'imposer des lois auxquelles on soit obligé de se soumettre sans délibération.
La Faculté avait en cette rencontre deux raisons très -particulières de désirer qu'il lui fût permis de délibérer :
La première était qu'elle voyait une grande affectation de faire passer pour sa doctrine la Déclaration du Clergé. Ainsi elle en demeurerait chargée. Les évéques de l'Assemblée ont voulu faire croire à tout le monde que ces Propositions venaient de la Faculté de théologie de Paris. M. le premier Président, M. le Procureur général ont dit la même chose dans l'assemblée de l'Université et dans celle de Sorbonne. On a fait mettre dans la Gazette que ces Propositions étaient la doctrine de la Faculté de Paris ; et, quoique M. le recteur, en remerciant MM. du Parlement, lorsqu'ils vinrent dans l'assemblée de l'Université pour y ordonner l'enregistrement de l'édit du Roi, n'eût point du tout parlé ni de l'cdit ni de la Déclaration du Clergé, la Gazette n'a pas laissé de lui faire dire dans son compliment que l*Université de Paris recevait d^autant plus volontiers la Déclaration du Clergé que c'était l'ancienne doctrine de cette célèbre Université* Que signifient toutes ces précautions, si les Propositions du Clergé ne sont autre chose que b doctrine de la Faculté? Pourquoi ne veut-on pas qu'elle en délibère ?* N'est-il pas raisonnable et n'est-il pas très-important pour elle et pour le public qu'elle puisse s'expliquer sur ce qu'on lui alli ibue ?
La deuxième raison était que la Faculté se voyait assujettir par l'édit du Roi à faire enseigner les Propositions du Clergé par tous ses professeurs, et à les faire soutenir par tous ses bacheliers, quoique ces Propositions ne fussent que des opinions dont quelques-unes étaient contredites par la plus grande partie de l'Église, et pouvaient être un jour déclarées fausses. Cette obligation qui lui était imposc^e sur des Propositions de cette nature était une chose sans exemple qui lui paraissait pleine de difficultés, soit dans le fond, soit dans la manière, et qui était sujette à des suites très-lâcheuses, de sorte qu'elle avait grand sujet de souhaiter que Sa Majesté voulût bien entendre les très-humbles remontrances qu'elle avait à lui faire là-dessus pour le soulagement de tous ceux de son corps et pour le bien général de TËglise.
(Tétait la moindre difficulté que celle qui regardait le pouvoir du chancelier de Téglise de Paris. Ces messieurs dont on parle n'en ont pas dit un mot. On supposait que cet article de Tédit n'aurait pas de lieu» parce que le syndic aiait rapporté au commencement de rassemblée que M. rarchevéque de Paris anit assuré MM. les députés de la Faculté, qu'il avait fait venir la veille h Tarchevèché, que le Roi déchargerait la Faculté de ce nouvel assujettissement au chancelier.
On a parlé de Tobligation nouvelle d'enseigner et de soutenir les Propositions du Clergé, laquelle était onéreuse h la Faculté et qui ne pouvait lui être imposée par aucune puissance séculière.
On a parlé particulièrement de la Proposition qui regardait rinfaillibiltté do Pape, et on a dit que, si un docteur ou un bachelier était persuadé queropinion de rinfaillibilité fût la plus probable et la mieux appuyée, on ne pouvait l'obliger de soutenir le contraire, contre son sentiment et sa conscience.
On a dit que TAssemblée du Clergé n'était pas infaillible et qu'elle n'avait point d'autorité sur la Faculté; que la Faailté n'était pas obligée de recevoir sans délibération la doctrine de l'Assemblée du Clergé, et qu'elle avait délibéré lor>qu'on lui apporta de la part du Roi le formulaire du Clergé, en 1661, commeil parait par la conclusion qu'elle fit en ce temps -là en ces termes : Omnibus expensis et in maturam deliberationem adductis.
On a dit que c'était une chose bien fâcbeuse que des professeurs en théologie fussent obligés de rendre compte de leurs écrits ù M. le Procureur général.
On a dit que la Faculté n'était pas soumise aux arrêts du Parlement lorsqu'il s'agissait de doctrine, et qu'elle avait refusé, en 1663, d'enregistrer an arrêt donné contre la thèse d*un bachelier nommé de Villeneuve.
On a dit qu'il semblait que les évéques de France qui écrivirent au pape Innocent X toucbant les propositions de Jansénius, avaient eu d'autres sentiments sur l'infaillibilité que les évéques qui ont fait la Déclaration. On a rapporté ces paroles de la lettre adressée à ce Pape par quatre-vingt-cinq évéques de France : Majores causas ad Sedem Apostolicam referri oportere solemnis Ecdesix mos est, qtiem fides Pétri nunquam deficiens perpetuo retineripro suo jure postulat : La foi de saint Pierre, qui ne défaut jamais, désire arec grande raison que cette coutume reçue et autorisée par l'Église soit conservée, qui veut que Ton rapporte les causes majeures au Saint-Siège Apostolique.
On a ajouté qu'il y avait d'autres endroits favorables à l'infaillibilité dans la relation des délibérations du Clergé de France sur Taffaire des propositions de Jansénius. Et, en effet, on trouve expressément dans une lettre écrite au même Pape par l'assemblée du Clergé en 1653, après la réception de la constitution contre les cinq propositions, que les jugements rendus par les Souverains Pontifes, pour affermir la règle de foi, sont animés de l'autorité souveraine qtie Dieu leur a donnée sur toute TËglise, de cette autorité à laquelle tous les chrétiens sont obligés, par le devoir que leur impose leur conscience, de soumettre leur raison : Judicia pro sanciendâ régula (idd a Summis Pontificibus M*
dimnâ seque ac summâ per univer$am Ecclegiam auctoritaU nili^ cui Christiani omnes ipsius quoque mentis obseguium prœsiare Uneantur ^
On a dit que du moins on ne pouvait disputer au Pape le jugement proTÎsionnel en matière de foi, en sorte qu'on soit obligé de se soumettre à son jugement en ces matières, jusques à ce que le Concile général ait décide sur le même sujet, et que néanmoins rAssemblée du Clergé s'était contentée de déclarer que les jugements des Papes en matière de foi s'étendaient dans toute TÉglise, ad omnes Ecclesias perlinere, sans dire qu'on fût obligé par provision de s'y somnettre. Gela parut si certain à tout le monde, que M. Faure, député du Clergé, ne put s'empêcher de reconnaître cette vérité, et de dire à plusieurs personnes que le Clergé ajouterait à cette proposition que le jugement provisionnel appartenait au Saint-Siège.
On a dit aussi qu'on trouvait que les sentiments des anciens docteurs de la Faculté de Paris étaient partagés sur la Proposition de Tiniaillibilité du Pape*, et on a allégué en faveur de rinfaillibilité du Pape une dissertation faite autrefois, au nom de la Faculté de Paris, sur le sujet de la censure de Montesson, au sujet de laquelle dissertation on déclara^, entre autres choses, qu'il appartient au Sainl-Siége Apostolique de décider judiciairement par une autorité suprême dans les choses qui regardent la foi, parce que la foi du Saint-Siège ne manque jamais, Notre-Seigneur ayant dit à saint Pierre en faveur de ce siège où il a présidé : « Pierre, je priai pour toi, afin que ta foi ne manque pas. » Ad Sanclam Sedem Apostolicam pertinet auctoritaU judiciali suprême ea qux sunt fidei judieialiter définirez.., quia Sanctœ Sedis Apostolicœ fides nunquam de-ficU,,., quia de hâc SanctâSede, in personâPetri apostoli in eâ prœsidentiSy diclum est : Petre, rogavi pro te» ut non defidat fides tua. On conserve encore dans la bibliothèque de Navarre un ancien manuscrit de celte dissertation composée, par ordre delà Faculté, par P. d'Âilly, qui fut depuis cardinal.
On a dit encore que, quoique la première Proposition du Clergé, touchant Tindépendance des Rois dans le temporel, soit très-vraie et soit la doctrine constante de la Facolté, néanmoins il ne semblait pas ^ propos pour le service de Sa Najesté d'obliger tous les bacheliers de soutenir cette Proposition, à cause des inconvénients fâcheux qui en pourraient arriver souvent dans les disputes, par rignorance et Tiocapacité des bacheliers, qui répondraient mal aux arguments qu'on leur proposerait là-dessus.
On a dit enfin qu'il y avait d craindre que le Pape ne condamnât les Propositions du Clergé, et que la Faculté ne se jetftt dans un grand embarras et ne donnât occasion à quelque schisme, si elle s'obligeait d'enseigner et de soutenir ces Propositions.
Voilà ce que les docteurs qui appuyaient le plus les remontrances désiraient
« « Nota. L'ussemblée générale du Clergé de France de 1625 a reconnu encore plas clairenent l'infaillibililé du Pape dans l'art. 137 des avis qu'elle adressa à MS. les archevftques et évèques de ce royaume, qui furent inoprimés cette même année« par ordre du Clergé» avec privilège du roi, chez Antoine Estienne. > Note de l'auteur anonyme.
* « Nota. Albert le Grand, saint Thomas, saint Bonavenlure, Henri de Gand et d'autres anciens docteurs de Paris ont soutenu rinfaillibilité du Pape. » Id.
* « NoU. Celte explication est de plusieurs théologiens, et on la peut confirmer par l'autorité de saint Bernard, d'innocent 111, de l^n IX, de Nicolas l*', du pape Agathon, de saint
^Léon «i d'autres. » Id.
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que la Faculté représentât au Roi. Tout cela n*eat-il pas autre chose (pie la difficulté qui regarde le chancelier ?
Hais puisqu'on voulait parler dans celte requête de ce qui regardait le chancdier de l'église de Paris, il fallait toucher ce point avec beaucoup d'exactitude et de prudence. Il fallait dire simplement, sans se plaindre de lui en aucune sorte, qu'il se mettait en possession de ne point donner le bonnet qu*i ceux qui auraient soutenu dans leurs thèses les I^opositions du Clergé, et exposer ll-dessus arec toute sorte de précaution les peines que souffrait la Faculté, soit dans la sujétion nouvelle à Tégard du chancelier, soit dans Tobligation même qui était imposée aux bacheliers de soutenir dans leurs thèses ces Propositions aTantque de prendre le bonnet; mais, en voulant charger le chancelier, on fait entendre des choses qui ne sont pas vraies et on lui donne occasion de répondre avec avantage; car, 1* il n'est pas vrai, à proprement parler, qu'il se mette en possession d*cxaminer les Vespéries ^ C'est toujours le syndic seul qui les examine, et le chancelier ne fait autre chose depuis l'édit que de voir si on y soutient les Propositions du Clergé; 2*, de plus, il n'est pas vrai qu'il ait refusé le bonnet à ceux qui ne mettraient pas dans leurs thèses les Propositions du Clergé qooiqu'il leur eût été impossible de les soutenir sans s*y préparer; car il a toitjours supposé qu'il était possible aux bacheliers de s'y préparer. D'ailleurs il sût que, si on les mettait par nécessité dans les Vespéries sans s'y être préparé, on serait fort excusable si on ne désirait pas en répondre. Et on ne voit pas jusqnes à présent que ceux qui ont mis ces thèses dans les Vespéries en aient réponda lorsqu'ils ne l'ont pas souhaité. Enfin, si quelques bacheliers ont soulTert difficulté sur la nouvelle obligation qu'on leur veut imposer, ce n'a pas été parce qu*ils manquaient de préparation pour y satisfaire ; c'a été parce que l'obligation même leur faisait de la peine ; mais il y a lieu de s'étonner que l'on ait osé dans celte requête trouver à redire à la conduite du chancelier de l'église de Paris, puisqu'il fia rien fait que par ordre du Roi et pour exécuter Tédit dn Roi.
el qu^il a été même autorité par une lettre de cachet qui a exUé le P
prieur des Jacobins du Mans, pour avoir refusé de soutenir dans u
Vespérie les Propositions du Clergé et de souscrire à la Déclaration. Geli^ de notoriété publique, et, cela étant, on ne sait comment les auteurs de 1> i*equéte peuvent accorder la plainte qu'ils font de la conduite que tient le chancelier avec le respect que l'on doit pour tout ce qui vient de S. M.
On dit dans la requèlo que le Parlement n*a point eu agréable ce qui s'esl passé en Faculté le 15* de juin, et que la cour a défendu aux docteurs, par arrêt du 16* dudit mois, de continuer leurs assemblées jusques ^ ce qu elle eût poanu à la forme en laquelle on les tiendrait à Tavenir ; et qu'elle a ordonné au scribe d'enregistrer sur-le-champ ledit du Roi et la Déclaration du Clergé. C'est une bassesse aux docteurs suppliants de s^adresser au Parlement pour loi parler en cette manière d'un arrêt qui est si injuste et si injurieux à la Faculté. La cour, ditH>n, n'a point eu cette conduite agréable et leur a défenda de
* La Vespérie était le dernier acte que soutenait le liceoeié avant de prendre le bofla«< je docteur.
tenir leurs assemblées. Mais la cour aurait jugé tout autrement si elle eût prit plus de soin de s'informer de la vérité. Car jamais elle n'a donné d'arrêt avec tant de précipitation et si peu de connaissance. L'assemblée du \ 5* de juin ne finit qu après midi. Deux ou trois docteurs, députés du Clergé, allèrent aussitôt rapporter à M. l'arclievéque, k M. le premier Président et à M. le Procureur général tout ce qu'ils voulurent, accusant faussement leurs confrères d'avoir fait des cabales et d'avoir parlé sans discrétion et sans respect, et trahissant ouvertement l'honneur et les intérêts de leur conscience. Sur le simple rapport de ces délateurs, M. le Procureur général fait ses remontrances; on dresse incessamment un arrêt contre la Faculté, par lequel on lui défend de tenir ses assemblées jusqu'à nouvel ordre. On lui signifie cet arrêt le lendemain à six heures du malin, et on mande à la grand'cliambre plusieurs docteurs des plus qualifiés pour leur dire les choses du monde les plus dures contre l'honneur de la Faculté. Si MM. du Parlement eussent pris la peine de s'instruire des choses mieux qu'ils n'ont fait, ils auraient reconnu que jamais assemblée ne s'est passée dans cette célèbre Faculté avec plus de sagesse et de modération que celle du ib* de juin ; que chacun a dit fort paisiblement son avis en son rang, si ce n'est que quelques députés du Clergé, qui furent ensuite ces délateurs, interrompaient quelquefois mal à propos ceux qui opinaient : que les docteurs y témoio^nèrent toute sorte de respect pour Sa Majesté et un grand zèle pour son service : que ce n'était que le désir de satisfaire 5 leur conscience pour le bien de l'Église et de la religion, et pour les intérêts les plus solides de Sa Majesté, qui les obligeait il proposer leurs difficultés touchant l'enregistreuient de l'édit, et à témoigner qu'ils ne voulaient aucune part à la Déclaration du Clergé ; que ceux qu'on a voulu rendre les plus suspects étaient des personnes fort sapes et fort jiaisibles, et que toute la cabale était du côté de ceux qui en accusaient leurs confrères, après avoir eux-mêmes employé les brigues et les sollicitations les i)lus violentes pour réussir dans leur dessein.
Les choses s'étant passées delà sorte, quel sujet la Faculté n'avail-elle pas de se plaindre de cet arrêt donné contre elle sur des suppositions manifestement fausses, et de s'adresser h Sa Majesté pour l'informer de la vérité et pour im plorer en cette rencontre sa bonté et sa justice?
On veut insinuer que Ton ne trouve point de difficulté pour le fond de la doctrine des Propositions du Clergé, et que cette doctrine est conforme à l'ancienne doctrine de la Faculté et à culle qu'on y enseigne et qu'on y soutient. Néanmoins cela ne se dit pas clairement, et, pour ne pas dire non plus que Ton se soumet à la Déclaration du Clergé et à l'cdit du Roi, on s'est contenté de mettre le mol de respect.
On peut dire que la Faculté approuve, qu'elle enseigne et qu'elle soutient la doctrine du Clergé en certaines choses, par exemple touchant l'indépencbnce du Roi dans le temporel, et touchant les véritables libertés de l'Église gallicane. Aussi les docteurs qui étaient d'avis qu'on (lifTôrùt 1 enregistrenient n'avaient |)as de peine sur ces articles. Ceux mêmes dont on s'est plaint davaa-
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tage dirent quUls reconnaissaient voiontiei's que la première Proposition du Clergé qui regarde le temporel des rois, et à laquelle seule Sa Majesté avait intérêt, était la véritable doctrine de la Faculté el qu'ils désiraient que ce jour-là même toute la Faculté déclarât la même chose par une conclusion eipresse; mais apparemment ce qu'ils dirent là-dessus n'entra pas dans les rapports qu'on lit d'eux à Sa Majesté.
On peut dire de plus que la Faculté permet que Ton soutienne les autns Propositions du Clergé ; ce qui est rapporté dans la requête ne prouve pas da- ?antage. Car: 1" la Déclaration de 1065 n'est conçue en termes positife que dans ce qui regarde le temporel des Rois et les libertés de l'Eglise gallicane, et, pour les autres Propositions, elle est conçue en termes négatifs. La Dédantion porte, par exemple, que ce n'est ])ns la doctrine de la Faculté que le Pape soit infaillible lorsqu'il n'intervient aucun consentement de l'Église. Cela signifie que la Faculté ne regarde la doctrine de l'infaillibilité ni comme un dogme de foi, ni comme une doctrine qu'elle fasse profession de soutenir, comme ou la soutient dans plusieurs autres Universités, et comme elle fait profession, par exemple, de soutenir la doctrine de la Conception immaculée ; mais cela ne signifie pas que ce soit la doctrine de la Faculté que le Pape soit faillible ; car elle pourrait fort bien dire, sans rien avancer de contraire à la Déclaration de 1665, que ce ne si pas sa doctrine que le Pape soit faillible. Ccst ainsi que Al. Grandin explique cette proposition, lui qui a été un des principaux auteurs de cette Déclaration, que le Parlement a exigée de lui pour le remettre dans le syndicat, et c'est là le véritable sens de cette proposition touchant Tiin faillibilité. De plus, quand même la Faculté dirait en termes positiCsque c'est sa doctrine que le Pape n'est pas infaillible lorsqu'il n'intervient aucun consentement de l'Église, cela pourrait encore s'expliquer sans blesser l'infaillibilité que beaucoup des plus célèbres théologiens reconnaissent dans le Pape, en disant que le Pape, comme particulier, peut se tromper en décidant sur les matières de foi, mais non pas lorsqu'il juge à la tête de son clergé et après avoir pris lavis et le consentement de l'église romaine ; car il est vrai de dire alors que »on jugement est accompagné de quelque consentement de rÉglise, puisqu'il est porté avec le consentement d'une église qui est la plus considérable de toutes, et qui est b mère et la maîtresse de toutes les autres. Enfin, on sait que atH Déclaration de 1665 n'est pas de grande autorité^ parce que la Faculté n'a point délibéré là- dessus, et que cest proprement V ouvrage de quelques députés, sur le(]uel elle n'a point donné son jugement. Cela se fit de la sorte dans un temps fâcheuse où Von était brouillé avec Rome,
2* Les anciennes et les nouvelles censures ne disent rien autre chose. La censure de Santarel prouve fort bien que c'est la doctrine de la Faculté que l'Eglise n*a point de pouvoir même indirect sur le temporel des Rois; mais il n'y a pas de censure qui prouve que c'est la doctrine de la Faculté que le P>pe ne soit pas infaillible, ou qu'il soit au-dessous du Concile, quand même on voudrait apporter la censure de Vernant qui a été censurée h Rome, et que le p»pc Alexandre VU a défendu d'alléguer sous peine d'excommunication.
5' Les bacheliers soutiennent souvent dans leurs thèses la doctrine de la promière Proposition du Clergé; mais quand ils s'expliquent touchant la deuxième ou la quatrième, ce qui est rare, ils le font en termes négatifs, confonne* à la
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Déclaration de 1663. Certainement on ne pourrait pas dire qu'on les instruit à soutenir que le Pape n'est pas infaillible, puisqtCil rCy a aucun professeur de la Faculté qui enseigne cette doctrine, et qu'au contraire plusieurs docteurs et professeurs de cette Faculté, qui étaient très-habiles et très-zélés pour le bien de TËglise et de TÉtat, ont enseigné en ce siècle Tinfaillibilité du Pape.
Il ne fallait pas prier le Parlement de rendre k la Faculté la liberté de tenir ses assemblées; car c'est en quelque façon reconnaître que le Parlement est en droit de Tôter, ce qui n'est pas néanmoins, couune on Ta déjà remarqué. L'entreprise du Parlement, en cette rencontre, n'est qu'une voie de fait et une violence dont on ne doit pas laisser tirer de conséquence contre la Faculté. 11 fallait au moins demander qu'il laissât h la Faculté la liberté ou qu'il la conservât, qu'il la maintînt et la gardât dans la liberté de tenir ses assemblées, etc.
On s'est étonné avec raison que ces docteurs se soient servis en cette requête du root d'avis doctrinal, au lieu de celui de jugement doctrinal, qui a toujours été en usage et qui exprime bien mieux le droit et le privilège de la Faculté que le mot d'avis. M. le Procureur général reconnut lui-même autrefois, dans un discours qu'il fit en Sorbonne le 1*' août 1665, et qui fui imprimé cette même année, que la Faculté s'étiit acquis, par le mérite de la doctrine de ceux qui Font composée et par une possession de plus de quatre siècles, le droit de prononcer des jugements doctrinaux contre tout ce qui peut corrompre la vérité de l'Évangile, la pureté de h morale chrétienne, et attaquer les droits du Roi, de l'Ëglisc gallicane et du royaume. Il ne faut que lire un trnité dont on a déjà parlé, composé ]iar ordre de la Faculté par P. d'Ailly, et présenté au Pape il y a près de trois cents ans, pour être persuadé que ce droit, qu'il appelle judicium doctrinale, appartient de temps immémorial à la Faculté ; mais ceci demanderait une dissertation expresse et on pourra bien y travailler, afin de soutenir plus fortement la dignité de cette compagnie dans un point si important.
Ce qu'il y a de meilleur dans la requête, c'est que les docteurs témoignent qu*ils ont dessein de faire des remontrances au Roi sur le sujet de Tédit; mais il faut avouer que c'est particulièrement à ces messieurs qui sont disgraciés à <\u\ on a obligation de ce que l'on fait aujourd'hui cette proposition. Les docteurs qui se sont fait l'honneur de la requête ne souhaitaient autre chose d'abord que de voir passer l'édit du Roi et la Déclaration du Clergé sans aucune difficulté. Quelques autres se contentaient que l'on mit dans le procès-verbal que la Faculté n'avait pas délibéré, et que H. le doyen avait répondu à MM. du Parlement sans proposer l'arfaire à la compagnie. Ce fut un de ces messieurs qui sont exilés qui ouvrit l'avis, au prima mensis de juin, de nommer des
députés pour dresser le procès-vcrbnl de ce qui s^était passé en Faculté le deuxième jour de mai, en telle sorte qu'il parut que la Faculté n'avait pas délibéré sur cette affaire et qu'elle n'y prenait aucune part, afin de pouvoir, en temps et lieu, représenter au Roi les dirticultés qu'elle souffrait sur Tédit de Sa Majesté touchant la Déclaration du Clergé. Cet avis fut suivi, malgré la résistance du syndic et de quelques députes du Clergé, et, sans cet avis, Tcnrt'gistrement passait sans aucune mention de remontrances h faire ni devant ni après l'enregis(rement. C'est une chose merveilleuse que Tuvis de ce docteur, pour lequel on la rendu suspect à Sa Majesté, soit aujourd'hui la conclusion d'une requête qui est si autorisée par M. l'archevêque, et qu'il soit approuvé par un arrêt do Parlement qui ordonne de se retirer [»ar devers le Roi pour lui faire des supplications sur le sujet de l'édil. Les autres docteurs qui sont exilés avaient aussi fort désiré des remontrances. On veut bien maintenant que la Faculté en fasse. Mais Dieu veuille que ceux qui auront soin de les dresser soient autres que ceux qui ont composé la requête ! Autrement il n'y a pas sujet d'espérer qu'elles soient fort honorables à la Faculté ni fort avantageuses à l'Église.
NÉGOCIATIONS EKTRE LE SAINT-SIEGE ET LOUIS XIV AD SUJET DU REFUS DES BULLES ET DE LA LETTRE DES LVÊQUES NOMMÉS.
L'original de la pièce suivante doit se trouver uux archives du ministère des Aflaires étrangères, dont Taccès m*a été formé. Je ii*en connais qu*nne copie, qui est conservée dans les portefeuilles du premier Président Achille de Harlay, à la Bibliotlièque impériale, Mss fr. , 45727. Elle porte en tèle les mois : Mémoire du cardinal d'Estrées, tracés par une main dont on remarque fréquemment l'écriture sur les papiers du même magistrat, et qui fut chargée de les classer et de les annoter. En marge de la première page, sous une rature bien ancienne, ou lit encore le titre suivant : Mémoire de M. le cardinal d*Estrées sur raccommodement avec Rome, sur V affaire de la Régale et les bulles des évêques qui avaient assisté à V Assemblée de 1682. I/origine de ce document n*ost pas douteuse : on sait que Louis XIV faisait part aux chefs du Parlement de toutes les pièces importantes qui concernaient l'Ëghse de France, et que , de plus, Harlay avait les relations les plus étroites avec le cardinal d'Estrées. Une seule chose sérail surprenante, c'est que cette pièce n*eût pas été communiquée au premier Président. Elle contient la suite des négociations depuis 1682 jusqu'à une époque très-rapprocliée de raccommodement de 1695.
Ce mémoire est très-inslructif : le gallicanisme s*y peint et s*y étale tout entier, avec son e<prit mesquin et taquin, avec son orgueil, avec son mépris pour le Saint-Siège, et pour tout ce qui n'est pas les droits du Roi, les maximes du royaume, la doctrine de France, etc. Il faudrait annoter chaque page et peut-être chaque ligne pour redresser les jugements passionnés que le prélat français porte sur les per.
sonnes et sur les faits, pour rectifier ses erreurs, pour réfuter ses thèses historiques, pour confondre la Tanité de cet ambassadeur qui grossit les dilTicultés de sa négociation, qui dissimule ses échecs et enfle ses succès, et qui avoue les artifices et les violences dont il a usé pour tromper ou intimider ses adversaires ! On doit, avant d'en entreprendre la lecture, se rappeler les réflexions suivantes de Joseph de Maistre et se bien pénétrer de leur vérité :
(( Le Pape demanda une rétractation et des excuses formelles de la part de tous les évéques nommés qui avaient assisté, comme députés du second ordre, à T Assemblée de 1682. Ces évéques y consentirent, et le Roi approuva tout. 11 en existe certainement des preuves directes qui ont péri, qu on a cach^ ou que j'ignore ; mais, au défaut de ces preuves, la vérité résulte heureusement des seuls faits, avec une évidence qui ne souffre pas de contradiction raisonnable.
« Non-seulement le Pape exigea une rétractation explicite ; mais il parait que la formule de cette rétractation fut rédigée h Rome. Sans doute qu*il y eut à cet égard une infinité de pourparlers, d'additions, de retranchements, de variations, d'explications, comme il arrive toujours dans ces sortes de cas ; cependant les expressions dont on convint enfin définitivement ne présentent pas la moindre tournure françai.^e, même à l'oreille la plus latine, tandis que, dans les trois autres formules que nous a conservées Fleury (et qui néanmoins expriment absolument les mêmes choses), le gallicisme perce d'une manière assez sensible. Au reste, il importe peu de savoir où et par qui la dernière rédaction fut arrêtée ; il sufGt de rappeler que la lettre de rétractation fut écrite et adressée au Pape par chacun des évéques signataires, comme ill'avait exigé.
« Les évéques disaient donc au Pape, dans cette lettre : t Prosternés « aux pieds do Y. S., nous venons lui exprimer l'amère douleur dont i nous sommes pénétrés dans le fond de nos cœurs, et plus qu'il ne « nous est possible de Texprimer, à raison des choses qui se sont pas* « sées dans l'Assemblée et qui ont souverainement déplu k Y. S., ainsi « qu'à ses prédécesseurs. En conséquence, si quelques points ont pu être « considérés comme décrétés dans cette Assemblée sur la puissance a ecclésiastique et sur l'autorité pontificale, nous les tenons pour non c décrétés, et nous déclarons qu'ils doivent être regardés comme tek. »
<r ... Les hommes les plus accoutumés à la prodigieuse intrépidité de l'esprit de parti auront peine à croire qu'on se soit permis, dans ce cas, je ne dis pas de douter, mais de nier même que la lettre des évéques
emporte une rétractation de la Déclaration de i682. C'est cependant ce qu*on s* est permis de soutenir ; et si Ton ne rencontrait ces difficultés que dans tes écrits de quelques hommes sans nom et sans talents, on pourrait se contenter de sourire ; mais ce n'est pas sans un profond chagrin que j'entends de la bouche du grand Bossuet ce qu'on va lire :
« Pent-on dire que le Pape ait exigé de nos prélats qu^ils rétractassent ff leur doctrine comme étant ou erronée, ou schismatique, ou fausse ? « Non, puisque nos évêques lui écrivent simplement en ces termes : « Nous n avons eu aucun dessein de faire une décision. Voilà tout « ce qu'ils condamnent; voilà tout ce que le Pape leur ordonne de « détester, la lettre des évêques n'est qu'une lettre d'excuse....; et « cette lettre n'est rien, puisqu'elle ne touche point au fond de la doc- « trine, et qu'elle n'a aucun effet puisqu'elle n'est que de quelques par- « ticu}iers, contre une délibération prise dans une assemblée générale « du Clergé et envoyée par toutes les églises et dans toutes les univer- « sites, sans qu'il se soit rien fait au préjudice. »
« Mais puisque, aux yeux du Pontife, la doctrine des Quatre Articles n*était ni erronée, ni schismatique y ni fausse, elle était donc vraie, catholique et orthodoxe (j'oppose pléonasme à pléonasme). Le Pape s'était donc alarmé pour rien. Tout le monde était d'accord et toute l'affaire se réduit à une querelle de mots qui n'a point de sens. Il n'est pas vrai que les évêques nommés aient écrit la lettre qu'on vient de lire : ils ont écrit siMPLRMENT : Nous n avons rien voulu décider. D'ailleurs ils écrivirent sans autorisation, à Tinsude Louis XIV sans doute, et contre la décision de tout le Clergé (qui n'avait rien décidé) ! Cette lettre de quelques particuliers était donc une attaque contre l'Église gallicane en corps; et si cette Église les a laissés faire sans le moindre mot de condamnation, ni même de simple avertissement, ce n'est qu'une distraction qui ne pronve rien !
tf Qui ne tremblerait en voyant ce qui peut arriver aux grands hommes?
« Que le bon sens se demande, dans le silence des passions et des préjugés, si le Pape et le Roi étant dès longtemps en guerre pour les causes que j'ai expliquées, les hautes parties litiganles en étant venues enfin au terme d'une négociation, et le Pape ayant exigé les conditions qu'on a vues, le Roi pouvait y consentir, les évêques s'y soumettre et l'Église gallicane se taire sans abdiquer sa doctrine?
a Quoi ! les évêques se prosternent devant le Pape et demandent pardon de tout ce qui s'est Hiit en 1682, avouant humblement quils se repentent amèremetU et plus quih ne peuvent V exprimer de ces actes qui
ont excessivement déplu au Souverain PotUife régnant et à ses prédécesseurs! A ce prix, ils reçoivent leurs bulles; le lioi qui avail déjà promis de ne donner aucune suite à la Déclaration, le Roi, le plus absolu de tous les princes, est d'accord avec le Pape, puisque, sans cet accord, In lettre des évêques était radicaleuieut impossible; ceux-ci entrent en exercice : pas une voix de TÉglise gallicane ne s^élève coDire ce grand arrangement, et Ton se refuserait à voir dans toutes ces circonstances rônnics une rétractation formelle? Alors, on ne sait plus ce que c'est que Tévidcnce, et encore moins ce que c'est que la bonne foi. On est indigné même eu songeant que ces étranges chicanes partent de ces mêmes hommes qui donnent le consenteuient au moins tacite de l'Église universelle comme une condition indispensable à Tin évocabiiité des décrets pontificaux. Quel consentement de TËglise universelle pourra jamais être aussi clair, aussi manifeste, aussi palpable, pour ainsi dire, que celui de l'Église gallicane dans le cas présent? Ah ! que ces difficultés nous dévoilent parfaitement l'esprit de ceux qui les mettent en avarit! Passez-leur que TEghse gallicane, par son silence, n'approuva pas la rétractation des évêques, et vous verrez comment ils argumenteront lorsque vous leur opposerez le consentement de l'Église universelle. En un mot, il n'y a point d'exception à celte règle : toute opposition aux décisions doctrinales du Pape n'aboutira jamais qu*à rejeter ou méconnaître celles de rÉ^lise.
c Je terminerai par une observation qui paraîtra peut-être avoir quelque force.
a Lorsqu'un homme distingué a eu le malheur de s'oubUer au point de commettre une de ces vivacités qui entraînent d'mévitables excuies, tout de suite l'offenseur, assisté de toute l'influence qui lui appartient, travaille pour obtenir, s'il est permis de s'exprimer ainsi, un rabais sm les douloureuses formules dictées par l'autorité, et la courtoisie même exige que l'oflensé ne se rende pas trop didicile.
« Si Ton jug(?ait donc de la nature de l'oflensé par le genre des excuses prises à la lettre, on se trouverait à mille lieues de la vérité. Hais, dans ces sortes d'occasions, chacun sait que les mots ne sont que des chilTres dont personne n'est la dupe. Ainsi, lorsque absolument il a fallu dire : Je suis desespéré de ce qui s* est passe\je vous prie d* oublier , etc., tout cela signifie au fond : Un tel jour ^ à telle heure et dans tel endroit, il m arriva d'être un sot ou un impertinent,
a L'orgueil des corps et des hautes autorités, plus intraitable encore que celui des particuliers, frémit lorsqu'il se voit forcé de reculer et de confesser qu'il a tort; mais, lorsque cet orgueil ne reconnaît point de
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juge et que c^est à lui de s'imposer une répamiioii, qui pourrait s'aveugler sur le degré de conscience apporté dans ce jugement ?
« Qu'on se représente d'un côté Louis XIV, ses ministres, ses grands magistrats, ses évéques grands seigneurs, et de l'autre le Pape et la raisoo ; qu'on se pénètre bien de la situation des choses et des hommes à cette époque, et l'on sentira qu'au lieu d'évaluer ridiculement chaque mot de la fameuse lettre selon sa valeur intrinsèque et grammaticale, comme si la pièce devait être jugée par le dictionnaire de rAcadémie, il. faut, au contraire, substituer des valeurs réelles à tous ces mots amincis par l'orgueil, et l'on en trouvera de si forts, queje ne veux pas les écrire*. »
Innocent XI était eulré dans les différends de la Régale par les trois brefs qu^il écrivit avec trop de véhémence à Sa BJajeslé. Il avait été conduit par lemportement de Favoriti et par celui d'une cabale animée contre la France jusqu'au point de dresser et de publier une conslilulion très-violcnlc conlrc Tuniveraalitc de laRé<;alc. Cette constitution comprenait les princes, les rois et toutes les puissances souveraines d'une manière fort précise. Elle était déjà expédiée ; il la tenait sur sa table prête à partir, quand le cardinal d E.«trées arriva à Rome. Il était cependant combattu par des scrupules, que ses propres réflexions lui inspiraient en lui faisant envisager les eitréinités où it s*all:iil jeter. Il était retenu par des mouvements dont son humeur était susceptible. On s'efforça de les entretenir et de les accroître dans son esprit. On employait toute rindubtrie possible pour l'embarrasser par les l'aisons spécieuses qu*on lui alléguait, qu'il n'avait jamais entendues et qu'on ne connaissait pas h Rome. De sorte que le Pape s'arrêta sur ce dernier pas qui restait à faire, et ne put se résoudre de le fi*ancbir, quelques efforts que Favoriti et la cabale employassent pour Ty précipiter. Tout le monde sait que cette constitution a été plus de deux ans sur sa table, et le cardinal de Luca, homme droit et contraire à ces conseils pernicieux, disait que le Pape avait cette bulle sous les yeux, qu'il la regardait corne la sua Dama, mais qu'il n'osait y tcucher. Ce ne fut pasmême sans peine qu'on le porta à écrire le bref qu'il envoya à TAssemblée du Clergé touchant T universalité de la Régale conçu dans des termes si durs et si peu mesurés, et dans des sentiments si peu proportionnés à Timportance de la chose dont il s'agissait.
Quand il apprit, peu de jours après que son bref fut parti, la Déclaration que l'Assemblée avait faite touchant la puissance ecclésiastique, il en fut pénétré de douleur et de res.sentiment, et son premier mouvement excité par la cabale le porUi à ne garder plus de mesures. Cependant comme ses passions n*étaient jamais sans quelque mélange de crainte, les ministres qui eurent à soutenir le premier choc, s^en servirent assez utilement pour ralentir sa première ardeur; ils insinuèrent quelques adoucissements et montrèrent des espé-
' De l'Êffliêe gallicane, Mr. II,cli. th.
rances de trouver des remèdes qui guériraient la plaie qu'il venait de reo^ voir.
Ces diligences et une ouverture de négociation faite k Tinsu de Favoriti et commencée par le cardinal de Luca et par le cardinal Rospigliosi, calmèrent un peu son esprit, et la cabale fut quelque temps sans trouver le jour i loi fair<) prendre les partis violents qu'elle méditait ; mais Texil de quelques docteurs de Sorbonne qu'on affecta de lui représenter comme autant de martyrs du Sainl-Siége, quoiqu'ils n'eussent résisté qu'à la forme * dont on voulait in* registrcr la Déclaration de TAssemblée, Tédit de Sa Majefté et l'arrêt de vérification du Parlement que le premier Président voulut faire enregistrer dans It Sorbonne, cet exil, dis-je, fournit un prétexte spécieux aux mal intentionnés pour l'irriter et l'animer à s'en ressentir. Ils lui persuadèrent de faire sar cet incident, dans le Consistoire, un discours composé par Favoriti et digne de sa fureur. Leur dessein ét;iit, ensuite d'un pas si éclatant, de remontrer au Pape qu'après s'être engagé si avant, il ne pouvait plus s'empêcher de publier la constitution de la Bégaie, et de condamner les Propositions ; et ils ne doutèrent nullement qu'après la première démarche, il ne leur fût aisé de le conduire k l'autre. Ce dessein de parler dans le Consistoire fut tenu dans un eitrême secret ; on ne laissa pas d'en avoir dès la veille des avis et des soupçons vagues ; mais on n'en eut de connaissance certaine que le malin en entrant au Consistoire. On voyait briller les ennemis de la paix dans l'attente de cette déclamation. Ils eurent néanmoins la mortification de voir leur machine renversée dans l'audience que le cardinal d'Estrccs prit du Pape, et qui dura plus d'une licure. Il lui parla si vivement qu'après avoir combattu tout ce temps-U, il tira de lui une promesse positive qu'il n'en parlerait pas, et il tint sa parole; et on vit sur le visage de ceux de la cabale combien ils en furent mortifiés.
La cabale cependant fit une autre tentative pour le faire tomber dans une rupture ; elle lui inspira d'assembler une congrégation nombreuse de cardinaux, d'y faire examiner la Déclaration de l'Assemblée par douze tbéologiens, et, après cet examen solennel, de condamner l'acte et de noter et proscrire en partial* lier les Quatre Propositions énoncées dans la Déclaration. Le Pape, peii informé de cette matièrey et préoccupé d'ailleurs des idées fausses et démesurées de li puissance du Saint-Siège qu'on suce ici avec le lait et dont les Romains ne se peuvent défaire, adhéra à cette proprosition . Favoriti choisit les théologien qu'il croyait les plus passionnés pour les opinions de cette cour, et les plus dependants de lui; et, dans l'aveugle passion qu'il avait contre les intérêts delà France, il ne se contenta pas de cette précaution ; il se fit apporter les vœu' de ces théologiens, les corrigea et les augmenta; il obligea ceux qui opinaient trop modérément k son gré de parler avec plus de dureté ; et, après avoir préparé cette scène, il fît intimer une congrégation de douze cardinaux, devant lesquels on devait résoudre la condamnation de l'acte du Clergé, et de chaq« Proposition en particulier.
La Reine de Suède, inspirée par le cardinal Àzzolini et le marquis del Carpio, tous deux nos ennemis, agit pour échauner les théologiens chargés de c» examen. Cette princesse était si transportée, qu'oubliant les droiU etl'indépen-
* Voir ci-dessus cbap. xn et xiii et TAppenilico F.
dance des tètes couronnées, elle envoyait chercher les théologiens et leur disait qu'elle ne s'était convertie que d.ins la pensée que les inaiimes que la Finance combattait étaient autant d*arlicles de foi, et que, sans cette croyance, elle ne compterait pour rien la religion.
Le bruit se répandit dans Rome delà tenue de cette assemblée. Le jour fut assigné, et même le Pape changea si tard de résolution, que les cardinaux les plus diligents étaient déjà venus, et les autres arrivaient à toute heure dans la salle de rassemblée. Le Pape s'était abstenu d'assister le matin à la congrégation du Saint-Office, apparemment pour éviter que le cardinal d'Estrées ne lui pût parler de ce dessein, qui depuis trois jours était devenu public. En son absence, il s'expliqua d'une manière un peu véhémente avec le cardinal Cibo, qui, dans cette rencontre, s'acquitta bien de son devoir. 11 rendit compte à Sa Sainteté de ce qui lui avait été dit. Il envoya prier le cardinal Ghigi d^écrire fortement au Pape pour empêcher la tenue do cette assemblée. Ce cardinal écrivit une lettre fort sage et fort pressante qui commença d'ébranler le Pape ; et, dans le même temps, Sa Sainteté en reçut une autre du cardinal d'Estrées plus longue et plus raisonnée, quoique écrite à la hâte, et qui lui dépeignait si vivement les suites affreuses d'une si étrange résolution, et les maux qu'elle attirerait sur elle et sur le Saint-Siège, que le Pape n'hésita plus sur la suppression de rassemblée.
Favoriti s'y était déjà rendu, parce qu'il y faisait la fonction de secrétaire, et, dans l'instant qu'on allait commencer la con^^^régation, le Pape lui envoya dire de le venir trouver, et lui commanda de séparer cette assemblée : il voulut représenter que les cardinaux étaient arrivés, que les théologiens étaient dans Tanlichambre ; le Pape persista dans l'ordre qu'il lui avait donné. Favoriti alla l'annoncer aux cardinaux et le fit avec le plus d'honnêteté qu'il put ; et, sans que les théologiens fussent ouïs, il leur dit de laisser leurs écrits, après quoi tout le monde se retira. La Reine de Suède et le cardinal Azzolini ne purent dissimuler leur extrême chagrin ; elle chargea d'injures et de mépris la personne du Pape, et déclama hautement contre la meilleure action et la plus sage que peut-être il ait fait pendant son pontificat.
La cabale qui avait envisagé cette démarche comme un commencement infaillible de rupture, rebutée par ce méchant succès, ne crut pas qu'elle pût faire tomber le Pape si facilement dans le précipice où elle voulait l'entraîner. Le cardinal de Luca protitant contre nos ennemis de cette aventure donna et expliqua à Sa Sainteté plusieurs mémoires qu'on lui avait fournis, et par lesquels on justifiait qu'on avait eu de très-fausses idées sur l'importance de la Régale ; que cette affaire se réduisait presque à rien, et qu'à l'égard de la Déclaration du Clergé, les théologiens les plus affectionnés à cette cour, comme le docteur Duval et quelques autres, avaient imprimé que l'opinion du Clergé de France était appuyée sur des fondements qu'on ne peut entamer sans mettre dans l'Église une étrange confusion, et la nécessiter à demander la convocation d'un Concile. De sorte que, depuis qu'on eut détourné cette tempête, et que le temps qui s'était écoulé depuis la Déclaration du Clergé eut calmé la première chaleur et que l'esprit du Pape fut plus éclairé sur les motifs qui rendaient les maximes de France probables, non-seulement par l'autorité des grands théologiens qui les ont soutenues, mais par le poids de leurs raisons,
on fut plus ù couvert du péril de ces résolutions précipitées qui pouTaient causer un bouleversement général. Et quoique le Pape, mieux instruit et plus modéré qu'il ne Tavaitété d'abord, fût plus éloigné des partis extrêmes, il ne laissait pas d*embras5er avec phiisir tous ceux qui, sans faire une ouverte rapture, pouvaient flatter son ressentiment.
Il n'aurait pas été possible à Favoriti et à ses adhérents de faire agir le l^pe naturellement éloigné de Taction ; mais il leur fut aisé de le porter et de le fixer ^ refuser des bulles i ceux de TAssemblée de 1682 que Sa Majesté aiail nommes aux c\ échos, et d ordonner à la Daterie qu^ils fussent exclus généralement de toutes les grâces qu^on y expédie. G^est ainsi qu'ils exercèrent leur vengeance sur les personnes, n'osant plus toucher à leur doctrine ; et, quoique de temps en temps on ait agité, dans la congrégation députée sur cis affaires, si Ton ne ferait pas au moins quelque acte public qui cassât et réprouvât cmi de TÂsscmbléc de 1G82, dès qu^on le pouvait pénétivr, on remuait tant àf machines et on allait au-devant par tant de diverses manières, que le Pa}«, ennemi de Tadion et prévenu de crainte, retombait dans sa lenlourelson incertitude naturelle; et il n'est pas indigne de remarquer que, dans Tespace de huit ans, parmi tant de cabales et d'artifices, tant de sujets d'aigreur et d'animosilé, qui se renouvelèrent par de nouveaux incidents réitérés, qui s'accrurent beaucoup plus par l'affaire des Franchises, que la mort du duc d'Eslrées lit naître, et par les grandis et dangereuses suites qu'elle eut, l'interdit de Saint-Louis, les bulles de la Coadjulorerie de Cologne refusées à M. le cardinal de Furslemberg, et la confirmation accordée au prince Clément de Bavière avec imprudence et par pur ressentiment, que malgré, dis-je, toutes ces choses, cl nonobstant tant de dégoûts et de mortifications, que la partialité du Pape lui avait justement altii es dans les deux dernières années de sa vie, on le conduisit jusques h la fin de son pontificat sans que, dans un si long intervalle, 1« ennemis de la France aient pu arracher de lui aucun acte et réel et positif contre les délibérations de l'Assemblée *, les édits du Roi, les arrêts du Parlement, les plaidoyers, protestations émanées de cette compagnie ou de MM. les gens du Roi, ou contre l'assemblée tenue chez M. l'airhevêquc de Paris, le 50 septembre 1688, et que, son aliénation étant fomentée avec une profonde et continuelle malignité par Casoni et par ses ami<, bien loin que le Pape se soit emporté à faire des plaintes de la France dans les Consistoires, il n'y ait parlo que deux fois pour laire l'éloge de la piété, du courage, du zèle, do la grai»deur d'âme et de la générosité de S. M., Tune dans l'extirpation du calvinisme, l'autre dans la protection donnée à un Roi et k sa famille royale chassés pour rintérét de la foi catholique.
U est vrai que, dans ces années, on ne l'avait pu réduire à fixer et ii suivre une négociation pour l'accommodement de ses démêlés avec la France. H l"' venait quelquefois de bons mouvements ; mais une cabale incessamment ap-
• « Si le Pape se pressait de censurer, de condamner, d'analliéinaliscr; >i l'on î« pcnorttail à Rome des coups de lêle semblables à ceux qu'on a vus en d'autres paySi it 7 ' '^"^' tenip» que la France serait s<>parée. Hais les Papes marchent avec une circonspection scmpuleuse, et ne condamnent qu'à h dernière eitrémilé. Il n'y a pa^ de maxiine pliis '»°»* que celle de condamner tout ce qui est condamnable. ■ J. de Mai>lrc, de Vtglw g^ cane, liv. Il, cb. xvi.
pliqucc à nous tiavorser s*efforçait de les reprimer aussilùl eu lui remettant devant les yeux des objets qui le confirmaient dans ses chagrins ; de sorle que les contestations que l'universalité de la Régale avait fait naître et que la Déclaration 8ur la puissance ecclésiastique avait accrues, subsistaient toujours quand il mourut.
Le refus qu'il faisait de donner des bulles à ceux qui avaient été de TAssemblce, dont le nombre par différentes nominations s'était accru jusqucs à 16 ou 17, ten;iit suspendues le» expéditions des autres quinesouffriiientp?slanièmc difficulté. Sa Majesté, dans ces commencements, ayant jugé d'une périlleuse conséquence de séparer les uns des autres, et de convenir en quelque sorte par cette séparation que l'exclusion qu'on donnait aux premiers avait au moins un fondement apparent et qu'ils devaient être regardés comme d'une condition (lifTérente de celle des autres, cette suspension avait multiplié les vacances des l'véchés ; et lorsqu'on représentait au Pape combien sa conscience était intéressée dans t'abandonnement de tant d'églises dépourvues de leurs pasteurs, pt quel scandale en recevaient non-seulement les gens du bien, mais même les hérétiques, il témoignait qu'il était prêta pourvoir ceux qui n'avaient pas assisté à l'Assemblée, et qu'il n'était pas cause de cette nombreuse vacance. On lui répondit que, suivant les règles de l'Église et les conventions du Concordat, on ne pouvait exclure de l'épiscopat des personnes .«ans tache pour les mœurs, d'une grande érudition, et prêts à justifier l'intégrité de leur doctrine en souscrivant de leur propre sang, s'il était nécessaire, la profession de foi du Concile de Trente qui comprend tous les dogmes qui distinguent les orthodoxes des hérétiques. Il disait que ceux de r Assemblée avaient fait des canons, des décrets, des décisions dans une matière oii le Saint-Siège était intéressé; que c'était une témérité inouïe, et qu'ils avaient passé plus avant dans le jugement de ces questions que même le Concile de Trente n'avait estimé devoir (aire, qu'il ne pouvait souffrir cet attentat, ni admettre ces évéques sans une satisfaction convenable. On lui répliqua que ce qu'il appelait décrets, canons et décisions n'était qu'une simple exposition de la doctrine tenue et professée depuis plusieurs siècles dans le royaume ; qu'on ne prétendait pas que ces actes fussent des décisions, ou pussent être considérés comme une loi; que ces évéques étaient prêts d'en assurer le Pape par une lettre pleine de respect et de soumission, de la rendre publique et d'y protester à 8a Sainteté qu'ils lui donneraient à l'avenir toute sorte de marques de la sincère obéissance qu'ils doivent au siège Apostolique.
Si pour lors on eût établi une négociation suivie, on y aurait cherché les moyens de satisfaire le Pape Innocent XI par une déclaration convenable au respect et aux sentiments de ces évéques nommés ; mais, après avoir écouté plusieurs fois ces remontrances et en avoir même paru touché, ceux dont il était obsédé l'empêchaient de suivre la pente qu'il semblait avoir quelquefois h l'accommodement. Dans un de ces retours, il envoya chercher le cardinal Lauria et lui ordonna de dresser un projet de lettre pour les évéques. Le cardinal en fit un que l'on envoya en France et qui aurait été recevnble en y changeant peu de paroles ; car il expliquait les intentions et la Déclaration de l'Assemblée sans la révoquer; mais cette lueur de négociation disparut après la chute du Roi de la Grande-Bretagne, et ne fut plus reprise depuis.
Les choses étaient en cet état quand Innocent XI mourut, et se trouvèrent dans la même situation jusques au temps de l'exaltation d'Alexandre VIII. Son pontificat ne dura que quinze mois et finit le 1*' février 1691 . On avait d'abord tout espéré de lui pour Taffaire des églises de France, mais avec peu de fondement; elle aurait été sans doute moins épineuse, si Ton s'élail prévalu de la cession des Quartiers que le Pape et le Sacré Collège regardaient comme le point le plus important des contestations tant qu'ils ne le purent obtenir, et qu*ils traitèrent, suivant le style de cette cour, comme une chose insoutenable et une justice qu'on ne pouvait leur refuser, dès qu'il fut accordé; mais la facilité avec laquelle on Tabandonna sans mesure et sans conditions ayant fait perdre ce grand moyen de traiter sur les autres points avec avantage, la négociation des bulles ne produisit que des épines et de nouveaux embarras; et, panni un amas d'expressions douces et gracieuses, il sembla que le Pape ne s'attachait qu'à rechercher des difûcultés, et montrer des obstacles qu on n'aurait pas même découverts au temps d'Innocent XI.
Il n'insistait pas moins sur l'abolition de la Régale, que sur la révocation des Propositions du Clergé, quoique sur les fins Innocent XI y eût fait moins d'attention, donnant 5 connaître que ce différend pouvait finir ou par le silence, ou par une concession. L'instruction dressée par le cardinal Âlbani et envoyée aa nonce Nicolini, le 15 janvier 1691, seize jours avant la mort du Pape, pour régler sa conduite et ses négociations, en est une preuve évidente ; et la résolution qu'il prit de faire paraître deux jours avant sa mort une constitution qu'il avait composée lui-même et préparée dès le mois de juillet, en insinuant aui ministres de France qu'il ne s'agissait que d'une simple protestation et d'un acte préservatif, ne confirment que trop quelle a toujours été Tinlention de ce Pape. On commença à négocier avec lui sur l'expédition des bulles après IV bandonnement du Quartier. La matière fut agitée dans un grand nombre d'audiences que le Pape donnait volontiers, et dans lesquelles il croyait avoir de h supériorité. Il accompagnait la fermeté de ses objections de paroles toutes de sucre et de miel : on faisait de fréquentes conférences avec ses ministres; cependant le progrès était lent et la résistance ne diminuait pas du côté du palais. Il fut question de venir au détail, et, après diverses propositions, on convint d'un projet de lettre qui devait être écrite et dont on rapporte ici les endroits essentiels :
Cujus quidera rei cum eam fuisse rationem perceperimus, quod nos comitus ecclesiasticis de extensione juris Regaliae et potestate ecclesiasticà f empore Innocentii XI prxdecessoris vestri habitis interfuerimus, nihil nobis magis curs )esse débet quam ut Sanctitas Vestra intelligat quam arcta sit nostra cum Âposlolicâ sede conjunctio, quaroque singularis erga Sanctitatem Vestram obedientia. Hoc animo, Beatissime Pater, ad pedes Beatitudinis Vesti*» provoluti, déclaramus et protestamur quod, quemadmodum omnia etsingula qu» circa prsmissa in supradictis comitiis innovatafueruntetSanctitati v'estrxacsediApostolicasdi»* plicuerunt, si possibile esset, ea infecta esse vellemus, ita nuUam, tam de us quam de cœteris omnibus inde secutis, rationem uUo unquam tempore nos faabituros esse, quantum in nobis est, poUiccmur.
Quapropter eâdemanimi sinceritate agnoscimus et confitemurSanctam Apostolicam Sede m et Romanum Pontificem in universum orbem tenere primalutn»
et ipsttm Pontificem Romanum succcssorem esse B. Pctri,principis Aposlolorum et Tenim Giiristi Ticarium, toliusque Ecclesise caput et omnium Ghristiaiiorutn patrem et doctoremexistere, et ipsi in B. Petro pascendi, regendiet gubernandi unÏTersalem Ecclosiam a Domino nostro Jesu Ghristo plenam potestalem Iraditam esse : nosquc proinde in eâ voluntate esse ut debitum obscquium, canonicam et veram obedientiam Sanctitati Vestrae tanquam légitime B. Pétri succcs- 8ori ac supremam in Ecclesià universâ potestalem habenti sempcr defemmus : qaam utique veritatem velut unum ex fidei nostrae arliculis vel i|isà sanguinis effusione consignarc parati sumus.
Ce projet de lettre fut souscrit par M. le duc de Ghaulnes sous le bon plaisir de Sa Majesté f mais sans ordre; et Ton assure qu^il ne le fut pas par le car^ dinal Ottoboni, et que le Pape, désirant encore des termes plus exprès, ordonna au cardinal Albani, comme on le voit par Tinstruction envoyée h Nicolini, de dire k H. Tabbé de Polignac qu'il voulait qu'on mît ces mots : ita ea pro irritii et non exstantibus reptUamusnullamque, tant de iis quœ ad Ilcgalix extensionem et ad supradictam Declarationem de poteslate ecclesiasticâ pertinent, quam de cxteris omnibus inde seculis rationem ullo unquam tempère nos habituros esse pollicemur.
Le projet que M. de Ghaulnes avait signe fut desapprouvé et rejeté par S. M., quoique ces derniers termes, si durs et si outrés, n'y fussent pas insérés. On ne rapprit à Rome qu'au mois de septembre, et le Pape témoigna qu'il ne pouvait comprendre qu*on se fût avancé si avant sans un ordre exprès de S. M. Il ne laissa pas cependant de reprendre la négociation, et l'on passa le reste de Tannée à former d'autres projets, sans qu'il fut possible d'en fixer un qui fût conforme aux intentions de S. H. et à celles du Pape, qui continua cependant à dire aiux ministres de France qu'outre la lettre des évéques, il ne pouvait mettre 3i couvert la dignité du Saint-Siège sans publier une constitution pareille à celle dlnnocent X contre les traités de VVestpbalie.
Cette constitution est datée du 4 août 1690, et il la reconnut le 51 janvier snivant, veille de sa mort, en présence de douze cardinaux appelés pour cela dans sa chambre et de deux protonotaires qui dressèrent un acte et le signèrent pour le rendre authentique. Que si elle ne fut pas publiée par la ville et affichée dans les lieux ordinaires comme elle le devait être le lendemain, on le doit à la diligence et h la rigueur avec laquelle M. le cardinal de Janson prévint cette publication, en obligeant le cardinal Ottoboni et D. Antonio son père, par la force de ses représentations mêlées de quelques menaces, à empêcher cette publication. On dit d'abord qu'il n'avait fait parai Ire la constitution que dans la vue d^aplanir les principales difficultés qui se rencontraient dans l'accommodement. Néanmoins l'instruction de Nicolini fait soupçonner le contraire, et, pendant le conclave qui suivit la mort de ce Pape, les cabales ennemies de la France répandirent beaucoup de discours artificieux, et firent même paraître divers écrits pour montrer que le Pape futur ne devait entendre à aucune proposition qu'on n*eût, premièrement, reçu en France la constitution d'Alexandre YllI. Gela était fomente par les ministres de la maison d'Autriche qui craignaient que la constitution ne facilitât au nouveau Pape l'accommodement, qu^ils regardaient dès lors comme un point important de leur politique de pouvoir embarrasser, en prévenant et en effarouchant les esprits de ceux qui pourraient être employés
dans une négocialion, ou qui scniient portes à procurer la paix. II. ic cardinaJ le Camus répondit au plus étendu et au plus violent de ces écrits, et rassemUa dans sa réponse pleine d'érudition tous les faits et tous les motifs qu*on avait allosués plusieurs fois de vive voix et par écrit, sous le pontificat d Innocent XI, où on justifiait et où Ton expliquait la conduite et la doctrine des églises de France, et où Ton établissait ses raisons tant sur le sujet de la Déclaration de 1682 que s.ir celui de la Régale.
Les longueurs et les intrigues de cet envieux conclave durèrent plus de cinq mois. Les cardinaux français arrivèrent quarante-cinq jours après qu'il fut commencé. M. le cardinal de Janson avait maintenu les choses en bon état avec beaucoup d'habileté et d'application jusques à leur arrivée» de même qu'auparavant M. le cardinal d'Estrées avait eu le bonheur de faire dans le conclave d'Alexandre VIII.
Enfin, le Sacré Collège fit l'élection d'Innocent XII. Il est inutile de rapporter ci les motifs qui portèrent les cardinaux à s'y déterminer. S. M. les a connus à fond et les a jugés en ce temps-là très -plausibles. Âpres son élection, les cardinaux français, sans perdre temps, commencèrent à travailler à l'accommodement. Ils proposèrent deux projets, l'un d'une lettre que S. M. voulait bien écrire au Pape pour l'assurer qu'à sa considération elle donnerait un ordre qu'on cessât l'exécution de son édit de 1682. Il n'y eut pas de contestation sur celui-là. Le palais seulement représenta qu'au lieu de dire que S. M. donnerait ordre, le Pape désirait qu'on mit qu'elle avait donné ordre, ce qui se réduisait à changer un futur en prétérit. S. M. agréa ce changement et l'on n'en parla pas davantage. Les cardinaux français présentèrent ensuite le projet de la lettre des évê(|ues selon qu'ils l'avaient dressé en sortant du conclave et fait approuver par S. M. De la manière dont il fut reçu d'abord par S. S. et même par les ministres, on eut lieu de croire qu'avec quelques additions ou changements de paroles peu essentielles l'affaire finirait bientôt.
Les réllexions dont plusieurs personnes mal intentionnées avaient rempli ces ministres sur l'importance de la chose, la dignité du Saint-Siège, l'entreprise injurieuse de l'Assemblée qui s'était attribué le pouvoir de prononcer sur cette matière, les rendirent plus difficiles et les portèrent à demander, dans quelques conférences qu'ils tenaient avec les cardinaux français, qu'on mit dans le projet en parlant des actes de l'Assemblée du Clergé, quelqu'une de ces clauses : fitfectay irrita reputamus, pro non exslanlibus hahemus, iila aversamur, de^ testait} ur.
Comme en ce temps-là on agissait auprès du Pape par des canaux cotifilents et mieux disposés que ses ministres pour lui faire accepter le projet que S. M. avait renvoyé de France avec son approbation, et comme il n'avait pas encore conçu toutes les craintes et les dilTicultés que nos ennemis lui ont inspirées depuis, et qu'il témoignait une plus grande envie de terminer au plus tôt ce différend, il prit une fois la résolution d'accepter le projet proposé en y ajoutant ex corde avant dolemus et après de rébus geslis. Les cardinaux français témoignaient de h répugnance pour cette addition, ce qui l'obligea de les presser davantage d'y donner les mains, et, dans une entrevue qu'ils eurent avec Spada alla vigna Mattei, dont le cardinal Altieri fut témoin, le cardinal Spada les assura de la part du Pape que, s'ils consentaient qu'on ajoutât au projet ces
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deux ptroles, S. S. achèverait rafiaire incessamment; son confesseur leur confirma depuis )a même chose. Il est même croyable que le Pape le voulait faire en ce temps-là, agissant encore avec plus d'ingénuité qu*il n'a fait depuis; mais avant que d'y mettre la dernière main, avant voulu demander l'avis à quelques cardinaux d'ailleurs assez bien intentionnés, les deux ministres du palais parlèrent avec tant d'ardeur, formèrent tant d'objections et firent naître tant de difficultés dans Tesprit de leurs confrères que, quoiqu'ils fussent dans cette conférence partagés dans leurs opinions, le Pape n'osa passer outre ; et l'opposition de ses ministres fut la so|irce des longueurs, des embarras et des tracasseries qu'il a fallu essuyer depuis.
Quelques autres personnes proposèrent ces paroles comme plus modérées : illa provide ita reputamus, ul omnia in eodem esse statu quo erant ante prxfata coniitia intelligantur.
Les cardinaux français firent difficulté sur le mot omnia (jui enveloppait tous les actes de cette Assemblée, et portait une trop grande atteinte à l'acquiescement qu'elle avait donné à l'universalité de la Régale, quoique cette parole se trouve dans la fameuse bulle Meruit de Clément V, par laquelle il accommoda le démêlé de Philippe le Bel et de Boniface VIII. On proposa : Nos summam et universalemS. Sedis Apostolicx auctoritalem in eodem esse statu, quo erat ante comitia prxfata, sincère agnoscimus et profitemur.
On parla aussi des paroles suivantes : Sincère profitemur circa summam et universalem S. Sedis et Sofictitatis Vestrse auctoritatem eosdem essenosttos sensus nec ab illorum decessorum nostrorum mente ullatenus dissimiles quorum zelum, obsequium, obedientiam magis probaverunt et laudaverunt qui tune temporis vixerunt summi Pontifices; imo majorem in nobis, si possibilis est, reverentiam, impensiusque studium in omnibus quse ad sedis Apostolicx majestatem et Sanctitatis Vestrx auctoritatem pertinent, semper expertura est Beatitudo Vestra.
Quelques-uns croyaient qu'on pouvait ajouter dans le projet précédent, en parlant de TAssemblée : Veluti si illa gesta non fuissent. D'autres voulaient qu'on mit dans ce dernier : quorum in retundendis erroribus et fugandis hxreiicorum monstris zelum, doctrinam, fidem, pietatem, religiotiem magis probaverunt, etc.
Le cardinal Cibo proposait : Nos eosdem habere sensus prout res erant longe antequam exortis dissensionibus tranquillitas turbaretur.
M. le cardinal le Camus disait : Adeo ut illa omnia qum pertinent ad majoritatem, prxeminentiam, auctoritatem dispensandi a canonibus, plenirtudinem poteslatis, et firmitatem judiciorum Sedis Apostolicx in materiâ fidei, in eo statu esse quo erant ante prxfata comitia intelligantur.
Les autres cardinaux français hésitaient un peu sur les mots de plenitudinem potcstalis et de majoritatem^ parce que le mot de plenitudinem potestatis, quoiqu'il se trouve dans la Déclaration du Clergé, il y est cependant limité par les décrets du Concile de Constance: Sic autem inesse Apostolicx Sedi rerum spiritualium plenam potestatem , ut simul valeant atque immola consi^ tant, etc.; et que le mot de inajoritatem pourrait faire penser qu'on reconnaît dans le Pape quelque autorité sur le temporel des princes, ce terme majoriiatem ne pouvant avoir de relation qu'au premier article de la Déclaration du
Clergé qui établit Tindépendance des Rois, tu qiie les trois autres articles sont marqués et désignés par les différents termes du projet. Et, ce qui rendait encore cette réflexion plus fondée, c'est que la bulle Unam Sanctam de Boniface VIII, dans laquelle il attribue au Saint-Siège le pouvoir de déposer les Rois et qui causa tant de désordres, est mise sous le titre de Majaritale et obedientiâ dans les Décrétales.
Les ministres du Pape ne recevaient aucun de ces projets sans y Touloir ajouter Vinfecta ou Virrita ou quelque équivalent ; et ils s'y attachaient avec d'autant plus de chaleur qu'on leur avait persuadé que les cardinaux français auraient pu les accorder, et qu'ils ne les refusaient que pour faire valoir le mérite de leur négociation par-dessus ceux qui en avaient été chargés auparavant et qui n'y avaient pas résisté. Ils inspiraient même ce sentiment au Pape, qui en a perlé depuis aux cardinaux français en beaucoup d'occasions. Sa chute arriva en ce temps-là et suspendit pendant six semaines toutes les conférences. Sans cet accident, la disposition qu'il témoignait d'abord faisait croire qu'il aurait surmonté l'opposition de ses ministres qui ne s'étaient pas encore ralliés tout i fait avec nos ennemis ; mais, pendant cet intervalle, il n'y a point de machines, d'artifices et d'inventions que cette cabale ne mit en œuvre pour brouiller, intimider et confondre Tesprit du Pape par des craintes du mécontentement et di ressentiment do la maison d'Autriche, de la résistance ouverte du Sacré Collège, par des scrupules de conscience sur l'abandonnement de son autorité qvi ne lui appartenait pas, mais au Saint-Siégc, dont il ne pouvait pas disposer, et dont les cardinaux étaient les défenseurs naturels ; on l'attaquait encore par h perte de son honnour et de sa réputation, à quoi il est assez .«ensible.
Los ministres autrichiens, sans mesure et sans bienséance, sollicitaîent les cardinaux de s'opposer k cette affaire. On envoyait des prélats et des religieux apostés pour en entretenir le Pape. Enfin, dans l'espace de deux mois qu'il gardi le lit, on employa tout pour altérer ses premières dispositions et le mettre ea confusion. On obligea l'abbé de Saint-Oall, Sfondrato, de lui envoyer un écrit; le cardinal Casanate en fit un autre digne de son animosité. H en vint un de Milan qu'on crut être l'ouvrnge de Casoni ; et cette maligne application a toujours subsisté depuis en tout ou en partie. Comme cette cabale croyait ne pouvoir pas mieux traverser l'affaire des bulles qu'en l'enchaînant à celle de la Régale, on s'efforçait de persuader au Pape qu'il ne pouvait séparer l'une de l'antre, qu'il ne fallait en faire qu'une, et les terminer toutes deux en même temps» Quand son incommodité lui permit d'entendre parler de ces matières, on reprit la négociation, et alors les ministres du palais, fortifiés dans leurs difficultés par les liaisons qu'ils avaient prises, les augmentaient dans l'esprit du Pape. On tenait des confci*ences qui n'aboutissaient qu'à écouter tous leurs sujets de plainte qu'ils exagéraient, suivant les maximes de cette cour, et à leur faire écouter les réponses des cardinaux français. Ils en revenaient toujours à Y infecta, c'est-à-dire à une rétractation des actes de l'Assemblée sur la puissance ecclésiastique et sur la Régale; et l'on leur répondait nettement qu'ils ne l'obtiendraient jamais des évèques de France.
11 est presque incroyable quels efforts ils ont faits pour obliger les cardiaaox 1 français d'y consentir. !
Ils ont cité Bellarmin et leurs théologiens nltramontains pour montrer que la
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doctrine contenue dans la Déclaration sur la puissance ecclésiastique était une opinion tendante à schisme et réprouvée plusieurs fois par les Papes ; ils ont dit que la Déclaration du Clergé était un acte de rébellion injurieux, scandaleux, fait sans légitime autorité et de propos délibéré, pour faire outrage au Saint- Siège, dans un temps auquel le Pape, pour la défense des évèques de France contre Textension de la Régale, s*était commis avec Sa Majesté. Ils se sont fort récriés contre les paroles de la Déclaration et de la lettre circulaire de Passemblée, qui semble marquer qu*on a voulu faire un décret, une loi et une définition : Sancienda,etc.; — ut idipsum dicamus omnes simusque in eodem sensu et in eâdemsententiâfetc; — si certasregulas conderemus quitus tota gain licana Ecclesia, etc; — doctrinam in vestris singulis ecdesiis alque eliam Vniversitatibus et scholis pastorali veslrx curx commissis, aut apud vestras diœceses institutis, ita procuretis admitli, ut nihil unquam ipsi con^ trarinm doceatur, et quos ad vos miîtimus doctrinx nostrx articuli fidù" libus venerandi et nunquam intermorituri Ecclesix gallicanx canones évadant, etc..
Ils ont dit que des personnes qui, par de telles paroles, avaient marqué un esprit de schisme, de division et d'irrévérence vers le Saint-Siège, ne pouvaient être admises aux dignités ecclésiastiques sans faire paraître auparavant leur repentir et satisfaire par une réparation convenable, qui ne pouvait être jugée suffisante sans une formelle révocation de Pacte qu'ils avaient publié; que le Saint-Siège, se contentant d'une moindre satisfaction, semblerait Pavoir approuvé. Ils ont apporte tous les exemples de l'histoire ecclésiastique dont ils pouvaient tirer quelque avantage, et, pour ce qui est du consentement donné à Puniversalité de la Régale, ils n^ont pas hésité de dire que ceux qui en étaient les auteurs avaient encouru Pex communication portée par le Concile de Lyon, canons 12 et 22, et qu'il était nécessaire de révoquer entièrement cet acte.
Les cardinaux français ont rejeté avec force et même avec indignation ces espèces de calomnies, et n'ont rien oublié pour justifier PÂssemblée de 1682.11$ ont montré que la doctrine de la Déclaration était très-ancienne, et que PÉglise de France en avait toujours fait profession; qu'elle avait été définie dans les Conciles de Constance et de Bâle approuvés par le Saint-Siège et reçus en France ; qu'après le Concile de Constance, plusieurs théologiens français trèssavants et très-pieux Pavaient regardée comme une doctrine de foi, et rejeté les interprétations de Turrecremata ; qu'on Pa soutenue en France avec vigueur dans toutes les occasions, et qu'on n'a jamais souffert qu'il y fût donné aucune atteinte, comme eu effet on n'y en pouvait donner * ; qu'on n'avait jamais voulu
RECONNAITRE EN FRANCE LE CONCILE DR FLORENCE POUR ŒCUMÉNIQUE, nOn-Seule'
ment à cause de Vabsençe des évêques français, maisparce que, dans V article
* J. de Haislre relèverait ici l'erreur ou le ridicule qui le choquait justement dan* lee écrits de certains théologiens : « C*esl l'égalité parfailc qu'ils établissent entre TÉglise romaine et rFglise gallicane. On pense, disent-ih, ainsi à Home, mais nous pensons autrement en France, sans jamais siupposer que l'autorité du Saint-Sicge ajoute quelque poids dans la balance; que s'il s'agit d'un point de doctrine qui regarde celte autorité mt^me, alors ils triomphent, et ils trouvent que le Pape n'a pas droit de déciiler dans sa propre cause, ou que nous avons celui de noua déAer de lui, et de lui résister comme s'il n'y avait ni supériorité hiérarchique, ni promesse divine de son côté, d'où il résulte évidemment qu'il n'y a ni ordi* ni souverainelé dans l'Église. • — I>e t Église qallica i«, liv. U, ch. ix.
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qui regarde Vauloritédu Pape et du Saint-Siège, on aiait inséré des termes et des expressions qui paraissaient éloignées des anciennes maximes du royaume, quoiqu^on ne pût pas dire qu'elles y soient absolument contraires; que ce fut dans celte vue que le cardinal de Lorraine et les évoques de France empêchèrent que les paroles du Concile de Florence ne fussent eraplojées dam les canons de celui de Trente, comme on Tavait proposé. Ils ont rapporté les actes des assemblées de Tours, en 1510, centre la bulle de Jules II ; de Chartres, en 1591, contre celle de Grégoire XIV; ce qui s*e$t passé à l'absolution de Henri IV ; ce qui s'est fait, au commencement de ce siècle, contre les livres de Mariana, de Beliarmin, de Suarez, de Becan, de Santarcl. Ils ont fait voir, par un grand nombre de lettres du cardinal Ubaldin, de quelle manière ces affaires avaient été traitées pendant le temps de sa nonciature. Ils ont montré, par les lettres du cardinal Spada, comment Taffaire du livre de Santarel, qui arrira douze ou quinze ans après, s'était passée, et à quoi la Cour de Rome s'était réduite. Ils ont rapporté ce qui est arrivé en 1665, touchant les articles de la Sorbonne, et à l'occasion des livres de Jacques de Vernant et d'Âmadeus Guimenius. Ils ont représenté que la Cour de Rome n'avait jamais cru pouvoir condamner la doctrine de France et que, par les mêmes lettres du cardinal (Jbaldin, il paraissait qu'elle n'avait travaillé pour lors qu'à maintenir «n France en quelque sorte de probabilité les opinions favorables à l'autorité du Pape, et s'était contenté d'empêcher qu'elles n'y fussent formellement condamnées ; que tous los coutroversistes les plus approuvés à Rome, du Perron, Richelieu, Véron, les Valembourg, ont cru qu'il était important et même nécessaire, pour faciliter le retour des hérétiques à l'Église romaine, d'établir et de leur proposer les opinions de France comme orthodoxes et tout au moins comme des questions indifférentes à la foi parmi les catholiques ; et que, depuis quelques années, M. l'évêque de Meaux, sur le même fondement, avait donné au public son £jrposition de la foi, qui a été approuvée par Innocent XI et par les cardinaux Ricci, Capizucchi, de Laurea, les plus célèbres théologiens de la Cour romaine. Ils ont rapporté les éloges que le cardinal Bellarmin donne, dans son livre des écrivains ecclésiastiques , à ceux qui ont soutenu le plus ouvertement la doctrine de France. Ils ont convaincu les ministres du Pape que celte doctrine ne pouvait être un empêchement aux dignités ecclésiastiques, et qu'elle ne l'avait jamais été; que ceux qui en avaient fait des déclarations et des actes plus solennels et plus contraires aux prétentions de la Cour de Rome n'en avaient jamais donné de rétractation pour être pourvus des dignités de TÉglise, savoir : ceux qui soutinrent les intérêts de Philippe le Bel contre Bonifacc VIII cl adhérèrent à son appel au futur Concile; ceux qui assistèrent au Concile de Bâie et y demeurèrent jusqu'en 1449, et qui ne voulurent jamais reconnaître Nicolas V qu'après l'avoir élu eux-mêmes à Lausanne et prolesté qu'ils étaient le Concile général de l'Église ; comme aussi les auteurs et les défenseurs de la Pragmatique sanction, toujours combattue et publiquement désapprouvée par les Papes Tespace de quatre-vingts ans, les évèques des assemblées de Tours, de Chartres et quaulité d'autres. Ils ont cité, comme le plus illustre exemple de tous, la béatification du cardinal Alamanni, archevêque d'Arles, par Clément VII, quoique l'on ne puisse faire voir qu'il se soit jamais repenti de tout ce qu'il avait fait dans le Concile de Bàle dont il demeura président jusques à la dernière session
k Lausanne. Ils ont montré qu*on n*a jamais demandé des schîsraatiques et des hérétiques les plus ennemis du Saint-Siège aulre chose que la profession de foi de Pie lY, et que Ton reçoit tous les jours de cette manière les Grecs, les Arméniens et les autres.
Et parce que le poids de ces raisons forçait les ministres du palais de dire qu'il ne s'agissait pas de condamner la doctrine de France, ^ laquelle Sa Sainteté ne prétendait pas toucher, mais seulement d'abolir un acte dans lequel TABsemblée s'était portée jusques ï limiter par un décret et un jugement décisif rétendue de Tautorité du Pape, de quoi le Concile de Trente même s'était abstenu, et que ces ministres faisaient leur principal fondement sur cette objectiarit qui a quelque chose de spécieux^ et qui prévient et irrite aisément les esprits de ce pays-^, les cardinaux français ont fait voir que la Déclaration de 1682 n'est point un décret et ne peut être regardée comme un décret j puisque, suivant les maximes mêmes du royaume et les règlements du Clergé, ces assemblées n* ont point V autorité de faire des décrets, non-seulement en matière de doctrine, mais même en matière de discipline, cette autorité n'étofit reconnue en France que dans les Conciles légitimement assemblés, comme il leur a été facile de le prouver par la suite de l'histoire de France, et que cette maxime est si constante dans le Clergé, que les évèques absents de rassemblée n'exécutent les délibérations qui leur sont communiquées qu'autant qu^ils le jugent à propos, et qu'elles n'ont la force d'un décret dans leurs diocèses que lorsque lesdits évéques en ordonnent l'exécution ; que la parole sancienda qui se trouve dans la Déclaration de l'Assemblée dont ils faisaient tant de bruit est équivoque , convenant également à toutes les choses qu'on veut établir, décrets, lois, déclarations, sentiments, opinions, et que, dans Tacte du Clergé, elle est déterminée par le titre de simple déclaration dont il est intitulé, et par la parole declaranda qui est jointe au sandenda, et par toutes les circonstances de cette Déclaration; que, bien loin que la conjoncture dans laquelle la Déclaration a paru, rende ses auteurs coupables envers le Saint-Siège, c'est ce qui les justifie davantage, puisqu'ils l'ont faite dans un temps où elle était absolument nécessaire pour la réunion des calvinistes de France, que Dieu a enfin accordée au zèle infatigable et Si la fermeté invincible du Roi ; que les évêques ont témoigné dans la préface de la Déclaration que c'était là le motif qui les obligeait de la faire, et qu'ils 7 ont reconnu la primauté du Pape instituée de Jésus-Christ, la plénitude de sa puissance et son autorité sur toutes les églises catholiques, soit en matière de foi, soit en matière de discipline.
A l'égard du consentement à l'universalité de la Régale, les cardinaux français ont fait voir que le Roi, indépendamment du Clergé, avait déclaré la Régale universelle dans toutes les églises de son royaume; que les droits sur lesquels la Régale était fondée regardent toutes les parties de son Ëtat, puisque la souveraineté, la seigneurie féodale, le patronage, la fondation, la garde et la protection royale s'étendent partout également; que c'est même nature de biens que l'Église doit k la libéralité des rois, même dignité dans la manière de les possédercommune aux premiers vassaux du royaume ; et que Sa Majesté jouit, à l'égard des seigneurs laïques, de ces mêmes droits dans les quatre provinces contestées; qu'il est constant que plus Ton remonte vers l'antiquité, plus on reconnaît que la Régale, dont jouissaient les rois et dont on se plaint i Rome,
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renfermait beaucoup plus de droits et de prérogatives» de la plupart desquelles ils se sont départis généreusement dans la suite des temps ; que la Régale est incessible et inaliénable, étant une dépendance essentielle de la souveraineté de leur couronne et qui, par conséquent, ne se peut aliéner; que les rois se sont bien relàcbés de Tusage et de Texercice de cette Régale dans quelque proTÎnce, comme dans la Guienne, où Louis VI et Louis Vil son fils, pour gratifier les ë?éques de cette grande province, voulut bien les en exempter, mais qu'ils n*en ont jamais abandonné la propriété ; que, s'agissantd'un droit de la couronne et qui n*a de rapport qu'au temporel, auquel les rois ont toujours prétendu le limiter, ils ne croient pas le tenir de TÊglise, et, par conséquent, ne veulent ps Tassujettir à des règlements de Concile qui ne peuvent s'étendre qu'aux matières ecclésiastiques et ne peuvent restreindre ou détruire les droits temporels. £t, parce que les ministres du Pape ont voulu se prévaloir des cessions que les comtes de Toulouse et de Provence ont faites autrefois des droits de la Régale, les cardinaux français leur ont fait voir que, ces droits étant inséparablement attachés à la personnne des rois et à leur souveraineté, les comtes les avaient plutôt usurpés sur la couronne dont ils étaient vassaux que sur l'Église. Ils ont même justitié par des actes que, quand les rois d'Angleterre, possesseurs de la Guienne, y avaient voulu exercer ces mêmes droits dont ils jouissaient en Angleterre, les évêques s'y étaient opposés et que nos rois leur avaient donné une puissante protection pur les en garantir.
Ils ont montré que le décret attribué au Concile de Lyon dont nous n'avons pas les actes, et qui se trouve seulement dans la compilation faite par Boniface VIII qu'on a toujours rejelée en France et qui n'a pas d'autorité dans les Parlements, ne regarde en aucune manière les rois de France, et que, par plusieurs raisons très-puissantes, l'on prouvait qu'il n^avait point été fait pour eux, mais pour des seigneur^ inférieurs.
Ils ont représenté que les évêques de France ont fait humainement tout ce qu'ils ont pu pour défendre les exemptions de leurs églises, qu'ils ont soutenu cette affaire l'espace de soixante-dix ans; qu'à la fin ils ont été condamnés pr un jugement contradictoire rendu selon les lois et les formes du royaume; que, quand ils ont consenti à l'universalité de la Régale, en 1682, le Roi en était déjà en possession depuis près de dix ans ; que, de la manière dont celte cession conditionnée fut exprimée. Ton connaît assez qu'ils ne perdaient plus rien en la faisant ; que cependant, par ce consentement inutile au Roi, ils out trouvé moyen de tirer des avantages effectifs et très-considérables , et obtenu de sa piété l'édit de 1G82, si important pour l'autorité spirituelle ; que, depuis plus de cent ans que le Parlement de Paris, juge unique et naturel dos causes de Régale , l'a rétablie par plusieurs arrêts en divers diocèses , les papes qui ont précédé Innocent XI ne s'y sont jamais opposés ; enfin que les évêques, dans leur consentement, ont demandé au Pape sa bénédiction, c'est-^à^-dire sa cm-' firmalion, , et qu'ils ont eu le bonheur de finir par là toutes les divisions qui pouvaient naître de cette contestation, si elle eût duré plus longtemps ; qu'ainsi, bien loin d'avoir mérité quelque blâme, on devait les louer d'avoir trouvé moyen do procurer tant d'avantages à leurs églises.
Et parce que les ennemis de la France continuaient de dire que le Pape ne devait entendre à aucun accommodement avec les évêques, que l'a (fa ire de la
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Régafe avait été cause de T Assemblée de 1682, et qu'agissant autrement, ce serait domier un moyen aux Français d'offenser impunément la Cour de Rome, quand il leur plairait, pour en obtenir ce qu'ils désireraient, n*étant d'ailleurs que trop vraisemblable qu'ils avaient ce dessein, les cardinaux répondirent constamment que le différend des bulles n'avait nulle liaison avec Tintérêt de la Régale; qu'ils ne prétendaient pas qu'on les joignit dans la négociation présente ; que le Pape leur avait déclaré sur.cela son intention ; qu'ils demandaient, selon sa promesse, qu'on traitât l'affaire des évéques avant que d'agiter l'autre point, auquel il serait aisé de pourvoir quand le premier serait réglé ; enfin, par la force de leurs instances, ils ont maintenu le Pape dans cet engagement.
Gomme les ministres du Pape protestaient quils laisseraient les évêquesde France dans L'usage de leurs maximes, mais qu*Us voulaient qu'on abolit un décret si préjudiciable au Saint-Siège et que le Clergé n'avait pas eu le pouvoir de faire , pour suivre cette idée, qui n'était pas toutefois leur véritable sentiment, un religieux bien intentionné et en qui le Pape avait confiance, lui présenta un nouveau projet ; en voici les termes :
Ac proinde illud quod ex quibusdam verbis circa ecclesinsticam potestO' tem et Pontifi4:iam auctoritatem decretum, aut circa Ecclesiarum jura deliberatum videri potest, pro non decreto habemus et habendum esse deda^ ramus» sicut neque contra Ecclesiarum jura deliberatum ; absit enim ut mens nostra fuerit aliquid statuere, decemere aut judicare, vel Ecclesiis ullum in ferre prœjudicium.
Les cardinaux français le croyaient assez praticable; c'était une vue qui avait été insinuée adroitement k ce religieux et d'une manière qu'il avait prétendu en être l'auteur, et qu'il s'en était fait honneur auprès du Pape.
Yu la préoccupation de cette cour qui regardait l'acte de l'Assemblée comme un décret, un canon et une décision, et la protestation constante des évéques qui déclaraient avec vérité qu'ils n'avaient jamais eu intention de décréter, décider ou statuer sur cette matière, mais simplement d'expliquer les sentiments du Clergé de France, et, de plus, qu'ils l'avaient fait avec plus de retenue que leurs prédécesseurs et le cardinal de Lorraine k leur tèle, dans le Concile de Trente, dès que ce moyen fut imaginé, on jugea que si l'on pouvait espérer le dénoûment d'une adaire si délicate et si importante, ce ne pourrait être que par un pareil expédient qui n'engageait pas les évéques dans aucune rétractation ou contradiction, et qui ne laissait plus à Sa Sainteté le prétexte de se plaindre que TAssemblée du Clergé eût fait une décision que le Saint-Siège regarderait même comme un attentat dans un Concile national. L'événement enfin a confirmé cette pensée et fait voir qu'on ne s'était pas mépris.
Les cardinaux français remarquaient que, quoique le tour qu'on avait donné à ce nouveau projet eût une apparence plus favorable pour le Pape, il ne contenait toutefois d'autre sens que celui qui avait été exprimé dans les premiers projets, où les évéques témoignaient qu'ils n'avaient jamais eu intention défaire des lois et des décrets, mais d'exposer et publier leurs opinions.
Sa Majesté fut informée de cette nouvelle ouverture ; on connut par ses réponses qu'elle ne lui déplaisait pas. Il s'agissait donc de travailler sur ce fondement; mais pour y travailler utilement, les cardinaux français crurent qu'ils devaient prendre quelque précaution. Ils venaient d'éprouver la volubilité et la
timidilé de Tesprit du Pape ; ils avaient démêlé le dessein de ses DÛDislresqiii n^avaient déjk pris que trop d'ascendant sur loi en lui remettant continoeUement devant les yeux qu*il allait perdre son honneur et sacrifier celui du Siint- Siége.
Par cette raison, lorsque Tabbé de Chabannes leur donna part de ce nouveio projet au nom du cardinal Altieri, ils crurent devoir répondre qu'ils s'explicjaeraient sur cela, dès que le cardinal Spada les aurait assurés par un billet que ce projet serait agréable au Pape et leur serait présenté de sa part. Ds disaient franchement qu'après la fâcheuse expérience qu'ils venaient de faire des changements de Sa Sainteté et de la facilité avec laquelle deux ministres mal intentionnés Tobligeaient h ne se contenter plus d'un autre projet, on ne pouvait désapprouver que les cardinaux français cherchassent de plus grandes sûretés que celle d'une simple promesse qui leur avait été inutile, puisque le cardinal Spada et le confesseur du Pape ne pouvaient nier qu'ils n'eussent pressé les cardinaux français d'accepter cet autre projet, en leur donnant en son nom parole expresse que le Pape finirait incessamment l'affoire des bulles par cette voie.
Les ministres du palais n'avaient eu garde de laisser le dernier projet dn religieux selon qu'il avait paru d'abord ; ils Tavaient réduit dans la forme suivante :
Acproinde quidquid circa ecclesiaslicam potestatem et Pontificiam auetoriiatem decrelum fuit, aul contra Ecclesiarum jura deliberatunij çuod tamen à mente nostrâ prorsus alienum fuisse testamur, pro non decretoet mm deliberato habemus et habendum esse declaramus.
Les cardinaux français la rejetèrent absolument, et ceux du palais, après cette tentative, prévoyant qu'elle ne serait jamais reçue, voulurent y donner un tour qui semblait plus recevable. Us mirent donc, au lieu de decretum fuU, censeri potuit, s'imaginant que ces paroles qui regardaient le passé pourraient avoir quelque relation au jugement que les Papes avaient fait de l'acte de l'Assemblée, quoiqu'en effet cette expression, étant vague et équivoque, leur donnât peu d'avantages.
Les cardinaux français persistèrent toujours à ne vouloir rien recevoir qoi ne fût autorisé par la signature du cardinal Spada. L'abbé de Chabannes et le général des Dominicains écrivirent, sous ce cardinal, le projet suivant conune une chose résolue et qu'ils avaient ordre de leur communiquer :
Ac proinde id quod ibidem circa ecclesiasticam potestatem et P(mtif' dam aucloritatem decretum, sive in prs^udicium Ecclesiarum censert fotuit, quod tamen alienwn prorsus a mente nostrâ fuisse testamur^ f^ non décréta née deliberato habemus et habendum esse declaramus.
Ils le portèrent aux cardinaux français qui assurèrent qu'ils répondraient aussitôt que le cardinal Spada l'aurait voulu signer. Ils ont su depuis, par w religieux, que le Pape lui en avait donné l'ordre et qu'en sa présence ce cardinal l'avait écrit de sa main. Cependant il ne leur fut pas envoyé, et sans doute les deux ministres mal intentionnés l'empêchèrent, en persuadant au Pape qu'ils tireraient un meilleur parti des cardinaux français s'il ne précipita" p» l'accommodement. Ils loi inspirèrent en même temps des craintes du ressen ment de la cour de Vienne publiquement déclarée contre celte négociatioo»
achaniée h ]a trayener, même avec des menaces trës-iiisolentes. Us lui firent envisager les quartiers de» troupes allemandes établis en Lombardie, sur les confins de son Ëtat, et la facilité d*en insulter impunément quelque partie; de cette sorte, ils ne réloignèrent pas seulement du dessein que le Pape avait pris de faire présenter ce projet, mais même de la résolution d'accommoder les affaires dans cette conjoncture.
L^on ne peut attribuer qu*à cette cause ce qui se passa peu de jours après aux Chartreux entre le cardinal Aibani et ces deux cardinaux. Au lieu d'apporter le projet que le cardinal Spada avait dû signer, il en produisit deux autres beaucoup plus durs et inacceptables que Ton transcrit ici :
Beatissime Pater,
Cum publicam diristiani orbis universi Isetitiam, ubi primum nuntiatum est Sanciilatem Veslram in Apostolicû sede divinâ providentiâ collocatnm, magna spes et expectalio consecuta sit, propter eximias ejus virtutes, continua sub ejus Pontificatu felicitatis, nihil acddere molestius nobis potuit quant quod eo etiamnum loro tes nostrx sint, ut aditus in gratiam benevdentiamque Sanctitatis Vestrx nobis hactenus interclusus quodam modo videatur. Cujus quidem rei cum eam fuisse rationem perc^perimus quod nos comitiis Cleri gallicani Parisiis anno 1682 habilis interfuerimus, ad pedes Beatitudinis Vestrm provoluti protestamur et declaramus nos vehementer quidem, et supra omne id quod dici potest, ex corde dolere degestis in iisdem comitiis ac inde secutis qum Sanctitati Vestrse ejusque prsedecessoribus valde displicuerunt; ac proinde quidquid ibidem sive in ecctesiasticx potestatis ac Pontificise auctoritatis, sive in Ecclesiarum prsejudicium decretum, actumve censeri potuit, quod tamen alienumprorsus a mente nostrâ fuisse testamur, pro non decreto nec aclo fiabemus et habendum esse declaramus; prœterea Sanctitati Vestrx spondemus nos enixe Christianissimum Regem nostrum deprecaturos ut ab extensione juris Regalise (omnibus in eum, quo ante annum 1673 erant, statum repositis) abstinere dignetur, donec hujusmodi controuersia penitus terminetur, atque intérim nos nikil acturos unde extensionis hujusmodi approbatio quo^ vis modo inferri possit sincère poUicemur. Mis itaque perlectis nostris litteris, speramus et Sanctitatem Vestram humiUime obtestamur ut nos in (gratiam benevolentiamque suam tandem receptos, Ecclesiis ad quas Rex noster Christianissimus nos nominavit prxficere non dedignetur, quo morturius animarum satuli et Christianœ ReligUmis utilitati ipsarumque Ecclesiarum juribus etdignitali studium omne nostrum, et curam impendamus. Intérim Beatitudini Vestrse, tanquam B. Pétri Apostolorum principis successori, Christi Domini Vicario, totius militantis Ecclesise capiti omniumque Christianorum Patri, Doctori et Magistro, cui omnes fidèles obedire tenentur, veram et sinceram obedientiam promittimus , vovemus et juramus, ac multos et felices annos pro bono totius EccLesix ex animo precamur.
Beatissiine Pater,
Cum publicam Christiani orbis etc. , ad pedes Beatitudinis Vestrse provoluti protestamur et declaramus quod quemadmodum veiiementer, et
supra omne id quod dici potest^ ex corde dolemus de gestis in Usdm coniliis ac inde secutis qux SancUtali VeitrsR ejusqve prsedicessmh$ valde displicueruntf ita a similibus in posterutn abstinere promiUimut. Quidquid vero in comiliis prmfalis, stue in ecclesiaslic9 jiotaUitiseï Pontifici» auciorilatiSf five in Ecclesiarumprsejudicium decrelum actumve cemeri poluit, quod tamen alienum prorsus a mente nostrâ fuisse tatamur, pro non decreto nec acto habemtu et habendum esse declaramus, His liaqueperleclis noslris litleris, etc.
Les cardinaux français se récrièrent sur l'indignité d'un tel procédé, se plaignirent de tant de manquements de parole, et ne purent presque se résoadre d'écouter les raisons que le cardinal Âlbani alléguait pour excuser la conduite du palais. Outre TalTectation de faire rentrer par le nonactum réquiralentde infectum dont ces ministres étaient convenus de se départir depuis plus de trois mois et de chercher une expression qui ne détruisit pas Tacte de TAssemblée, et d'autres termes malignement ajoutés, on y voyait un dessein formé d'y reméler le fond de la Régale, quoique le Pape eût promis de le séparer et de ne le traiter qu'après que la première négociation serait achevée.
Le cardinal Albani prétendait que les nommés aux évêchés des quatre provinces ne pouvaient être admis par Sa Sainteté tant qu'ils ne s'abstiendraient pas de faire des actes conGrmatifs de l'universalité de la Régale que ses prédécesseurs avaient désapprouvée, puisque, ne s'en abstenant pas, ils contreyiendraient aux promesses qu'ils feraient au Pape de défendre les droits de leun églises, et de n'y porter aucun préjudice; que, pour cet effet, on avait imaginé qu'ils pourraient dire, selon l'un de ces projets, qu'ils supplieraient Sa Majesté de vouloir bien suspendre l'exécution de sa déclaration de 1673, jusqu'à ce (pie l'affaire de la Régale fût accommodée, ou pour le moins jusqu'à un temps limité d'un an, ou quelque chose de moins, pendant lequel on travaillerait à cet accommodement. Le cardinal Albani croyait rendre cette demande plus pbnsible en insinuant que celte clause n'était qu'un simple compliment que les évéques ne devaient pas refuser au Pape quand ils se réconciliaient arec lui; qu'on croyait bien que Sa Majesté n'accorderait pas à la prière des évèques la suspension de sa déclaration ; que le Pape ne l'exigeait pas d'elle, et qu'il serait au pouvoir du Roi d'écouter ou de n'écouter pas l'instance des éifêques, qu'ainsi ces expressions ne servaient que d'ornement pour celte lettre, et ne paraissaient d'aucune importance ; mais qu'au contraire si ces évéques pour suivaient la main-levée des revenus de leurs évêchés, comme l'ordonne la déclaration du Roi touchant cette matière, le Pape ne pourrait dissimuler cette contravention au jugement de ses prédécesseurs, et ne pourrait souffrir qu'après s'être excusés sur le point de la Régale, comme sur le point des Propositions, ils continuassent d'exécuter la déclaration de Sa Majesté contre les sentiments et la volonté du Saint-Siège.
On lui répondit que le Pape avait déclaré qu'il ne traiterait rafîaire de la Régale qu'après avoir réglé celle des Propositions du Clergé ; qu'il y arait plus de trois mois qu'on négociait sur ce pied-là ; qu'il était étrange qu'on vouJ» par ce détour artificieux les rejoindre ensemble, et embarrasser l'accommodement en les rejoignant ; que, dans ce que le cardinal Albani proposait, il Ttestgis&ùt pas d'une simple excuse sur le sujet de la Régale, ni d'un compliment
de nul effet ; qu'où ne pouvait entrer davantage dans le fond de cette matière; qu on y entrait par cette voie, puisqu'il s'agissait de faire des instances au Roi pour suspendre l'exécution d'une déclaration rendue et observée depuis vingt ans ; qu'on y demandait tout ce que le PSape aurait pu demander de plus après une longue et exacte discussion de toute là matière ; qu'on ne comprenait juis comment des évéqties nés sujets de Sa Majesté^ comblés de ses bienfaits, pourraient insérer dans une lettre au Pape un article par lequel il parais trait à jamais qu'ils avaient désapprouvé sa conduite^ puisqu'ils assuraient le Pape qu'ils feraient des instancespour l'obliger de la changer; qfi'iln'y avait point de Français dans le Royaume qui fût capable de cette action, quand il s'agirait d'un établissement bien plus considérable que des ovéchés dont on refusait les bulles , et que le respect et la vénération qu'ils devaient à la personne et aux actions de Sa Majesté ne leur permettaient pas qu'ils en reçussent la proposition, bien loin qu'ils pussent promettre d'eux-nnémes (comme il parait par cette lettre) et sans y être excités, de faire une telle démarche vers elle. Ainsi les cardinaux français en demeuraient aux promesses que le Pape avait faites de n'entrer pas pour l'heure dans la discussion de la Régale, lesquelles avaient été écrites plusieurs fois en France, et dont ils ne se 'départiraient jamais ; et parce que le cardinal Albani revenait toujours au préjudice que les actes de main-levée apportaient à l'immunité prétendue des églises, on offrit de lui faire voir que, longtemps avant la déclaration de 1673 par .laquelle la Régale a été déclarée universelle, les évèques des quatre provinces ^rontestées avaient pris des lettres de mainlevée de la même manière et avec .les mêmes clauses qu'on le pratique présentement ; que la déclaration n'avait > rien altéré ou innové dans les formes dont on usait alors ; que puisque ces aortes n'avaient pas blessé par le passé l'immunité prétendue de ces églises, ni .marqué aucun assujettissement particulier, ils ne préjudiciaient pas davantage , après la publication de la déclaration qu'ils avaient pu le faire auparavant; . qu'on ne pouvait en mieux convaincre le cardinal Albani qu'en lui apportant i'exemple des archevêques d'Avignon et des évèques du Comté Yenaissin, sujets du Pape et exempts de la Régale, dont Sa Majesté fait saisir les fruits relevant de sa couronne dès le premier moment de la vacance des évéchés, et dont les évèques pourvus par le Pape n'entrent en jouissance qu'après avoir fait enregistrer les actes de main-levée et de don que Sa Majesté leur accorde. On s'offrait encore de justifier cette vérité par les actes tirés des registres de la Chambre des comptes ; on ajouta que M. le nonce Nicolini pouvait aller luimême les reconnaître sur les lieux.
Le cardinal Albani ne put rien opposer de raisonnable à cette réponse; mais, sa mauvaise volonté ne lui fournissant que des difficultés et jamais des expédients, il leur répliqua que, quoique ces actes fussent pareils avant la déclaration de 1G73, les évèques le faisaient volontairement ; que, depuis Tordre con- I tenu dans la déclaration de faire enregistrer dans trois mois les lettres patentes . de main-levée en la Chambre des comptes de Paris, cette clause les y avait assujettis et qu'en cet endroit l'immunité était blessée. On lui répondit que cette . clause ne leur imposait point une obligation nouvelle, ni qui dépendit de l'universalité ou de l'assujettissement k la Régale, puisque de tout temps les évé- . ques avaient été obligés de demander des lettres de main-levée, de les présenter
et de les faire enregistrer; que les églises, même exemptes à titre onérenxdD droit de Régale, avaient obtenu les iiiémes lettres pour entrer en jonissanoe de leurs éTèchés, comme celle d'Âuxerre avait fait de tout temps et dont on tn»- Tait plusieurs exemples de plus de trois cents ans dans les registres; que le pouvoir de saisir et de donner main-levée ne tirait son origine que de la sopériorîté de leurs seigneurs feudataires, et n*avait pas seulement lieu dans les fiefs qui relevaient immédiatement de la couronne et k Fégard de ses premien vassaux, comme font tous les évèques qui possèdent leurs biens avec cette dignité, mais dans les fiefs et arrière-fiefs qui relèvent des seigneurs particuliers.
Le cardinal Albani fut contraint enfin de convenir que, si Ton vérifiait ce que les cardinaux français avaient avancé, il ne resterait phis de difficnlté sur ce sujet. Il apporta une méchante excuse sur le changement des projets qu*il anit proposés, et dit seulement qu'il les montrait comme il les avait reçus de Ja main du Pape, qui ne Tavait chargé d'autre chose que de les faire voir aux ca^ dinaux français. Il glissa en passant dans cette conférence que les démêlés quele Pape avait pour Tlnquisition de Naples et l'établissement des troupes deFempereur dans des États si proches des siens lui pouvaient donner delà défiance et augmenter son irrésolution.
Cette séance servit au moins âi faire connaître la situation de Tesprildu Pape, qoi cachait sous de belles expressions sa répugnance k terminer en ce teopfrfi nos différends, la crainte qu'il avait conçue des troupes de l'empereur etTatr tention de ses ministres k susciter de nouveaux embarras et à reculer la fin de cette affaire par des motifs et des incidents affectés.
Quelque temps a vaut que cette conférence fût tenue, les ministres du palais avaient mis sur le tapis, dans deux entretiens particuliers, la difficulté qu'ils formaient sur les actes de main-levée ; on n'avait pas nunqué d*en rendre compte ^ Sa Majesté. On l'avait suppliée de vouloir bien ordonner que ses officiers enroyasseot aux cardinaux français les éclaircissements nécessaires et même quelques copies des actes que les évèques avaient présentés à la Chambre des comptes avant la déclaration de 1673. Sa Majesté en fit prendre des copies en bonne forme, les fit voir à H. Nicolini, nonce du Pape, lui fit offrir d'en aller reconnaître la conformité avec les originaux dans les registi*es de la Chambre des comptes. Ce prélat avait pris jour pour les aller voir, mais il fut surpris d'une malame dont il mourut peu de jours après. Le premier Président du Parlement d'Aix envoya en même temps à M. le cardinal de Janson des copies authentiques des lettres patentes que présentaient l'archevêque d'Avignon et les évèques du Comté Yenaissin, entièrement conformes à ce que les cardinaux fiançais avaient dit au cardinal Albani. Dès que ces pièces importantes furent entre leurs mains, w demandèrent une conférence avec les cardinaux Albani et Panciatici, dans l'es^ përance de les faire revenir à la forme du projet que le cardinal Spada avait écrit de sa main et que le Pape lui avait ordonné d'envoyer.
Ils se trouvèrent tous aux Chartreux ; les ministres du palais renouvelèrent leurs objections sur le point de la main-levée ; mais, pressés par la force des raisons et par les actes qui furent produits, et ne pouvant les contredire, ils ^ moignèrent seulement qu'il fallait attendre des nouvelles du nonce, qui avait écrit à Sa Sainteté que les copies qu'il avait eues étaient en bonne forme et quu
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iraiit au premier jour reconnaître les originaux. Les cardinaux français avaient lujet de croire qu'ils apporteraient quelque chose de plus raisonnable que les deux projets proposés dans la conférence précédente par le cardinal Albani et rejetés avec tant de force et si justement; mais n'ayant présenté que ces mêmes projets dans la discussion desquels les cardinaux français ne voulurent pas en» trer, ils leur reprochèrent qu'on leur avait proposé toute autre chose trois mois auparavant; qu'on leur avait dit que le Pape y donnait les mains; qu'ils s^étaient préparés de travailler sur ce pied-là ; que cependant un si étrange changement ne se pouvait souffrir et blessait la bonne foi du traité. Les ministres du palais se retirèrent en disant que Sa Sainteté leur avait ordonné de venir à la conférence pour parler sur la matière et lui en rendre compte; qu'ils ne manqueraient pas de l'informer de ce qu'ib avaient vu et de tout ce qui s'était passé : marque encore plus convaincante qu'on ne cherchait alors que des longueurs et des retardements pour éluder, au lieu de conclure.
Les choses étaient en cet état lorsqu'on apprit que Sa Majesté, touchée du besoin que les peuples avaient de pasteurs, permettait qu'on fit proposer les églises de ceux qui n'avaient pas assisté à l'Assemblée. Le Pape apprit avec beaucoup de joie cette résolution et, dans une congrégation subitement assemblée pour prévenir les cabales qui n'auraient pas manqué d'embarrasser les choses, fit arrêter qu'il fallait remplir incessamment les églises vacantes. On s^appliqua aussitôt k ces expéditions et, pour ne les point traverser, on suspendit pour un temps la négociation sur la provision des évéques de TAssemblée de 1682. Mais à peine cette résolution, qui avait été prise avec un extrême secret, eut éclaté que les ennemis de la France firent de nouveaux efforts et répandirent de nouvelles écritures pour prouver que le Pape ne pouvait donner des bulles aux évéques des quatre provinces, Guienne, Dauphiné, Languedoc et Provence, que TafËiire de la Régale ne fût auparavant terminée. On y exagérait toutes les raisons que le cardinal Albani avait alléguées sur cela aux cardinaux français et qu'ils avaient déjà si fortement combattues et si bien détruites. La cabale ranimait les cardinaux dont elle se pouvait prévaloir pour les obliger d'écrire secrètement au Pape et lui faire considérer cette difficulté, non-seulement comme un point d'autorité, mais de conscience ; et, quoique à peine ils sussent ce que signifiait le mot de Régale et qu'ils en ignorassent le caractère el les qualités, prévenus que cette Régale était un grand mal, ils écrivaient sans connaissance ce qui leur était inspiré. La cabale se persuadait qu'en continuant d'intimidtr le Pape, on arrêterait les mouvements et le grand désir qu'il avait effectivement de remplir les égfises vacantes. Sa Sainteté, qui connaissait bien ces artifices et qui n'osait les surmonter hautement, et le peu de ministres bien intentionnés qu'elle avait auprès d'elle cherchaient des expédients pour éluder cet embarras. Les cardinaux français lui firent voir, par des copies authentiques et par des exemples de Tarchevêque d'Avignon et des autres qu'on a déjà cités, que cet obstacle n'avait dans le fond ancune subsistance et ne devait être regardé que comme un prétexte dont la cabale ennemie se servait pour lui ôter le moyen de proposer les églises ou, pour le moins, pour en réduire les propositions au plus petit nombre qu'il se pourrait. Les ministres du palais, jugeant par l'ardeur dont le Pape se portait à pourvoir aux églises vacantes qu'enfin ils ne le pourraient retenir, tâchèrent au moins de lui persuader que, pour faire voir qu'il
n^oubliait pas entièrement l'affaire de la Régale, il devait insérer dansledcerd de la proposition des églises une clause qui enjoignit aux évèques des quatre proyinces de ne faire aucun acte dont on pût inférer qu*ils avaient donné la mains à Textension de la Régale. Les cardinaux français essayèrent par touto sortes de voies d*en détourner Sa Sainteté ; mais on avait tellement tronblé m esprit par les craintes qu'on lui donnait d*un soulèvement général, par des billets mêlés de reproches qu'on lui écrivait sans cesse avec peu de rpsped pour sa personne et sa dignité, qu'elle ne put vaincre entièrement cet obstacle.
On porta la chose plus avant, car ses ministres ne proposaient pas seulement de faire mettre celte clause dans le décret de proposition ; mais comme, selon l^usage, ce décret sert de fondement & Texpédition des huiles qu'on fait ensuite, Ton insistait que cette même clause fût insérée dans les bulles pour la rendre plus authentique. Les cardinaux français s'y opposèrent de tout leur |)OUToir; représentèrent qu'on ne pouvait rien changer ou rien innover dans l'expédition des bulles pratiquée depuis le Concordat sans donner une atteinte essentielle ï ce traité ; que Sa Sainteté devait bien en peser la conséquence , et que oeUe prétention porterait les choses plus avant qu'il ne convenait 2i sa per»moe et aux intérêts du Saint-Siège. Les malintentionnés échauffaient tant qu'ils pouvaient cette matière et persistaient à vouloir l'insertion de cette clause dans les bulles mêmes. Le Pape, toutefois, s'en départit par les persuasions de son anditeur et du cardinal Spada. Le premier soutint son opinion devant le Pape, en présence des cardinaux Albani et Pancîalici, avec une force merveilleuse, et les convainquit par des raisons et par des exemples qu'il était injuste et périlleax d'innover rien dans la forme établie pourPexpédition des bulles, et qne, quoique le Pape eût prononcé la clause dans le décret de la proposition , ce n'était pas une absolue nécessité qu'elle fût exprimée dans les bulles. Le Pape se rendit ) son avis, mais il fut résolu que Sa Sainteté proposerait la clause en &innt le décret ; et les ministres ajoutèrent que Sa Sainteté, par un bref particul»er, pouvait tout au moins ordonner aux évoques de s'abstenir de tous actes qui tw»* draient à Tcxtension de la Régale. Quoique les cardinaux français témoignassent beaucoup de répugnance à souffrir que le Pape prononçât celle clause en proposant les églises des quatre provinces, cela ne leur paraissait pas cependant fort considérable, parce que cette expression, qui se renfermait dans l'enceinte du consistoire, n'aurait nul effet ailleurs et n'influerait rien au delà des monts; mais ils résistèrent davantage à l'envoi d'un bref aux évéques tel qu'on Uw» projeté. Cependant, ayant garanti les bulles de toute innovation (ce qui était un point essentiel) et sachant bien que, suivant Vnsagc du royaume, les simpUs brefs ne sont exécutés qu'autant que le Boi et ses Parlements V^^^rou^^t, compatissant d'ailleurs k la confusion où on avait jeté le Pape par des voies si malignes et si odieuses, et pour le guérir de la crainte que tout le Collège ne s'élevât contre lui dont alors il était pénétré, mais, principalement et plus que tout le reste, considérant combien il importait de ne pas retarder a provision des églises sur laquelle Sa Majesté recommandait toutes sortes diligences, ils ne s'opposèrent plus â l'envoi du bref dont il s'agissait, sans y donner toutefois aucune marque d'approbation. ..
Les ennemis de la France alléguaient de plus que Sa Sainteté ne p^
donner des bulles aux é^éques de France sans se faire un grand préjudice, tant c|ue redit du Roi sur la Déclaration du Clergé subsisterait, puisque par cet édit il est enjoint h tous les évèques de ne pas permettre qu'on enseigne des opinions contraires à la Déclaration, mais de contraindre les professeurs d'enseigner la doctrine qu'elle contient, et tous ceux qui Teulent prendre des degrés dans les Facultés de théologie du royaume, de la signer. Cette difCculté avait de quoi éblouir et préoccuper les esprits de cette cour, aussi fut-elle fort relevée auprès du Pape. Mais on tâcha de la détruire en lui montrant que la lettre que Sa Majesté voulait bien lui écrire sur la suspension de cet édit lèverait entièrement cet obstacle, lequel au fond n'avait point de solidité, puisque le Pape, pouvant admettre incessamment les évèques de l'Assemblée de 1 682 et se trouvant en même temps assuré par la lettre du Roi que son édit serait suspendu, n'aurait à craindre aucun de ces inconvénients dont on embrouillait son esprit. Sur cela, les ministres du palais conseillèrent à Sa Sainteté de ne commencer la proposition des églises qu'après qu'on aurait remis entre ses mains cette lettre. Ils tentèrent toutes sortes de Toies pour engager les cardinaux français à la donner» jtuques k persuader au Pape, pour l'engager à s^y opiniâtrer davantage, que ces cardinaux avaient ordre et pouvoir de la donner dès à présent. Us la refusèrent toujours et ne laissèrent aucune espérance que le Pape la pût avoir ayant la consommation de l'affaire des évèques de 1682. Nonobstant ce refus, on ne laissa pas de commencer la proposition des évècfaés.
Dans tous les consistoires, il fallait être sur ses gardes. Dans le premier, le Pape fit un discours suggéré par ses ministres qui n'avaient pu le porter à quelque chose de pis, dans lequel il parla de la Régale comme d'une matière dont la connaissance lui appartenait. Il en releva extrêmement Timportance; il dit qu'il défendait aux évèques des quatre provinces d'y soumettre leurs églises. Le cardinal d'Estrées ne manqua pas de lui répondre sur-le-champ que la Régale était un droit purement temporel que le Roi prétend ne tenir que du Roi des Rois dont il tient sa couronne ; que saint Louis l'avait exercé sans aucune concession ecclésiastique ; que dans le fond ce droit, quoique noble et éminent en soi, avait été réduit par la bonté de nos rois à si peu de chose qu'ils auraient honte quelque jour d'avoir tant contesté sur cet intérêt ; qu'on ofTrait d'en convaincre Sa Sainteté, suivant les mémoires donnés k Innocent XI.
La cabale de nos ennemis, abusant de la timidité et du peu do connaissance que le Pape avait de ces matières, et en même temps manquant au respect qui lui est dû, ne cessait d'exciter quelques cardinaux mal intentionnés de représenter au Pape que la dignité du Sidnt-Siége ne pouvait être à couvert sans une révocation de ces actes et édits^. Ils n avaient pu empêcher la préoonisation des premières églises ; mais ils espéraient d'en arrêter au moins la suite par cette voie. Quelques-uns parlèrent en ce sens dans les deux consistoires suivants, et leurs discours ne demeurèrent pas sans réponse, et surtout le cardinal d'Aguirre, Espagnol. Le cardinal d'Estrées lui répondit qu'il n'était pas informé des droits de la Régale sur laquelle il déclamait; qu'étant si zélé pour l'Ëglise, il ferait beaucoup mieux de persuader à son Roi de renoncer à l'usurpation
* C'est précisément' ce que le Saiai-Siége demaDdait depuis le connneneeineDt du conflit, et ce qu'il finit par obtenir.
de Fautorîté purement spirituelle qu il cierçait en Sicile* ; de manière qu'aprâ avoir été un peu mortlBés, ils ne parlèrent plus de cette sorte. Malgré tant de contradictions, on obtint peu à peu des bulles pour un grand nombre devéchés; mais il fallut conunenccr de nouveau le combat quand il fut question de deman* der celles des sujets que le Roi avait nommés sur la démission de quelques prélats de T Assemblée de 1682. Les ennemis de la France dirent que le Pape pouvait accepter ou refuser les démissions de ceux qui résignaient leun évéchés ; que ce droit lui était tellement, que les Églises n'étaient censées vacantes que lorsque Sa Sainteté avait accepté les démissions des évèques. Os en apportaient la raison qui est que» selon les décrétales, les évèques conlracteat un mariage spirituel avec leurs églises; qu'ainsi, le Pape seul peut les dispenser de ces liens et les dissoudre ; ils y ajoutaient que le Pape ne devait pas aooepter les démissions de ceux qui avaient assisté à TAssemblce de 168i, vu que ce serait leur faire une grâce dont ils n'étaient pas dignes; que c'était un artifice de la Cour de France ; qu'elle ne songeait à diminuer les vacances des éTéchés que pour rendre le Pape plus facile à remplir ceux que le Roi avait destinés aux députes de l'Assemblée de 1682; qu'elle lui voulait faire sentir que, s il ne se contentait d*une médiocre satisfaction après un si grand nombre de bulles accordées, on se passerait aisément de l'expédition des autres qui restaient k prendre. Ils dirent de plus que Sa Sainteté, par cette grâce, autoriserait l'irrégularité de ceux qui s'étaient ingérés dans V administration des éoêckét contre le gré du Pape et sans provision du Saint-Siège sous le titre àe grands vicaires du cliapitre.
Ces oppositions n'étaient pas sans quelque fondement ; en effet, les décrélalcs, reconnues et reçues par les Parlements et autorisées dans le Royaume, rcsenrent absolument au Pape l'acceptation de leurs démissions : le texte d'Innocent III est formel.
Les cardinaux français dirent à cela que le Concordat avait donné au Roi ie pouvoir de nommer indistinctement aux évèchés vacants, non-seulement par mort, mais de toute manière, sans restreindre cet article â une seule espèœ de vacance ; que, depuis le Concordat, les Rois n'avaient jamais attendu laccqptation du Pape pour faire ces nominations. Et parce que, pour gagner du tempSf les ministres du palais insinuaient qu'il s'agissait d'un point impoiiant et qu H devait être examiné dans une congrégation consistoriale, où Ton aurait feil naître mille embarras, les cardinaux français témoignèrent qu'ils n'y consentiraient jamais; et que, puisque le Pape recevait tous les jours, sans cette discussion, les démissions et les translations qui venaient des autres paySf ^ ne pouvait traiter différemment celles de Sa Majesté sans lui faire une injure manifeste.
Quelques religieux bien intentionnés qui regardaient avec indignation ces chicanes, et des cardinaux même retournaient aussi contre le pabii^ ^^ indignité prétendue de ceux qui avaient fait leurs démissions; il disaientque, si les évèques de l'Assemblée ne méritaient pas cette faveur qu'on les acceptât,
« La riposte était en effet très-ipiriUiclle et tout à fait pércroploire. Le canlin»»^'^ Irécs fait aliusion è ce monstrueui TrUfutial de la monarchie, que Pie IX « »^^^ '**"' ment d'une manière définitive.
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ils étaient encore moins dignes d*étre continués dans Texercicc de leurs fonctions épiscopales; qu*ainsi, bien loin de refuser ces démissions, on aurait dû les admettre pendant qu^on le pouvait sans scandale, puisque, selon leur principe, Ton empêchait par cette voie le mal que leur gouvemcnient pouvait causer aux peuples qu^ils quittaient et auxquels on les supposait nuisibles ; qu'on ne pouvait les traiter plus sévèrement qu''en les privant de leurs évècbés, sans les transférer k d'autres auxquels Sa Majesté les avait destinés; que par là, le Pape serait plus en état de les réduire à la satisfaction qu'il désire, puisqu'ils quitte* raient leurs premières églises sans en posséder d'autres ; que, dans cet état, ils deviendraient plus dépendants de la Gourde Rome; et qu'enfin, le Pape demeurait toujours en état de ne consentir h leurs translations qu'à des conditions qui lui seraient convenables. On consomma près de trois mois dans cette difficulté; elle fut enfin surmontée, et le succès de cette contestation servira de titre à l'avenir pour obliger le Pape à ne refuser plus aucune nomination donnée par Sa Majesté sur la démission simple des titulaires.
On vint ensuite à l'article de ceux qui assistèrent à l'assemblée tenue chez M. l'archevêque de Paris au mois de septembre 1688. Les ministres du Pape avaient toujours empêché qu'ils ne fussent préconisés, prétendant qu'ils avaient encouru les peines portées par les bulles Contra appellan tes ad futurum Con^ cilium, en adhérant ou au moins en approuvant l'appel interjeté par M. le Procureur général, ce que la bulle de Jules II condamne eipressément ; au lieu qu'ils auraient dû, disaient-ils, s'élever contre cet appel et le regarder comme un attentat h l'autorité du Saint-Siège. Cependant des Romains même, qui examinaient les actes de l'assemblée sans préoccu|)a(ion, représentèrent au Pape qu'on ne pouvait pas dire qu'ils eussent fait ni l'un ni l'autre. En eifet, ce qu'ils contiennent, et la comparaison qu'on en peut faire avec les résolutions que prirent en même temps les chanoines de la cathédrale, le corps des curés de Paris, les supérieurs des communautés religieuses, et surtout l'Université, semblent marquer que les évêques n'avaient pas appelé au futur Concile ni adhéré à l'appel de M. le Procureur général; que les termes dont ils avaient usé ne portaient pas même qu'ils l'eussent formellement approuvé, et qu'ils 8*étaient contentés de donner des louanges à la conduite et à la piété de Sa Majesté, en souhaitant une prompte réunion du Sacerdoce et de l'Empire*. Ils faisaient valoir même l'opinion des canonistes italiens et le livre de l'archevêque de Famagoste dédié à Paul lll, approuvé par un bref spécial de ce Pape, où cet archevêque défend et maintient la justice des appeN au futur Concile. Les cardinaux français faisaient suggérer ces raisons et ces exemples à des personnes qui pouvaient expliquer dans ce sens les actes de cette assemblée avec plus de bien-
*« Le Clergé avait fait aus^i ses réflexions : il sonda d'un coup d'œil i'alilme qui s'ouTrait. Il fut sage ; il se borna à remercier trè9 humblement S. M. de l'hunncur qu'elle avait CtiC à l'assemblée en lui donnant communication de cet acte. On pourrait encore trouver de la faiblesse et même de U servilité dans cette réponse des évoque* qui remerciaient le Roi de Vhonneur quMl leur faisait en leur communiquant un acte exclusivement relatif à la religion, et qui ne tendait tout au plus qu'à faire disparaître rÉgli:»e viblble. Mais ce irétait pes le temps dei'inlrépidiié religieuse et du dévouement sacerdotal. Louon<^ le> évi^]ues de ce qu'avec toutes les formes extérieures du respect, ils surent néanmoins amortir un coup décisif porté & la religion. Au défaut d*nn rempart pour amortir le boulet, le sac de laiue a ton prii. s — J. de Maistre, de VÉglia* gallicane, liv. U, cb. vu.
séance qu'ils ne Tauraient fait eux-*mémes, persuades qu il y avait plus de dignité à les laisser dire par d'autres que d'entrer dans ce détail. Mais, de leur part en même temps, ils déclaraient que, quand on voudrait donner quelque autorité à la bulle publiée par Jules II contre les Vénitiens, il est certain qu elle n'excommunie que ceux qui approuvent les appelUlions avant qu'elles soient interjetées, et qui contribuent par leur approbation à les faire interjeter; et qve les canonistes ne croient pas qu'elle s'étende à ceux qui ne les approuvent que quand elles sont di^k déclarées ; mais qu'il est encore plus consbnt parmi nous que les bulles Contra appellantes ad futurum Concilium, non plus que celle In Cœnâ Domini qui les renouvelle, n'ont jamais été reçues en France ; quelles ne regardent que les appellations frivoles et interjetées par des particuliers, et non pas celles où des rois et des nations entières sont intéresses par des raisons publiques et importantes ; qu'à l'égard de la bulle de Pic II, rhistoire nous apprend que, Tannée même qu'elle fut publiée, le Procureur général du Parlement, par ordre du Roi, en appela; que Sigismond, archiduc d'Autridie, appela dans la même année, et qu'il n'y a point d'Ëtat catholique où l'on oe trouve que depuis ce temps-là on n'ait appelé au futur Concile.
Les ministres du Pape, pressés par ces raisons, insistèrent longtemps poor obtenir que du moins ces évèques écrivissent une lettre au Pape pour se justifier, et par laquelle Sa Sainteté pût connaître qu'ils n avaient pas eu la pensée d^appeler au Concile ; cette proposition ne fut pas écoutée. Ils se retranchèrent après à demander que Sa Sainteté pût avoir ces raisons par écrit pour Tassorer contrôles clameurs de quelques-uns du Sacré-Collége qui menaçaient de remporter dans le consistoire. On rejeta cette seconde demande comme la prc* mière ; et Ton dit que, ces évèques n'ayant point interjeté d'appel, on nmà pas plus de raisons de leur demander un écrit qu*à tous les évèques du royauma qui poursuivraient leurs bulles, puisqu'on ne pouvait douter qu'ils n'eussent les mêmes sentiments et la même doctrine que ceux-ci ; que c'était un joug que nos prédécesseurs avaient jugé insupportable.
Il était aisé de connaître l'artifice du palais, et l'avantage qu'il pouvait tirer d*un tel écrit en inférant que les évèques l'avaient donné comme une marque qu'ils n'approuvaient pas les appellations. On informa en même temps quelques théologiens et on las obligea de parler au Pape sur cette matière, et de cooh battre les scrupules vrais ou apparents dont il semblait prévenu. Ce moyen fut pratiqué avec succès; car, après beaucoup de peine et de longueurs, le Pape se détermina à proposer ces évêchés.
Onse trouva aprèscela, vers la fin de Tannée 1692, au dernier retranche ment, c^est-à-dire à l'expédition des bulles des évèques de T Assemblée de 168i
On reprit le traité de Taccommodement de ces évèques; et d'abord les cardinaux français déclarèrent qu'ils ne souffriraient pas qu'on donnât la moindre atteinte à la doctrine de France ni qu'on proposât une révocation des actes de rissembléc. Le Pape et ses ministres parurent en demeurer d'accord. Ds dirent que Sa Sainteté voulait bien souffiir, comme ses prédécesseurs avaM fait, que les Français conservassent leurs opinions, et que leur Déclaration ne fût pas révoquée ; mais qu'aussi le Pape ne voulait donner aucune approbi' tion même tacite, et que, pour l'éviter, il voulait faire connaître qu'il Tarait désapprouvée; que cela devait être marqué dans la satisfoction des évèques
d^autant plus que ce que nous appelions Déclaration avait tous les caractères d^un décret et d'une décision ; qu'elle avait paru telle à ses prédécesseurs comme â lui ; qu'il fallait au moins que les évéques déclarassent qu'ils ne la tenaient pas pour un décret, quoiqu'il eût raison de le croire ; que, pour ce qui regarde la Régale, le consentement qu'ils y avaient donné préjudiciait aux églises, parce qu^ils renonçaient pour toujours à leur exemption; que les évéques n'y pou- Taient préjudicier, et qu'ainsi il était nécessaire d'apporter un remède à cet acte comme k celui de la Déclaration du Clergé.
G*était II cela que les ministres du Pape paraissaient se restreindre ; sur ce pied-là, on rentra dans la négociation, et Ton travailla à convenir des termes de la lettre que les évéques avaient offerte. Mais quand il fut question de les régler on reconnut que le projet proposé par ces ministres ne tendait qu'à se procurer quelque chose presque équivalent à une rétractation des deux actes et qu'ils cherchaient des paroles qui pussent obliquement blesser les maximes de France. On n'a pas manqué dans la suite de leur dire que la constitution d*Alexandre YHI mettait le Sainl-Siége entièrement à couvert du préjudice que cette cour prétendait avoir reçu ; qu'après cela, on ne pouvait dire que le Pape approuvait même tacitement les opinions de France ; qu'Innocent X s'était contenté de hire une pareille constitution contre le traité de Munster par lequel tant d'hérétiques avaient été maintenus dans la possession du temporel de grand nombre d'évéchés, et de bénéfices considérables qu'ils avaient usurpés dans l'Empire ; qu'il était inutile de chercher tant de subtilités parce qu^on les pénétrait toutes ; qu'on ne permettrait jamais de toucher directement ou indirectement à la doctrine que les évéques de France avaient reçue de leurs pères, et qu'ils n'y étaient pas moins attachés que le cardinal de Lorraine et les prélats du royaume parurent Tétre au Concile de Trente, lorsqu'ils empêchèrent qu'un Concile général n'entrât dans cette matière, et que par des expressions nouvelles il ne put avantager l'autorité des Papes au préjudice de l'ancienne doctrine de la nation ; que le Pape ne pouvait passer les bornes que le Concile de Trente s'était prescrites ; et Ton allégua plus d une fois la lettre de ce cardinal au Breton son secrétaire, et son agent auprès de Pie IV. On déclara qu'il fallait bannir les termes qui avaient quelque apparence de rétractation; que le Clergé n'avait rien exposé qui dût être rétracté ; que les évéques «^étaient pas capables de cette faiblesse ; que, quand ils le seraient, Sa Majesté ne le permettrait jamais, qu'ils avaient déclaré leurs opinions sans prétendre faire de décision sur la matière ; que puisque cette simple Déclaration avait été prise, comme cette cour le maintenait, pour un véritable décret, ils déclareraient volontiers qu'ils n'ont point voulu faire de décret, et que si ce qu'ils ont fait a pu paraître tel, ils le tiennent pour non décrété ; qu'ils ne pouvaient en conscience parler d'une autre manière, puisque ce serait avouer une chose con» Ire le fait et la vérité ; que cependant ils donnaient une satisfaction suffisante pour faire cesser le préjudice qu'on disait avoir reçu par l'acte de TÂssemblée, «ans qu'il fût nécessaire d'exiger des évéques qu'ils le reconnussent comme un véritable décret, contre leur honneur et leur conscience. On a rapporté, outre cela, deux nouveaux exemples de l'histoire ecclésiastique pour prouver que le Pape devait être content d'une pareille satisfaction ; l'un est de saint Léon, l'autre de saint Bernard :
Saint Lëon Ait fort irrité contre AnatoHus, patriarche de Gonstanlinople, parce qu'on avait fait confirmer dans le Concile de Chalcédoine le canou du premier Concile de Constantinople qui donnait à cette église la préséance sur les autres patriarcats d'Orient et qu'on lui avait attribué une nouvelle juridic* tion sur les prorinces delaThrace, du Pont et de TAsie. Il ne voulut avoir aucun commerce avec Anatolius durant quelque temps ; il lui écrivit des leltra fort piquantes. Toutefois il se raccommoda depuis avec ce patriarche, qui loi avait simplement déclaré par une lettre respectueuse qu'il n'avait point agi pour la confirmation du canon de Constantinople, et pour retendue de la juridictk» attribuée h ce siège ; que les ardentes sollicitations du Clergé de son église avaient fait prendre cette résolution sans qu'il y eût aucune part. Saint Léon, satisfait de la lettre, reprit sa correspondance ordinaire avec Anatolius, et,n*iiisistant plus sur cette affaire, la confirmation du canon subsista et la juridiction attribuée de nouveau eut toujours son eflfct.
Du temps de saint Bernard, les évéques de France se brouillèrent aTec les cardinaux de TKglise romaine qui avaient suivi Eugène III en France, et assisté au Concile de Reims. Gilbert de la Porrée, évéque de Poitiers, fut cause de ce démêlé. On Tavail accusé auprès du Pape d'avoir enseigné que la divinité n'était pas Dieu ; les cardinaux, dont quelques-uns lui étaient favorables, préleodaient qu'on pouvait donner quelque explication âi cette proposition, et voulaient tirer ralTairc en longueur. Les évéques de France s'en étant aperçus se retiré* rentavec saint Bernard, et dans leur assemblée dressèrent quatre articles a forme de symbole contre Terreur de (Gilbert de la Porrée. Les cardinaux Tayaut su s'en plaignirent hautement ; ils représentèrent au Pape que les évéques de France avaient attenté k son autorité, et d'autant plus insolemment qu'ils Ta» ▼aient fait sous ses yeux et en sa présence. L'affaire néanmoins s'accommoda par une déclaration que donna saint Bernard ; elle portait que les évéques de France n'avaient point prétendu faire un décret, ni juger d'une affaire dont Sa Sainteté était saisie; qu'ils n'avaient eu dessein que de dresser une expositioa de leur doctrine pour l'opposer à Terreur de cet évéque.
Pour ce qui regarde maintenant la Régale, on est tombé (Taccord que le$ évéques n^ avaient pas le pouvoir de préjudicier à leurs églises et d'abandoit' ner leurs droits ; et Ton n'a pas fait difficulté de dire que ce qu'on peut trouver de préjudiciable dans leur délibération , ils le tiendraient pour non délibéré.
Ces choses, quoique asseï solides, n'ont pas persuadé des gens attachés à (i fin qu'ils s'étaient proposée, d'obliger les cardinaux français à se relâcher, h force de lasser leur patience. Dans deux conférences où cette matière fut disputée entre eux et les cardinaux du palais, premièrement avant le carême, et puis après Pâques, les ministres du Pape ne changèrent point de langage. Alors le Pape prit enfin la résolution de consulter cinq théologiens sur la satisfactioo qu'il devait prétendre, et Sa Sainteté leur fit donner le projet suivant :
Ad pedes Beatitudinis Vestrx provoluli, unanimes proiestamur nos vehementer quidem, et supra omne idquod dicipotest, ex corde dolere de rébus per nos gestis atque inde secutis, qum Sanctitati Vestrm ejusque prsedeces^ soribus maxime displicuisse n<m ignoramus ; quidquid proinde in iisdem comitiiseumoffensâSedisApoitolicsidecretump atUcumecclesiarum prt^udi*
do deliberatum censeri poluit, quod tamen a mente nostrâ alienumprarsus fuisse testamur, pro non décréta et non deliberalo habemus et habendum esse declaramus ; prompti iiisuper ita Sanctitatis Yestne mandata apostolica bnmiliter recipere et quam dîligentissime exsequi, ut nec de débita, quara Sanct» Sedi usque ad extremum vilx nostrae spiritum irapennssime praestabimus, obedientiâ, nec de nostro pro juribus ecclesiarum defendendis zelo ulla tenus possit in posterum dubitari.
Ce projet contient plusieurs paroles qu'on n'avait pas encore proposées et qui seraient fort préjudiciables aux évéques. La parole unammes fut insérée exprès pour faire connaître que tous les prélats qui ont assisté à T Assemblée de 1682 s'unissent à ceux qui souscriront la lettre. On prétendait parce moyen former une espèce de corps qui représentât le Clergé de France, et que cette cour pût opposer dans la suite à TAssemblée de i682, en faisant paraître que les délibérations de 1682 ont été révoquées du consentement de tous les évéques. Les paroles per nos furent ajoutées avant gestis pour marquer plus expressément que les évéques ont mal fait, d'autant que de rébus gestis signifie seulement ce qui a été fait. — Atque inde secutis a été rais pour renverser les édits, les arrêts et tout ce qui s'en était suivi, et même pour noter indirectement la doctrine de France enseignée avec obligation en conséquence de la Dé« claration du Clergé. — Displicuisse non ignoramus fut mis au lieu de dispUcuerunt, pour faire sentir davantage aux évéques leur faute prétendue. — Cum offensa S. Sedis Apostolicx fut mis de nouveau pour faire confesser aux évoques qu'ils ont offensé le Saint-Siège et fonder une espèce d'équivoiiue qui donne lieu de croire que les évéques tiennent pour non décrété, non-seulement ce qui a été jugé un décret, mais généralement tout ce qui a pu offenser le Saint- Siège, et par conséquent la Déclaration tout entière dont on prétend ici que la Gourde Rome a sujet d'être oiïensée. — Us mirent alieniim fuisse teslamiir, au lieu de alienum fuit qui avait été proposé, pour marquer davantage que les évéques ont effectivement décrété et qu'il a été besoin qu'ils protestassent et qu'ils déclarassent que ça été sans en avoir eu Tintention , afin qu'en conséquence d'une semblable protestation, on pût les croire contre ce qui parait au dehors. — Le decretum et deliberatum, qu on était convenu de séparer de manière que l'un tombât sur la Déclaration du Clergé , et l'autre, sur le consentement à la Régale, furent joints exprès, afin que, le deliberatum étant mêlé avec le decretum ^ le pro non deliberato se pût rapporter à l'un comme à l'autre. — Ils ôtèrent la restrictive qu'on avait jugé nécessaire pour modérer le pro non deliberato qui, sans cela, semble casser le consentement donné par le Clergé à l'universalité de la Régale.
Tout ce qui reste de ce projet depuis le prompti insuper est encore une addition nouvelle. hHnbuper est un terme affecté et qui donne un air de satisfection aux paroles qui suivent et qui contiennent une expression d'obéissance au Pape, comme si par le passé ils avaient manqué à ce devoir. Cette aiïcctation parait plus clairement dans la parole in posterum qui vient après, parce que promettre d'avoir une bonne conduite k l'avenir, c'est presque avouer que celle qu'on a tenue auparavant a mérité d'être blâmée. — Mandata apostolica humiliter recipere et quam diligentissime exsequi, n'étant pas restreint, pourrait être entendu de toutes sortes de bulles, brefs, décrets et
mandats de la Cour de Rome, quoi<[ue contraires aux libertés de TËglise gallicane, lesquelles consistent à ne recevoir rien qui ne soit conforme aux andeos canons.
Les cardinaux français ayant eu connaissance de ce projet, ils en ont (ait pénétrer la malignité aux théologiens nommés par le Pape; ils ont déclaré eo même temps qu'il leur était impossible de Taccepter, et se sont plaints qu*on y avait change la plupart des choses dont Sa Sainteté était convenue ; qu'ils s'étonnaient qu'après avoir entendu dire tant de fois que les évéques ne feraient point de rétractation et conserveraient la doctrine de France en son entier, on leur proposât un projet qui ne pouvait être considéré que comme une espèce de rétructation, et dans lequel on s'était étudié de faire entrer tout ce que les ministres de Sa Sainteté avaient pu imaginer de désobligeant, d'odieux et d'injurieux aux évéques ; que ceux-ci ayant de bonnes raisons pour maintenir qu'ils n'avaient point préjudicié au Saint-Siège ni à leurs églises, ils n'avoueraient jamais qu'ils l'eussent fait. Hs ont représenté que, si Sa Sainteté voulait rompre le traité, le projet qu'on proposait alors était un excellent moyen; que, si elle le voulait terminer par un accommodement , elle ne devait point innover dans ce qui avait été arrêté, et retrancher toutes ces paroles inutiles pour elle et offensantes pour le Clergé de France. Ensuite, venant dans le détail, ils ont remontré que, si tous ceux dont le Pape se plaint signent la même lettre, il est inutile de dire qu'ils le font unanimement, leur commune souscription le marquant assez ; que per nos avec de rébus geslis est superflu, parce qu'on sait bien que ceux qui écriront cette lettre ont signé l'acte de 1 Assemblée de 1682, et qu'on ne leur demande cette satisfaction que parce qu'ils l'ont souscrit. — A l'égard de Vinde secutis, on a expliqué que deux sortes de choses ont suivi l'acte de l'Assemblée du Cierge, savoir, Tédit du Roi avec les arrêts du Parlement; et, en second lieu, l'obligation d'enseigner et de professer la doctrine de France prescrite par Tédit et par les arrêts ; quon ne doit pas demander aux évéques, qui sont les sujets du Roi et ses créatures, de condamner ce qvCa fait Sa Majesté ou te Parlement par ses ordres; qu'il n'était pas juste d'exiger d'eux au delà de ce qui est émané de leur Assemblée; — que displicuisse non ignoramus ne dit pas plus pour le Pape que displicuerunt, et qu'il est plus humiliant pour les évéques. — Sur le quidquid decretinnautdeliberatumcenseripotuit, etc., ils ont dit que cette expression absolue, générale, accompagnée du temps passé (quoi que pussent alléguer les ministres du palais pour donner à entendre que potuit rend la chose douteuse), semblait indiquer ou un décret formel ou du moins quelque chose qui a pu raisonnablement être pris pour un décret et pour une définition, comme si, par les termes dont les évéques se sont servis, ils eussent effectivement donné toutes les marques imaginables qu'ils avaient eu dessein de faire un décret, ce qui pourtant n'est pas véritable, puisque le mot de sandenda, sur lequel i<s ministres du Pape se fondent, est, comme on l'a déjà dit, une parole équivoque; — que l'essentiel de la satisfaction du Saint-Siège consistait dans la réparation du tort que les évéques de France lui ont fait par ce décret supposé ; que, puisque ses ministres renfermaient leur principal sujet de plainte dans le prétendu décret|qu'ils appelaient une entreprise intolérable, il suffisait d'exprimer que, â quelque chose avait pu paraître pour décrété, ils le tenaient pour non décrété;
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-^ (|tjc, Sa Sainteté proposait le Censeri potuit comme tine etpression conditionnelle, cette condilion serait mieux marquée par le « quid decretum ; — que le si quid n'ôte rien de la force du pro non decreto qui faisait la satisfaction du Pape ; qu*ainsi, les évoques demandaient le si et que Sa Majesté désirait quHl fût inséré dans le projet ; — que les paroles cuvi offensa Sedis Apostolicm étaient inutiles, parce que le F^pe, déclarant qu*il laisse la doctrine dans son entier et ne se tenant offensé que de la forme dont Tacte est dressé et non pas de la matière qu'il contient, le decretum marque assez cette offense prétendue ; et que, si Ton ajoutait de plus cum offensa^ il y aurait lieu de juger que la Déclaration du Clergé a donné d'autres motifs au Pape de se croire offensé ; qu'il était surprenant qu'on eût voulu remèler le decretum et le deliberatum en les rejoignant ensemble, puisque, après une contestation d'un mois, le père Scgneri avait assuré de la part du Pape que ces deux termes seraient séparés, le premier se rapportant aux Propositions du Clergé, et le second à la Régale; — que les adverbes insuper et in posterum n'étaient bons k autre chose qu'à mortifier les évêques ; — pour le mandata apostolica, etc., on a représenté que les évéques ne pouvaient pas promettre cela indéfiniment, parce qu'il y a plusieurs mandats qui ont été abrogés par le Concordai, tels que sont les grâces expectatives, les réservations, les mandats de providence, etc.; outre que, selon Vusage du royaume, on ne peut exécuter aucun rescrit apostolique sans la permission du Hoi.
Ces représentations ont fait impression sur les théologiens nommés par h Pape. Les cardinaux du palais se sont efforcés d'y répondre, et, pour se justifier, ils ont dit que le mandata apostolica humilitery etc., était pris du serment que tous les évêques font le jour de leur sacre, et qui se trouve dans le Pontifical.
Le père Segneri a fait de son côté une écriture longue et pathétique pour autoriser un ancien projet qu'il avait dressé presque semblable k celui-ci pour la substance, mais beaucoup plus dur; on Terra par les termes rapportés ici en quoi il diffère de l'autre :
IllaproindCy lametsi mensnostra non fuerit quidquam cum offensa Sedis Apostolicœ aut cum Ecclesiarum prosjudicio deliberare et agere, pro non deliberatis et non actis a nobis haberi atque habenda esse volumus; prompti insuper ad ea Sanctitati Vestrae in satisfactionem prsestanda qux nobUpro stio arbitrio jubere dignata fuerit.
Le P. Segneri, dans son écriture, s'étend fort pour faire voir que le» Français ne doivent pas faire difficulté de souscrire à son projet, et que Sa Saintieté ne peut leur accorder des bulles sans cette satisfaction, comme si on ponvait exiger davantage d'un hérétique même.
Nonobstant ces difficultés et après plusieurs contestations, les cardinaux français ont obtenu qu'on ôterait toutes ces paroles malignement ajoutées et qui leur déplaisaient avec tant de raison. Us n'ont pu toutefois faire changer d'abord celles-ci : Quidquid cum offensa Sedis Apostolicœ decretum aut cum Ecclesiarum prsejudicio deliberatum censeri potuitt pro non decreto et non deliberato habemus. Mais ils sont demeurés, de leur cèté, fermes à les rejeter; ils ont déclaré aussi qu'ils ne pouvaient consentir qu'aux expressions suivantes : Ac proinde si quid circa ecclesiasticam potestatem et Pon^
648 APPENblCBS.
tificiam aucloritatem decrelum aut cum Ecclesiarum nostrarum prgejudicio deliberntum d nscrl potuit, quod a mente uoslrâ prorsus alienum fuit, pro non decreto et pro non deliberato in prœjudicium Ecclesiarum habemus et habendum esse declaramus.
On a 6U que, de cinq théologiens consultés par le Pape, quatre avaient été d'un sentiment favorable, et que le père Noris, sous-bibliothécaire du Vatican, ayant connu que ce qui donnait plus de peine à Sa Sainteté, c'était la fermeté de ses prédéce^sfurs à refuser des bulles aux évéqucs de rÂssemblêe, et Tappréhension d'èlre ;iccusé de faible>se et de peu de courage, s'il n'imitait pas leur dureté, il lui a))poi ta l'exemple d'Adrien II, dont Yoici l'histoire :
Lotbaire, roi d'Auslrasie, ayant répudié Thietberge, sa femme, et épousé Yaldrade, Nicolas l*' lui écrivit des lettres fort dures pour l'obliger ^ quitter Yaldrade et à reprendre Thietberge. 11 excommunia Yaldrade, déposa et excommunia Thietçaud, archevêque de Trêves, et Gonthier, archevêque de (Pologne, qui avaient conseillé à Lothaire de répudier sa fenune et qui avaient eu part à ses désordres. Adrien, ayant succédé à Nicolas 1", reçut h Rome Lothaire; il absout Yiildrade, Thielgaud et Gonthier; sur quoi Adon, archeTéque de Yienne, s'étant pluint à lui de ce qu'il avait annulé ce que son prédécesseur avait fait, Adrien lui répondit qu'il n'avait point fait de tort à son prédécesseur: que, selon les différents temps, il faut user de différents remèdes ; que s^il avait été du temps de Nicolas, il n'en eût pas moins fait que lui, et que si Nicolas vivait de son temps, il était persuadé que Nicolas agirait conune Adrien.
Le père Segncri, depuis ses écritures outrées, ayant témoigné aux Jésuites français qu'il désirait avec passion de faciliter cet accommodement et s^en étant expliqué avec les cardinaux mêmes, le Pape remit entre ses mains la discussion de celte affaire; et les cardinaux français, prévenus par les avances de oe religieux, l'acceptèrent. Us ont eu quelques conférences avec lui. Il a remontré tout de nouveau que les évéques de l'Assemblée ne devaient point faire de difficullé de dire : Quidquid cum offensa Sedis Apostolicx decretum aut contra Ecclesiarum jura deliberatum censeripoluitpro non decreto et non deliberato habemus; vu que le censeri potuit mettait les Français entièrement à couvert, et qu'il restreignait tous les autres termes; que comme le Pape donnait aux paroles censeri poluit une interprétation conforme au jugement qu'il avait porté des actes de l'Assemblée, les Français aussi étaient en droit d'y en donner une contraire ; que des deux côtés chacun trouvait son compte, et que, par ce moyeu, les Français se garantissaient de la révocation qu'ils ne pouvaient souffrir; qu'on ne pouvait substituer super Apostoticœ Sedis atu> toritatem à la place de cum offensa Sedis Aposiolicx ainsi qu'il avait été proposé, parce que le Pape était persuadé que les Françiis avaient fait un décret super Aposiolicx Sedis auctoritatem; qu'ainsi le doute ne pouvait être que pour savoir s'ils l'avaient fait cum offensa Sedis Apostoticse, et que le censeri potuit rendait toujours la chose douteuse, ce qui suffisait aux évéques.
la P. Segneri ne consentait pas non plus qu*après le non deliberalOp on répétât une seconde fois Vin prsejudicium Ecclesiarum; cela faisait asseï connaître que les évéques ne révoquaient que ce qui pouvait être préjudiciable aux églises et qu'en effet, sans répéter Vin prsejudicium, une pareille explication pouvait convenir aux paroles. Mais comme les cardinaux français
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tâchaient d'obtenir quelque cbose de moins ambigu et de plus marqué, ils lui remontraient tout ce qu'ils avaient déjà représenté à ceux que Sa Sainteté avait chargés du traité de l'accommodement avant qu'il j fût appelé. Ils lui dirent que le censeri potuU n'élait pas si favorable qu'il le pensait; qu'on ne pouvait ignorer que la Cour de Rome a pris la Déclaration du Clergé comme un décret et regardé le consentement donné à la Régale comme préjudiciable aux églises ; qu'ainsi les ëvéques, révoquant ce que le Pape jugeait être de cette sorte, étaient censés révoquer l'acte d'acquiescement à la Régale ; que, pour la Déclaration de l'Assemblée de i 682, comme les ministres du Pape avaient toujours dit que Sa Sainteté n'en était ofTenséc que parce que les évêques à son sens avaient fait un véritable décret, quoique ceux-ci le niassent avec raison, il serait plus avantageux au Saint-Siège et plus convenable aux cvéques de mettre simplement quidquid decretum censeri potuit pro non décréta habemus, que d'y ajouter cum offensa Sedis AposloUcse, puisqu'il n'était pas honorable au Pape qu'on crût que quelqu'un eût eu l'audace de l'offenser, et qu'il était important aux évèques d'établir qu'il n'y avait rien dans leur acte dont le Pape se fût tenu offensé, à la réserve du prétendu décret, vu qu'autrement il faudrait dire que roffensc de Sa Sainteté ne peut regarder que la matière de la Déclaration que les Français prétendaient pouvoir soutenir sans faire aucune injure au Saint-Siège; — que pour le non deliberatOy il devait être entièrement séparé du décréta et même accompagné de quelque restriction, afin de n'y laisser pas de sens équivoque suivant lequel on pourrait l'étendre à la Déclaration du Clergé touchant la puissance ecclésiastique, et qu'il était trop essentiel de ne laisser aucune sorte d'ambiguïté sur ce sujet pour veiller à ce que ces deux termes de decretum et deliberatum fussent nettement séparés l'un de l'autre. Le père Segneri proposa de mettre : in praejudicium Sedis Apostolicse au lieu de cum offensa; convint de séparer tout h (stiile decretum du deliberatum, et présenta les deux projets suivants :
Ac proinde quidquid in praejudicium Sedis Apostolicss decretum aut contra Ecdesiamm jura deliberatum censeri potuit^ quod a mente nastrâ prorsus alienum fuit^ pro non décréta et pro non deliberalo habemus et habendum esse declaramus; ou bien : — SanctUati Veatrse pro certo asserimus alienum prorsus a mente nastrâ fuisse aliquid in praejudicium Apostalicae Sedis decernere aut adversus jura Ecctesiarum deliberarcm Quidquid tamen in praejudicium Sedis Apostalicae decretum censeri potuit, pro non décréta habemus, et quidquid contra Ecclesiarum jura deliberatum pro non deliberato pariter habemus et habendum esse declaramus.
Toutes les raisons qu'on lui a alléguées contre ses trois projets l'ont pu convaincre, mais ne l'ont pas persuadé ; il a été impossible de lui faire changer le quidquid en si quid; il a dit que le Pape ne le pouvait pas accepter en conscience, non plus que le circa Panlificiam auctoritalem, au lieu de contra; il n'a pu convenir d'aucune restriction après le pro non deliberato. Les cardinaux français lui ont fait suggérer pour restrictive quatenus ecclesiis praejudicat, — in quantum ecclesiis praejudicium affert, — in ea quod pra^U' diciale esse patest; - illud ex quo juribus ecclesiarum nastrarum praejudicatum esse possit, pro non deliberato. Mais, comme on n'a pas pu le vaincre, on a cessé de traiter avec lui.
Le Pape s*est déclaré fortement contre le si qiiid, etc. Il a dit que, puisque nous voulions une expression conditionnelle, le censeri poluit donnait cette condition; qu'il était inutile d'en demander une seconde; qu'elle ne senrirait qu'à marquer que l'on atait raison de douter que les actes de FÂssemblée eussent paru préjudicier ; que ce serait contredire le jugement que ses prédécesseurs en avaient porté. Les cardinaux français, voyant le Pape dans cette disposition, n'ont pas voulu se départir du si quid, quoiqu'ils eussent pu se déclarer davantage; mais, pour n'arrêter pas la négociation, ils ont dit seulement que. quand les autres difficultés seraient aplanies, le Pape pourrait faire représenter Il Sa Majesté ce qu'il estimerait à propos touchant le si quid ; qu'ils ne le contrediraient pas ; que cependant ils ne pouvaient y consentir au nom du Roi : ce qu'ils ont fait dans la vue de se servir du désistement de cette parole, si Sa Majesté le veut permettre, pour emporter quelque autre avantage.
On montrera à la suite que le si quid ou le quidquid font peu de différence,, surtout dans le decretum pro non decreto, qui est le point le plus important de la lettre des évêques.
Pour obtenir les deux autres points, savoir, \ecirca Pontificiam, etc., et la restriction au non deliberato, il n'y a pas de moyens que les cardinaux français niaient employéSj point de raisons qu'ils n'aient apportées. Ils ont menacé de rompre toute négociation ; ils ont fait paraître des ordres de ne se point relâcher sur ces deux articles ; ils ont fait envisager qu'il importait peu à la France d'avoir dix évêques qui ne fussent pas sacrés; qu'étant grands vicaires des chapitres et jouissant des revenus des évéchés par la libéralité du Roi, ils attendraient leurs bulles ave/: peu d^ incommodité; que, si le Pape n'accommodait pas cette affaire, il n'aurait jamais aucune satisfaction ; qu'à la fin le Parlement romprait le silence sur le bref d^ Innocent XI et la constitution d'Alexandre Vftl; que tous les docteurs et les professeurs en théologie signeraient et enseigneraient éternellement ces mêmes Propositions du Clergé^ qui déplaisent tant à la Cour de Rome. Tant de différents motifs ont ému le Pape et l'ont disposé à demander à plusieurs théologiens, qui passent ici pour les plus habiles, leurs sentiments par écrit sur le projet suivant :
Ac proinde quidquid circa ecclesiasticam potestatem et Pontificiam auctoritatem decretum censeri potuit pro non decreto habemus, et quidquid in praejudicium ecclesiarum deliberatum censeri potuit, pro non deliberato in eoquod dictis ecclesiis prsejudiciale judicari potest habemus et habendum esse declaramus, mens enim nostra non fuit aliquid decemere aut ecclesiis nostris ullum inferre pra^udieium.
Tous ces théologiens, par l'ancienne habitude qu^on avait avec eux et par le soin qu'on a pris de les ménager, ont été uniformes dans leurs vœux; ils ont conclu que Sa Sainteté pouvait recevoir le circa, au lieu du contra, auquel il serait impossible de réiduire les évêques, quelque effort que Sa Sainteté pût faire, et cela par une raison qui leur paraissait sans réplique, c'est que, ces évêques ayant délibéré selon leurs maximes touchant l'autorité du Pape, ils ne pourraient exprimer qu'ils ont décrété contre son autorité sans avouer que leurs maximes lui sont contraires. Or, c'est ce qu'ils ne reconnaîtront jamais, parce que, supposant accorder au Saint-Siège, selon leurs opinions, toute l'autorité
qu'il doit avoir, ils sont persuadés que, expliquant ainsi leur doctrine, ils ne font aucun préjudice à cette autorité. Le Pape enfin s'est contenté de changer le contra encirca, ce qu'il importait le plus de ménager dans la lettre des évéques, où il fallait en toute manière employer une expression qui pût garantir de toute sorte d'atteinte les Propositions du Clergé. Or, celle-ci rend Varticle du decretum pro non decreto plutôt favorable que nuisible, et la satisfaction que les évéques donnent au Pape ne tombe de cette manière que sur Topinion qu'il a conçue que les évéques avaient effectivement décrété, de sorte qu'on ne mêle nullement ce qui touche la doctrine, et Ton n'altère en rien la Déclaration du Clergé.
Quant à la restriction sur le non délibéra to, quoique les théologiens eussent encore approuvé Vin eo quod praejudiciale essepoUsi aussi bien que les paroles mens enim nosira non fuit, cependant le Pape, prévenu par le cardinal Albani et par le père Segneri, a dit que cettn eo qnod était inutile ; que le non deliberalo était sufGsamment restreint par les paroles précédentes censeri potuit deliberatum in prBSjudidum ecclesiarum; qu'il fallait que les Français entendissent quelque mystère dans cette restrictive in eo quod ; qu'en un mot il ne voulait pas convenir de ces termes, offrant en même temps d'en chercher quelques autres.
On lui a fait naître aussi des scrupules sur le mens enim nostra non fuit, en quoi il n'avait paru jusqu'alors aucune difficulté. Il a dit qu'il lui paraissait évidemment que les évêques avaient voulu décréter sur les Propositions et acquiescer à la Régale ; que, par cet acquiescement, on ne pouvait douter qu'ils n^eussent préjudicié aux droits de leurs églises. Les ministres ont tant raffiné sur le mens enim, etc., qu'ils ont dit que cette particule était causale, et que de fonder le pro non decreto et le pro nondeliberato sur ce que les évèques n'avaient eu l'intention de faire ni l'un ni l'autre, c'était faire entendre en même temps qu'ils ne mettaient pas le decretum pro non decreto, le deliberatum pro non deliberalo pour satisfaire à Sa Sainteté, mais par la seule raison qu'ils n'avaient jamais eu l'intention de faire ni l'un ni l'autre. Les cardinaux français ont représenté sur cela que les évéques ne pouvaient pas se servir du terme non deliberalo sans restriction, puisqu'on ne pouvait pas dire que tout ce qu'ils avaient fait préjudiciàt à leurs églises; — qu'ils avaient obtenu l'édit du Roi par lequel les pourvus en Régale des bénéfices qui donnent juridiction spirituelle, comme doyennés, archidiaconés, pénitenceries et théologales, sont obligés de se présenter à l'ordinaire pour en recevoir la juridiction spiritudle et mission canonique, subir leur examen et être admis ou refusés par eux s'ils ne sont pas jugés capables, au lieu qu'auparavant ils prenaient possession de leurs bénélices, et en exerçaient les fonctions sans avoir même salué l'ordinaire, en quoi la discipline eccUsiastique souffrait beaucoup; —que le Roi, par cet édit, déclare qu'il ne veut conférer en Régale que les seuls bénéfices qui sont de la collation des évêques, au lieu qu'auparavant il conférait aussi ceux qui étaient de la collation des chapitres, de sorte que, depuis cet édit, quoique la Régale ait été déclarée universelle, le Roi confère moins de bénéfices en Régale qu'il n'en conférait auparavant, parce que, non-seulement les chapitres des quatre provinces confèrent quasi toutes les prébendes de leurs églises, mais encore dans plusieurs autres, ce même usage a lieu ; — qu'on devait aux
évéques ces deui grands avantages, et que, s'ils Tenaient matnlenant à déclarer indéfiniment et sans restriction qu'ils tiennent pour non délibéré ce qu'ils ont fait touchant la Régale, les Parlements et le Roi même seraient en droit de les priver d'un si grand bien, infiniment plus estimable que Tincommodité de la Régale ne leur est onéreuse, puisque Tédit dont on vient de parler ne leur a été accordé qu'en vue du consentement qu'ils ont offert à Sa Majesté; de sorte qu'en annulant ce consentement, ils préjudicieraient rééUeroent à leurs églises, et que le Pape, qui témoigne être si intéressé jiour la conservation de leurs droits, était obligé d'empêcher, bien loin d'eiiger d'eux ce témoignage d'obéissance; — que la demande d'une restriction n'était point nouvelle; qu'on en parla dès la fin de Tannée 1691, lorsqu'on proposa le deliberatum pro non deliberato; que ces paroles in prœjudicium eccUsiamm deliberatum censeri poluit ne sont pas asses restrictives, parce qu'elles semblent se rapporter au jugement qui a été porté sur la délibération des évèques, et qu'on ne peut pas douter qu'Innocent XI ne Tait déclarée préjudiciable ; qu'enfin on demandait également celte restriction contre les prétentions que pourrait avoir la Gourde Rome et contre les poursuites qu'il y aurait à craindre du côté des Parlements; que le Pape reslimanl inutile et indifférente, et les Français la jugeant essentielle, il ne devait pas la refuser, puisque ce n'est pas une chose nouvelle de voir dans des bulles des répétitions inutiles et renouvelées pour une plus grande sûreté.
A l'égard de mens entm, ils ont témoigné beaucoup de surprise de ce qu'on s'avisait de chicaner sur cette parole qui se trouvait dans plusieurs projets écrita de la main d'un ministre du Pape; qu'il était de droit naturel de pouvoir expliquer ses intentions ; qu'on ne pouvait oter ce pouvoir aux évêques, surtout quand ils disaient la vérité; qu'au reste il était avantageux au Saint-Siège qu'une église aussi florissante que celle de France ne veuille pas qu'on croie qu'elle ait eu l'intention de lui déplaire ou do l'offenser, et que la satisfaction de le dire dans les termes qu'il lui plaira ne lui doit pas être refusée.
Le Pape a voulu consulter depuis le cardinal Lauria; il lui a envoyé le projet que les théologiens avaient déjà examiné. Ce cardinal l'a pleinement approuvé ; le Pape cependant a toujours persisté dans la difficulté d'admettre la restrictive in eo quod prmjudiciale, etc. Ses ministres l'ont aussi révolté sur Venim: mais il a offert quelque chose qui pût suppléer à lun et à Tautre, et il a chargé en même temps le cardinal Garpegna de travailler à trouver quelques mots qui pussent satisfaire les deux parties. On a proposé pro non ita delibe" rato ; pro non ut supra deliberato ; — en la place de Venim, on a substitué quia^num^ quippe, nempe, siquidem. Le palais ne s'en est pas accommodé, et le cardinal Spada a été chargé d'envoyer aux cardinaux français le projet suivant qu'ils ont reçu le 12 juillet, en leur laissant la liberté d'y faire des remarques et d'exclure les paroles dont ils ne pourraient pas conrenir :
Beatissime Paler,
Cum in hâc tandem exuUantis EccUsim felicilaU juges Chrisliani omnes
paUrnm promdenlùe Sanctitatis Vestrse fructus percipiant, facUemque in
sinumclementim vestrm aditumexperiantur, nihil accidere moleslius nabis
oUst quam quodeo eliamnum loco res nostrœ sint ut adilus in gratiam
UËMOinE DU CARDINAL D'ESTRÈES. 633
SanctUatù Veslras nobis hacUnus interclusus quodammodo videatur, Cujus quidem rei cum eam fuisse ralionem perceperimuSy quod nos Cleri gallû cani comiliis anno 1682 Parisiis fiabitis interfuerimusj idcirco ad pedes Beatitudinis Vestrm provoluti, profitemur et declaramus nos vehemenler quidem et supra omne id quod dici po test ex corde dolerede rébus gestisin prœdiclis comitiis, qum Sanctitati Vestrse ejusque prxdecessoribus summopère displicuerunt ; ac proinde quidquid in iùdem comiliis circa ecclesiasticam potestatem et Pontificiam auctoritatem decretum censeri potuit, pro non décrète habemus et habendum esse declaramus; et quidquid ibidem deliberatumin pra^udicium jurium ecclesiarum censeri potuit, ita etiam pro nondeliberatohabemus et habendum esse declaramus, Quin imo a mente noslrâ alienum fuisse teslamur quidquam decemere, et ecclesiis prxdiclis prxjudicium in ferre ; prompti insuper, in insigne profundissimi obsequii quod Sanctitati Vestrse profitemur et demissas reverenlim pignus ita nosgerere, ut de débita nostrâquamad extremum vitse nostrse spiritum Sanctitati Vestrse impensissime prsestabimus obedientiâ, et de nostro pro tuendis ecclesiarum juribus zelo nihil unquam possit desiderari, His itaque perlectis nostris litteris speramus, et Sanctitalem Veslram humil' lime ob teslamur, ut nos in gratiam benevolentiamque suam tandem receptos, ecclesiis ad quas Rex noster Christianissimus nos nominavit, praeficere non dedignetur, quo maturius animarum saluti et Chrislianse religionis utiliUUi, ipsarumque ecclesiarum juribus et dignitati, ut sincère Sanctitati Vestrm profitemur, studium omne noslrum et ctiramimpendamus. Intérim Beatitudini Vestrm, tanquam B. Pétri Apostolorum principis successori, Christi Domini Vicario toliusque militantis Ecclesim capiti veram et 5tnceram obedientiamquamjampromisimtts iterum promiltimus et juramus, ac multos et felices annos pro bono totius Ecclesim ex animo precamur.
Sur clementim, ils ont dit qu*eUe ne se trouvait point dans les anciens projets et qu il était plus à propos de la supprimer, mettant en sa place benignitateni, benevolentiam, beneficentiam. Le dessein des ministres était aisé à comprendre, lorsque dans le préambule de la lettre ils ont inséré ce mot qui ne tend qu'à donner une apparence de crime à la conduite des évéques et faire croire qn'ils ont besoin de la démence du Pape, qui est proprement la vertu par laquelle on pardonne aux coupables. Pour le quidquid au lieu de si quid, les cardinaux français ont dit qu ils en remettaient la décision au jugement de Sa Majesté à laquelle ils représenteraient sincèrement les raisons que le Pape croyait avoir pour rejeter le si quid. Ils ont témoigné qu'ils s'étonnaient qu'on voulût faire passer pour restrictive Vita etiam ou l'ita pariter pro non deliberato habemus sans aucune autre cbose, le Pape leur ayant promis plusieurs fois qu'il leur donnerait satisfaction sur ce point, sur lequel ils ont si souvent déclaré qu'ils avaient besoin de précaution; que, bien loin que Vita placé comme il est en fût une, c'était plutôt un terme ampliatif, pai'ce qu*au Heu de se rapporter au non deliberato pour le restreindre et le modifier, il se rapportait évidemment au nofi decreto qui estauparavant, de manière que cet ita signifie que, comme les évéques tiennent absolument et sans restriction pour non décrété ce qui a pu paraître décret, de même ils tiennent absolument et sans restriction pour non délibéré le consentement donné à la Régale. Ils
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remarquaient encore que Yila joint au pariter ou à Veliam avait une signification plus mauvaise. — Ils se sont plaints du quin imo a mente nostrâ alienum fuishe testamur, et ont dit que, dans tous les projets écriU de la main des ministres, il y avait cum, eoquodmens enim na$tra, etc.; qu'au lieu de ces mots, on avait été cherdier quin imo qui faisait un sens impropre et qu'on ne comprenait pas bien. Il semble que le dessein des ministres du Pape, en af^ f ectant cette parole, avait été de rendre VaUenum a mente nostrâ fuit partie de la satisfaction que font les évéques, au lieu que cette clause a été demandée par les cardinaux français pour mettre les évéques à couvert du non décrète et non deliberato qui contient proprement la satisfaction qu'on donne au Pape et que cette clause modère beaucoup. Le quin imo signifie ce que nous disons en français 6ttfnp/t/s; cVst un terme qu*on appelle augmentatif et qui, par conséquent, redouble l'effet de ceux qui le précèdent et fait tout un autre sens que ces paroles : quia, enim^ cum, siquidem, qtnj^f nempe, qui sont causa* tives. — Le testamur avait déjà été rejeté aussi bien que Vinsuper et le Pape était convenu d'ôter le premier et de mettre sane en la place du second. — Ds remontrèrent aussi qu'il paraissait trop d'affectation et de mystère de répé* ter à la fin de la lettre ces paroles : ut sincère Sanctitati Vestrm profilemur, après les avoir employées deux fois dans la même lettre, et la seconde fois sans nécessité.
Après une contestation d'un mois, on a assuré les cardinaux français qu'oo ôterait le moi âeclementiœ de même que Vinsuper y et que, pour suppléer à Venim ou au quia^ on ne mettrait ni le quin imo, ni aucun de ces autres mots que les ministres du Pape cherchaient tous les jours dans les dictionnaires latins et qui ont tous été rejetés par les cardinaux français parce qu'ils étaient purement affirmatifs, et qu'on leur accorderait le nempe; de sorte que, pour réduire entièrement le projet envoyé par le cardinal Spada, il ne reste plus que de trouver quelque restriction au non deliberato. Le Pape continue de dire qu'il est suffisamment restreint fsrXecenseri potuit, qui porte le sens d'une proposition conditionnelle; qu'on y a ajouté le prmterea avant que de parier de ce qui regarde la Régale pour séparer encore mieux le decretum d'avec le deliberatum. Et, dans la pensée d'adoucir cette expression et de donner encore plus de relation au non deliberato et le limiter davantage h Vin prsejudicium iurium ecclesiarum, Sa Sainteté a consenti qu'on tournât la phrase de cette sorte iprœtereapro non deliberato fiabemus illud quod in prmjudicium ec~ desiarum nostrarum deliberatum censeri potuit. D est certain que le tour de cette phrase est plus doux et semble approcher davantage le non deliberato de Vin prajudicium ecclesiarum nostrarum.
Cependant les cardinaux fraoçaiii représentaient que, quoique le censeri potuit Koit une expression qui peut absolument se résoudre en une proposition conditionnelle, cela n'est pas assez marqué, et que le censeri potuit semUe se rapporter au bref dlnnocent XI qui a cassé et annulé tout ce que l'Assemblée de 1683 a fait sur la Régale. Le Pape, de son côté, tient ferme et prétend qu on so doit contenter de censeri potuit et qu'on ne peut rien ajouter sans ruiner le bref de son prédécesseur. Quelques gens bien intentionnés pour la France croient même qu'on doit accepter les offres du Pape puisque ses ministres Tont iixé & ne s'en pas relâcher ; et voici comme ils raisonnent. Ils disent que
cetisen potuit est un terme vague et général qui ne se rapporte au jugement de personne en particulier; que ce serait deviner que de vouloir rapporter ces mots uniquement au bref d'Innocent XI; que naturellement il se rapporte à un jugement juste et légitime ; que les Français maintiennent celui d'Innocent XI très-mal fondé, soit parce qu'il manquait des informations nécessaires, soit parce que, selon nos principes, on peut appeler de son jugement, soit parce que, s'agissant des droits temporels, on ne reconnaît pas sa juridiction ; qu'ainsi l'affaire demeurerait toujours suspendue et indécise et que la délibération du Clergé subsisterait de même à cause de cette suspension. Ces réflexions sont d''autaDt plus plausibles que, selon les règles du droit, quand il y a quelque chose d'obscur dans un acte; on Finterprëte toujours en faveur de celui qui Ta feit, et Ton présume qu'on doit l'entendre dans le sens qui lui est le plus fovorable, parce qu'un homme n'estjamais censé vouloir se préjudicier, s'il ue Texprime clairement, nettement et sans équivoque. Ces raisons paraissent assez bonnes et naturelles pour donner lieu d'interpréter la lettre des évcqiies en leur faveur. Les cardinaux français les ont jugées telles; mais cependant ils ont tâché de gagner quelque chose de plus, en attendant à toute heure la décision.
11 faut présentement entrer dans la discussion de toutes les parties de ce projet.
Les premières paroles ne contiennent que des compliments. Celles qui les suivent: ad pedes BeatHudinis Veslrm provoluti, sont présentement assez en usage. L'Assemblée générale de l'Église gallicane s'en est servie dans la lettre qu'elle écrivit à Innocent XI en 1682.
Profitemur et declaramus nos vehementer quidem et supra id omne quod dici potest ex corde dolere de rébus gestis in praedictis comiLiis qux Sanclitati Vestrx ejusque prœdecessoribus summopere dispUcuerunt, Ces paroles, de quelque côté qu'on les considère, laissent toutes choses en leur entier et ne peuvent passer que pour des expressions générales que le respect et la vénération pour le Saint-Siège inspirent, lors même qu'on est persuadé de ne lui avoir donné aucun sujet légitime de plainte. Les évcques qui parlent de la sorte ne rétractent pas plus l'acte de leur assemblée qu'un juge ne rétracte la sentence qu'il a rendue, quand il témoigne une véritable et sensible douleur d'avoir été obligé de la rendre. Les ministres du palais ont bien pénétré la justesse de cette comparaison et ils l'ont même objectée aux cardinaux français. C'est sur cela qu'ils ont le plus insisté et qu*ils ont prétendu que, pour rendre la satisfaction suflisante, les évèques devaient ajouter quelque chose de plus à ce témoignage général de douleur et de déplaisir. En effet, on ne peut pas douter que les délibérations de l'Assemblée n'aient déplu à Sa Sainteté et à ses prédécesseurs, puisque, depuis douze ans, les Papes ont refusé des bulles aux évéqaei. Si la douleur que témoignent ces prélats ne tombait que sur rébus gestis t l'expression aurait quelque chose de plus fort; mais comme le rébus gestis est joint immédiatement à qum Sanctitati Vestrx summopere dispUcuerunt^ il est visible que le déplaisir des évèques n'a pour objet que la douleur et le mécontentement du Pape, £giisant abstraction des raisons qu'il a eues d'être mécontent. De tout temps, les évèques ont écrit au Pape d'une manière soumise et respectueuse pour lui marquer la crainte qu'ils avaient de lui déplaire, et ces actes de respect et de déférence sont très-justes, puisque les évèqurg
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particuliers, selon Tacle même de TAssemblée, reconnaissent les Papes pour leurs supérieurs et protestent que le primat du Sainl-Siége est institué par Jésus-Christ, que la plénitude de puissance y est annexée et qu*il a une TéritaUe supériorité sur toutes les églises catholiques. Toutes les lettres que cette même Assemblée a écrites sont pleines de semblables expressions. Bien davantage, quand le Pape aurait eu tort en prenant pour une offense la Déclaration du Clergé, quand il se plaindrait injustement, les évéques devraient toujours aToir regret de lui avoir déplu : c'est la conduite que les évéques des premiers siècles ont tenue avec les Papes, et il serait aisé d'en rapporter divers exemples. Les paroles suivantes du projet : ac proinde quidquid circa ecclesiasiicam poteslatem et Pontificiam atictoritatem decrelum censeri potuit pro non decreto hahemus.etc.t ne donnent aucune atteinte à Tacte du Clergé touchant la puissance ecclésiastique. Elles disent seulement que les évèques ne proposent point leur Déclaration comme un décret et comme une loi, et en cela ils ne disent que ce qu'ils ont toujours dit et ce qu'ils ne peuvent refuser de dire. De plus, ces paroles n'ont rien de commun avec la Déclaration ; elles ne spécifient que le prétendu décret sans faire mention d'autre chose. Donc ce qu'elles peuvent signifier tout au plus, c'est que les évéques ne tiennent point leur Déclaration pour un décret, et ils ne peuvent refuser de parler de la sorte, puisqu'ils ne prétendent pas être en droit de décréter ou de statuer sur cette matière par les raisons déjii alléguées. De là il s'ensuit que la Déclaration demeure dans toute sa force, et il ne faut point objecter qu'en cet endroit décret et déclarertion sont deux termes que Ton confond et qui se prennent pour une même chose ; car, outre qn il y a beaucoup de difiérence entre un décret et une simple déclaration, et qu'on ne dira jamais que de tenir une déclaration pro non decreto ce soit la tenir pro re infecta, si le mot de décret ne signifiait par sa nature que ce que signifie déclaration , les éréques ne pourraient parler, comme ils font, d'une manière douteuse en disant quidquid decretum censeri potuit, puisqu'il est indubitable qu'ils ont fait une déclaration, qu'ils ne le nient pas, qu'ils l'avouent et qu'ils la soutiennent ; de sorte que, lorsqu'ils laissent dans le doute si leur acte a pu paraître décret, ils font voir manifestement que le terme de décret ne peut signifier la même chose que déclanlion ni être pris pour une expression équivalente. D'ailleurs, ils ne parlent pas seulement d'une manière douteuse, mais ils nient absolument qu'ils aient fait un décret, comme il parait par les paroles suivantes : mens nempenostra non fuit quidquam decemere. C'est pourquoi tout leur discours ne peut signifier autre chose que ceci : Vous avez cru que nous avions fait un décret : or, nous étions bien éloignés de cette pensée et, par conséquent, nous vous déclarons volontiers, pour votre satisfaction, que nous ne regardons point comme un décret ce qui a pu paraître un décret. On ne peut rien découvrir en tout cela qui blesse le moins du monde la Déclaration.
Le terme circa potestatem, etc., pour lequel on a si longtemps combatta sert encore beaucoup k distinguer le prétendu décret auquel on renonce, de la Déclaration à laquelle on ne touche point. Car, ï juger de l'autorité du Pape suivant les opinions de la Cour romaine, il est évident que la Déclaration du Clergé est contra Pontificiam auctoritatem; et c'est pour cela que les ministres du Pape étaient si attachés Si ce contra^ et que le père Segneri, inspiré par \b
cardinal Albani, disait que le Pape ne pouvait faire ce changement sans péché mortel. Ce qui est indubitable, c*est que /a réjectim du contra sera à la postérité une preuve évidente de la persistance des évêques^ dans leurs opinions et dans la Déclaration de 1682 circa et non contra Pontificiam auctoritatem. Les cardinaux français ayaient proposé d'abord le m quid au lieu de quidquid et ils ne Tout jamais tout à fait abandonné ; mais ils se sont seulement réduits à en abandonner le choix à Sa Majesté. Le si quid a véritablement une apparence plus favorable ; il est formellement conditionnel et le quidquid ne Test qu'implicitement. Toutefois, après avoir bien approfondi la force de l'un et de l'autre, on a ju^é que, dans l'endroit dont il s'agit, si quid ne met pas la Déclaration du Clergé plus à couvert que quidquid. Si quelque chose pouvait lui donner atteinte, ce ne pourrait être que ces paroles pro non decreto habemus ; or il est évident que le si quid ne rend ces paroles ni moins fortes, ni moins étendues que le quidquid lorsqu'il est limité par ce qui suit : circa êcclesiasticam potes tatem, etc. Le si quid, quoique conditionnel, n'a d'autre effet que de laisser douter si l'on a pu penser que la Déclaration fût un décret ; car il faut distinguer deux choses dans la satisfaction que donnent les évéques, rune est qu^ils avouent avoir fait un acte qui a pu être pris pour wi décret; et l'autre, qu'ils déclarent qu'ils ne le tiennent point pour un décret. La parole si quid rend, à la vérité, le premier point plus doux; mais elle n'ajoute ni ne diminue rien au second. Outre que, quidquid decretum censeri potuit renfermant quelque chose de conditionnel, il laisse suffisamment en doute si ce que les évéques ont fait a dû paraître un décret, puisqu'au lieu de dire ce qui a paru décrété, ils disent ce qu*on a pu juger décrété. On ne peut nier qu'une expression comme celle-là ne soit des plus douteuses, surtout dans une lettre dont on saura que les termes ont été aussi longuement discutés. Au reste, t^ faut avouer que les évéques ont donné assez de fondement de prendre leur Déclaration pour un décret par le terme de sancienda, dont la signification ordinaire et naturelle marque un décret, un statut ou ime décision; et ce terme joint aux autres que l'on a déjà remarqués, mais surtout au nunquam intermoriluri Ecclesiae gaUicanœ canones évadant, n'ont donné que trop de sujet à la Cour de Rome de considérer cet acte de l'Assemblée du Clergé pour un véritable décret. C'est par ce principe qu'elle a refusé des bulles à ceux qui en sont les auteurs, et, après avoir insisté si longtemps sur ï infecta et sur Vid quod decretum fuitf ce n'est pas peu qu'on l'ait pu ramener à une expression aussi douteuse que celle du censeri potuit.
Quoique le quidquid soit un terme fort étendu et qu'il remplisse plus la bouche, cependant il ne dit pas plus en cet endroit que Vid quod ou que Villud quod parce qu'il est limité par le circa potestatem, etc., et par le decretum censeri potuit.
Les croies prœterea pro non delibet*ato hahemus illud quod in prsejU' dicium Ecclesiarnm nostrarum deliberatum censeri potuit, ne peuvent être prises pour une révocation de Tacquiescement des évéques à Tuniversalité de la Régale, et, dans le fond, elles ne préjudicient pas plus à cet acte de l'Assem-
* Les évéques n'y sont pour rien : Ils aaraieot signé tout ce que le Roi leur aurait ordonné de signer.
blée qne le quidquid circa poUstaUm euUsiaUicam à Ja Dédantion du Clergé; car : 1* ces paroles ne foot point menlion de racquiesccinent ; 2* elles ne disent point qoe ce que les évèques ont fait soit eiïectivement préjudiciable k leurs églises; 3* ni même qu*on en ait ou cette méchante opinion; 4* elles ne disent pas méniequlon ait pu légitimement ler^arder comme tel. Les éTèques déclarent seulement qu*ils tiennent pour non délibéré ce qui a pu paraître préjudiciable. Que la Cour de Rome ait regardé comme préjudiciable racquiescement à Tunifersalité de la Régale, ce n'est pas une suite qu*il ait pu être regardé comme tel ; car ce ttesl pas selon U jugement que la Cour de Rome en a fait que la chose doit être réglée. Si les Romains le croient préjudiciable» les Français maintiennent et ont maintenu daotf cette négociation qu'ils étaient d*un sentiment contraire; ce qu'ils ont appuyé sur des raisons si fortes et sî solides que les ministres du palais en sont demeurés convaincus eux-mêmes, et n'ont rien trouvé à y opposer, si ce n'est que les évèques ne devaient pas terminer celte affaire et la consommer sans en avoir auparavant l'approbatico de Sa Sainteté; ce qui est reconnaître bien nettement que l'acquiescement s l'universalité de la Régale, malgré tout le mal qu'on en dit i Rome, n'y est point regardé dans le fond comme préjudiciable aux Églises, mais simplement eomme donné sans la participation du Pape.
Les ministres du Pape veulent censeri potuit, k l'exclusion de potsit ou polesty parce qu'ils prétendent que potuit désigne le bref d'binocent XL et persuadent au Pape qu'en changeant ce potuit en potest^ il sacrifie les bulles de ses prédécesseurs. C'est pour cette raison qu'on y a trouvé jusques à celte heure tant de résistance; mais enfin, par le tour qu'on a pris, Sa Majesté, se déterminant à l'un ou à l'autre, emportera celui qui lui plaira le plus. A l'égard de censeri potuit^ comme il n'est limité à personne, et qu'il fait abstraction de celui par qui le jugement a pu être fait, on ne peut pas dire que cette expression soumette plutôt la délibération du Clergé à ce que le Pape en a pensé sans connaissance, qu'à ce que les évêques en ont cru, et à ce qu'en ont pu juger tous ceux qui ont eu les informations nécessaires qu Innocent XI n'a jamais voulu recevoir.
Le prxtcrea mis avant pro non deliberato habemus sert extrêmement à détacher cetle seconde pai*tie de hi première qui regarde la puissance ecclésiastique, et qui a toujours été considérée comme bi difficulté essentielle, de manière qu'il est impossible maintenant qne V habemus pro non deliberato puisse tomber sur la Déclaration du Clergé, quelques efforts qu'aient faits les ministres du palais pour rendre la chose au moins douteuse; car ce n'était que dans cette vue qu'ils ont imaginé tant de chicaneries et remué si souvent les paroles du projet afin de joindre ensemble decretum et deliberatum.
Les paroles : mens nempe noslra non fuit quidquam decernere autjuribw nostrarum ecclesiarum prsejudicium in ferre, sont très-importantes et marquent a»sei que la raison pour laquelle les évoques ont pu dire le non décrets et \e non deliberato est parce qu'ils n'ont effectivement rien décrété sur Tautorite du Pape, ni rien délibéré au préjudice de leurs églises, leur intention, è l'égard du premier article, ayant été de déclarer leurs sentiments, mais non pas de faire un décret, et, à l'égard du second, de servir et non pas de nuire h leurs ôgliscs : mens nempe nostra non fuit quidquam.
Les ministres du palais n'ont exclu le quia et Venim avec tant d'obstination que parce qu'ils jugeaient que ces paroles qui portent une causalité ruinaient le dessein qu'ils ont toujours eu de tirer une rétractation ; et la raison en est évidente en ce que, pour rétracter, il faut demeurer d accord du fiiit et reconnaître, par exemple, que Ton a décrété ce qu*on promet à présent de tenir pour non décrété. Donc, celui qui dit : « Je tiens cela pour non décrété, par la mi* son que je n'ai jamais prétendu faire de décret, » bien loin de rétracter, dé' clare au contraire qu'il persiste d^ns tout ce qu'il a fait, et qu'il désavoue simplement ce qui lui a été attribué mal à propos. Voilà pourquoi les ministres du palais se sont si fort roidis contre le quia et Venim, Mais, par la même raison, les cardinaux français n'ont jamais voulu s'en départir quMls n'eussent arraché, quasi en dépit de ces ministres, un terme de pareille force. C'est le netnpe que tous les auteurs confondent avec le quippe, le si quidem^ Venim et quia encore plus énergique dans l'endroit où il est placé. Il y a plusieurs manières de s'expliquer sur une action qui nous aura été imputée. On peut, en l'avouant, la désapprouver nettement, ou bien, sans confesser qu'on l'ait commise, reconnaître néanmoins qu'on a donné juste sujet de le penser. On peut encore n'entrer point en discussion de ce que chacun en a pu croire, mais dire simplement qu'on n'a jamais eu intention de la faire. On peut enfin la nier absolument. La première et la deuxième manière de s'expliquer estpréj udiciable à celui qui se justifie ; la dernière est un reproche à ceux qui l'ont blâmée, et la troisième qu'on a suivie dans le projet est une excuse honnête et respectueuse, dont on se sert envers les personnes d'une grande élévation et dignité, qui auront cru, quoique avec peu de sujet, avoir été offensées. Et ces paroles se disent pour les tirer de l'engagement qu'elles ont pris, sans cependant que celui qui parle de la sorte convienne en aucune manière de la qualité de Faction qu'on lui impute.
Les paroles suivantes depuis pron\pti sane jusques à celles de kis perleciis sont magnifiques et pleines d'emphase ; mais elles n'attribuent rien au Pape au delà de ce que lui donnent les maximes de France, la profession de foi du Concile de Trente et les promesses que font les évèquesle jour de leur consécration et qui sont dans le serment que porte le Pontifical ; elles sont même plus générales et d'une moindre sujétion. — On a retranché de cet endroit les mots msuper et in posterum que les ministres du Pape y avaient insérés de nouveau, après les avoir abandonnés. Leur dessein était dinsinuer que, puisque les évêques promettaient de faire mieux à l'avenir, ils reconnaissaient eux-mêmes qu'ils avaient manqué; de plu^, ils voulaient faire une liaison de cet article avec le précédent, afin qu'il fit partie de la sah'sfaction ; mais on est demeuré ferme. VinsuppT a été changé en sane et Vin posterum en unquam, — Dans tout ce qui reste depuis his perlectis jusques h la fin, il n'y a rien qui mérite qu'on s'y arrête pour faire des réflexions. Ces titres de : tanquam Beati Pétri, Apos^ tolorum principis, successori veram ac sinceram obedientiampromittimus, sont tirés de la profession de foi du Concile de Trente. On en trouvera encore de plus grands et de plus recherchés, que quelques-uns même jugeraient un peu excessifs, dans beaucoup de lettres écrites au nom des assemblées générales ou d'une troupe nombreuse d'évêques, surtout dans l'affaire des Propositions et du livre de Jansénius.
6ft0 ArPENDICES.
On peut encoro mieux juger de la qualité de ce projet si Ton en fait la comparaison avec celui qui fut apporté par M. Tabbé de Polignac, sur lequel il a paru des observations qu'on attribue à un des plus savants prélats et des plus profonds dans ces matières. Il suffit d'en rapporter succinctement les principaux
points.
On y condamne ces paroles du projet qu» innmfata fuerunt parce qu*il semble attirer sur les évéques le tilre de novateurs et tout le monde sait qu'on ne peut rien dire de plus injurieux et de plus sensible aux personnes de ce caractère. On ne blâme pas moins l'endroit où ils désapprouvent expressément les actes de l'Assemblée de 1683, en disant que, comme les évéques souhaiteraient qu'ils n'eussent jamais été faits, ils protestent aussi qu'ils n'y auront jamais aucun égard, nuUam quovis tempore ratianem habiiuros. Cette clause ne comprend pas seulement tout ce que les évéques ont fait par eux-mêmes; mais l'addition cum omnibus vide ei quouis modo seculis enveloppe les édits de S. M., les arrêts et tout ce qui s'est fait dans le royaume en exécution et en conséquence des ordres du Roi.
Mais la clause la plus surprenante et la plus désapprouvée avec justice dans ce projet est celle où l'on fait dire aux évéques tout ce que le Concile de Flo* rence a déclaré sur la puissance du Pape, et que l'Église de France n'a jamais voulu recevoir par deux raisons : l'une que les Français tConi jamais regardé ce Concile comme général, puisqu'aucun de la nation n'y avait assisté; Tautre, parce qu^ils estiment le décret de ce Concile contraire à leurs maximes, ou pour le moins presque incompatible avec elles. Mais ce qui achève, suivan ces observations, de rendre ce projet rncore plus insoutenable, c'est que les évéques protestent qu'ils sont prêts de défendre cette proposition du Concile comme une vérité de foi, et même do répandre leur sang pour la maintenir. Le projet au contraire qu'on envoie ne blesse ni la dignité des évéques ni leur doctrine : la Déclaration du Clergé n'y est point mêlée ; tout tombe sur un pn>tendu décret qui n'ajamais été, quoique la Cour de Rome en ail jugé autrement. Le consentement des évéques à la Régale n'y est pas nommé ; ils disent qu'ils tiennent pour non délibéré ce qui a pu être jugé préjudiciable à leurs églises ; et, tant s'en faut que ce consentement y ait préjudicié, qu'il leur procure de grands avantages.
L'universalité de la Régale n'est point entamée par ces expressions; la doctrine de France, après tant de disputes et de négociations, demeure plus inébranlable, et c'est un exemple dont on pourra se servir très-utilement. Si la France rentre jamais dans de nouveaux différends avec cette cour, celui-ci, qui est sur le point de finir, aura cependant servi à faire mieux étudier nos opinions, à en montrer la solidité et à les rendre plus accréditées, non-seulement parmi les Français, mais dans les nations étrangères et même d.ms l'Italie.
Voilà quelle a été la suite et quel est aujourd'hui l'état de l'affaire des bulles qu'on demande depuis tant d'années pour les prélats qui ont assisté à l'Assemblée de 1682.
On sera moins surpris de la longueur et des difficultés de celte négociation, si l'on considère d'un côté la nature de l'affaire, et de l'autre les circonstances du temps dans lequel on a eu à traiter.
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L'infaillibilité du Pape, son indépendance totale, et l'étendue de son pouvoir à tout ce ({u'il jugera nécessaire au gouvernement de l'Église sont, pour parler ainsi, la prunelle des yeux, non-seulement de ceux qui composent la Cour de Rome, mais de tous les Romains, prêtres, religieux, laïques, saYants et ignorants. Il ne s'en trouve guère qui regardent ces choses comme de simples opinions, tant on s^est efTorcé depuis deux siècles à les leur représenter comir.e des foudemeots, sans lesquels il est impossible de pourvoir à la sûreté de la foi. Plus un homme romain est (Tailleurs homme de bien, plus il a d'ardeur k combattre tout ce qui peut le moins du monde donner atteinte à cette autorité sans bornes, il semble que tout se réduise là, et la prévention est telle que c*est beaucoup pour quelques-uns de croire qu*on peut se sauver sans renoncer à nos maximes qu'ils regardent comme des erreurs sur lesquelles on dissimule on attendant le temps favorable pour les proscrire. Si bien que le moindre pas qui se fait pour établir la doctrine de France leur est sensible au dernier point et au delà de tout ce qui peut s'imaginer. Le Pape lui-même, quand il voudrait fermer les yeux, n'en est pas tout à fait le maître ; il est intimidé par les siens et menacé de l'enfer, s'il ne s'élève pour venger la nouvelle injure faite au Saint- Siège. C'est ici la première cause des contradictions que cotte négociation a souffertes, chacun croyant rendre un service à Dieu et à l'Église, lorsqu'il avait imaginé quelque moyen secret de la traverser.
Mais il faut ajouter qu'on a eu à négocier dans drs circonstances très- fâcheuses. Les deux branches de la maison d'Autriche, plus puissantes h Rome qu'elles n*ont été depuis longtemps, à cause de la venue des Allemands en Italie; la plupart des ministres du palais dévoués à cette maison, malgré l'obligation que les principaux d'entre eux ont à la France; quantité d'autres cardinaux engagés dans le même parti ; plusieurs déterminés à laisser durer nos différends jusques au futur conclave, dans Tespérance d'en profiter pour lors par rapport aune élection; d'autres persuadés que, celte négociation finie, le Pape s'appliquerait à de nouvelles i*éformes dans la Cour romaine; fort peu retenus par la crainte de désobliger un prince que tous admirent, mais dont la générosité et la grande âme fait espérer le même pardon et les mêmes grâces qu'ont obtenus de lui tant d'autres qui l'ont offensé; un ralliement de cinq ou six mauvais Français, dont l'emploi est d'aller jour et nuit de maison en maison répan- «Ire mille faussetés pour aigrir les esprits; tout cela ensemble, joint à l'irrésolution naturelle du Pape et à ce qu*on lui avait fait entendre touchant les cardinaux français, qu'ils avaient pouvoir de souscrire à tout le contenu du projet envoyé en France du temps d^Alexandre Vill, quoiqu'ils demeurassent fermes à en retrancher beaucoup pour augmenter par là le mérite de leur négociation, tout cela, dis-je, a multiplié les longueurs et les difficultés de cette affaire que le palais croyait pouvoir terminer à son gré, en lassant la patience de ceux que le Roi avait chargés de la traiter.
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